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CHAPITRE  TROISIEME 


Gouvernement  responsable. — Vues  et  opinions  de  lord  Durliam. —  Dépêches 
de  lord  John  Russell. —  Diverses  lettres  de  lord  Sydenham  sur  le  même 
sujet. —  Réserves  du  clergé.  i 

On  a  déjà  vu  que  le  principal  grief  dont  se  plaignaient  les 
réformistes  du  Haut-Canada  était  le  défaut  de  responsabilité 
des  conseillers  exécutifs,  et  que  tous  les  efforts  'de  ce  parti,  pen- 
dant une  lutte  ardente  de  plusieurs  années,  tendirent  à  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  exécutif  modelé  sur  celui  de  la 
Grande-Bretagne. 

C'est  bien  à  tort  cependant  qu'on  a  prétendu  quelque  part 
que  le  Bas-Canada,  tandis  que  la  province  supérieure  combat- 
tait avec  énergie  pour  l'obtention  d'un  véritable  gouvernement 
constitutionnel,  s'était  borné  à  demander  la  réforme  du  Conseil 
législatif.  Les  hommes  politiques  du  Bas-Canada  comprirent, 
tout  aussi  bien  et  tout  aussi  tôt,  la  grande  importance  de  cette 
réforme. 

Dès  1832,  le  Canadien  de  Québec  publiait  sur  ce  sujet  divers 
articles  qui  renferment  à  peu  près  toutes  les  idées   adoptées 
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quinze  ans  plus  tard.  "  Il  est  une  autre  branche  de  notre  sys- 
tème politique,  disait-il  dans  son  numéro  du  7  novembre,  à 
l'égard  de  laquelle  nous  avons  aussi  fait  de  fortes  et  fréquentes 
remontrances,  mais  où  nos  quarante  années  de  constitution  et 
de  représentation  n'ont  pu  encore  introduire  aucune  réforme  : 
c'est  le  Conseil  exécutif,  ce  pouvoir  occulte  et  intangible,  doué 
du  privilège  extraordinaire  de  faire  le  mal,  sans  être  tenu  d'en 
répondre.  Jamais  nous  ne  pouvons  espérer  de  paix  et  d'har- 
monie dans  le  gouvernement,  tant  que  la  constitution  n'entou- 
rera pas  le  représentant  du  Roi  d'hommes  responsables  de  tous 
les  actes  administratifs  et  jouissant  de  la  confiance  des  Cham- 
bres, comme  c'est  le  cas  dans  tout  gouvernement  représentatif 
bien  organisé.  Le  temps  est  arrivé  où  cette  colonie  a  atteint  une 
telle  importance,  une  telle  prospérité,  qu'elle  a  besoin  d'une 
organisation  ministérielle  régulière.  Les  besoins  du  pays  se 
multiplient  si  rapidement,  que  le  petit  nombre  de  membres 
travaillants  ne  peut  plus  suffire  aux  travaux  législatifs  :  les 
mesures  que  le  pays  demande  sont  ou  remises  de  session  en 
session,  ou  travaillées  à  la  hâte,  d'où  il  résulte  des  délais  désa- 
vantageux ou  des  vices  nombreux  dans  les  lois  qui  sont  pas- 
sées   La  rédaction  d'une  loi  demande,  pour  être  bien  faite,  la 

réflexion  de  la  solitude,  le  travail  d'un  homme  habile  et  éclairé 
qui,  après  s'être  muni  de  tous  les  renseignements  nécessaires, 
peut  dévouer  assez  de  temps  pour  préparer  et  présenter  un 
ensemble  coordonné  et  en  harmonie  avec  l'état  existant  des 
choses.  Un  pareil  ouvrage  ne  peut  se  faire  dans  le  mouvement 
et  le  tracas  d'une  session.  Il  serait  donc  à  désirer  qu'il  y  eût  un 
corps  à  qui  il  appartiendrait,  chacun  dans  un  certain  départe- 
ment, de  présenter  aux  Chambres  les  mesures  que  demandent 

les  besoins  du  pays Eh  bien  !  ayez  un  conseil  ou  ministère 

provincial,  composé,  comme  c'est  le  cas  x^^rtout,  d'hommes 
influents  dans  les  deux  Chambres,  et  vous  aurez  tous  les  avan- 
tages politiques  d'un  tel  arrangement  " 

Tout  cet  article,  qui  est  assez  long,  et  un  autre  article  sur  le 
même  sujet  qu'on  trouve  dans  le  numéro  suivant,  revendiquaient 
pour  le  Bas-Canada,  dans  un  langage  plein  de  bon  sens  et  de 
modération,  toutes  les  réformes  politiques  qui  ont  été  accordées 
plus  tard  aux  provinces  réunies.  Si  les  tribuns  de  la  Chambre 
d'Assemblée  se  sont  attaqués  avec  plus  de  persistance  et 
d'énergie  à  la  constitution  du  Conseil  législatif,  c'est  qu'ils 
étaient  persuadés  qu'un  conseil  exécutif,  quelle  que  fût  sa  com- 
position, ne  pourrait  résister  longtemps  aux  désirs  et  aux  récla- 
mations des  deux  branches  représentant  la  volonté  populaire. 
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Voyons  maintenant  comment  s'explique  lord  Durham,  lors- 
qu'il recommande  l'introduction  du  gouvernement  responsable 
dans  l'administration  intérieure  des  colonies  : 

"  Il  suffirait,  dit-il,  de  suivre  constamment  les  principes  delà 
constitution  britannique,  et  d'introduire  dans  le  gouvernement 
de  ces  grandes  colonies  les  sages  dispositions  qui  seules  peuvent 
faire  opérer  avec  harmonie  et  efficacité  le  système  représentatif 

dans  n'importe  quel  pays Je  ne  voudrais  pas  toucher  à  une 

seule  des  prérogatives  de  la  Couronne;  au  contraire,  je  crois  que 
l'intérêt  du  peuple  de  ces  colonies  demande  la  protection  de  ces 
prérogatives,  qui,  jusqu'àprésent,  n'ont  pas  été  exercées  comme 
elles  auraient  dû  l'être.  Mais  la  Couronne,  d'un  autre  côté,  doit 
se  soumettre  aux  conséquences  nécessaires  des  institutions  repré- 
sentatives ;  et  si  elle  doit  faire  marcher  le  gouvernement  d'accord 
avec  le  corps  représentatif,  il  faut  qu'elle  consente  à  le  faire  par 
le  moyen  de  ceux  en  qui  ce  corps  représentatif  a  confiance. 

"  En  Angleterre,  ce  principe  est  depuis  si  longtemps  regardé 
comme  partie  essentielle  de  notre  constitution,  qu'il  est  à  peine 
devenu  nécessaire  de  s'enquérir  des  moyens  de  le  faire  observer. 
Lorsqu'un  ministère  cesse  de  commander  une  majorité  dans  le 
Parlement  sur  les  grandes  questions  politiques,  son  sort  est  immé- 
diatement scellé  ;  et  il  nous  paraîtrait  aussi  étrange  de  faire 
marcher,  pendant  un  temps,  un  gouvernement  par  le  moyen  de 
ministres  perpétuellement  en  minorité  qu'il  le  serait  de  passer 
des  lois  avec  une  majorité  de  votes  contre  elles.  Les  anciens 
remèdes  constitutionnels,  le  refus  des  subsides  et  l'accusation 
devant  le  Parlement,  n'ont  jamais  été  employés,  depuis  le  règne 
de  Guillaume  III,  pour  éloigner  un  ministère.  Ils  n'ont  jamais 
été  nécessaires,  parce  que,  de  fait,  les  ministres  ont  eu  plutôt  pour 
habitude  de  prévenir  un  vote  hostile  absolu  et  de  se  retirer, 
lorsqu'ils  ne  se  trouvaient  appuyés  que  par  une  majorité  très 
faible  ou  incertaine.  Si  les  législatures  coloniales  ont  souvent 
arrêté  les  subsides,  si  elles  ont  harassé  les  serviteurs  publics  par 
des  accusations  injustes  ou  vexatoires,  c'est  parce  que  dans  les 
colonies  on  ne  pouvait  déplacer  une  administration  impopulaire 
par  les  indications  plus  douces  d'un  manque  de  confiance  qui 
ont  toujours  suffi  pour  cela  dans  la  mère-patrie.  " 

Quant  au  mode  à  suivre  pour  introduire  dans  le  gouverne- 
ment de  ces  provinces  un  changement  si  important,  lord 
Durham  recommandait  de  donner  tout  simplement  instruction 
au  gouverneur,  ou  au  lieutenant-gouverneur,  de  s'assurer  la 
coopération  de  l'Assemblée  et  de  ne  confier  l'administration  des 
affaires  qu'à  des  hommes  possédant  la  confiance  de  la  majorité; 
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il  voulait  même  qu'on  fit  entendre  au  gouverneur  qu'il  ne  pour- 
rait compter  sur  aucun  appui  de  la  part  de  l'Angleterre,  dans 
toutes  ses  difficultés  avec  l'Assemblée,  lorsque  ces  difficultés 
n'intéresseraient  pas  directement  les  relations  entre  la  mère- 
patrie  et  la  colonie.  Ce  changement  pouvait  s'effectuer  par  une 
dépêche  contenant  des  instructions  à  cet  effet  ;  ou,  s'il  fallait 
quelques  dispositions  législatives,  ce  ne  pouvait  être  que  pour 
exiger  que  les  actes  officieb  du  gouverneur  fussent  contresignés 
par  quelque  fonctionnaire  public.  Cela  assujettissait  chaque 
acte  du  gouvernement  à  quelque  responsabilité,  et,  comme  con- 
séquence naturelle,  il  en  résulterait  la  nécessité  d'établir  un 
système  d'administration  par  le  moyen  de  chefs  de  départe- 
ments. Le  gouverneur,  s'il  désirait  retenir  des  aviseurs  ne 
possédant  pas  la  confiance  de  l'Assemblée  existante,  pourrait 
en  appeler  au  peuple  ;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  réussirait  pas,  il 
lui  faudrait  se  rendre  aux  vœux  de  l'Assemblée,  sans  quoi 
celle-ci  recourrait  au  refus  des  subsides,  etc..  "  Pourquoi,  ajou- 
tait-il, l'Angleterre  s'immiscerait-elle  dans  la  législation  inté- 
rieure de  ses  possessions  coloniales  ?  La  constitution,  la  forme 
du  gouvernement,  le  règlement  des  affaires  étrangères  et  du 
commerce  avec  la  métropole  et  les  autres  pays,  et  la  disposition 
des  terres  publiques,  sont  les  seuls  points  sur  lesquels  la  mère- 
patrie  peut  avoir  besoin  de  contrôle.  Ce  contrôle  est  suffisam- 
ment assuré  par  l'autorité  de  la  Législature  impériale,  par  la 
protection  que  la  colonie  reçoit  contre  les  ennemis  du  dehors, 
par  les  avantages  que  les  lois  de  la  mère-patrie  assurent  à  son 
commerce.  La  subordination,  de  la  part  de  la  colonie,  ne 
peut  qu'être  affaiblie  par  une  intervention  vexatoire.du  gouver- 
nement imyjérial  dans  les  affaires  intérieures  de  la  colonie.  Il 
se  peut  que  les  colons  se  trompent  dans  les  lois  qu'ils  se  don- 
nent eux-mêmes  ou  dans  le  choix  des  personnes  chargées  d'ad- 
ministrer leurs  affaires  ;  mais  ils  ont,  au  moins,  plus  d'intérêt 
que  nous  à  bien  juger  sur  ces  points  puisqu'ils  seront  générale- 
ment les  seuls  à  en  souffrir..."  Ce  changement  important  dans 
la  politique  du  gouvernement  colonial  pouvait,  suivant  lui, 
s'effectuer,  en  tout  ou  en  partie  pour  le  moment,  par  l'autorité 
seule  de  la  Couronne,  et  il  était  convaincu  que  les  mécontente- 
ments qui  s'étaient  manifestés  dans  le  Haut-Canada  et  qui 
avaient  occasionné  les  derniers  troubles,  disparaîtraient  complè- 
tement devant  l'assurance  que  le  gouvernement  serait,  à  l'avenir, 
conduit  conformément  aux  vues  de  la  majorité  de  la  Chambre 
des  représentants  du  peuple. 
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Ces  idées  de  lord  Durhara,  sur  le  gouvernement  responsable 
appliqué  aux  colonies,  ne  furent  guère  goûtées  en  Angleterre  ; 
on  les  trouvait. trop  libérales,  et  elles  furent  dénoncées  comme 
imprudentes  et  im politiques  par  la  plupart  des  hommes  d'état 
du  Parlement  anglais  ;  c'est  à  peine  si  quelques  amis  personnels 
de  lord  Durham,  comme  M.  Charles  Buller,  osèrent  prendre  la 
parole  pour  les  défendre.  Aussi,  M.  Poulett  Thomson  ne  fut  pas 
longtemps  dans  le  pays,  en  sa  qualité  de  gouverneur,  avant  de 
recevoir  d'amples  instructions  sur  la  conduite  qu'il  avait  à 
suivre  dans  le  gouvernement  des  Canadas.  Deux  longues  et 
importantes  dépêches  lui  furent  adressées  simultanément  par 
lord  John  Russell. 

Il  paraît,  disait  le  premier  de  ces  documents,  en  date  du  15 
octobre  1839,  "  il  paraît,  d'après  les  dépêches  de  Sir  George 
Arthur,  que  vous  éprouveroz  peut-être  de  la  difficulté  à  calmer 
l'agitation  qui  règne  au  sujet  de  ce  qu'on  appelle  la  question  du 
gouvernement  responsable.  Je  dois  vous  enjoindre  néanmoins 
de  refuser  toute  explication  qui  pourrait  être  considérée  comme 
un  acquiescement  aux  demandes  contenues  dans  les  pétitions 
et  les  adresses  qui  ont  été  présentées  à  ce  sujet.  Je  ne  puis  mieux 
commencer  cette  dépêche  qu'en  vous  référant  aux  résolutions 
des  deux  chambres  du  Parlement  du  28  avril  et  du  9  mai  1837. 

"  L'Assemblée  du  Bas-Canada  a  plus  d'une  fois  adressé  des 
réclamations  à  ce  sujet,  et  les  conseillers  de  Sa  Majesté,  non 
seulement  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  faire  connaître  leurs  vues 
dans  les  communications  du  secrétaire  d'Etat,  mais  ont 
formellement  demandé  l'opiniou  du  Parlement  sur  cette  ques- 
tion. La  Couronne  et  les  deux  Chambres  des  Lords  et  des 
Communes  s'étant  prononcées  d'une  manière  formelle,  vous 
devez  comprendre  que  vous  ne  pouvez  plus  accueillir  aucune 
proposition  sur  ce  sujet.  Il  ne  paraît  pas  en  effet  que  ceux  qui 
se  disent  les  partisans  de  ce  principe,  y  attachent  aucune  idée 
bien  nette  ;  et  le  vague  même  dont  cette  idée  semble  enveloppée 
est  une  source  d'illusions  et  entraînerait  avec  elle  des  difficultés 
et  des  dangers,  si  une  fois  elle  était  encouragée. 

"  Après  une  longue  lutte  et  des  succès  variés,  la  constitution 
d'Angleterre  est  à  la  fin  devenue  ce  qu'elle  est  actuellement, 
une  forme  de  gouvernement  où  la  prérogative  n'est  pas  contestée, 
mais  aussi  où  elle  n'est  jamais  exercée  sans  l'avis  de  conseillers. 
De  là  vient  que  l'exercice  seul  en  est  mis  en  question,  et  que 
quoique  l'exercice  de  cette  prérogative  puisse  être  blâmé  ou 
condamné,  la  prérogative  elle-même  reste  toujours  intacte. 
C'est  là  la  solution  pratique  d'un  grand  problème;    le  résultat 
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d'une  lutte  qui  depuis  1640  iusqu'à  1690  a  ébranlé  la  monarchie 
et  troublé  la  i^aix  du  pays. 

"  Mais  si  nous  tentons  d'appliquer  cette  pratique  à  une 
colonie,  nous  nous  trouverons  immédiatement  en  défaut.  Le 
pouvoir  dont  jouit  un  ministre  responsable  en  Angleterre  n'est 
pas  son  propre  pouvoir,  mais  le  pouvoir  de  la  Couronne  dont  il 
est,  pour  le  temps,  l'organe.  Il  est  évident  que  le  conseiller 
exécutif  d'une  colonie  est  dans  une  position  toute  différente.  Le 
gouvernement  sous  lequel  il  sert  reçoit  ses  ordres  delà  Couronne 
d'Angleterre.  Les  membres  du  conseil  colonial  peuvent-ils 
devenir  les  conseillers  de  la  Couronne  d'Angleterre  ?  Il  est 
évident  que  non  ;  car  la  Couronne  a  d'autres  conseillers  pour 
les  mêmes  fonctions,  des  conseillers  investis  d'une  autorité 
supérieure. 

"  Il  peut  arriver,  par  conséquent,  que  le  gouverneur  reçoive 
à  la  fois  des  instructions  de  la  Reine  et  des  avis  de  son  Conseil 
exécutif  qui  se  trouveraient  en  opposition  manifeste.  S'il  doit 
obéir  à  ses  instructions  d'Angleterre,  le  parallèle  de  la  responsa- 
bilité constitutionnelle  n'existe  plus  ;  si,  d'un  autre  côté,  il  doit 
suivre  l'avis  de  son  Conseil,  il  n'est  plus  un  officier  subordonné, 
mais  un  souverain  indépendant. 

■'  Il  y  a  des  cas  où  la  force  de  ces  objections  est  si  frappante 
que  ceux  même  qui  n'ont  d'abord  fait  aucune  distinction  entre 
la  constitution  du  Royaume-Uni  et  celle  des  colonies,  en  recon- 
naissent tout  le  poids  ;  je  veux  parler  des  questions  de  guerre 
étrangère  et  de  relations  internationales,  soit  pour  le  commerce 
soit  pour  la  diplomatie.  On  prétend,  il  est  vrai,  ne  vouloir 
parler  que  du  gouvernement  intérieur  seulement. 

•'  Mais  même  dans  l'administration  des  affaires  intérieures 
d'une  colonie,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  où  l'honneur 
de  la  Couronne,  la  foi  du  Parlement,  ou  la  sûreté  de  l'Etat,  sont 
intéressés  d'une  manière  tellement  grave,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  à  Sa  Majesté  de  déléguer  son  autorité  à  un  ministère 
dans  une  colonie.  A  l'appui  de  cette  assertion,  je  citerai  quel- 
ques exemples  puisés  dans  la  province  môme  où  la  demande 
d'un  gouvernement  responsable  a  d'abord  été  formulée  :  je^veux 
parler  du  Bas-Canada. 

"  A  l'époque  où  une  grande  majorité  de  l'Assemblée  du  Bas- 
Canada  suivait  M.  Papineau  comme  chef  politique,  il  est  clair 
que  le  but  de  ce  monsieur  était  de  décourager  tous  ceux  qui 
remplissaient  leur  devoir  envers  la  Couronne  dans  la  province, 
et  de  détourner  ou  éloigner  ceux  qui  arrivaient  en  Canada  avec 
des  habitudes   et   des   sentiments  britanniques.     Je  n"ai   pas 
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besoin  de  dire  qu'il  aurait  été  impossible  pour  un  ministre 
d'appuyer  dans  le  parlement  du  Royaume-Uni  les  mesures 
qu'un  ministère,  à  la  tête  ducjuel  aurait  été  placé  M.  Papineau, 
aurait  imposées  au  gouvernement  du  Bas-Canada.  Les  officiers 
britanniques  punis  pour  avoir  rempli  leur  devoir,  les  émigrés 
anglais  dépouillés  de  leurs  biens,  les  marchands  anglais  froissés 
dans  leurs  opérations  légitimes  de  commerce,  en  auraient 
appelé  au  Parlement  contre  le  ministère  canadien  et  demandé 
sa  protection.  ^ 

"Supposons  maintenant  que  l'Assemblée,  telle  qu'elle  était 
constituée  alors,  eût  siégé  lorsque  Sir  John  Colborne  a  suspendu 
deux  des  juges.  Parmi  les  conseillers  qui  jouissaient  de  la  con- 
fiance de  l'Assemblée,  en  aurait-on  trouvé  un  seul  qui  eût  voulu 
assumer  la  responsabilité  d'un  tel  acte  ?  Et  cependant  la  sûreté 
même  de  la  province  dépendait  de  cette  mesure;  bien  plus,  les 
ordres  dont  Votre  Excellence  est  elle-même  porteur,  relative- 
ment à  MM.  Bédard.  et  Panet,  n'auraient  jamais  été  exécutés  ou 
mis  à  effet  par  un  ministère  dont  l'existence  dépendait  de  la 
volonté  d'une  majorité  aux  ordres  de  M.  Papineau.  - 

"  Et  personne  n'osera  prétendre  que  les  mêmes  difficultés  ne 
se  renouvelleront  plus.  Le  principe  une  fois  sanctionné,  personne 
ne  peut  prédire  à  quelle  époque  prochaine  son  application  serait 
dangereuse  ou  môme  déshonorante,  tandis  que  tous  s'accordent 
à  dire  qu'il  serait  impossible  de  révoquer  le  pouvoir  que  l'on 
aurait  ainsi  une  fois  accordé. 

"Tout  en  voyant  un  obstacle  insurmontable  à  l'établissement 
du  principe  tel  qu'il  est  réclamé,  je  ne  vois  nulle  objection  aux 
vues  pratiques  de  gouvernement  colonial,  recommandées  par 
lord  Durham,  selon  que  je  les  comprends.  Le  gouvernement  de 
la  Reine  n'a  aucun  désir  d'entraver  les  assemblées  représenta- 
tives de  l'Amérique  britannique  du  Nord  dans  leurs  mesures  de 
réforme  et  d'améliorations.  Il  ne  désire  nullement  faire  de  ces 


1.  Peut-on  supposer  raisonnablement  que  la  conduite  de  M.  Papineau  et 
de  ses  partisans  aurait  été  la  même,  si  l'Angleterre  eût  accordé  au  Bas- 
Canada  le  gouvernement  responsable  ?  Qu'on  se  l'appelle  la  conduite  de  M. 
Pajjineau  à  l'époc^ue  de  la  guerre  de  1812  ;  qu'on  relise  surtout  le  discours  si 
plein  de  loyauté  et  de  sentiments  britanniques  qu'il  prontmc^-a  en  1820,  lors 
de  son  élection  au  Quartier-Ouest  de  Montréal,  et  on  se  convaincra  que  M. 
Papineau,  à  la  tête  d'un  ministère  responsable,  n'eût  pas  agi  autrement  que 
n'ont  fait  nos  hommes  d'état  canadiens  depuis  vingt-cinqans.  ( NotedeV auteur. ) 

2.  Il  semble  tout  naturel  de  croire  que  ces  difficultés  ne  se  seraient  jamais 
présentées  si  le  Bas-Canada  eût  joui  des  avantages  du  self-ijoremment,  puis- 
qu'elles provenaient  précisément  du  refus  obstiné  de  l'Angleterre  d'obtem- 
pérer à  la  demande  faite  par  la  colonie  d'un  gouvernement  véritablement 
constitutionnel.     (Note  de  V auteur.) 
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provinces  une  source  de  patronage  pour  la  mère-patrie.  Il  est 
prêt  à  accorder  aux  talents  et  au  caractère  des  personnes  influ- 
entes dans  les  colonies  les  avantages  qui  sont  conférés  dans  le 
Royaume-Uni  aux  personnes  de  talent  et  de  caractère  employées 
dans  le  service  public.  Sa  Majesté  ne  désire  pas  non  plus  main- 
tenir, chez  ses  sujets  de  l'Amérique  du  Nord,  un  système  de  poli- 
tique que  l'opinion  réprouve  et  condamne.  En  recevant  donc 
l'ordre  de  la  Reine  de  protester  contre  toute  déclaration  qui 
serait  incompatible  avec  l'honneur  de  la  Couronne  et  l'unité  de 
l'empire,  je  suis  en  même  temps  chargé  de  vous  exprimer  l'in- 
tention gracieuse  de  Sa  Majesté  de  considérer  l'affection  et 
l'attachement  de  son  peuple  dans  l'Amérique  du  Nord  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver  ses  possessions. 

"  Il  est  nécessaire  pour  cela  que  l'inconduite  ou  les  méfaits 
des  fonctionnaires  ne  soient  pas  à  l'abri  de  la  censure  du  repré- 
sentant de  Sa  Majesté  dans  les  provinces,  et  que  les  intérêts 
privés  ne  fassent  jamais  concurrence  au  bien  général. 

"  Votre  Excellence  est  pleinement  au  fait  des  principes  qui 
ont  guidé  les  conseillers  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  et  vous 
devez  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  d'obtenir  l'appro- 
bation de  la  Reine,  que  de  maintenir  l'harmonie  entre  les  bran- 
ches de  l'autorité  executive  et  législative. 

"■  En  vous  mettant  ainsi  en  garde  contre  toute  déclaration  qui 
pourrait  entraîner  des  conséquences  dangereuses  pour  l'avenir, 
et  en  vous  prescrivant  une  ligne  générale  de  conduite,  l'on 
pourra  dire  peut-être  que  je  n'ai  pas  tiré  la  ligne  de  démarcation 
au  delà  de  laquelle  le  pouvoir  du  gouverneur  d'un  côté  et  les 
privilèges  de  l'Assemblée  de  l'autre,  ne  doivent  pas  s'étendre. 
Mais  il  en  doit  être  ainsi  dans  tout  gouvernement  mixte.  Toute 
constitution  politique  dans  laquelle  le  pouvoir  suprême  est  par- 
tagé entre  différents  corps  ne  peut  subsister  que  par  l'indulgence 
réciproque  de  ceux  entre  qui  ce  pouvoir  est  divisé.  A  cet  égard, 
l'Angleterre  peut  être  citée  à  juste  titre  comme  le  modèle  que 
l'on  doit  imiter.  Si  le  souverain  exerçait  la  prérogative  de  la 
Couronne  dans  toute  son  étendue,  et  si  la  Chambre  des  Com- 
munes usait  de  son  droit  de  contrôler  la  bourse  publique  pour 
mettre  toutes  ses  résolutions  immédiatement  à  effet,  il  en  résul- 
terait, en  moins  de  douze  mois,  un  bouleversement  et  une  confu- 
sion entière  dans  les  affaires  du  pays.  Ainsi  dans  une  colonie, 
si  le  gouverneur  entrave  toutes  les  mesures  légitimes  de  l'Assem- 
blée, et  si  l'Assemblée,  de  son  côté,  recourt  continuellement  à  son 
pouvoir  de  refuser  les  subsides,  une  telle  conduite  ne  peut  que 
troubler  toutes  les  relations  politiques,  entraver  le  commerce  et 
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retarder  la  prospérité  des  habitants.  Chaque  branche  doit  user 
de  ses  pouvoirs  avec  sagesse  et  modération.  Le  gouverneur  ne 
doit  s'opposer  aux  vœux  de  l'Assemblée  que  dans  le  cas  où 
rhonneur  de  la  Couronne  et  les  intérêts  de  l'empire  sont  impli- 
qués d'une  manière  grave,  et  l'Assemblée  doit  être  prête  à 
modifier  quelques-unes  de  ses  mesures  pour  maintenir  l'har- 
monie, et  par  respect  et  par  attachement  pour  l'autorité  de  la 
Grande-Bretagne.  " 

Cette  dépêche  est  très  intéressante,  en  ce  qu'elle  explique  la 
conduite  du  gouvernement  impérial  à  l'égard  du  Canada,  durant 
les  quelques  années  qui  ont  suivi  l'union  des  deux  provinces,  et 
aussi,  en  ce  qu'elle  présente  une  des  faces  de  cette  importante 
question  du  gouvernement  responsable,  autour  de  laquelle  devait 
se  continuer  une  lutte  i)lus  vive  que  jamais  entre  les  partis 
politiques  de  la  colonie. 

Une  autre  dépêche,  en  date  du  lendemain,  16  octobre  1839, 
avait  rapport  à  la  manière  dont  devait  être  tenues  les  charges 
publiques  à  la  disposition  de  la  Couronne.  On  a  déjà  vu  que 
jusque  là  les  conseillers  exécutifs  se  considéraient  comme  à  peu 
près  inamovibles  ;  il  fallait  nécessairement  mettre  fin  à  ce 
système. 

"  Je  désire  attirer  votre  attention,  disait  la  dépêche,  sur  la 
manière  dont  les  emplois  sous  la  Couronne  paraissent  être  tenus 
dans  les  colonies  anglaises.  Je  trouve  que  le  gouverneur  lui- 
même,  et  tous  ceux  qui  servent  sous  lui,  sont  nommés  durant  son 
bon  plaisir,  mais  avec  cette  différence  importante  que  la  commis- 
sion du  gouverneur  est  dans  le  fait  .révoquée  chaque  fois  que  les 
intérêts  du  service  public  paraissent  exiger  un  changement  dans 
l'administration  des  affaires  locales,  tandis  que  les  commissions 
de  tous  les  autres  officiers  publics  sont  très  rarement  révoquées, 
excepté  dans  les  cas  de  mauvaise  conduite... 

"  Il  est  temps  que  l'on  adopte  un  autre  système... 

"  Vous  saurez  et  ferez  savoir  généralement  que  dorénavant  les 
charges  occupées  dans  les  colonies  durant  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  ne  devront  pas  être  regardées  comme  pouvant  être 
occupées  durant  bonne  conduite  ;  mais  que  non  seulement  ces 
ofiiciers  seront  appelés  à  se  retirer  du  service  public  chaque  fois 
que  des  motifs  d'intérêt  général  le  requerront,  mais  qu'un  chan- 
gement dans  la  personne  du  gouverneur  sera  considéré  comme 
une  raison  suffisante  pour  tout  changement  que  son  successeur 
pourra  juger  à  propos  de  faire  dans  la  liste  des  fonctionnaires 
publics. 
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"  Ces  remarques  ne  s'appliquent  pas  aux  emplois  judiciaires 
ni  il  toutes  les  autres  charges  qui  n'ont  aucune  influence  sur  la 
politique  du  gouvernement.  Elles  s'appliquent  aux  chefs  de 
départements  plutôt  qu'à  leurs  commis.  Mais  ceux  qu'elles  affec- 
tent principalement  sont  les  membres  du  Conseil  exécutif  i....  " 

"  Nous  nous  trompons  fort,  disait  le  Canadien  en  parlant  de 
cette  dépêche,  ou  c'est  là  le  gouvernement  responsable  contre 
lequel  la  gent  loyale  fait  tant  de  bruit  ;  ce  l'est,  au  moins,  en 

perspective,  en  promesse,  en  théorie Ce  n'est  rien  exagérer 

que  d'attribuer  tous  les  maux  qui  ont  affligé  ces  colonies,  qui 
les  ont  conduites  jusqu'à  l'insurrection  et  à  la  guerre  civile,  à  la 
pratique  absurde  de  rendre  virtuellement  inamovibles  les  hauts 
emplois  qui  tiennent  de  ])lus  près  à  l'administration  du  gouver- 
nement, tandis  qu'on  déplaçait  si  souvent  le  chef  de  l'Exécutif. 
On  rappelait  la  dupe  et  on  laissait  les  fripons  ;  on  rejetait  la 
cognée  et  l'on  conservait  le  bûcheron.  Il  est  vraiment  déplo- 
rable que  les  ministres  ne  se  soient  aperçus  qu'après  un  demi- 
siècle  de  mauvais  gouvernement,  du  vice  radical  qui  présidait  à 
l'administration  de  leurs  colonies,  et  qu'il  ait  fallu  deux  insur- 
rections pour  leur  faire  ouvrir  les  yeux.  Hélas  !  une  pareille 
dépêche  envoyée  en  1837  ou  auparavant  aurait  prévenu  bien 
des  calamités." 

On  était  pourtant  encore  loin  de  s'entendre. 

Dans  le  Haut-Canada,  cette  question  était  toujours  la  question 
brûlante;  dans  le  cours  de  la  session  de  1839-40  il  y  eut  un  long 
débat,  et  l'Assemblée  demanda  par  une  adresse  les  vues  du 
gouvernement  impérial  à  ce  sujet.  Le  gouverneur-général, 
fidèle  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  refusa  de  mettre  devant 
la  Chambre  les  dépêches  de  lord  John  Russell  et  se  contenta 
de  répondre  qu'il  avait  reçu  de  Sa  Majesté  l'ordre  d'administrer 
les  affaires  du  pays  conformément  aux  vœux  bien  entendus  du 
peuple,  et  d'accorder  à  leurs  sentiments,  tels  qu'exprimés  par 
leurs  représentants,  la  déférence  qu'ils  méritaient. 

Cette  réponse  semblait  admettre  le  principe  de  la  responsa- 
bilité, et  eut  l'effet  de  calmer  pour  un  instant  l'anxiété  publique. 

Mais  voici  comment  s'exprimait  le  même  gouverneur  dans 
une  lettre  privée,  écrite  en  date  du  12  décembre  1839  : 

"  Je  ne  suis  pas  le  moins  du  monde  effrayé  de  ce  cri  de 
gouvernement  responsable;  j'ai  déjà  fait  beaucoup  pour  l'étouf- 


1.  Cette  dernière  dépêche  étant  favorable  au  prouvernenient  responsable, 
lord  Sydenhani  eut  soin  de  la  faire  connaître  avant  les  élections  générales  ; 
la  précédente  ne  fut  connue  que  plus  tiird. 
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fer  dans  ce  qu'il  ca  d'inadmissible,  savoir  :  la  demande  que  le 
Conseil  soit  responsable  i\  l'Assemblée,  et  que  le  gouverneur 
prenne  son  avis  et  le  suive.  De  fait,  cette  demande  a  été  faite 
plus  pour  le  peuple  que  par  le  peuple,  et  je  n'ai  trouvé  personne 
qui  n'ait  pas  reconnu  sans  bésiter  l'absurdité  de  vouloir  mettre 
le  Conseil  au-dessus  du  gouverneur.  Il  n'est  que  juste  aussi  de 
dire  que  les  différents  gouverneurs  qui  se  sont  succédé  ont  tout 
fait  pour  irriter  les  sentiments  du  peuple  à  cet  égard.  D'abord 
le  Conseil  exécutif  a  généralement  été  composé  des  personnes 
les  plus  impopulaires  auprès  de  la  majorité  de  l'Assemblée, 
Ensuite,  le  gouverneur  a  pris  un  soin  extrême  pour  que  chacun 
de  ses  actes  fût  abrité  sous  la  responsabilité  du  Conseil  exécutif. 
Ainsi,  l'on  apprenait  au  peuple  à  croire  que  le  gouverneur  n'était 
rien  et  que  le  Conseil  exécutif  était  tout,  le  gouverneur  lui-même 

enseignant  cette  doctrine Avec  un  pareil  système,  il  n'est 

pas  étonnant  que  notre  argument,  fondé  sur  la  responsabilité 
du  gouverneur  au  gouvernement  impérial,  soit  sans  poids.  J'ai 
annoncé  ouvertement  que,  ne  pouvant  mettre  de  côté  ma  respon- 
sabilité au  gouvernement  de  la  mère-patrie,  je  ne  soumettrais 
mon  Conseil  à  aucune  responsabilité  ;  que  le  Conseil  pourrait 

être  consulté  au  besoin  par  le  gouverneur,  mais  rien  de  plus 

De  fait,  aucune  autre  doctrine  n'a  le  sens  commun.  Le  gouver- 
neur doit  être  ou  souverain  ou  ministre.  Dans  le  premier  cas, 
il  peut  avoir  des  ministres,  mais  il  ne  peut  être  responsable  au 
gouvernement  impérial,  et  tout  gouvernement  colonial  devient 
impossible.  Il  doit  par  conséquent  être  ministre,  et  dans  ce  cas, 
il  ne  saurait  être  sous  le  contrôle  d'hommes  de  la  colonie."' 

Quoiqu'il  en  dise,  ces  vues  de  M.  Poulett  Thomson,  relative- 
ment au  gouvernement  responsable,  n'étaient  pas  encore  con- 
nues du  public  à  l'époque  dont  nous  parlons  ;  mais  une  occasion 
se  présenta  bientôt  de  les  énoncer  ouvertement. 

Dans  l'été  de  1840,  M.  Poulett  Thomson  fut  appelé  à  faire  une 
excursion  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en  vue  de  mettre  fin  aux 
collisions  qui  survenaient  sans  cesse  dans  cette  province  entre 
le  Conseil  exécutif  et  la  Chambre  d'Angleterre.  Une  adresse 
lui  fut  présentée  par  les  citoyens  d'Halifax,  et  dans  sa  réponse 
le  gouverneur  déclara  que  "  tout  en  considérant  de  son  intérêt 
et  de  son  devoir  de  prêter  respectueusement  l'oreille  aux 
opinions  qui  pouvaient  lui  être  offertes,  et  de  rechercher  les  avis 
de  ceux  qui  pouvaient  être  regardés  comme  représentant  les 
désirs  bien  entendus  du  peuple,  il  ne  pouvait  rejeter  la  respon- 
sabilité de  ses  actes  sur  personne  autre  sans  danger  pour  la 
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connexion  de  la  colonie  avec  l'empire,  et  sans  détriment  pour 
les  meilleurs  intérêts  de  ceux  dont  le  bien-être  était  confié  à  ses 
soins."  Les  journaux  officiels  s'empressèrent  de  répéter  que 
c'était  là  la  doctrine  de  ce  qu'on  pouvait  appeler  gouvernement 
responsable  ;  que  le  gouvernement  responsable  au  peuple  ne 
signifiait  rien  de  plus  qu'un  gouvernement  agissant  conscien- 
cieusement d'après  la  considération  des  intérêts  publics  ;  qu'un 
acquiescement  uniforme  aux  vœux  d'un  parti  ou  de  chefs  de 
parti   ne   conduirait   à   rien   moins   qu'à   l'établissement    d'un 

gouvernement  démocratique  monstrueux i 

Mais,  répondaient  leurs  adversaires,  ce  que  vous  appelez 
gouvernement  responsable  n'est  donc  rien  autre  chose  que 
l'ancien  régime?  Vous  prétendez  que  le  gouverneur  doit  seule- 
ment "  prêter  l'oreille  "  aux  opinions  qui  lui  sont  offertes  et 
*'  rechercher  les  avis  "  des  représentants  du  peuple.  Eh  !  c'est 
ce  qu'ont  fait  tous  les  gouverneurs  depuis  1791.  Ils  ont  écouté 
tout  ce  qu'on  a  voulu  leur  dire  et  recherché  les  avis  des  hommes 
populaires;  mais  comme  ils  n'étaient  pas  tenus  de  suivre  ces 
avis,  le  gouvernement  a  été  de  mal  en  pis  jusqu'à  ce  que  la 
machine  se  soit  détraquée  au  choc  de  l'insurrection.  Nous  ne 
prétendons  pas  que  les  gouverneurs  soient  de  vrais  mannequins, 
dont  les  chefs  populaires  fassent  mouvoir  les  ressorts  à  leur 
guise  ;  il  peut  se  présenter  des  cas  de  résistance  de  leur  part, 
par  exemple,  lorsqu'une  prétention  des  chefs  populaires  affecte- 
rait les  droits  ou  les  intérêts  de  la  métropole Mais  sous  un 

gouvernement  représentatif  bien  organisé,  ces  difficultés  feraient 

exception Il  faut  que  les  hauts  fonctionnaires  soient  des 

hommes  jouissant  de  la  confiance  du  peuple  ou  de  ses  représen- 
tants, sans  quoi  il  ne  saurait  y  avoir  de  gouvernement,  nous  ne 
disons  pas  seulement  responsable,  mais  même  supportable  et 
possible^dans  ces  colonies. 

"  Nous  voyons,  ajoutait  le  Canadien,  deux  écoles  bien  dis- 
tinctes, l'école  Durham,  Buller  et  autres,  à  laquelle  appartient 
le  parti  réfoimiste  pur  des  deux  Canadas,  et  l'école  Russell, 
Thomson  et  autres,  à  laquelle  nous  paraissent  appartenir  le 
Courier  et  ses  adhérents  dans  les  deux  provinces.  La  première 
de  ces  écoles  a  pris  pour  programme  et  profession  de  foi  l'énoncé 
clair,  franc  et  large  de  la  doctrine  du  gouvernement  respon- 
sable consigné  dans  le  rapport  du  haut-commissaire  ;  la  seconde, 
les  avancés  vagues,  équivoques  et  restreints  contenus  dans  les 

1.   Montréal  Cvririt'); 
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dépêches  et  les  discours  du  ministre  colonial  et  dans  les  décla- 
rations publiques  de  M.  Thomson."  i 

Une  lettre  écrite  parle  gouverneur,  à  la  même  épo(iue(27 
juillet  1840),  contient  quelques  dévelo])poments  q\d  ne  sont  }jas 
sans  intérêt,  et  qui  montrent  que  les  idées  de  lord  Sydenham, 
sur  cette  importante  question  du  gouverne;nent  responsable, 
étaient  quelque  peu  contradictoires  ou  non  encore  complètement 
arrêtées  dans  son  esprit. 

"  Le  principe  d'après  lequel  je  me  conduirai,  dit-il,  est  d'abord 
de  composer  le  Conseil  exécutif  de  manière  à  comprendre  seule- 
ment les  principaux  officiers  du  gouvernement  et  quelques-uns 
des  membres  les  plus  influents  de  chaque  Chambre,  mais  spécia- 
lement de  la  Chambre  d'Assemblée  ;  les  officiers  publics  dont 
les  services  sont  désirables  devront,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  se 
faire  élire  membres  de  l'Assemblée,  et  leurs  talents  et  leur  temps 
devront  être  à  la  disposition  du  gouvernement. 

"  Le  procureur-général  devra  donner  son  temps  et  ses  talents 
aux  fonctions  de  sa  charge  et  à  la  défense  du  gouvernement 
dans  l'Assemblée,  dont  il  sera  membre. 

"  Le  Conseil  exécutif  et  le  Conseil  législatif  devront  être  en 
harmonie  avec  la  branche  populaire  de  la  Législature. 

"  Le  gouvernement  doit  pouvoir  obtenir  de  ses  officiers,  dans 
la  législation,  ce  support  qui  lui  est  absolument  indispensable 
dans  la  conduite  des  affaires  de  la  colonie.  Comme  conséquence 
de  ce  principe,  le  gouvernement  doit  proposer  et  soumettre  à  la 
Législature,  avec  tout  le  poids  de  son  autorité,  les  mesures  qui 
paraîtront  devoir  être  avantageuses  au  pays... 

"  Un  des  principaux  devoirs  du  gouverneur  doit  être  de  former 
et  conduire  le  gouvernement  de  manière  à  marcher  d'accord 
avec  la  majorité  de  la  Chambre  d'Assemblée. 

"  On  doit  admettre  à  la  vérité  que  le  premier  principe  à  main- 
tenir dans  toute  possession  britannique  est  la  suprématie  du 
gouvernement  impérial,  et  que  cette  suprématie  ne  saurait  être 
limitée  par  aucune  considération  quelconque.  Mais  on  ne  sau- 
rait non  plus  nier  que  cette  autorité  ne  saurait  être  exercée  dans 
la  régie  des  affaires  ordinaires  du  gouvernement  colonial,  tant 
à  cause  de  la  distance  du  lieu  de  l'action  qu'à  cause  de  son 
ignorance  inévitable  des  détails  de  localité.  L'intervention  du 
pouvoir  de  la  métropole  devrait  être  réservée  pour  ces  cas  extra- 
ordinaires où  l'honneur  de  la  Couronne  et  les  intérêts  de  l'empire 

1.   Le  Canadien,  juillet  1840. 
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sont  enjeu Mais  les  cas  de    ce  genre  doivent  être  très 

rares ils  doivent   se  rapporter  presque  exclusivement  aux 

relations  extérieures  de  l'empire  ou  aux  règlements  qui  concer- 
nent le  commerce L'amélioration  des  institutions  muni- 
cipales et  judiciaires,  l'établissement  des  écoles,  la  direction  des 
travaux  publics,  le  choix  des  magistrats,  les  nominations  dans 
la  milice,  les  nominations  aux  emplois,  et  autres  afTaires  de 
môme  nature,  sont  en  dehors  de  la  connaissance  des  autorités 
métropolitaines,  ,et  doivent  être  laissées  au  gouverneur  et  à  ses 
conseillers... 

"  Le  gouverneur  ne  peut  faire  usage  de  la  prérogative  de 
la  Couronne  dans  la  distribution  des  emplois  qu'avec  l'avis  des 
officiers  subordonnés.  Il  est  impossible,  pour  celui  qui  n'a  pas 
passé  sa  vie  dans  la  colonie,  qui  n'a  pas  vécu  au  milieu  de  ses 
habitants,  d'être  au  fait  des  qualifications  et  du  mérite  des 
divers  candidats  aux  emplois,  dans  un  pays  aussi  étendu  que  le 
Canada.  Il  doit  donc  pour  cela  rechercher  l'assistance  de  ceux 
qui  l'entourent..." 

Ces  dernières  vues  de  lord  S^'denham  étaient  absolument 
d'accord  avec  celles  du  parti  réformiste  ;  mais  le  gouverneur 
n'osait  peut-être  les  avouer  publiquement,  de  peur  d'effrayer  le 
parti  conservateur,  tant  dans  la  colonie  qu'en  Angleterre. 

On  voit  que  cette  question,  en  apparence  si  simple,  soulevait 
de  nombreuses  difficultés  ;  elle  devait  être  encore,  pendant  plu- 
sieurs années,  le  sujet  de  discussions  publiques,  tant  dans  la 
presge  que  dans  les  assemblées  délibérantes,  avant  de  recevoir 
sa  solution  définitive. 

De  toutes  les  conditions  mises  par  le  parlement  du  Haut- 
Canada  à  son  acceptation  de  l'Union,  la  plus  cruelle  pour  les 
Canadiens  français,  fut  celle  qui  exigeait  l'usage  exclusif  de  la 
langue  anglaise  dans  tous  les  actes  judiciaires  et  législatifs. 
Ainsi,  les  ordres  émanés  des  cours  de  justice,  les  assignations, 
déclarations,  etc.,  allaient  être  rédigés  dans  une  langue  étran- 
gère aux  trois-quarts  de  la  population  du  Bas-Canada.  "  Cette 
recommandation,  disait  le  Canadien,  devrait  faire  ouvrir  les 
yeux  aux  hommes  d'état  de  la  métropole  les  plus  indifférents 
sur  les  affaires  coloniales,  et  leur  faire  voir  le  danger  qu'il  y  a 
d'effectuer  l'union  de  deux  provinces,  de  l'une  desquelles  les 
représentants  montrent  tant  de  mépris  pour  les  droits  et  privi- 
lèges naturels  de  l'autre,  et  cela,  à  des  conditions  d'une  évidente 
partialité  pour  l'une  d'elles.  S'il  est  vrai  que  les  ministres  de  Sa 
JMajesté  se  trouvent  un  peu  contrariés  dans  ce  qu'ils  appellent 
eux  un  plan  d'union  équitable,  par  les  prétentions  extravagante 
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des  représentants  du  Haut-Canada,  ils  n'ont  de  reproche  à  faire 
quM  eux-mêmes.  Ce  sont  les  ministres  de  Sa  Majesté  qui  ont 
api)ris  au  Haut-Canada  a,  mépriser  la  population  française  du 
Bas-Canada,  à  la  lui  faire  regarder  comme  un  objet  d'exploita- 
tion pour  lui.  Le  Haut-Canada  seul  a  mérité  d'être  consulté  sur 
la  mesure  en  contemplation  ;  ce  n'est  que  par  lui  et  pour  lui 
qu'on  semble  agir  ;  on  en  a  fait  un  enfant  gâté,  et  il  se  montre 
comme  un  enfant  gâté  p3u  mesuré  dans  ses  exigences,  comme 
il  fera  probablement  le  mutin,  si  on  ne  lui  accorde  pas  tout  ce 
qu'il  demande "  ^ 

Après  avoir  fait  accepter  son  projet  d'Union,  M.  Poulett  Thom- 
son résolut  de  faire  passer  un  acte  pour  régler  la  question  des 
réserves  du  clergé,  qui  agitait  le  Haut-Canada  depuis  si  long- 
temps. On  voit  par  sa  correspondance  qu'il  attachait  la  plus 
grande  importance  à  cette  affaire.  Faisons  connaître  en  peu  de 
mots  cette  question  si  souvent  mêlée  à  la  politique  canadienne. 

Par  l'acte  constitutionnel  de  17^1  une  certaine  portion  des 
terres  de  chaque  township  avait  été  mise  à  part  pour  le  soutien 
du  clergé  protestant.  Sous  le  terme  "  clergé  protestant  ",  le 
clergé  de  l'église  d'Angleterre  avait  toujours  prétendu  à  la  jouis- 
sance exclusive  de  ces  revenus.  Les  membres  de  l'église 
d'Ecosse  prétendaient  avoir  le  droit  d'être  mis  sur  le  même 
pied  que  l'église  d'Angleterre  et  demandaient  que  les  revenus 
fussent  également  divisés  entre  les  deux.  Les  diverses  déno- 
minations de  dissidents  protestants  prétendirent  être  inclues 
dans  la  dénomination  de  clergé  protestant,  et  demandèrent  que 


1.  "Il  faut  dire  comme  autrefois  Démosthènes  aux  Athéniens  :  quand  même 
nous  pourrions  prévoir  que  vous  seriez  vaincus,  nous  devons  vous  exciter  à 
combattre,  afin  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  :  les  Canadiens  se  sont  laissé 
honteusement  et  lâchement  subjuguer  sans  défense.  On  nous  reproche  de 
nous  opposer  aux  intentions  de  la  mère-patrie,  on  voudrait  que  nous  lui 
fussions  soumis,  quoi  qu'il  arrive,  et  lors  même  que  l'on  nous  ravit  notre 
nationalité.  Mais  quand  est-ce  qu'une  belle-mère  aurait  droit  de  se  faire 
obéir  lorsqu'elle  voudrait  faire  disparaître  des  veines  de  son  fils  adoptif  le 
sang  de  la  première  et  de  la  vraie  maternité  ?  Quand  pourrait-elle  com- 
iHoander  à  cet  enfant  orphelin  de  ne  plus  se  souvenir  de  celle  qui  lui  a  donné 
le  jour  ?  Ne  pourrait-il  pas,  sans  lui  manquer  de  respect,  se  refuser  énergi- 
(luement  à  cet  acte  d'iniquité  ^  C'est  ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui. 
Nous  souunes  nés  français  ;  l'Angleterre  nous  adopta  comme  ses  enfants,  en 
nous  proiuettant  la  conservation  de  nos  mœurs,  de  nos  lois  et  de  nos  libertés  ; 
elle  nous  les  ravit  aujourd'hui  parce  que  nous  ne  sonnnes  pas  nés  de  son 
sang  ;  elle  nous  rejette,  et  il  ne  nous  serait  pas  permis  de  nous  opposer  mora- 
lement à  cette  dénégation  de  toute  justice  !  Prétention  insensée.  .  . ,  Luttons, 
combattons,  si  nous  ne  voulons  imprimer  une  tache  originelle  sur  le  front  de 
nos  descendants. ..." 

Citation  d'nu  jonmal  noii,  indiqué  par  M.  Gérin-Lajoie. 
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les  revenus  fussent  divisés  également  entre  tous  ceux  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  l'église  de  Rome.  Mais  une  grande  yjartie  de 
toutes  les  dénominations  protestantes  et  les  nombreux  catholi- 
ques qui  habitaient  la  province,  prétendaient  que  de  pareilles 
préférences  en  faveur  d'une  religion,  ou  même  en  faveur  de 
toutes  les  sectes  protestantes  seraient  très  inconvenantes,  et 
demandaient  qu'une  distribution  égale  de  ces  fonds  fût  faite  à 
toutes  les  croyances  sans  distinction,  ou  que  des  mesures  fus- 
sent adoptées  pour  que  chaque  secte  eût  à  soutenir  son  propre 
clergé,  et  que  les  revenus  des  réserves  du  clergé  fussent  appli- 
qués aux  dépenses  générales  du  gouvernement  ou  au  soutien 
d'un  système  général  d'éducation. 

La  lutte  entre  les  diverses  sectes  religieuses,  au  sujet  de  ces 
revenus,  donna  lieu  à  des  appels  constants  an  gouvernement 
impérial.  Celui-ci,  embarrassé,  renvoya  la  question  à  la  décision 
de  la  Législature  provinciale.  Deux  bills  passés  par  l'Assemblée 
pour  appliquer  ces  revenus  à  l'éducation  en  général,  furent 
rejetés  par  le  Conseil  législatif;  et  Sir  John  Colborne,  en  quit- 
tant, en  1835,  le  gouvernement  de  cette  province,  établit  cinquante- 
sept  rectorats  (Redories)  ;  chaque  recteur  possédait  tous  les  privi- 
lèges spirituels  et  autres  possédés  par  les  recteurs  d'Angleterre. 
Cette  mesure  fut  considérée  par  les  ministres  des  autres  déno- 
minations religieuses  dans  le  pays  comme  les  mettant  dans  une 
position  d'infériorité  vis-à-vis  du  clergé  de  l'église  d'Angleterre 
et  causa  une  vive  agitation,  une  agitation  telle  qu'on  a  prétendu 
qu'elle  avait  été  une  des  principales  causes  de  l'insurrection.  On 
ne  pouvait  s'attendre  que  les  autres  sectes,  dont  plusieurs 
étaient  plus  nombreuses  que  l'église  d'Angleterre,  se  soumet- 
traient sans  murmurer  à  l'espèce  de  suprématie  ainsi  accordée 
à  cette  dernière.  Il  était  également  naturel  que  les  dissidents 
anglais  et  les  catholiques  irlandais,  se  rappelant  la  position 
qu'ils  avaient  occupée  dans  la  mère-patrie,  refusassent  d'acquies- 
cer à  la  création  d'urj  semblable  établissement  dans  un  nouveau 
pays.  L'établissement  d'une  église  dominante  dans  le  voisi- 
nage immédiat  des  Etats-Unis  était  une  affaire  sérieuse  et  qui 
pouvait  entraîner  la  perte  de  la  colonie. 

Le  plan  de  M.  Poulett  Thomson  était  d'appliquer  le  revenu 
des  terres  du  clergé  au  paiement  des  traitements  et  allocations 
dont  jouissaient  déjà  les  ministres  d'Angleterre  et  d'Ecosse  et 
des  autres  dénominations,  durant  la  vie  des  titulaires,  et  de 
distribuer  le  surplus,  moitié  aux  églises  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
et  moitié  aux  autres  dénominations  religieuses  reconnues  par  les 
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lois  du  Haut-Canada,  en  prenant  le  chiffre  de  la  population  pour 
base  du  partage. 

Le  parti  réformiste  auquel  le  arouverneur  était  redevable  de  la 
passation  de  son  projet  d'Union  se  déclara  énergiquement  contre 
la  nouvelle  mesure.  Les  débats  furent  orageux,  et  le  bill  de  M, 
Poulett  Thomson  eût  été  rejeté  si  à  la  fin  quatre  ou  cinq  mem- 
bres réformistes  ne  se  fussent  désistés  de  leur  opposition  pour  se 
joindre  au  parti  du  Family  Compact,  lequel,  cette  fois,  soutenait  le 
gouverneur.  Ce  dernier  considéra  son  succès  dans  cette  circon- 
stance comme  un  des  plus  grands  triomphes  qu'il  eût  remportés. 
Il  le  devait  principalement,  disait-il,  à  sa  connaissance  de  la 
tactique  parlementaire,  qu'il  avait  acquise  durant  sa  longue 
carrière  comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes.  Dans 
le  Parlement  anglais,  on  ne  craignit  pas  d'insinuer  qu'il  les 
devait  à  son  influence  personnelle  et  à  la  corruption  exercée  au 
sein  même  de  la  représentation. 

Ce  bill,  d'après  les  termes  de  la  constitution,  ne  pouvait  être 
sanctionné  par  le  gouverneur-général,  et  il  dut  par  conséquent, 
avant  de  devenir  loi,  être  soumis  au  gouvernement  impérial. 
Aussitôt  la  session  terminée  (le  10  février  1840),  la  place  de 
solliciteur-général  étant  devenue  vacante,  le  gouverneur  l'offrit 
à  M.  Robert  Baldwin,  regardé  comme  le  chef  du  parti  libéral  du 
Haut-Canada.  M.  Baldwin  avait  été  nommé  conseiller  exécutif 
sous  8ir  Francis  B.  Head,  mais  s'était  retiré  presque  aussitôt 
parce  qu'on  ne  le  consultait  pas  sur  les  questions  de  gouverne- 
ment et  qu'il  ne  voulait  pas  être  responsable  de  choses  sur 
lesquelles  il  n'exerçait  aucun  contrôle.  Son  intégrité  prover- 
biale et  ses  vertus  privées  lui  donnaient  une  grande  influence. 
M.  Baldwin  accepta  la  charge  de  solliciteur-général,  sans  pour- 
tant avoir  contiance  dans  ses  collègues,  comme  on  le  verra  plus 
tard. 

Dès  le  18  du  même  mois  (février  1840),  M.  Poulett  Thomson 
partit  de  Toronto  et  arriva  à  Montréal  le  lendemain  soir,  après 
avoir  parcouru,  en  moins  de  trente-six  heures,  une  distance  de 
360  milles.     Il  convoqua  presque  aussitôt  le  Conseil  Spécial. 

Durant  cette  cinquième  session  d\\  Conseil  Spécial  ouverte  le 
20  avril  1840,  une  cinquantaine  d'ordonnances  furent  passées,  la 
plupart  ayant  trait  à  des  questions  d'un  intérêt  purement  local. 
Quelques-unes  cependant  obtinrent  du  retentissement  et  suscitè- 
rent plus  tard  de  vives  réclamations,  entre  autres  celle  concer- 
nant les  chemins  et  Jes  voitures  d'hiver,  etc.  Quelques  ordonnan- 
ces pour  changer  et  amender  la  judicature,  établir  de  nouvelles 
divisions  territoriales  et  pourvoir  en  général  à  l'administration 
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de  la  justice  dans  le  Bas-Canada,  ne  devaient  entrer  en  force 
qu'après  le  1er  décembre  suivant.  Parmi  les  autres  mesures 
d'une  importance  majeure,  quoique  moins  générale,  fut  l'ordon- 
nance incorporant  les  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saiut- 
Sulpice,  confirmant  leur  titre  de  possession  et  pourvoyant  à 
l'extinction  graduelle  des  droits  seigneuriaux  dans  leurs  fiefs  et 
seigneuries. 

Cette  session  du  Conseil  se  ferma  le  26  juin.  Le  27.  lord 
Sydenham  écrivait  à  un  ami  : 

"  J'ai  fermé  mon  Conseil  Spécial  et  je  vous  envoie  mes  ordon- 
nances. Il  a  très  bien  fait  sa  besogne,  grâce  à  Stuart  et  à  mon 
nouveau  solliciteur-général  qui  va  admirablement  bien.  Je  n'ai 
pourtant  pas  passé  toutes  les  mesures  indispensables  à  notre 
mesure  de  l'union  des  provinces.  Il  reste  encore  le  bill  d'enre- 
gistrement ;  mais  je  le  ferai  passer  cet  automne,  après  qu'il  aura 
été  deux  ou  trois  mois  devant  le  public,  ce  que  j'ai  fait  à  Tégard 
du  bill  de  judicature,  et  ce  dont  je  me  suis  bien  trouvé.  Reste 
aussi  l'éducation,  car  il  est  impossible  de  rien  faire  à  cet  égard 
tant  que  les  municipalités  n'auront  pas  été  régulièrement 
érigées." 

Le  même  jour  il  écrivait  à  un  autre: 

"  J'ai  été  très  occupé  à  faire  aux  lois  de  la  province  des  clian- 
gements  préparatoires  à  l'union,  et  j'ai  eu  fort  à  faire  ;  mais  j'ai 
fait  adopter  trois  ou  quatre  grandes  mesures  que  les  gens  ici  ne 
sont  pas  encore  tout  à  fait  en  état  de  comprendre,  mais  dont  ils 
apercevront  les  avantages  lorsqu'elles  seront  en  opération.  Il 
fallait  un  despote  pour  les  leur  imposer.  Une  Chambre  d'Assem- 
blée simple  ou  double  aurait  passé  dix  ans  dessus." 

CHAPITRE  QUATRIÈME 


L'Acte  d'Union.  —  Comment  il  est  reçu  en  Canada.  — Manifeste  dé  M.  La 
Fontaine.  —  Adresse  des  électeurs  de  Québec  aux  électeurs  de  toute  la 
Province. -- Proclamation  de  l'Union.  — Lord  Sydenham  assermenté 
comme  Gouverneur  -  Général.  —  Nomination  du  Conseil  exécutif. — 
Partis  politiques  dans  la  Province. —  Elections  générales.  — Manoeuvres 
électorales.  —  Résultat.  —  Convocation  du  Parlement  à  Kingston.  — 
Choix  d'un  Orateur. 


L'acte  d'Union,  sanctionné  en  Angleterre  le  23  juillet  1840,  ne 
fut  connu  au  Canada  que  vers  le  milieu  d'août  suivant.  Une 
grande  partie  des  réformistes  haut-canadiens,  qui  Pavaient 
demandé  avec  instance,  s'écrièrent  qu'on  les  avait  trompés  ;  ils 
protestèrent  contre  certains  détails  qu'ils  trouvaient  injustes. 
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odieux,  eu  particulier  contre  les  dispositious  relatives  à  la  liste 
civile.  Quant  aux  Canadiens  français,  ils  s'attendaient  depuis 
longtemps  au  traitement  qui  leur  était  infligé  ;  rien  ne  pouvait 
plus  les  étonner.  Mais  ils  furent  quelques  moments  indécis  sur 
le  parti  qu'ils  devaient  prendre.  Allaient-ils  s'élever  avec  plus 
de  force  que  jamais  contre  cette  criante  injustice?  Allaient-ils 
entreprendre  une  de  ces  croisades  vigoureuses,  mais  longues  et 
épuisantes,  dans  la  vue  d'obtenir  le  rappel  de  l'Union  ?  C'est  ce 
que  suggéraient  un  certain  nombre  d'hommes  ardents,  passion- 
nés ;  les  plus  violents  allaient  même  jusqu'à  proposer  une 
abstention  complète  de  toute  participation  à  la  chose  publique  ; 
ils  conseillaient  aux  électeurs  des  comtés  canadiens  français  de 
s'abstenir  de  voter  aux  élections  prochaines.  Ce  conseil,  donné 
l^ar  quelques  têtes  chaudes,  ne  fut  nullement  goûté  par  la  grande 
masse  des  Canadiens  français,  qui  préféraient  encore  la  lutte, 
toute  désavantageuse  qu'elle  pût  être,  au  suicide  politique.  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  M.  La  Fontaine  publia  une  adresse  aux 
électeurs  du  comté  de  Terrebonne.  Quoique  jeune  encore  2 
M.  La  Fontaine  était  depuis  longtemps  reconnu  pour  un 
homme  de  poids  et  d'expérience.  Membre  de  l'ancienne  Cham- 
bre d'Assemblée  du  Bas-Canada,  depuis  1830  jusqu'à  la  suspen- 
sion de  la  constitution  (1838),  il  s'y  était  distingué  par  ses  con- 
naissances légales  et  par  une  éloquence  où  la  modération  s'al- 
liait à  la  force  du  raisonnement.  Enfermé  en  1838  dans  la  prison 
de. Montréal,  sous  accusation  de  haute  trahison,  il  en  était  sorti 
quelques  mois  après,  sans  même  subir  de  procès.  Quoiqu'il 
n'eût  rien  dans  le  caractère  et  les  manières  qui  fût  de  nature  à 
le  rendre  très  populaire,  il  jouissait  de  la  plus  haute  estime 
parmi  ses  compatriotes,  qui  le  considéraient,  avec  raisoi>,  comme 
un  homme  parfaitement  honorable  et  inaccessible  à  la  corrup- 
tion. M,  Poulett  Thomson  lui  avait  offert  la  place  de  solliciteur- 


1.  Peut-on  justifier  l'iibstention  d'un  parti  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
D'abord,  c'est  une  ainiulation  de  soi-même,  un  suicide  politique,  qu'on  ne 
peut  pas  plus  excuser  que  l'acte  de  détruire  sa  personne.  Puis,  en  se  retirant 
sous  sa  tente,  on  s'ôte  toute  chance  de  profiter  d'un  changement  dans  l'opi- 
nion du  pays.  En  prenant  part  au  mouvement  politique,  en  se  mêlant  à  ses 
concitoyens  lors  des  élections,  en  se  présentant  à  leur  choix  on  peut  espérer 
faire  une  propagande  plus  f)U  moins  heureuse,  et  obtenir  une  certaine 
influence  sur  les  destinées  de  la  patrie.  Or,  on  doit  à  son  pays  non  seulement 
son  sang,  mais  encore  son  dévouement,  son  talent.  {Dij-fi<iini<tirc(n'ncml 
(Je  la  politique,  an  mot  "  Ab^teiiticm  "). 

2.  M.  La  Fontaine,  né  en  1807,  n'avait  par  conséquent  que  34  ans.  Ceux 
qui  désireraient  savoir  quelques  détails  sur  les  premières  périodes  de  la  vie 
de  cet  homme  d'état,  n'ont  qu'à  lire  l'intéressante  biographie  publiée  en 
1870,  dans  VOpinion  Publique  de  Montréal,  par  M.  L.-O.  David. 
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général,  mais  il  Pavait  refusée  sans  hésiter,  parce  qu'il  désap- 
prouvait l'acte  d'Union  et  la  plupart  des  mesures  du  nouveau 
gouverneur.  En  vain  M.  Thomson  lui  avait-il  fait  part  de  ses 
vues  libérales  et  de  son  désir  d'établir  le  gouvernement  respon- 
sable dans  la  colonie;  en  vain  même  lui  avait-il  donné  à 
entendre  que  la  robe  de  juge  était  à  sa  disposition,  s'il  voulait 
appuyer  son  administration,  M.  La  Fontaine  avait  été  inflexible. 
Le  gouverneur,  outré  de  dépit,  lui  avait  dit,  en  le  quittant  : 
"  J'aurai  ma  majorité  ".  Plus  tard  il  était  revenu  à  la  charge  et 
l'avait  fait  prier  de  se  laisser  nommer  membre  du  Conseil  de 
ville  de  la  cité  de  Montréal,  nomination  qui,  en  vertu  d'une 
récente  ordonnance,  était  à  la  disposition  du  gouverneur.  M.  La 
Fontaine  avait  refusé  de  nouveau  sans  hésiter,  alléguant  qu'il 
ne  reconnaissait  pas  la  légalité  de  l'ordonnance  en  question.  Ces 
refus  répétés  avaient  profondément  irrité  M.  Poulett  Thomson, 
mais  avaient  grandi  M.  La  Fontaine  dans  l'estime  de  ses  con- 
citoyens. 

M.  La  Fontaine  fut  donc  d'un  commun  accord,  au  moins  dans 
le  district  de  Montréal,  considéré  comme  le  chef  et  le  représen- 
tant des  Canadiens  français,  et  son  adresse  fut  tout  un  pro- 
gramme pour  la  grande  partie  d'entre  eux. 

Après  avoir  dit  que  l'Union  était  enfin  décrétée,  qu'elle  était 
imposée  par  la  force,  mais  qu'elle  ne  pouvait  devenir  légitime 
que  si  elle  était  ratifiée  par  la  voix  du  peuple,  et  que  le  peuple 
devait  se  préparer  à  élire  des  représentants  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  il  considérait  les  avantages  qu'il  fallait 
chercher  à  acquérir  pour  faire  du  Canada  un  pays  heureux  et 
prospère.  Au  premier  rang  il  plaçait  l'égalité  et  la  liberté  poli- 
tiques. Le  moyen  d'acquérir  cette  liberté,  il  le  faisait  consister 
dans  la  sanction  de  la  volonté  populaire  à  l'adoption  des  lois, 
dans  le  consentement  du  peuple  à  voter  l'impôt  et  à  en  régler 
la  dépense,  dans  sa  participation  efficace  à  l'action  de  son 
gouvernement,  dans  son  contrôle  eff'ectif  sur  les  individus  pré- 
posés au  fonctionnement  de  cette  administration:  "  c'est  en  un 
mot,  disait-il,  le  gouvernement  responsable,  tel  qu'on  l'a  promis 
à  l'Assemblée  du  Haut-Canada,  pour  obtenir  son  consentement 
au  principe  de  l'Union,  et  non  tel  (jne  peut-être  on  l'explique 
maintenant  dans  certain  quartier." 

Puis  il  ajoutait  : 

"  Ce  principe  ne  constitue  pas  une  théorie  nouvelle.  Il  est  le 
principe  moteur  de  la  constitution  anglaise.  Lord  Durham,  en 
reconnaissant  la  nécessité  de  son  application  aux  colonies  dans 
leurs  affaires  locales,  a  touché  à  la  racine  du  mal,  et  a  recom- 
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mandé  le  seul  remède  efficace.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
l'importance  de  cette  question  est  telle  qu'un  candidat  qui  a  des 
l»rincipes  politiques  et  qui  y  attache  quelque  prix  ne  doit  pas 
hésiter  à  exi)rimer  son  opinion  sur  le  sujet.  Je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  reposent  une  confiance  aveugle  dans  les 
promesses  du  gouverneur-général  à  cet  égard.  Loin  de  là.  Je 
crois  que  dans  la  pratique  il  ne  concédera  pas  ce  principe  de  bon 
cœur,  et  je  pense  que  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  où  il  entend 
aller  dépendra  beaucouj)  de  la  composition  de  la  nouvelle 
Chambre  d'Assemblée.  Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je 
suis  en  faveur  de  ce  principe  anglais  du  gouvernement  respon- 
sable. Je  vois,  dans  son  opération,  les  seules  garanties  que  nous 
puissions  avoir  d'un  bon  gouvernement  constitutionnel  et  eÉfectif. 
Les  colons  doivent  avoir  la  conduite  de  leurs  propres  aflfaires. 
Ils  doivent  diriger  tous  leurs  efforts  vers  ce  but  ;  et  pour  y 
parvenir,  il  faut  que  l'administration  coloniale  soit  formée  et 
dirigée  par  et  avec  la  majorité  -des  représentants  du  peuple, 
comme  étant  le  seul  moyen  d' "' administrer  le  gouvernement 
"  de  ces  provinces  selon  les  désirs  et  les  intérêts  du  peuple,  et 
"  d'avoir,  pour  ses  sentiments  tels  qu'exprimés  par  ses  représen- 
^'  tants,  la  juste  déférence  qui  leur  est  due." 

"  Une  autre  question  non  moins  importante  est  celle  qui 
résulte  de  l'union  même  de  ces  provinces.  Elle  est  un  acte 
d'injustice  et  de  despotisme,  en  ce  qu'elle  nous  est  imposée  sans 
notre  consentement,  en  ce  qu'elle  prive  le  Bas-Canada  du  nombre 
légitime  de  ses  représentants,  en  ce  qu'elle  nous  prive  de  l'usage 
de  notre  langue  dans  les  procédés  de  la  Législature,  contre  la  foi 
des  traités  et  la  parole  du  gouverneur^général,  en  ce  qu'elle  nous 
fait  payer,  sans  notre  consentement,  une  dette  que  nous  njavons 
pas  contractée,  en  ce  qu'elle  permet  à  l'Exécutif  de  s'emparer 
illégalement,  sous  le  nom  de  liste  civile,  et  sans  le  vote  des 
représentants  du  peuple,  d'une  partie  énorme  des  revenus  du 
pays. 

"  S'en  suit-il  que  les  représentants  du  Bas-Canada  doivent 
s'engager  d'avance,  et  sans  garanties,  à  demander  le  rappel  de 
l'Union?  Non,  ils  ne  doivent  pas  le  faire.  Ils  doivent  attendre, 
avant  d'adopter  une  détermination  dont  le  résultat  immédiat 
serait  peut-être  de  nous  rejeter,  pour  un  temps  indéfini,  sous  la 
législation  liberticide  d'un  Conseil  Spécial,  et  de  nous  laisser 
sans  représentation  aucune.  C'est  une  erreur  trop  générale  de 
la  part  des  partis  politiques,  dans  les  colonies,  que  de  croire 
qu'ils  ont  de  la  sympathie  à  attendre  de  tel  ou  tel  ministère 
impérial.  Que  le  ministère,  à  Londres,  soit  tory,  whig  ou  radi- 
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cal,  cela  ne  fera  aucune  différence  dans  la  situation  politique 
des  colonies.  Le  passé  est  là  pour  nous  en  convaincre. 

"  Les  réformistes,  dans  les  deux  provinces,  forment  une 
majorité  immense.  Ce  sont  ceux  du  Haut-Canada,  ou  au  moins 
leurs  représentants,  qui  ont  assumé  la  responsabilité  de  Pacte 
d'Union  et  de  toutes  ses  dispositions  injustes  et  tyranniques,  en 
s'en  rapportant,  pour  tous  les  détails,  à  la  discrétion  du  gouver- 
neur-général. Ils  ne  sauraient,  ils  ne  peuvent  pas  approuver  le 
traitement  que  cet  acte  inflige  aux  habitants  du  Bas-Canada 
S'ils  ont  été  trompés  dans  leur  attente,  c'est  à  eux  à  réclamer 
contre  les  dispositions  qui  asservissent  leurs  intérêts  politiques 

et  les  nôtres   aux   caprices  de  l'Exécutif Notre  cause  est 

commune.  Il  est  de  l'intérêt  des  réformistes  des  deux  pro- 
vinces de  se  rencontrer  sur  le  terrain  législatif  dans  un  esprit 
de  paix,  d'union,  d'amitié  et  de  fraternité " 

M.  La  Fontaine  terminait  son  adresse  en  se  prononçant  pour 
l'abolition  de  la  tenure  féodale,  au  moyen  d'une  compensation 
juste  et  raisonnable  accordée  aux  seigneurs.  Il  demandait  aussi 
la  diffusion  de  l'instruction  populaire,  "  le  premier  bienfait 
qu'un  gouvernement  puisse  conférer  à  un  pays  ",  et  le  dévelop- 
pement de  nos  vastes  ressources  intérieures,  par  Touverture 
d'une  navigation  facile  depuis  la  mer  jusqu'aux  lacs. 

Cette  adresse  fut  traduite  et  publiée  immédiatement  dans 
V Examiner  de  Toronto,  l'organe  des  réformistes  du  Haut- 
Canada,  qui  l'approuva  sans  restriction. 

Ces  sentiments  énoncés  par  M.  La  Fontaine  étaient,  comme 
nous  l'avons  dit,  partagés  par  la  plus  grande  partie  de  ses  com- 
patriotes. Cet  esprit  si  logique  comprenait  tout  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  de  l'introduction  du  véritable  gouvernement 
constitutionnel  dans  la  gestion  de  nos  affaires;  il  se  faisait 
peut-être  une  joie  secrète  de  pouvoir  s'emparer  de  cet  acte 
d'Union  pour  le  tourner  un  jour  contre  ses  propres  auteurs.  II 
semblerait  toutefois  qu'il  existât  une  légère  différence  d'opinion 
entre  M.  La  Fontaine  et  (|uelques-uns  des  principaux  hommes 
politiques  du  district  de  Québec.  M.  La  Fontaine  offrait  résolu- 
ment son  appui  aux  réformistes  du  Haut-Canada,  à  condition 
que  ceux-ci  s'uniraient  au  peuple  du  Bas-Canada  pour  l'aider  à 
obtenir  justice.  Il  avait  pleine  confiance  dans  ce  parti  et  en 
particulier  dans  son  chef,  M.  Baldwin.  Quelle  espèce  de  libé- 
ralité pouvait-il  attendre  du  parti  torj",  qui  avait  été  intimement 
lié  au  parti  anglais  du  Bas-Canada  et  l'avait  constamment 
appuyé  dans  sa  lutte  injuste,  tyrannique,  contre  la  majorité  de 
l'ancienne  Chambre  d'Assemblée  ?  Il  comprenait  bien  que,  si 
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ce  parti  était  aujourd'hui  opposé  à  l'acte  d'Union,  ce  n'était  pas 
par  sympathie  pour  les  Canadiens  français,  mais  par  la  crainte 
de  perdre  le  pouvoir  et  cette  influence  toute  puissante  dont  il 
avait  tant  abusé.  Comment  M.  La  Fontaine  aurait-il  pu  oublier 
les  conditions  odieuses  mises  par  ce  parti  à  son  acceptation  de 
l'acte  d'Union,  et  les  imputations  calomnieuses  portées  par  ses 
membres  les  plus  influents  contre  toute  la  population  d'origine 
française  ?  Tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'une  alliance  avec 
le  parti  tory,  c'était  le  retour  à  l'ancien  régime  ou  la  continua- 
tion de  celui  du  Conseil  Spécial.  Le  Canadien  de  Québec  parta- 
geait à  cet  égard  les  vues  de  M.  La  Fontaine.  Tl  était  formelle- 
ment opposé  il  toute  agitation  dans  le  but  de  demander  le  rappel 
immédiat  de  l'Union.  "  Quoique  nous  soyons  bien  sincèrement 
opposés  à  l'Union  législative  des  Canadas,  disait  ce  journal 
(20  novembre  1840),  nous  prévoyons  trop  bien  l'anarchie,  les 
misères  politiques  et  sociales  qu'entraînera  pour  les  parties  con- 
cernées l'agitation  du  rappel  de  l'Union,  pour  ne  pas  désirer  que 
les  deux  populations  en  viennent  à  s'entendre  et  à  marcher  de 
conserve  vers  les  destinées  brillantes  que  la  nature  a  mises  à 
leur  portée.  "  Il  alla  même  plus  loin  et  avoua  préférer  le  régime 
de  l'Union,  quel  qu'il  pût  être,  à  celui  du  Conseil  Spécial.  Mais 
d'autres  hommes  importants  du  district  de  Québec,  à  la  tête 
desquels  était  l'honorable  John  Neilson,  croyaient  plus  prudent 
de  ne  prendre  à  cet  égard  aucun  engagement  avant  les  élections 
générales.  Laissons  faire  les  élections,  disaient-ils,  et  alors  les 
hommes  en  qui  les  réformistes  bas-canadiens  auront  mis  leur 
confiance  pourront  s'entendre  sur  la  marche  que  les  circons- 
tances leur  désigneront  comme  la  meilleure  dan^;  l'intérêt  du 
pays  et  de  la  masse  de  ses  habitants.  Ils  s'organisèrent  donc  en 
comité  et  publièrent  une  adresse  aux  électeurs  de  la  province, 
en  vue  des  prochaines  élections  générales. 

Cette  adresse,  ^  rédigée  avec  soin,  contenait,  sous  une  forme 
concise,  tous  les  arguments  qu'on  pouvait  opposer  à  l'acte 
d'Union  ;  elle  fut  publiée  dans  la  Gazette  de  Québec  et  le  Canadien. 
La  Gazette  de  Québec,  rédigée  dans  les  langues  anglaise  et 
française  par  M.  Neilson,  combattait  avec  autant  d'énergie  que 
le  Canadien  contre  l'acte  d'Union.  Lord  Sydenham  tenta  d'établir 
dans  cette  ville  un  journal  français  favorable  à  l'Union  ;  mais 
il  ne  put  trouver  pour  le  rédiger  un  homme  capable  d'écrire  la 

1.  Pour  cette  "  Adresse  des  Electeurs  de  Québec  aux  Electeurs  de  toute 
la  province  ",  voir  la  Gazette  de  Québec  du  14  octobre  et  le  Canadien  du  18 
•ctobre  1840. 
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langue  française,  et  les  quelques  numéros  qui  parurent  du  Vrai- 
Canadien  durent  être  écrits  en  anglais  d'abord,  puis  traduits 
tant  bien  que  mal  pour  être  distribués  parmi  la  population  cana- 
dienne française. 

Enfin,  le  10  février  1841,  le  gouverneur-général  annonça  dans 
une  proclamation  datée  de  Montréal  et  signée  "  Dr  Daly,  secré- 
taire de  la  Province  ",  que  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  après  une 
séparation  de  cinquante  ans,  étaient  de  nouveau  réunis  et  ne 
formeraient  à  l'avenir  qu'une  province  sous  un  seul  et  même 
gouvernement.  Ce  jour,  10  février,  fut  ainsi  choisi  parce  qu'il 
était  l'anniversaire  du  mariage  de  la  Reine,  celui  de  la  conclu- 
sion du  traité  de  1763  par  lequel  la  France  céda  le  Canada  à  la 
Grande-Bretagne,  et  aussi  l'anniversaire  de  la  passation  de 
l'acte  impérial   suspendant  la    constitution  du  Bas-Canada,  en 

1838. 

"  Habitants  de  la  province  du  Canada,  disait  le  gouverneur 
en  terminant  cette  proclamation,  puissiez- vous  être  désormais 
unis  de  sentiments  comme  vous  l'êtes  de  nom  !  Quel  est  celui 
qui  peut  visiter,  comme  j'ai  eu  l'avantage  de  le  faire,  les  vastes 
territoires  qui  sont  maintenant  réunis  sous  le  nom  de  Canada, 
sans  être  frappé  des  immenses  ressources  qu'ils  offrent  pour  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  l'homme?  Formant  partie 
du  puissant  empire  de  l'Angleterre,  protégé  par  ses  armes, 
assisté  de  son  trésor,  recevant  tous  les  bienfaits  de  son  commerce, 
votre  liberté  garantie  par  ses  lois,  vos  droits  soutenus  par  la 
sympathie  de  vos  co-sujets,  le  Canada  n'a  certainement  rien  à 
envier  à  aucun  autre  pays  du  monde." 

Ce  jour-là  lord  Sydenham  fut  assermenté  comme  capitaine 
général  et  gouyerneur  en  chef  de  la  Province-Unie,  suivant  la 
formule  prescrite  par  la  nouvelle  commission  royale.  Il  nomma 
en  même  temps  Sir  George  Arthur  député-gouverneur  pour  le 
Haut-Canada,  en  lui  accordant  tous  les  pouvoirs  dont  il  jouis- 
sait comme  lieutenant-gouverneur,  à  l'exception  de  l'usage  du 
Grand  Sceau.  Sir  Geo.  Arthur  consentit  à  remplir  cette  fonction 
jusque  vers  le  milieu  du  mois  suivant,  époque  où  il  partit  pour 
l'Angleterre. 

Le  13  février,  lord  Sydenham  nomma  son  Conseil  exécutif, 
qui  fut  composé  de  MM.  R.-B.  Sullivan,  J.-H.  Dunn,  D.  Daly, 
S.-B.  Harrison,  C.-R.  Ogden,  W.-H.  Draper,  Robert  Baldwin  et 
Chs-D.  Day.  Ces  nominations  furent  soumises  à  l'approbation 
de  Sa  Majesté,  qui  les  ratifia. 

M.  R.-B.  Sullivan,  qui  passait  pour  le  meilleur  orateur  du 
Haut-Canada  à  cette  époque,  était  déjà  commissaire  des  terres 
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de  la  Couronne  et  devint  en  même  temps  président  du  Conseil. 
M.  Dunn  fut  fait  presque  aussitôt  receveur-général  ;  M.  Daly, 
qui  était  déjà  avant  l'Union  secrétaire  de  la  province  du  Bas- 
Canada,  fut  maintenu  dans  cette  charge,  et  M.  Harrison  occupa 
la  même  charge  pour  le  Haut-Canada.  MM.  Ogden  et  Draper 
étaient  déjà  procureurs-généraux,  le  premier  pour  le  Bas  et  le 
second  pour  le  Haut-Canada,  de  même  que  MM.  Baldwin  et 
Day  étaient  solliciteurs-généraux  ;  ces  principaux  officiers  du 
gouvernement  furent  également  maintenus  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

MM.  Sullivan,  Dunn,  Draper,  Harrison  et  Baldwin  étaient  du 
Haut-Canada  ;  MM.  Ogden,  Daly  et  Day  étaient  supposés  repré- 
senter le  Bas-Canada. 

Les  journaux  remarquèrent  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  catho- 
lique (M.  Daly)  dans  l'administration,  et  pas  im  seul  canadien 
français. 

Il  n'y  avait  pas  de  premier  ministre  ;  cette  administration  ne 
s'appela  ni  l'administration  Draper-Ogden,  ni  l'administration 
Sullivan-Daly,  ou  Harrison-Day  :  ce  fut  tout  simplement 
l'administration  Sydenham. 

Quelque  temps  après,  le  17  mars,  M.  H. -H.  Killaly,  président 
du  Bureau  des  Travaux  Publics  du  Bas-Canada,  fut  aussi  nommé 
membre  du  Conseil  exécutif. 

Les  élections  générales  commencèrent  bientôt;  les  brefs  éma- 
nés le  19  février  étaient  rapportables  le  8  avril.  Ce  fut  le  signal 
d'une  lutte  des  plus  ardentes. 

On  comptait  à  cette  époque,  dans  les  deux  Canadas,  quatre 
grands  partis  politiques  : 

1"  Les  torys  du  Haut-Canada,  qui  étaient  depuis  longtemps 
tout  puissants  dans  leur  province,  et  qui,  quoique  en  minorité, 
avaient  toujours  gouverné  sous  le  nom  de  Family  Compact.  ^  Ce 
parti,  prévoyant  qu'un  changement  de  régime  ne  pouvait  que 
lui  nuire,  avait  fait  une  forte  opposition  à  l'acte  d'Union. 

2o  Les  réformistes  du  Haut-Canada,  systématiquement  exclus 
du  pouvoir  par  les  torys,  quoiqu'ils  formassent  une  grande 
majorité  de  la  population  de  cette  province.  Ce  parti  était  favo- 
rable à  l'Union,  qui  devait  les  débarrasser  de  la  domination  tory. 

3°  Les  anglais  ou  torys  du  Bas-Canada,  formant  une  infime 
minorité  de  la  population,  mais  suivant  les  idées  desquels  cette 
province  avait  été  gouvernée  pendant  nombre   d'années.    Ils 

1.  Voir  plus  haut,  page  21. 
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avaient  depuis  longtemps  demandé  l'union  des  deux  Canadas, 
dans  l'espoir  d'écraser  les  Canadiens  français. 

4"  Enfin  les  Canadiens  français,  auxquels  on  imposait  injuste- 
ment l'acte  d'Union  et  qui,  quoique  composant  près  d'une  moi- 
tié de  la  population  totale  de  la  province-unie,  étaient  exclus 
de  toute  participation  au  gouvernement  de  leur  pays. 

Par  une  singulière  anomalie,  le  gouverneur  se  trouvait  appuyé 
par  les  réformistes  de  l'une  des  provinces  et  par  les  torys  de 
l'autre. 

Le  comité  canadien  de  Québec  s'empressa  de  répandre  par 
toute  la  province  son  adresse  aux  électeurs  du  Bas-Canada.  On 
y  disait  en  substance: 

"Vous  n'avez  pas  été  consultés  sur  l'acte  d'Union.  Cet  acte  est 
injuste.  Le  Haut-Canada  a  400,000  habitants,  nous  en  avons 
presque  deux  fois  autant,  et  on  nous  donne  le  même  nombre  de 
représentants.  Les  conseillers  législatifs  seront  choisis  par  le 
gouverneur  et  nommés  à  vie  par  la  Couronne.  On  nous  charge 
de  la  dette  du  Haut-Canada,  qui  s'élève  à  cinq  ou  six  millions 
de  piasties,  et  de  plus  d'une  liste  civile  permanente  de  £83,000 
par  année.  La  langue  française  est  proscrite.  Nos  droits,  nos 
libertés,  nos  privilèges  comme  sujets  anglais  sont  foulés  aux 
pieds.  Rien  au  monde  ne  doit  nous  faire  consentir  à  voter  pour 
un  seul  candidat  qui  ne  se  déclarera  pas  contre  cet  acte  et  ces 
dispositions  iniques  ''. 

Puis,  elle  faisait  d.es  recommandations  pleines  de  prudence, 
de  fermeté  et  de  patriotisme  : 

"  Avant  et  pendant  la  durée  des  élections  tout- doit  se  passer 
dans  la  plus  grande  tranquillité.  Tout  usage  de  boissons  eni- 
vrantes doit  être  banni  des  élections.  (Chaque  électeur  doit  se 
rendre  au  poil  avec  le  même  zèle  qu'il  met  à  s'acquitter  d'un 
devoir  de  religion  ou  de  charité  :  car,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  service  de  son  pays  en  est  un  des  plus  urgents. 

''  Toute  dispute,  toute  injure,  toute  provocation  des  passions 
et  des  préjugés  haineux  doivent  cesser.  Chacun  a  droit  à  son 
opinion  et  a  droit  d'agir  d'après  son  opinion,  en  se  conformant 
à  la  loi  et  aux  bienséances.  Il  vaut  mieux  même  endurer  les 
insultes  et  les  violences  que  de  s'en  servir  contre  qui  que  ce  soit. 
C'est  par  la  paix,  la  vérité  et  la  justice  que  les  peuples  se  font 
respecter,  et  qu'ils  sortent  victorieux  des  luttes  où  ils  se  trou- 
vent engagés,  et  donnent  le  démenti  le  plus  formel  à  leurs 
calomniateurs. 
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"  Toute  agitation  de  questions  mineures  qui  pourraient  déta- 
cher un  seul  de  ceux  qui  désapprouvent  l'acte  d'Union  doit  être 
interdite,  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  fait  justice. 

"  Point  d'inégalité  établie  par  la  loi,  parmi  les  citoyens  du 
même  pays,  à  cause  de  leur  langue,  de  leur  origine  ou  de  leur 
localité. 

'■  l\)int  de  taxes,  ni  emploi  de  deniers  en  provenant,  prélevées 
dans  le  pays,  par  le  parlement  d'Angleterre. 

"  Point  de  taxes,  ni  emploi  de  deniers  en  provenant,  prélevées 
dans  le  pa3's,  imposées  par  aucune  autorité  locale  quelconque, 
sans  le  consentement  de  ceux  qui  les  paient  ou  de  leurs  repré- 
sentants. 

"  Le  PAYS,  notre  devoik  et  la  justice.-  ce  sont  là  les  objets 
qui  doivent  réunir  les  vœux  des  électeurs,  pour  effacer  le  souve- 
nir des  jours  de  malheur  et  en  prévenir  le  retour.  " 

Ce  document  fut  répandu  dans  toute  l'étendue  du  Bas-Canada, 
affiché  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés,  lu  et  expliqué  aux 
portes  des  églises.  Les  Canadiens  français,  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  province,  s'unirent  étroitement  dans  une  détermination 
bien  arrêtée  de  n'élire  que  des  membres  opposés  à  l'acte 
d'Union. 

D'un  autre  côté,  leurs  adversaires  n'étaient  pas  moins  actifs. 
Si  les  Canadiens  français,  presque  jusqu'au  dernier,  étaient 
contre  l'Union,  on  peut  dire  que  toute  la  population  anglaise 
du  Bas-Canada,  à  quelques  rares  exceptions  près,  lui  était 
favorable.  ^ 

Ces  derniers  trouvèrent  dans  le  gouverneur-général  un  auxi- 
liaire puissant,  qui  ne  reculait  devant,  aucune  mesure  pour  assu- 
rer leur  triomphe.  Il  commença  par  priver  les  faubourgs  de 
Québec  et  de  Montréal  de  leur  droit  de  franchise,  sous  prétexte 
que  c'était  le  seul  moyen  de  faire  élire  de  véritables  représen- 
tants du  commerce,  comme  le  désiraient  les  autorités  impé- 
riales. 

La  proclamation  lancée  à  cet  effet  provoqua  un  cri  d'indigna- 
tion dans  tout  le  Bas-Canada. 

'■  La  voilà  comblée  la  mesure  des  iniquités  de  Tadministration 

actuelle,  s'écria  le  Canadkn  ! Y  aura-t-il  dans  le  pays  assez 

de  vertu,  de  constance,  de  fermeté,  de  dévouement,  pour  résister 
à  tant  de  corruption,  de  ruse,  de  déception,  d'injustice  et  de 
tyrannie  ?  Certes,  il  semblerait  qu'un  peuple  situé  comme  nous 

1.   Llfc  <>j  Lord  Sijili'.iihain. 
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le  sommes,  ne  saurait,  sans  l'intervention  spéciale  de  la  divine 
providence,  échapper  au  joug  qu'on  lui  prépare.  Oh  !  que  chaque 
partie  du  pays  comprenne  l'immense  responsabilité  qui  pèse 
aujourd'hui  sur  elle,  et  qu'elle  ne  recule  devant  aucun  sacrifice 
pour  assurer  ù  la  patrie  la  portion  de  secours  et  d'appui  qu'on 
attend  d'elle.  Que  de  reproches  n'auraient  pas  à  se  faire  les 
divisions  électorales  qui  molliraient  dans  la  crise  actuelle  ! 
Pères  de  famille,  vos  enfants  rougiraient  de  vous,  et  vous  accuse- 
raient d'être  les  auteurs  de  leur  abaissement  si,  au  lieu  d'envoyer 
au  Parlement  des  hommes  qui  réclameront  notre  réhabilitation, 
vous  nommiez  des  mandataires  qui  iront  approuver,  appuyer, 
encourager  ceux  qui  vous  oppriment  et  rêvent  votre  anéantisse- 
ment. La  patrie  attend  que  chaque  individu,  chaque  section 
fasse  son  devoir  :  et  honte  éternelle  à  ceux  qui  reculeront  ! " 

Ce  procédé  tyrannique  fut  justement  flétri,  durant  la  session 
suivante,  par  un  rapport  de  comité  ^  ;  et  un  acte  fut  passé  dans 
la  session  de  1842  pour  rétablir  les  villes  de  Québec  et  de  Mont- 
réal dans  leurs  anciennes  limites. 

Dans  plusieurs  comtés  du  Haut-Canada,  il  y  eut  des  actes  de 
violence  accompagnés  de  meurtres.  Dans  le  comté  de  Durham, 
un  homme  fut  tué  à  coups  de  bâton  sur  la  tête  ;  dans  celui  de 
Halton,  un  individu  aj^ant  lancé  son  cheval  et  sa  voiture  à  toute 
vitesse  à  travers  un  rassemblement,  tua  un  homme  et  en  blessa 
plusieurs  autres.  A  Toronto,  à  l'occasion  du  triomphe  de  deux 
candidats  élus  (MM.  Dunn  et  Buchanan),  il  y  eut  une  émeute 
sérieuse,  suscitée,  paraît-il,  par  le  parti  orangiste,  et  dans 
laquelle  un  homme  fut  tué.  Cette  émeute  devint  plus  tard  le 
sujet  d'une  enquête  instituée  par  le  gouvernement.  ^  Dans  la 
première  division  d'York,  une  taverne  fut  presque  entièrement 
détruite,  et  il  fallut  appeler  les  troupes  pour  disperser  le  rassem- 
blement. Des  troupes  furent  aussi  envoyées  dans  le  comté  de 
Simcoe. 

Mais  dans  le  Bas-Canada,  où  le  gouverneur  avait  eu  l'impru- 
dence de  faire  présenter  des  unionistes  et  même  des  anglais 
dans  des  comtés  absolument  canadiens,  il  y  eut  des  actes  de 
violence,  de  fraude  et  de  corruption  inconnus  jusqu'alors. 

Une  partie  de  ces  actes  de  violence  se  trouve  consignée  dans 
les  journaux  de  l'Assemblée  législative  de  1841,  1842  et  1843, 
dans  les  pétitions  présentées  par  les  candidats  lésés  contre  les 
membres  siégeants  et  dans  les  enquêtes  des  comités  instituées  à 


1.  Journal  de  V Assemblée  l'gislative,  Apj).  N.  N. 

2.  Journal  1841,  A  pp.  S   et  O.  O. 
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cet  effet,  A  part  ceux  de  l'élection  de  Terrebonne,  on  y  voit 
que,  dans  le  comté  de  Montréal  où  se  présentaient  MM.  James 
Leslie  et  A. -M.  Delisle,  le  village  Saint- Laurent,  où  se  tenait  le 
poil,  fut  envahi  par  une  troupe  d'hommes  armés  venus  d'un 
comté  éloigné,  que  les  électeurs  de  la  paroisse  furent  chassés  de 
leurs  demeures,  et  qu'un  homme  fut  tué.  Au  comté  de  Rouville 
des  assommeurs  enivrés  poursuivirent  les  électeurs,  tuèrent  un 
paisible  cultivateur  du  nom  de  Choquet,  blessèrent  plusieurs 
autres  personnes  et  commirent  toutes  sortes  d'excès.  Dans  les 
comtés  de  Beauharnois,  de  Vaudreuil  et  de  Chambly,  où  lord 
Sydenham  voulait  aussi  faire  élire  de  ses  amis,  les  mêmes  actes 
de  violence  furent  commis  et  la  corruption  fut  exercée  de  la 
manière  la  plus  éhontée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  d'où  provenaient  ces  actes  de 
violence  et  de  fraude,  lorsqu'on  songe  que,  dans  des  comtés  pres- 
que entièrement  canadiens  français,  comme  ceux  de  Chambly, 
Rouville,  Vaudreuil,  Terrebonne,  Beauharnois,  Montréal,  etc., 
et  où,  par  conséquent,  la  masse  des  électeurs  était  opposée  à 
l'Union,  le  gouverneur  réussit  à  faire  élire  des  unionistes.  Il 
avait  à  sa  solde  des  agents  d'élection,  parfaitement  au  fait  de 
toutes  les  manœuvres  et  roueries  électorales,  et  qui  ne  reculaient 
devant  aucune  injustice  pour  procurer  à  leur  maître  la  majorité 
apparente  dont  il  avait  besoin.  Lord  Sydenham  fut  sévèrement 
blâmé,  même  par  les  journaux  de  Londres,  pour  avoir  ainsi 
contrecarré  le  libre  choix  des  électeurs. 

L'ordre  régna  partout  où  le  gouvernement  ne  chercha  pas  à 
gêner  la  liberté  du  vote.  Quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  poil  dans 
chaque  comté,  et  qu'assez  souvent-  il  se  trouvât  à  l'une  des 
extrémités  du  comté,  suivant  que  le  gouvernement  l'avart  jugé 
plus  favorable  à  ses  candidats,  les  électeurs,  en  général,  mon- 
trèrent beaucoup  d'esprit  public  et  se  firent  un  devoir  d'aller 
enregistrer  leurs  votes. 

D'après  un  tableau  des  élections  du  Bas-Canada,  publié  par  la 
Gazette  de  Québec,  il  y  avait,  sur  les  42  membres  élus,  23  mem- 
bres opposés  à  l'Union,  13  en  faveur  de  l'Union,  dont  six 
devaient  leurs  élections  à  la  violence,  un  à  des  menaces  de 
violence,  et  trois  à  la  proclamation  dépouillant  de  leurs  fran- 
chises les  habitants  des  faubourgs  de  Québec  et  de  Montréal. 
Sur  ces  treize,  sept  étaient  des  officiers  du  gouvernement. 

Dans  le  Haut-Canada,  il  y  avait,  suivant  V Examiner,  26  réfor- 
mistes représentant  une  population  de  305,700  âmes  (d'après  le 
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recensement  de  1839),   dix  torys  représentant  59,457  âmes,  et  6 
douteux  représentant  47,809. 

Parmi  les  membres  élus  qui  avaient  déjà  joué  ou  qui  devaient 
jouer  plus  tard  un  rôle  important  dans  la  politique  du  pays,  on 
comptait,  dans  le  Haut-Canada,  M.  R.  Baldwin,  élu  par  deux 
comtés  à   la  fois,  Sir  Allan  McNab,    MM.   W.-H.  Merritt,   G. 
Sherwood,  John  Prince.  Henry  Smith,  J.-S.  Macdonald,  Malcolm 
Cameron,  James  Morris,  Francis  Hincks,  W.  Draper,  J.-H.  Price, 
J.-E.  Small,  Isaac  Buchanan,  etc.  ;  et  dans  le  Bas-Canada,  MM. 
A.-N.  Morin,  un  des  membres  les  plus  remarquables  de  l'an- 
cienne Chamljre  d'Assemblée,  élu  cette  fois  i)ar   le  comté  de 
Nicolet;  A.  Cuvillier,qui  devint  le  premier  Orateur  du  Parlement 
des  provinces  réunies;  le  Dr  E.-P.  Taché,  envoyé  alors  pour  la 
première  fois  en  Chambre  par  le  comté  de  l'Islet  ;  F. -A.  Quesnel, 
de  Montréal,  nommé  spontanément  par  le  comté  de  Montmo- 
rency; Geo.  Moffatt,  représentant,  avec  M.  B.  Holmes,  l'impor- 
tante cité  de  Montréal  ;  J.-C.  Ayhvin,  avocat  célèbre  et  non  moins 
célèbre  orateur  parlementaire;  John  Neilson  et  D.-B.  Viger,  deux 
illustres  vétérans  des  luttes  jjolitiques  du  Bas-Canada  ;  E.  Parent, 
rédacteur  du  Canadien,  élu  par  le  comté  de  Saguenay  ;   J.-E. 
Turcotte,  élu   pour   représenter  le   comté   de    St-Maurice,   etc. 
Plusieurs   autres  personnages  })olitiques  non  moins  importants 
n'avaient  pu  se  faire  élire  par  suite  des  actes  de  violence  exercés 
contre   les   électeurs.     Nous  citerons  entre  autres  MM.  James 
Leslie,  Jacob  Dewitt,   L.-M.  Viger,  et  celui  qui  devait  bientôt 
prendre  la  première  place  parmi  nos  hommes  d'état  canadiens, 
et  qui,  en  l'absence  de  M.  Papineau,  était  considéré  comme  le 
chef  du  parti  canadien  français.     M.   La  Fontaine  s'était  porté 
candidat  pour  le  comté  de  Terrebonne,  qu'il  avait  déjà  représenté 
avec  honneur  de  1830  à  1838.  et  il  se  croyait  sûr  de  son  élection. 
Mais  lord  Sydenham  et  son  parti,  qui  voulaient  se  venger  de  cet 
homme  incorruptible  et  qui  redoutaient  son  influence  dans  le 
parlement  provincial,  résolurent  de  s'en  défaire  et  ils  réussirent. 
Le  jour  où  s'ouvrit  la  votation  pour  le  comté  de  Terrebonne,  les 
partisans  de  M.  La  Fontaine  s'étant  rendus  au  poil,  le  trouvèrent 
occupé  par  des  centaines  de  fier-à-bras  à  mine  menaçante  venus 
des  localités  avoisinantes  dans  le  seul  but  d'empêcher  les  citoyens 
paisibles  de  voter.     Après  avoir  délibéré  avec  ses  amiâ  sur  le 
parti  à  prendre,   M.  La  Fontaine  ne  voulant  pas  exposer  ses 
partisans  à  être  assommés  ou  assassinés,  préféra  se  retirer  en 
protestant,  et  son  adversaire,  le  Dr  McCulloch,  de  Montréal,  fut 
déclaré  élu.  ^ 

1.  Pour  les  détails  voir  Journal  de  VAss.  lé<j.  1843,  App.  J.  J. 
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La  session  s'ouvrit  le  14  juin,  ^  L'honorable  R.-S.  Jameson, 
vice-chancelier  de  la  Cour  de  Chancellerie  du  Haut-Canada, 
avait  été  nommé,  par  commission  sous  le  Grand  Sceau,  Orateur 
du  Conseil  législatif.  Les  membres  de  l'Assemblée  législative, 
après  avoir  prêté  le  serment  d'usage,  procédèrent,  de  leur  côté, 
sous  la  présidence  du  greffier,  à  l'élection  d'un  Orateur,  mais 
sans  y  avoir  été  invités  d'abord  par  le  gouverneur,  ce  dernier 
ne  s'étant  pas  rendu  au  palais  législatif,  comme  cela  se  pratique 
aujourd'hui. 

M.  Austin  Cuvillier,  représentant  du  comté  de  Huntingdon, 
fut  proposé  comme  Orateur.  M.  Cuvillier  avait  été  un  des  mem- 
bres les  plus  remarquables  de  l'ancienne  Chambre  d'Assemblée 
du  Bas-Canada  ;  il  avait  même  une  fois  (en  1828)  été  député  en 
Angleterre  avec  MM.  Neilson  et  Viger  pour  faire  valoir  les  récla- 
mations de  ce  corps  important.  Sa  modération,  son  jugement, 
sa  fermeté,  le  désignaient  d'avance  au  choix  de  la  nouvelle 
Assemblée. 

MM.  Morin.  Merritt  et  Prince,  qui  le  proposèrent,  énumérèrent 
les  diverses  qualités  qui  le  rendaient  propre  à  rem])lir  la  charge 
d'Orateur,  et  en  particulier,  -^a  connaissance  des  langues  anglaise 
et  française.  M.  Hincks,  qui  devait  jouer  plus  tard  un  grand  rôle 
dans  les  affaires  du  pays,  prit  occasion,  tout  en  appuyant  la 
candidature  de  M.  Cuvillier,  d'annoncer  son  manque  de  con- 
fiance dans  le  ministère,  tel  qu'il  était  composé.  M.  Aylwin  fit 
la  même  chose  ;  il  eût  même  désiré  que  M.  Cuvillier  se  déclarât 
ouvertement  opposé  au  ministère,  déclaration   que  M.  Morin 


1.  Le  six  avril,  une  proclamation  du  gouverneur  avait  convoqué  le 
Parlement  pour  le  26  mai,  "en  notre  Township  de  Kingston,  pour  procé- 
der à  l'expédition  des  affaires  ".  Mais  une  nouvelle  proclamation  publiée  le' 
13  avril  avait  fixé  l'époque  de  l'ouverture  des  Chambres  au  14  juin  suivant. 

Deux  jours  avant  l'ouverture  de  la  session,  la  Gar.ettc  Officielle  p\ih[iA  le% 
nominations  suivantes  : 

Pour  être  membres  du  Conseil  législatif,  les  honorables  R.-S.  Jameson, 
P.  de  Blaquière,  Peter  McGill,  R.-B.  Sullivan,  R.-E.  Caron,  Wm  Morris, 
Cîeo.  Pemberton,  Alexandre  Fraser,  B.  Joliette,  Jas.  Crooks,  Jules  Ques- 
nel,  Adam  Fergusson,  John  Fraser,  John  Macauley,  Etienne  Mayrand,  John 
Hamilton,  F. -P.  Bruneau,  John  McDonald,  Adam  Ferrie,  Olivier  Berthelet, 
Aug.  Baldwin,J.-B.  Taché,  H.-P.  Knowlton,  Thos.  McKay. 

M.  .James  Fitzgibbon  était  nommé  greffier  du  Conseil  législatif,  et  Wm- 
B.  Lindsay,  greffier  de  l'Assemblée  législative. 

Des  24  conseillers  législatifs  nommés,  MM.  01.  Berthelet,  Aug.  Baldwin 
et  Etienne  Mayrand  n'acceptèrent  pas. 

Peu  de  jours  après,  M.  Gabriel  Roy,  de  Saint-Laurent,  qui,  aux  dernières 
élections,  avait  résigné  comme  candidat  en  faveur  de  M.  A.  -M.  Delisle,  fut 
aussi  nommé  au  Conseil  législatif. 
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jugeait  inopportune.  MM.  Steele,  Cartwright  et  Buchanan  parta- 
geaient l'opinion  de  M.  Morin. 

M.  Cuvillier  fut  élu  sans  opposition. 

Un  assez  long  débat  s'éleva  ensuite  sur  une  motion  d'ajourne- 
ment. M.  Aylwin  prétendit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réunion  du 
Parlement,  puisque  le  gouverneur  n'avait  pas  convoqué  l'Assem- 
blée à  la  harre  du  Conseil  législatif.  Sans  la  réunion  des  trois 
Etats  dans  un  même  appartement,  au  jour  fixé  par  la  procla- 
mation pour  l'ouverture  du  Parlement,  on  ne  pouvait  pas  dire 
qu'il  y  eût  eu  assemblée  du  Parlement.  Il  cita  l'autorité  de 
lord  Coke  à  l'appui  de  cette  prétention.  Sir  Allan  MacNab  parta- 
geait l'opinion  de  M.  Aylwin.  Les  officiers  en  loi  de  la  Couronne 
furent  quelque  peu  embarrassés.  MM.  Ogden,  Draper  et  Day 
soutinrent  que  la  33^  section  de  l'acte  d'Union,  qui  enjoignait 
à  l'Assemblée  législative  de  se  choisir  un  Orateur  à  sa  première 
réunion,  établissait  une  règle  différente  de  l'usage  adopté  par 
le  Parlement  d'Angleterre.  Cette  raison  cependant  ne  parut  pas 
satisfaisante.  Quelques-uns  allèrent  même  jusqu'à  prétendre 
que  le  Parlement  se  trouvait  virtuellement  dissous.  Les  uns 
voulaient  siéger  sans  désemparer  jusqu'au  lendemain,  les  autres 
proposaient  que  l'Orateur  quittât  simplement  le  fauteuil  et  que 
la  séance  fût  censée  continuée.  A  la  fin,  le  procureur-général 
du  Haut-Canada  ayant  offert  de  prendre  sur  lui-même  toute  la 
-responsabilité  de  l'ajournement,  47  membres  votèrent  en  faveur 
de  l'ajournement  et  27  contre. 

Le  lendemain,  le  gouverneur,  avec  toute  la  solennité  et  le 
cérémonial  qui  se  pratiquent  dans  ces  circonstances,  se  rendit  au 
palais  législatif  où,  après  avoir  reçu  l'Orateur  élu  par  l'Assem- 
blée législative,  il  prononça  le  discours  du  trône. 

CHAPITRE  CINQUIÈME 

Session  de  1841.  — Discours  du  trône.  —  Mesures  annoncées.  -  -  Dépêche  de 
lord  John  Russell.  —  L'hon.  R.  Baldwin  se  retire  du  ministère.  ~  Gom- 
vernenient  responsable.  —  Adresse  en  réponse  au  discours  du  trône.  — 
Discussion  sur  l'acte  d'Union.  —  Division  dans  l'Assemblée  et  dans  le 
Conseil.  —  Délibérations.  —  Bureau  des  Travaux  Publics. 

Le  discours  du  trône  commençait  par  une  allusion  à  l'empri- 
sonnement d'Alexander  McLeod,  opéré  par  le  gouvernement 
américain,  sous  accusation  d'avoir  pris  part  à  la  destruction  du 
vaisseau  la  Caroline.  Cette  affaire  faillit  occasionner  une  guerre 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 


DE  1840  A  1850  37 

"  Un  sujet  de  Sa  Majesté,  disait  lord  Sydenham,  un  haljitant 
de  cette  province,  a  été  détenu  de  force  dans  les  Etats  voisins, 
accusé  d'un  prétendu  crime.  Votre  gouvernement  s'est  empressé 
de  protester  contre  cette  conduite,  et  d'assurer  à  cet  individu 
des  moyens  de  défense,  en  attendant  l'action  ultérieure  du  gou 
vernement  de  Sa  Majesté.  Le  représentant  de  la  Reine  à 
Washington  a  depuis  été  chargé  de  demander  sa  mise  en  liberté 
Je  n'ai  pas  encore  appris  quel  a  été  le  résultat  de  cette  demande, 
mais  j'ai  reçu  ordre  de  la  Reine  d'assurer  ses  fidèles  sujets  en 
Canada,  que  Sa  Majesté  est  bien  résolue  de  les  protéger  de  tout 
le  poids  de  sa  puissance.  "  ^ 

Lord  Sydenham  annonçait  ensuite  de  grandes  améliorations 
dans  le  département  des  postes.  Jusque  là,  ce  département  avait 
dépendu  du  bureau  général  des  postes  à  Londres;  le  revenu,  qui 
s'élevait  à  plusieurs  mille  louis,  était  chaque  année  envoyé  en 
Angleterre  ;  le  plan  du  gouverneur  n'était  pas  de  faire  passer 
ce  département  sous  le  contrôle  des  autorités  provinciales,  mais 
il  avait  en  vue  de  réduire  les  taux  de  la  poste  et  de  rendre  le 
transport  des  malles  plus  régulier  et  plus  expéditif. 

•■  L'amélioration  delà  navigation,  ajoutait-il,  depuis  les  rives 
du  lac  Erié  et  du  lac  Huron  jusqu'à  l'Océan,  l'établissement 
de  nouvelles  communications  dans  les  districts  de  l'intérieur 
sont  des  travaux  qui  exigent  de  grandes  dépenses,  mais  qui 
promettent  de  rapporter  des  avantages  encore  plus  grands 
Pour  les  entreprendre  avec  succès,  il  faudra  sans  doute  des 
fonds  considérables  ;  et  les  finances,  dans  l'état  où  elles  se  trou 
vent,  sembleraient  en  défendre  l'essai.  Mais  j'ai  la  satisfaction 
de  vous  informer  que  j'ai  reçu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'autorisation  de  déclarer  qu'il  est  prêt  à  demander  au  Parle- 
ment impérial  de  venir  en  aide  à  ces  importantes  entreprises," 
Fermement  persuadé  que  la  paix  et  la  tranquillité  continueront 
à  régner  dans  cette  province,  sous  la  nouvelle  constitution,  et 
qu'il  n'est  besoin  que  de  faire  disparaître  les  principales  diffi- 
cultés pour  accroître  rapidement  sa  prospérité,  il  proposera  au 
Parlement,  en  donnant  pour  garantie  la  trésorerie  impériale,  un 
emprunt  de  pas  moins  d'un  million  et  demi  sterling,  dans  le 


1.  Les  Etats-Unis,  à  cette  époque,  n'aimaient  pas  à  braver  les  colères  de 
l'Angleterre.  McLeod  fut  acquitté  par  les  tribunaux  américains  et  mis  en 
liberté. 

Pour  le  procès  de  McLeod,    voir  Trial  for  the  murder  of  Amos  Durtee  of 
the  ateanyr  "  Carolitw''.  8o,  Washington,  1841.   Voir  aussi,  sur  cette  aflEaire 
J^Vcwer'.s  Mmjazrtie,  vol.  24,  et  The  North  Ainerican  B.evlew,  vol.  53. 
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double  but  d'aider  la  province  à  diminuer  le  poids  de  l'intérêt 
de  la  dette  publique,  et  de  la  rhettre  en  état  de  continuer  ses 
grands  travaux  publics,  dont  le  progrès  a  été  arrêté  depuis 
quelques  années  par  des  embarras  financiers. 

Le  gouverneur  promettait  diverses  autres  mesures  relatives  à 
l'immigration,  à  l'établissement  et  à  la  gestion  des  terres  de  la 
Couronne,  à  l'établissement  d'autorités  municipales  et  judiciaires 
et  d'un  système  efficace  d'éducation  ;  puis  il  terminait  ainsi,  en 
s'adressant  aux  membres  des  deux  Chambres  : 

"  Je  confie  à  votre  prudence  et  à  votre  sagesse  le  règlement 
des  importantes  questions  qui  vous  seront  soumises.  Le  Canada, 
uni  sous  une  constitution  que  la  Législature  impériale  a  établie 
avec  le  désir  sincère  de  venir  en  aide  à  cette  partie  de  l'empire 
britannique,  ne  peut  manquer,  s'il  est  sagement  administré,  de 
devenir  prospère  et  florissant.  L'assistance  généreuse  dont  je 
vous  ai  parlé,  la  détermination  prise  par  le  gouvernement, 
ainsi  que  je  suis  autorisé  à  vous  le  faire  connaître,  d'employer 
annuellement  une  somme  considérable  pour  la  défense  militaire 
de  la  province,  la  résolution  bien  arrêtée  que  la  Reine  m'a 
chargé  de  vous  signifier,  que  ses  possessions  de  l'Amérique 
Septentrionale  seront  maintenues  à  tout  prix  comme  partie  de 
son  empire,  sont  un  gage  de  la  sincérité  avec  laquelle  la  mère- 
patrie  désire  contribuer  à  la  prospérité  du  Canada,  et  à  la  mise 
en  pratique  des  institutions  qu'elle  y  a  établies.  Les  regards  de 
l'Angleterre  sont  attachés  avec  anxiété  sur  le  résultat  de  ce  grand 
essai.  S'il  est  couronné  de  succès,  l'assistance  du  Parlement 
pour  vos  entreprises,  la  confiance  des  capitalistes  anglais  dans 
les  rapports  que  vous  pourrez  avoir  avec  eux,  la  sécurité  qui  ne 
pourra  manquer  de  s'établir  parmi  la  population  britannique  et 
qui  aura  l'efi'et  de  peupler  vos  rives  et  le  sol  fertile  de  votre 
pays,  tout  cela  développera  les  ressources  de  la  province  à  un 
degré  sans  exemple  jusqu'à  ce  jour.  L'accroissement  rapide  du 
commerce  et  de  l'immigration  pendant  les  derniers  dix-huit  mois, 
nous  offre  une  preuve  frappante  de  l'efi'et  que  produit  la  tran- 
quillité pour  rétablir  la  confiance  et  faire  naître  la  prospérité. 
Puisse  cette  belle  perspective  qui  s'ouvre  devant  vous  n'être 
obscurcie  par  aucune  dissension  !  Puissent  vos  efforts  être  cons- 
tamment dirigés  vers  les  grandes  améliorations  dont  la  province 
a  tant  besoin  ;  et,  avec  le  secours  de  cette  providence  qui  a  pré- 
sidé jusqu'ici  aux  destinées  de  cette  partie  des  possessions  bri- 
tanniques, puissent  vos  conseils  être  guidés  de  manière  à  assurer 
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à  la  Reine  des  sujets  loyaux  et  alTectiounés.  et  au  Canada  réuni 
un  peuple  heureux  et  prospère."  ^ 

Ce  discours  fut  prononcé  par  le  gouverneur  en  personne. 
Mille  exemplaires  en  furent  imprimés,  dont  moitié  en  langue 
anglaise  et  moitié  en  langue  française. 

Après  le  départ  du  gouverneur,  M.  Baldwin  annonça  à  la 
Chambre  qu'il  avait  donné  sa  démission  comme  solliciteur- 
général  et  conseiller  exécutif,  et  qu'il  se  flattait  que  les  expli- 
cations qu'il  pourrait  donner,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
lui  permettraient,  seraient  de  nature  à  satisfaire  ses  amis. 

Cette  démission  fit  grande  sensation.  On  peut  voir,  dans 
la  vie  de  Lord  Sydenham,  quels  motifs  avaient  induit  M. 
Baldwin  à  faire  cette  démarche.  Il  y  est  dit  que  M.  Baldwin, 
en  acceptant  une  place  dans  le  Conseil  exécutif,  n'avait  pas 
caché  à  ses  collègues  qu'il  ne  partageait  nullement  leurs  vues 
politiques  ;  que,  peu  de  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  de 
1841,  M.  Baldwin  étant  entré  en  communication  avec  quelques- 
uns  des  principaux  membres  canadiens  français,  avait  proposé 
à  Son  Excellence  d'admettre  plusieurs  d'entre  eux  dans  son 
Conseil  ;  que  Lord  Sydenham  avait  repoussé  cette  proposition, 
à  cause  de  l'opposition  tranchée  des  membres  canadiens  fran- 
çais au  principe  de  l'acte  d'Union  ;  qu'une  correspondance  s'en 
était  suivie,  et  que,  le  jour  même  de  l'oviverture  de  la  session, 
M.  Baldwin  avait  donné  sa  démission. 

Au  moment  où  la  réponse  au  discours  d'ouverture  allait  être 
proposée,  une  discussion  assez  grave  s'engagea  sur  la  question 
du  gouvernement  responsable.    Un   des  membres  de  Toronto, 


1.  Quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  session,  le  gouverneur  avait 
reçu  de  lord  Jolni  Russell  une  dépêche  importante  "sur  les  questions  oui 
intéressaient  le  plus  vivement  le  bien-être  du  Canada  ", 

Après  avoir  déclaré  que  l'Angleterre  était  bien  résolue  de  conserver,  à 
tout  prix,  ses  possessions  de  l'Amérique  septentrionale,  lord  .John  Russell 
annonçait  que  le  gouvernement  impérial  était  décidé  à  employer  annuelle- 
ment une  somme  de  cent  mille  louis  pour  la  défense  du  Canada,  princi- 
palement pour  l'amélioration  des  communications  militaires,  et  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  fortifications  ;  il  était  prêt  à  recommander 
au  Parlement  de  venir  en  aide  à  la  province  dans  le  règlement  de  ses  diffi- 
cultés financières,  et  de  garantir  l'emprunt  qui  serait  nécessaire  pour  payer 
l'intérêt  de  sa  dette  et  continuer  les  grands  travaux  publics  déjà  coumiencés  ; 
de  plus  il  s'engageait  à  favoriser,  autant  que  possible,  l'émigration  anglaise 
au  Canada.  Car,  il  s'agissait  de  cimenter  par  tous  les  moyens  "  l'union  du 
Canada  avec  la  CJrande-Bretagne,  de  développer  ses  ressources,  d'augmenter 
la  population  anglaise  au  Canada,  de  défendre  son  territoire,  et  de  main- 
tenir et  encourager  l'esprit  loyal  de  son  peuple  ". 

Pour  cette  dépêche,  voir  Journal  <k  V A^aemhle'e  légidative  1841,  pj^es 
196-199. 


40  .  DIX   ANS   AU    CANADA 

M.  Buchanan,  pressa  les  ministres  de  s'expliquer  sur  la  position 
qu'ils  occupaient  à  l'égard  du  gouverneur  et  de  l'Assemblée 
législative.  Les  explications  données  par  le  procureur-général 
Draper  paraissant  équivoques,  un  autre  représentant,  M.  Bos- 
well,  se  leva  et  posa  la  question  suivante  :  "  Si  le  gouvernement 
ne  peut  commander  une  majorité  dans  cette  Chambre,  résigne- 
ra-t-il,  ou  en  appellera-t-il  au  peuple  par  une  dissolution  ?"  — 
Certainement,  répondirent  les  ministres.  "  Cette  réponse,  dit  le 
■Canadien,  produisit  une  légère  explosion  d'exaltation,  comme  si 
les  esprits,  suspendus  pendant  quelque  temps  dans  une  pénible 
anxiété,  se  fussent  trouvés  soulagés  d'un  grand  poids,  et  l'on 
entendait  les  gens  se  dire  après  la  séance  levée  :  "  TFe  hâve  then 
the  responsible  government  (nous  avons  donc  le  gouvernement  res- 
ponsable).'' 

Ceux  qui  prirent  la  part  la  plus  remarquable  dans  cet  impor- 
tant débat  furent  MM.  Draper,  Baldwin,  Merritt,  Cameron, 
Steele,  Thorburn,  Boswell  et  Hincks.  On  en  trouve  un  rapport 
détaillé  dans  les  gazettes  de  l'époque. 

Dans  la  réponse  au  discours  du  trône,  les  membres  réformistes 
du  Bas -Canada  s'étaient  bien  proposés  d'enregistrer,  de  la 
manière  la  plus  énergique  possible,  leur  protêt  contre  les  clau- 
ses injustes  de  l'acte  d'Union.  Mais,  lorsque,  rendus  au  siège 
du  gouvernement,  ils  calculèrent  leurs  forces,  ils  se  sentirent 
pris  de  découragement.  Les  réformistes  du  Haut-Canada  étaient 
bien  disposés  envers  ceux  du  Bas,  ils  voulaient  réclamer  pour 
eux  justice  et  égalité;  mais  ils  craignaient  de  livrer  la  province 
au  parti  tory,  ou  de  faire  perdre  à  leurs  constituants  leur  part 
de  ce  million  et  demi  dont  lord  Sydenham  se  servait  si  effica- 
cement dans  l'intérêt  de  son  administration.  D'un  autre  côté, 
on  voit  par  la  correspondance  privée  du  gouverneur-général 
qu'il  était  bien  résolu  de  couper  court  à  toute  discussion  sur  la 
question  de  l'Union,  qu'il  considérait  désormais  comme  une 
affaire  réglée. 

La  réponse,  qui,  suivant  l'usage,  n'était  qu'un  écho  du  discours, 
fut  proposée  par  M.  Malcolm  Cameron.  Le  débat  sur  l'Union 
proprement  dite  dura  deux  séances,  ce  qui  à  cette  époque  était 
regardé  comme  très  long.  La  plupart  des  réformistes  du  Haut- 
Canada,  tout  en  déclarant  qu'ils  n'approuvaient  pas  l'acte 
d'Union  dans  tous  ses  détails  et  en  protestant  de  leurs  sympa- 
thies pour  le  Bas-Canada,  prétendirent  que  ce  n'était  pas  le 
moment  favorable  pour  discuter  ce  sujet.  L'hon.  John  Neilson, 
représentant  du  comté  de  Québec,  avait  préparé  des  résolutions 
en   amendement,    mais   il  jugea   plus   prudent   de  laisser   M. 
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Baldwin  proposer  un  autre  amendement  exprimant  le  regret 
que  le  Bas-Canada  n'eût  pas  été  consulté  sur  le  principe  de 
l'acte  d'Union,  et  l'espérance  que  le  Parlement  impérial  consi- 
dérerait d'un  œil  favorable  les  représentations  qui  pourraient 
lui  être  faites  par  la  suite.  Cet  amendement  fut  rejeté  à  une 
forte  majorité.  M.  Merritt  vint  alors  avec  un  nouvel  amende- 
ment tendant  à  exprimer  l'espoir  que  la  constitution  serait 
modifiée  par  la  suite,  lequel  amendement  souleva  une  opposition 
très  vive  de  la  part  des  ministres,  qui  y  virent  une  désapproba- 
tion de  l'acte  d'Union.  Sur  ce  point,  le  gouvernement  fut  défait 
par  une  majorité  de  41  contre  26.  i  Pour  réparer  cet  échec,  le 
comité  chargé  de  rapporter  l'adresse  pour  le  concours  de  la 
Chambre,  se  permit,  avec  le  consentement  du  moteur,  M.  Merritt, 
de  changer  les  termes  de  la  motion  de  manière  à  présenter  un 
sens  quelque  peu  différent,  et  à  faire  dire  que  la  constitution 
pourrait  être  modifiée,  si  l'expérience  en  démontrait  plus  tard 
le  besoin.  Telle  qu'amendée,  cette  motion  réunit  45  votes  contre 
31.  Mais  la  liberté  qu'avait  prise  le  comité  fut  sévèrement  cen- 
surée par  plusieurs  des  orateurs  de  l'opposition.  M.  Hincks 
voulut  proposer  un  amendement  tendant  à  déclarer  que  la  paix 
et  la  prospérité  ne  pourraient  régner  dans  le  pays  tant  que  la 
constitution  ne  serait  pas  modifiée,  mais  sa  motion  fut  rejetée 
par  54  contre  21,  trois  membres  seulement  du  Haut-Canada, 
MM.  Baldwin,  Hincks  et  Durand,  votant  avec  la  minorité. 
Lorsque  la  proposition  fut  de  nouveau  soumise,  M.  Neilson 
revint  avec  son  projet  d'adresse  qui  se  terminait  ainsi:  "  Con- 
formément à  nos  obligations  comme  sujets  de  la  Couronne  bri- 
tannique, et  tenus  à  la  fidélité  par  les  liens  les  plus  sacrés,, nous 
sommes  réunis  en  obéissance  à  un  acte  du  Parlement  impérial 
et  aux  torits  de  Sa  Majesté,  pour  donner  notre  avis  et  notre  con- 
sentement aux  lois  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  la  paix, 
le  bien-être  et  le  gouvernement  du  Canada  ;  quoique  nous  ne 
puissions  faire  autrement  que  de  regretter  que  la  partie  la  plus 
populeuse  de  la  province,  qui  constituait  ci-devant  la  province 
du  Bas-Canada  en  vertu  de  l'acte  du  Parlement  de  1791,  n'ait 
pas  été  consultée  sur  la  constitution  du  gouvernement  que  l'on 
substitue  maintenant  à  celle  qui  était  établie  en  vertu  du  dit 
acte,  et  qu'il  y  ait  dans  l'acte  qui  constitue  maintenant  le  gou- 

1.  Cet  amendement  et  la  division  qui  s'en  suivit,  ainsi  que  celui  de  M. 
Baldwin,  quoique  mentionnés  par  tous  les  correspondants  de  journaux,  ne 
se  trouvent  pas  enregistrés  dans  le  Journal  df  V AnsfAiMée  léyislativ^  pour 
1841. 
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vernement  du  Canada  des  choses  incompatibles  avec  la  justice 
et  qui  répugnent  aux  droits  des  sujets  britanniques." 

La  motion  de  M.  Neilson  fut  rejetée  par  50  voix  contre  25.  ^ 

Dans  cette  division,  on  trouve  pour  la  motion  de  M.  Neilson^ 
six  membres  du  Haut-Canada  et  dix-neuf  du  Bas;  et  contre  la 
motion,  trente-et-un  meml>res  du  Haut-Canada  et  dix-neuf  du 
Bas.  Parmi  les  membres  opposés  à  l'Union  qui  ne  votèrent  pas, 
on  compte  M.  Borne  (absent),  M.  Child,  M.  Cuvillier  (l'Orateur) 
et  M.  Taché  retenu  dans  sa  famille  par  une  grave  maladie  de 
sa  femme.  Sur  les  dix-neuf  membres  du  Bar^  -  Canada  qui 
votèrent  pour  l'Union,  rappelons  (^ue  huit  étaient  des  fonction- 
naires i)ublics,  six  avaient  dû  leur  élection  à  la  violence  ouverte 
ou  à  des  menaces  de  violence,  et  trois  à  une  proclamation  qui 
privait  du  droit  de  voter  les  habitants  des  faubourgs  de  Québec  et 
de  Montréal,  L'un,  M.  Burnet,  avait  été  élu  comme  désapprou- 
vant l'acte  d'Union,  et  plusieurs  autres,  comme  iNlM.  Yule, 
Foster,  Robertson,  ne  s'étaient  pas  prononcés  en  faveur  du  projet. 

On  a  calculé  que  les  membres  qui  votèrent  contre  l'Union 
représentaient  plus  d'une  moitié  de  la  population  des  deux 
provinces.  ^ 

On  peut  voir  par  là,  disait  la  Gazette  de  Québec  du  6  juillet  1841, 
si  un  gouvernement  qui  peut  obtenir  une  majorité  de  50,  repré- 
sentant une  minorité  de  161,898  individus,  contre  une  minorité 
de  25,  représentant  une  majorité  de  572,783,  peut  se  dire  avec 
vérité  un  gouvernement  responsable  au  peuple. 

Dans  le  Conseil  législatif,  un  des  paragraphes  de  l'adresse, 
ayant  pour  objet  d'exprimer  la  confiance  delà  Charnbre  dans  la 
manière  dont  opérerait  l'acte  d'Union,  ayant  été  proposé,  l'hono- 
rable M.  Joliette  proposa  de  dire  simplement  "  que  la  Chambre 
espérait  que  l'acte  produirait  des  effets  avantageux  ",  et  l'hono- 
rable M.  .Jules  Quesnel  proposa,  comme  sous-amendement,  de 
déclarer  "  que  l'acte  d'Union  était  une  mesure  injuste  à  l'égard 
du  Bas-Canada,  parce  qu'il  portait  atteinte  à  la  langue  d'une 
partie  de  la  population,  et  que  cette  partie  de  la  province  n'était 
pas  représentée  comme  elle  devait  l'être  ''.  La  Chambre 
s'étant  divisée,  M.  Quesnel  se  trouva  seul.  L'amendement  de 
M.  Joliette  fut  également  perdu  à  une  grande  majorité.  ^ 


1.  Pour  le  texte  de  l'adresse  et  la  division,  voir  le    Journal  de  V Assemblée 
Législative  1841,  pages  69,  70  et  71. 

2.  Voir  un  tableau  publié  dans  la  Gazette  de  Québec,  3  et  6  juillet  1841. 

3.  Gazette  de  Qmbec,  26  juin  1841.    Ces  délibérations  n'ont  pas  été  enre- 
gistrées dans  le  Journal  dti  Coikseil  législatij^  pour  cette  session. 
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Ce  fut  un  moment  assez  grave  que  celui  où  il  fallut  procéder 
aux  affaires.  Qu'on  se  figure  cette  réunion  d'iiommes  venus  de 
tous  les  points  de  cette  vaste  étendue  de  territoire  composant 
les  deux  Canadas.  ^  Etrangers  les  uns  aux  autres,  différant  de 
langue,  de  religion,  d'institutions  et  d'habitudes,  ils  ne  mar- 
chaient d'abord  qu'en  tâtonnant  ou  en  se  heurtant  sans  cesse. 
Il  y  avait  d'ailleurs  tout  un  nouvel  ordre  de  choses  à  étal)lir  : 
les  lois  organiques  et  administratives  du  pays  étaient  à  refaire  ; 
les  intérêts  matériels,  longtemps  en  souffrance,  demandaient 
une  législation  prompte  et  efficace  ;  on  pouvait  dire  la  même 
chose  des  intérêts  moraux,  sociaux  ou  intellectuels  :  éducation, 
commerce,  agriculture,  industrie,  administration  de  la  justice, 
institutions  municipales,  tout  attendait  la  main  du  législateur. 

Il  fallut  d'abord  établir  des  règlements  pour  les  délibérations 
de  la  Chambre;  ceux  de  la  ci-devant  Chambre  d'Assemblée  du 
Bas-Canada  furent  adoptés  d'un  commun  accord.  Mais  des 
questions  qui  ne  sont  aujourd'hui  que  des  aiîaires  de  routine  et 
qui  se  règlent  sans  bruit,  la  nomination  de  comités  permanents, 
la  souscription  aux  journaux,  etc.,  prirent  alors  une  certaine 
importance  et  firent  perdre  beaucoup  de  temps.  L'hon.  John 
Neilson,  qui  correspondait  régulièrement  avec  la  Gazette  de 
Québec,  dont  il  était  le  propriétaire-rédacteur,  se  plaignait  sans 
cesse  de  la  lenteur  des  délibérations,  de  la  loquacité  des 
membres,  etc.  Il  regrettait  aussi  l'absence  de  ce  décorum  qui 
existait  d'une  manière  si  remarquable  dans  Tancienne  Chambre 
d'Assemblée  du  Bas-Canada. 

Une  discussion  s'éleva  sur  l'a-propos  même  de  nommer  des 
comités  permanents.  Le  procureur-général  Ogden  s'opposa  à 
la  nomination  de  ces  comités,  parce  que  leur  existence  lui  parais- 
sait incompatible  avec  le  système  de  gouvernement  responsable 
récemment  établi,  d'après  lequel  les  membres  composant  l'admi- 
nistration devaient  être  responsables  à  la  Chambre.  En  vain, 
MM.  Morin,  Viger,  Ayhvin  et  quelques  autres  firent  remarquer 
que  ces  comités  seraient  simplement  chargés  de  s'enquérir  et 
faire  rapport  sur  les  mesures  présentées,  et  non  de  prendre 
aucune  initiative,  les  vues  du  gouvernement  prévalurent,  et  la 
Chambre  dût  se  passer  de  comités  permanents. 

C'est  à  cette  époque  que  fut  établi  l'usage,  uniformément  suivi 
depuis,  d'après  lequel  une  proposition  ayant  pour  objet  un  vote 

1.  L'un  d'eux,  le  représentant  du  comté  de  Gaspé,  avait  à  parcourir  330 
lieues  pour  se  rendre  au  siège  du  gouvernement.  Il  mit  17  jours  à  faire  ce 
trajet.  » 
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d'argent  ne  saurait  être  faite  à  la  Législature  sans  la  recomman- 
dation de  l'Exécutif.  Cette  innovation,  recommandée  par  lord 
Durham,  était  considérée  comme  si  importante,  qu'on  désirait 
qu'elle  fît,  en  quelque  sorte,  partie  de  la  constitution.  On  espérait 
par  là  mettre  fin  au  système  suivi  sous  l'ancien  régime,  d'après 
lequel  tout  membre  de  la  Chambre  pouvait  proposer  un  vote 
d'argent  pour  quelque  amélioration  dans  son  comté,  ce  qui 
donnait  lieu  à  des  abus  sans  nombre. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  mesures  législatives,  il 
fallait  aussi  régler  certaines  affaires  préliminaires  d'une  nature 
assez  délicate.  Pas  moins  de  dix-sept  élections  étaient  contes- 
tées, et  la  Chambre  devait  d'abord  décider  de  ces  contestations. 
Une  prétention  inattendue  donna  lieu  à  de  longs  et  importants 
débats. 

Les  actes  du  Bas-Canada  relatifs  à  la  manière  de  décider  les 
élections  contestées,  avaient  été  continués  jusqu'au  premier  mai 
1836  et  de  là  "  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  suivante  ".  Or, 
après  le  1^'  mai  1836,  le  Parlement  bas-canadien  avait  été  con- 
voqué deux  fois  et  avait  siégé  plusieurs  jours  chaque  fois  ;  ces 
réunions  du  Parlement  avaient  été  appelées  sessions  et  désignées 
comme  telles,  tant  dans  l'acceptation  ordinaire  du  mot  que  dans 
les  Journaux  des  Chambres.  Les  actes  en  question  étaient  donc 
considérés  comme  expirés,  et  les  pétitionnaires  ne  s'étaient  con- 
formés à  aucune  des  formalités  qu'ils  prescrivaient.  Quelle  ne 
fut  donc  pas  leur  surprise  lorsqu'on  leur  annonça,  de  la  part  du 
gouvernement,  que  les  deux  réunions  du  Parlement  tenues 
après  le  l^""  mai  1836  ne  pouvaient  être  considéré.es  comme  des 
sessions  puisque  aucune  loi  n'y  avait  été  passée,  et  qu'en  consé- 
quence les  anciens  actes  d'élections  étaient  encore  en  force  ! 
C'était  un  affreux  guet-apens,  un  déni  de  justice  d'autant  plus 
révoltant  qu'on  avait  eu  soin  de  garder  le  silence  à  ce  sujet, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  recevoir  les  cautionne- 
ments. Plusieurs  membres  du  Haut-Canada,  indignés  de  ce 
procédé,  ne  craignirent  point  de  se  séparer  du  ministère  sur 
cette  question.  Sir  AU  an  McNab  présenta  un  bill  pour  accorder 
aux  pétitionnaires  un  délaide  trente  jours.  Cette  mesure,  dit-il, 
ne  peut  nuire  à  personne,  elle  nous  fournira  simplement  le 
moyen  de  connaître  la  vérité;  c'est  un  acte  de  justice  britanni- 
que. A  la  seconde  lecture  du  bill,  une  motion  fut  faite  pour  le 
renvoyer  à  six  mois,  mais  elle  fut  rejetée  par  une  majorité  de  41 
voix  contre  19,  tous  les  ministres  votant  avec  la  minorité.  Plu- 
sieurs autres  motions  du  même  genre  furent  également  repous- 
sées, l'une,  entre  autres,  pour  faire  renvoyer  le  bill  au  comité  des 
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privilèges.  Le  bill  passa  donc  dans  l'Assemblée  législative, 
mais  il  devait  échouer  dans  le  Conseil,  où,  après  diverses  procé- 
dures, messages,  motions,  renvois  à  des  comités,  etc.,  on  jugea  à 
propos  de  ne  rien  conclure.  L'Assemblée,  voyant  arriver  la  fin 
de  la  session,  dut  donc  se  contenter  d'entrer  son  protêt  dans  le 
journal,  ^ 

L'acte  le  plus  important  peut-être  qui  ait  été  passé  dans  cette 
session,  le  plus  important  par  le  fait  qu'il  se  rattachait  étroite- 
ment au  projet  même  d'Union  et  par  l'influence  qu'il  a  exercée 
plus  tard  sur  notre  politique,  fut  l'acte  établissant  un  bureau  de 
Travaux  Publics.  Lord  Sydenham  portait  le  plus  grand  intérêt 
à  cette  mesure  et,  dès  son  arrivée  dans  le  pays,  il  l'avait  fait 
adopter  par  le  Conseil  Spécial.  Mais  la  juridiction  de  ce  bureau 
ne  s'étendait  qu'au  Bas-Canada.  A  la  première  session  du 
premier  parlement  du  Canada-Uni,  il  voulut  l'étendre  à  toute 
la  province. 

Le  nouveau  bill  donnait  au  gouverneur  le  pouvoir  de  nommer 
cinq  personnes  qui  devaient  former  un  bureau  chargé  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  de  tous  les  travaux  publics  de  la  pro- 
vince. L'une  de  ces  cinq  personnes  devait  être  président  et 
recevoir  un  salaire.  Le  gouverneur  nommait  aussi  un  secrétaire 
qui  devait  être  payé  et  consacrer  son  temps  exclusivement  aux 
affaires  du  bureau.  Aucune  dépense  ne  pouvait  être  faite  par  ce 
bureau  sans  l'assentiment  du  gouverneur.  On  comprend  quel 
patronage  et  quelle  immense  influence  une  mesure  de  cette 
nature  devait  apporter  au  gouvernement,  à  une  époque  où  un 
si  grand  nombre  de  travaux  publics  étaient  en  voie  de  construc- 
tion et  où  un  million  et  demi  de  louis  sterling  allaient  être 
dépensés  dans  l'espace  de  quelques  années.  L'opposition  résista 
donc  autant  qu'elle  put  à  la  passation  du  bill.  Chose  extraordi- 
naire, elle  alla  même  jusqu'à  prétendre  que  le  président  du 
bureau  ne  devait  pas  siéger  dans  l'une  des  Chambres  de  la  Légis- 
lature, mais  s'occuper  exclusivement  des  devoirs  de  sa  charge, 
ce  qui  n'était  nullement  conforme  aux  principes  du  gouverne- 
ment responsable.  On  voulut  alors  que  l'existence  de  l'acte  fût 
limitée  à  quatre  années,  à  compter  de  sa  passation  ;  mais  le 
gouvernement  s'y  opposa,  prétextant,  avec  raison,  que  son  exis- 
tence permanente  était  absolument  nécessaire  au  bon  crédit  de 
la  province  en  Europe. 

1.  Voir  JouvimI  de  V Assemblée  1841,  pages  658-659. 


LES  DI^RXIÈRES  ENCYCLIQUES 


DE 


SA  SAINTETÉ  LÉOIs"  XIII 


On  a  déjà  recueilli  en  volume  les  encycliques,  les  discours  et 
les  lettres  de  notre  T.  S.  P.  le  pape  Léon  XIII,  glorieusement 
régnant,  i  Mais,  à  mesure  que  s'avancent  les  années,  que,  sembla- 
bles aux  flots  de  la  mer.  les  difficultés  se  succèdent  et  se  multi- 
plient sous  les  pas  du  grand  pontife  ;  à  mesure  que  la  révolution 
Tétrécit  de  plus  en  plus  le  cercle  de  fer  dans  lequel  elle  voudrait 
le  renfermer  pour  le  mieux  étouffer  ou,  du  moins,  pour  l'obliger 
à  la  fuite  ;  dans  la  même  proportion  aussi  grandit  le  zèle  de 
Sa  Sainteté  Léon  XIII  et  se  manifestent  de  la  manière  la  plus 
éclatante,  dans  ses  actes  et  dans  ses  lettres,  son  amour  de 
l'Eglise,  son  activité  et  son  indomptable  énergie. 

Dans  le  temps  même  que,  toujours  préoccupée  du  retour  des 
schismatiques  et  des  hérétiques  au  giron  de  la  sainte  Eglise, 
Elle  poursuit  avec  une  patience  inaltérable,  sans  jamais  se 
laisser  décourager  ni  rebuter,  de  pénibles  négociations  avec  la 
chancellerie  allemande,  avec  les  cours  de  Russie  et  d'Angleterre, 
soit  pour  obtenir  l'adoucissement  des  lois  religieuses  dans  le 
vaste  empire  du  Tzar,  soit  pour  faire  disparaître,  en  Prusse,  les 
derniers  vestiges  du  Kulturskamp.  soit  pour  rétablir  les  relations 
diplomatiques  avec  l'Angleterre,  Sa  Sainteté  ne  perd  pas  un  ins- 
tant de  vue  les  grands  intérêts  du  monde  social.  Elle  poursuit 
sans  relâche  la  lutte  contre  les  faux  principes,  destructeurs  de 
tout  ordre  religieux  et  moral  ;  enfin.  Elle  s'efforce  de  guérir  les 
plaies,  celle  entre  autres  de  l'esclavage,  qui  rongent  encore  la 
société  moderne,  déshonorent  le  monde  et  soulèvent  le  cœur 
d'horreur  et  de  dégoût.  De  là  tant  de  documents  prodigieux, 
surtout  l'Encyclique  sur  la  liberté  humaine,  et  les  lettres  apos- 


1.   Ada  Leaibis  Papœ  XIII,  quem  Deus  diu  Ecck»kv  sospitem  serret,  ah  iuitio 
Pontificatv^  sni.  1  vol. 
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loliques  aux  ovf'qiics  du  Brésil  à  propos  de  l'abolition  de  Tescla- 
Vîiffe.  ^ 

Kt  dans  quels  temps  sonnncs-nous  les  témoins  étonnés  et  ravis 
de  cette  nouvelle  diffusion  de  la  lumière  et  de  ce  nouvel  épan- 
chement  de  la  charité  et  du  zèle?  Au  moment  même  où  la 
persécution  éclate  contre  le  pontife-roi  avec  plus  de  fureur  que 
jainais  ! 

En  effet,  depuis  que  l'armée  piémontaise  était  entrée  dans 
Ron}e  par  la  brcche  de  la  Porta  Pia,  le  gouvernement  spoliateur 
avait  tâché  de  faire  croire  qu'il  voulait  sincèrement  vivre  en 
paix  avec  le  Saint-Siège  et  ne  gêner  en  rien  le  Fape  dans  l'exer- 
cice de  sa  royauté  spirituelle.  Admettons-le  :  il  gardait  encore 
quelque  ménagement,  il  reconnaissait  au  Souverain  Pontife  le 
titre  et  les  prérogatives  de  souverain. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Le  mot  d'ordre  a  été  donné 
]>ar  les  sectes,  dont  le  ministre  Crispi  n'est  que  le  misérable 
instrument.  Un  code  pénal  vient  d'être  édicté,  —  et  son  adoption 
définitive  ne  s"est  pas  fait  longtemps  attendre,  —  d'après  lequel  le 
Pape  lui-même  ne  pourrait  plus,  sans  s'exposer  à  des  châtiments 
sévères,  même  à  des  peines  corporelles,  défendre  publiquement 
ses  droits  les  plus  imprescriptibles. 

Oui,  le  cercle  de  la  persécution  s'est  de  jour  en  jour  resserré 
autour  du  Pontife.  Les  voiles  transparents  dont  s'était  d'abord 
enveloppée  l'hypocrisie  des  gouvernants  de  l'Italie,  ont  été  levés  ; 
la  loi  des  garanties,  qu'on  n'avait  cessé  d'invoquer  contre  ce 
qu'on  ne  rougissait  pas  d'appeler  l'injuste,  la  déraisonnable 
inflexibilité  d'un  pontife  rebelle  aux  leçons  de  l'expérience  et  de 
l'histoire,  aussi  bien  qu'aux  lois  du  progrès  moderne,  cette 'loi 
a  été  déchirée,  détruite.  Il  n'en  reste  plus  rien.  Une  politique 
nouvelle  a  été  inaugurée,  politique  plus  que  jamais  de  haine  et 
d'im]»iété.  Que  reste-t-il  donc  au  Souverain  Pontife?  Cette 
unique  alternative  :  ou  bien  se  soumettre  et  devenir  le  premier 
sujet,  —  le  chapelain  peut-être,  —  du  roi  d'Italie,  ou   bien   fuir 


1.   Lh  Uhertiitc  jiiitiui  11(1.  —  l^n itri'issinii  Jhniiini    luistrl  Episfula   ml   Epinco- 

C'est  néaiiniuins  en  face  de  ces  magnifiques  documenta,  où  brillent  du  plus 
vif  éclat  le  zèle  religieux  et  la  largeur  de  vue  du  grand  pontife,  qu'un  journal 
italien  disait  dernièrement  :  "  Cet  homme,  (|ui  semblait  devoir  être  un  esprit 
«levé  et  appelé  à  donner  à  l'Eglise  une  direction  hautement  spirituelle,  a  fini 
par  vouloir  être  exclusivement  un  prétendant  terrestre.  '  Le  malheureux 
écrivain  ne  comprend  pas  que  le  Pape  ne  réclame  l'indépendance,  (jue 
parce  que,  seule,  elle  peut  lui  garantir  la  liberté  nécessaire  dan»  l'exercic» 
de  ses  fonctions  sjMrituelles. 
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pour  échapper  à  la  prison  et,  à  l'exemple  de  plusieurs  de  ses 
plus  illustres  prédécesseurs,  prendre  le  bâton  de  pèlerin  et  le 
chemin  de  l'exil. 

Eh  bien  !  c'est  précisément  dans  ces  circonstances  si  difficiles 
qu'éclate,  dans  ces  admirables  encycliques,  la''grande  voix  de 
Léon  XIII  ;  qu'elle  se  t'ait  entendre  d'une  extrémité  du  monde 
à  l'autre,  et  qu'elle  arrive  ainsi  aux  oreilles  de  tous,  aux  fidèles 
et  aux  infidèles. 

Les  journaux  ont  publié  partout  ces  précieux  documents.  Nos 
Seigneurs  les  évêques,  avec  toute  l'autorité  de  leur  haiite  mission, 
les  ont  expliqués  et  commentés  dans  leurs  lettres  pastorales. 
Les  revues  catholiques  se  sont  efforcées  d'en  dégager  et  d'en 
vulgariser,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  enseignements  les  plus 
pratiques.  Les  hérétiques  eux-mêmes  et  les  incroyants,  —  ceux 
du  moins  qui,  dans  une  certaine  mesure,  sont  restés  fidèles  aux 
principes  sociaux,  —  en  ont  fait  l'éloge.  Seule,  la  presse  sectaire, 
dirigée  ou  rédigée  par  des  juifs,  a  fermé  ses  yeux  à  cette  lumière 
et  son  cœur  à  cet  épanchement  de  charité  chrétienne  et,  en 
Italie  surtout,  a  fait  résonner  une  note  discordante  et  criarde. 

Le  Canada-Français  veut  aujourd'hui  mêler  son  humble 
voix  à  toutes  celles  qui,  à  l'occasion  des  dernières  encycliques, 
ont  présenté  à  N.  T.  S.  P.  le  Pape  de  si  éloquents  témoignages 
de  leur  admiration  et  de  leur  reconnaissance.  Nous  jetterons 
un  coup  d'œil  rapide  sur  l'Encyclique  De  Humana  libertate,  puis 
nous  étudierons  la  Lettre  aux  Evêques  du  Brésil  "  In  plurimis 
maxwlisque  pietatis  signijicationilms  ",  où  Léon  XIII  Jraite  la 
question  de  l'esclavage. 


La  liberté  est  le  propre  des  êtres  qui  ont  reçu  la  raison  en 
partage.  Elle  confère  à  l'homme  une  très  haute  dignité,  "  car 
elle  le  met  entre  les  mains  de  son  conseil  ",  de  sorte  qu'il  devient 
le  maître  de  ses  actes.  ' 

Mais  de  l'usage  de  cette  sublime  prérogative,  "de  ce  don 
excellent  entre  tous  les  autres,"  ^  peuvent  naître,  pour  les  indi- 
vidus et  pour  les  sociétés,  les  plus  grands  maux  comme  les  plus 
grands  biens.  Cela  étant  le  côté  pratique  de  la  question,  nous 
considérerons  la  liberté  sous  le  rapport  moral  seulement. 


1.  Ecclé.,  XIll,  14. 

2.  Encycl.  De  libertate  JinmatM. 
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Dieu  infini,  souverainement  intelligent,  souverainement  bon, 
est  aussi  souverainement  libre,  mais  néanmoins  il  ne  pourrait, 
malgré  toute  la  liberté  dont  il  jouit,  vouloir  le  mal.  Il  en  est 
ainsi  pour  les  bienheureux  du  ciel.  Si,  en  effet,  la  possibilité 
de  faillir  était  de  l'essence  et  de  la  perfection  de  la  liberté,  il 
faudrait  dès  lors  en  conclure  ''  que  Dieu,  Jésus-Christ,  les  anges, 
les  bienheureux,  chez  qui  ce  pouvoir  n'existe  pas,  ou  ne  seraient 
pas  libres  ou  du  moins  ne  le  seraient  pas  aussi  parfaitement  que 
l'homme  dans  son  état  d'épreuve  et  d'imperfection."  i  Qui 
oserait  soutenir  une  pareille  absurdité  ?  La  faculté  de  faire  le 
mal  n'est  donc  pas  une  liberté  ;  elle  est  au  contraire  une 
véritable  servitude,  selon  ces  paroles  de  l'Ecriture:  "  Celui  qui 
commet  le  péché  est  l'esclave  du  péché."   - 

De  ce  principe  fondamental  il  ressort  qu'il  faut  nécessaire- 
ment à  la  liberté  humaine,  pour  en  prévenir  les  écarts  et  les 
abus,  une  règle  de  ce  qu'il  faut  faire  et  ne  pas  faire,  "  une  ordina- 
tion de  la  raison  "' ;  car  l'homme  étant  un  être  raisonnable,  il 
doit  toujours  se  mouvoir  selon  la  raison.  Alors  il  agit  par  lui- 
même,  ce  qui  est  le  fait  de  la  liberté.  Mais  quand  il  pèche,  il 
agit  contre  la  raison,  et  c'est  comme  s'il  était  mis  en  mouvement 
par  un  autre  et  qu'il  fût  retenu  sous  une  domination  étrangère. 
C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas  interprétée  par  Léon  XIII. 

Or  cette  règle  de  ce  qu'il  faut  faire  et  ne  pas  faire,  c'est  avant 
tout  la  loi  naturelle  gravée  dans  le  cœur  de  chaque  homme, 
organe  et  interprète  d'une  raison  plus  haute,  à  laquelle  nous 
devons,  en  notre  qualité  de  créatures  raisonnables,  une  obéis- 
sance absolue,  c'est-à-dire  la  loi  éternelle  et  divine,  la  raison  de 
Dieu  lui-même. 

C'est  ensuite  la  loi  divine  positive  ;  puis  la  loi  humaine,  pro- 
mulguée pour  le  bien  commun  des  citoyens  vivant  en  société,  et 
ayant  force  obligatoire  toutes  les  fois  qu'elle  dérive  de  l'autorité 
légitime  et  qu'elle  est  conforme  aux  grands  principes  de  la  loi 
naturelle.    Adjecit  Deus  mandata  etpraecepta  sua.  ^ 

Mais,  de  plus,  Dieu,  dans  sa  bonté  infinie,  a  bien  voulu 
ajouter  à  cette  règle  par  laquelle  nous  devons  nous  diriger  dans 
nos  actes,  des  secours  destinés  à  guider  et  affermir  notre  volonté. 
C'est,  principalement  et  avant  tout,  la  grâce  divine  qui  éclaire 
l'intelligence  et  qui,  —  sans  diminuer  en  rien  la  liberté  de 
l'homme,  car  émanée  de  l'auteur  de  la  nature  lui-même,  elle  est 

1.  Eiicycl.   De  libertate  huinunn. 

2.  Evang.  St  Jean,  YIIJ,  34. 

3.  Ecclesi.  XV,  15. 
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très  propre  à  garder  à  chaque  nature  individuelle  son  caractère, 
son  action  et  son  énergie, — incline  doucement  et  fortement  la 
volonté  vers  le  bien  et,  ainsi,  rend  plus  facile  et  plus  sûr 
l'exercice  de  la  liberté  naturelle.  ^ 

Quel  usage  les  sociétés,  aussi  bien  que  les  individus,  doi. 
vent-ils  faire  de  ce  don  inappréciable  de  la  liberté  ?  quels 
abus  doivent-ils  éviter  ?  Voici  en  quelques  mots  comment 
Léon  XIII,  dans  l'Encyclique  Libertas.  répond  à  cette  ques- 
tion: L'homme,  dit-il,  en  vertu  même  de  la  liberté  dont  il 
jouit,  doit  nécessairement  rester  tout  entier  dans  une  dépen- 
dance réelle  et  incessante  à  l'égard  de  Dieu,  et  par  conséquent 
il  est  absolument  impossible  de  comprendre  la  liberté  de 
l'homme  sans  la  soumission  à  Dieu  et  l'assujettissement  à  sa 
volonté.  Nier  cette  souveraineté  de  Dieu,  ou  refuser  de  s'y  sou- 
mettre, ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  l'abus  de  la  liberté;  et  c'est 
précisément  d'une  telle  disposition  d'âme  que  naît  et  se  constitue 
le  vice  capital  du  libéralisme. 

Mais  on  peut  distinguer  plusieurs  sortes  de  libéralisme,  car  il 
y  a  pour  la  volonté  plus  d'une  forme  et  plus  d'un  degré  dans  le 
refus  de  l'obéissance  due  à  Dieu  ou  à  ceux  qui  participent  légi- 
timement à  son  autorité  divine.  - 

Avant  d'entrer  davantage  dans  cette  question,  nous  croyons 
devoir  faire  une  observation,  qui  ne  nous  paraît  pas  manquer 
d'importance. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel  des  nations  catho- 
liques, on  remarque  assurément  deux  situations  différentes.  Chez 
les  unes, —  et  ce  senties  plus  nombreuses, —  les  partis  sont  tout  à 
fait  distincts  les  uns  des  autres.  D'un  côté  sont  les  impies,  enne- 
mis acharnés  de  l'Eglise,  adeptes  de  la  franc-maçonnerie  et  des 
sociétés  secrètes  en  général  ;  de  l'autre,  se  rangent  les  croyants, 
défenseurs  de  l'Eglise  et  des  grands  principes  sociaux.  Cette 
situation  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  pays  de 
,  l'Europe  et  des  républiques  du  sud  de  l'Amérique.  Les  premiers 
s'appellent  d'ordinaire  libéraux;  les  autres,  catholiques  ou  con- 
servateurs. 

Cette  situation  nette  et  tranchée,  qui  ne  laisse  place  à  aucune 
équivoque,  est  déplorable  en  elle-même  sans  doute,  puisqu'elle 
suppose  le  mal  chez  une  grande  partie  de  la  nation,  mais  Dieu 
qui  punit  le  mal  en  sait  tirer  du  bien,  et  cette  situation  ne  laisse 
pas  d'avoir  dans  les  pays  libres  de  précieux  résultats.    En  effet, 


1.  Encycl.     De  libertate  hnmmtn,  d'upr^iStThomHB. 

2.  Encycl.  De  liheiiat^  htiviana. 
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elle  nécessite  une  lutte  continuelle  et  elle  est  par  là  même  un 
fort  stimulant  du  zèle  des  bons:  elle  les  contraint,  pour  ainsi 
dire,  à  réunir  leurs  efforts  ;  elle  soutient  leur  énergie  et  leur 
courage  soxis  lejm  de  V ennemi  et  maintient  entre  eux  une  union 
étroite  et  constante. 

Il  nous  serait  facile  d'en  citer  ici  de  frappants  exemples  et  de 
proposer  à  l'admiration  du  lecteur  les  merveilles  que  l'on  voit 
alors  s'opérer.  Ainsi,  au  sein  de  ce  petit  peuple  belge,  si  cher  au 
cœur  de  Léon  XIII,  quelle  lutte  incessante  ne  voyons-nous  pas 
entre  les  conservateurs  et  les  libéraux  !  Ah  !  c'est  qu'il  s'agit 
vraiment  des  grands  intérêts  religieux  et  sociaux  !  c'est,  depuis 
la  constitution  même  du  royaume  actuel,  un  combat  à  outrance, 
à  mort,  marqué  par  des  triomphes,  des  chutes,  des  relèvements. 
P^n  1866,  nous  étions  en  Belgique,  et  il  nous  a  été  donné  d'étu- 
dier un  peu  sur  place  cette  situation.  Le  pouvoir  était  alors 
entre  les  mains  des  libéraux,  francs-maçons,  impies,  solidaires, 
tous  sous  la  direction  des  grands  chefs  libéraux,  Frère  Orban  et 
Barra;  et  Dieu  sait  s'ils  s'en  donnaient  à  cœur  joie,  abusant  de 
leur  triomphe  temporaire,  s'efiforçant  de  miner  les  institutions 
catholiques  et  de  faire  prévaloir  partout  leurs  principes  anti- 
religieux et  antisociaux  ;  mais  heureusement  ils  avaient  affaire 
à  des  adversaires  redoutables. 

Plus  tard,  la  roue  tourna  et  ces  messieurs  durent  céder  la 
place  au  parti  catholique,  lequel,  comme  le  disait  alors  une 
chanson  populaire, 

Jeta  Barra  bas. 

Depuis,  les  libéraux  revinrent  encore  au  pouvoir,  où  ils  laissè- 
rent des  traces  odieuses  de  leur  passage,  des  mutilations  et  des 
ruines  ;  ils  furent  bientôt  renversés  par  les  catholiques  qui  gou- 
vernent encore  aujourd'hui,  soutenant  vaillamment  la  lutte, 
cicatrisant  de  leur  mieux  les  blessures  faites,  pendant  leur 
absence,  à  la  religion  et  à  la  morale,  remplaçant,  comme  l'on 
sait,  par  une  bonne  loi,  cette  loi  sur  l'éducation  qu'on  avait 
justenaent  qualifiée  de  loi  de  malheur,  parce  qu'elle  bannissait  de 
l'école  tout  enseignement  religieux  et  enlevait  aux  pères  de 
famille  leurs  droits  les  plus  sacrés. 

De  ce  combat  continuel  entre  deux  partis  bien  caractérisés 
sortent  parfois  de  grandes  et  admirables  choses.  Ainsi,  c'est  à 
ce  combat  qu'est  dû,  en  Belgique,  le  magnifique  développe- 
ment de  la  grande  université  catholique  de  Louvain,  qui,  grâce 
au  zèle  et  à  la  libéralité  de  tous  les  catholiques  du  pays,  ren- 
ferme aujourd'hui,  non  seulement  les  facultés  ordinaires,  mais 


52  LES    DERNIÈRES    ENCYCLIQUES 

les  autres  écoles  spéciales  que  nécessitent  de  notre  temps  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts.  A  elle  seule,  elle  compte  aujour- 
d'hui plus  d'élèves  que  les  trois  autres  universités  ensemble. 

Mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  dans  les  pa3's  catholiques. 
La  situation  est  quelquefois  bien  loin  d'être  aussi  nette  et  aussi 
tranchée.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que  la  distinction  entre 
les  partis  ne  résulte  pas  de  grands  principes  opposés,  religieux 
ou  moraux,  et  de  ce  que  les  partis  sont  plutôt  l'expression  ou  la 
conséquence  d'opinions  plus  ou  moins  libres  et,  défait,  d'impor- 
tance secondaire.  Les  principes  d'ordre  élevé  n'y  sont  pas  en 
cause,  car  les  citoyens,  à  peu  d'exceptions  près,  sont  des  hommes 
religieux,  sincèrement  attachés  à  leurs  institutions  religieuses 
et  sociales,  quoique  les  adhérents  des  partis  politiques  prennent 
les  noms  de  conservateurs  et  de  libéraux. 

Xous  ne  voulons,  certes,  pas  dire  que  cette  dernière  situation, 
telle  quelle,  n'est  pas  préférable  à  celle  que  nous  avons  décrite 
auparavant,  loin  de  là  ;  mais  nous  croyons  que,  dans  les  pays 
011  la  religion  exerce  encore  son  empjire,  malgré  le  mélange, 
toujours  dangereux,  du  bien  et  du  mal.  cette  situation  est  de 
nature  à  créer  de  regrettables  malentendus,  à  faire  peser  l'accu- 
sation de  libéralisme  sur  des  hommes  qui  ne  sont  pas  réelle- 
ment imbus  de  mauvais  princii)es.  à  diviser  des  forces  qui 
devraient  être  toutes  dirigées  vers  le  bien,  enfin  à  nuire  à  la 
lutte  contre  le  mal  et  au  progrès  du  liien. 


TT 


Revenons  maintenant  aux  diverses  espèces  de  libéralisme  que 
Léon  XIII  signale  dans  son  lîncyclique.  Voyons  ce  qu'il  y 
condamne  et  ce  qu'il  y  tolère.  A  la  lumière  de  cet  enseigne- 
ment, nous  verrons  clairement  quels  sont  ceux  qui  méritent  le 
nom  de  libéi'aux.  de  sorte  que  chacun  pourra  se  mettre  en  garde 
contre  le  ])oison  de  l'erreur,  sans  crainte  de  blesser  les  droits  de 
la  justice  et  les  lois  de  la  charité. 

A  côté  d^  ceux  qui  refusent  à  Dieu  et  à  son  Eglise  toute 
sujétion  et  revendiquent  à  leur  égard  une  indépendance  absolue, 
il  est,  dit  Léon  XIII,  des  hommes  qui  admettent  la  soumission 
des  individus  à  l'autorité  divine,  mais  qui  la  nient  lorsqu'il 
s'agit  des  sociétés  ;  et  c'est  de  cette  doctrine  funeste  que  découle, 
comme  une  conséquence  de  son  principe,  cette  très  dangereuse 
erreur  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  tandis  que,  au 
contraire,  il  est  manifeste  que  ces  deux  pouvoirs  doivent  s'en- 
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tendre  dans  la  concorde  de  leur  action  et  l'échange  de  leurs 
bons  offices.  ^ 

Mais  ici  encore,  il  faut  distinouer  et  tenir  compte  des  nuances. 
En  effet,  parmi  les  partisans  de  cette  opinion,  il  en  est  qui 
demandent  entre  l'Eglise  et  l'Etat  une  séparation  radicale  et 
totale,  ne  s'apercevant  pas  que  l'Eglise  ne  saurait  être  en  môme 
temps  respectée  du  citoyen  et  méprisée  j^ar  l'Etat. 

L'absurdité  de  cette  opinion  se  comprend  sans  peine.  Il  faut, 
la  nature  même  le  crie,  il  faut  que  la  société  donne  à  ses 
membres  les  moyens  et  la  facilité  de  passer  leur  vie  dans  l'hon- 
nêteté, c'est-à-dire  selon  les  lois  de  Dieu,  puisque  Dieu  est  le 
principe  de  toute  honnêteté  et  de  toute  justice.  Il  répugnerait 
donc  absolument  que  l'Etat  pût  se  désintéresser  de  ces  mêmes  lois, 
ou  même  aller  contre  elles  en  quoi  que  ce  soit.  De  plus,  ceux  qui 
gouvernent  les  peuples  doivent  certainement  à  la  chose  })ublique 
de  lui  procurer  par  la  sagesse  de  leurs  lois,  non  seulement  les 
avantages  et  les  biens  du  dehors,  mais  surtout  les  biens  de  l'âme. 
Or,  pour  accroître  ces  l)iens,  on  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus 
efficace  que  ces  lois  dont  Dieu  est  l'auteur;  et  c'est  pour  cela 
que  ceux  qui  veulent,  dans  le  gouvernement  des  états,  ne  tenir 
aucun  compte  des  lois  divines,  détournent  vraiment  la  puis- 
sance politique  de  son  institution  et  de  l'ordre  prescrit  par  la 
nature.  - 

D'autres,  à  la  vérité,  ne  nient  pas  à  l'Eglise  les  caractères  d'une 
société  parfaite;  mais,  suivant  eux,  elle  ne  doit  pas  gouverner 
—  dans  toute  la  force  du  mot  —  ses  sujets,  elle  doit  seule- 
ment les  diriger  par  la  persuasion^  et  encore  ceux-là  seuls  qui 
se  soumettent  volontairement  à  son  joug.  Or,  qui  ne  voit  que, 
dans  cette  théorie,  le  caractère  de  l'Eglise  est  complètement 
dénaturé:  car,  d'un  côté,  son  action  se  trouve  diminuée  et 
restreinte,  tandis  que,  de  l'autre,  celle  du  pouvoir  civil  est 
tellement  exagérée  que  l'Eglise  de  Dieu  est  absolument  mise 
sous  la  dépendance  de  l'Etat.  Ce  serait  le  retour  du  paganisme, 
le  Dieu-Etat,  la  déesse  Rome,  ou  le  divin  Empereur. 

Dans  son  Encyclique  Immortale  Dei,  Léon  XIII  avait  déjà 
traité  expressément  cette  importante  question  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  hors  de 
propos  de  résumer  ici  sa  doctrine  et  les  enseignements  qui  en 
ressortent. 


1.  Encycl.  LibertdJi. 

2.  Encj'cl.  De  liberfate  linmo'na. 
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III 

Dieu  a  partagé  le  genre  humain  entre  deux  pouvoirs,  l'un 
religieux,  l'autre  civil.  Le  pouvoir  religieux  préside  aux  choses 
divines  ;  l'autre,  aux  choses  humaines.  Chacun  d'eux  est,  dans 
son  domaine,  souverain.  Chacun  a  des  limites  déterminées, 
définies  par  sa  nature  et  sa  cause  ou  raison  d'être,  dans  lesquelles 
il  peut  et  doit  exercer  ses  droits  et  -déployer  son  action.  Mais 
ces  deux  pouvoirs  ont  les  mêmes  sujets;  et,  comme  il  peut 
arriver  qu'une  seule  et  même  chose  tombe,  quoique  d'une 
manière  différente,  sous  leur  juridiction,  c'est  à  Dieu  qu'il  appar- 
tient de  leur  tracer  une  direction:  "Quai  autem  sunt,  a  Deo 
ordinata}  sunt  "'.  ^ 

En  effet,  s'il  en  était  autrement,  on  verrait  souvent  s'élever 
des  causes  de  contestations  et  de  différents  ;  et,  fréquemment 
encore  sans  doute,  les  sujets  demeureraient  incertains  sur  leurs 
actes,  lorsque  les  deux  pouvoirs  auxquels  ils  doivent  obéissance 
leur  donneraient  des  ordres  contraires.  Or,  cet  inconvénient 
répugne  absolument  à  la  sagesse  et  à  la  bonté  de  Dieu,  qui, 
même  dans  les  choses  physiques,  pourtant  d'un  ordre  bien  infé- 
rieur, a  su  tellement  modérer  et  concilier  les  forces  et  les  causes 
naturelles,  qu'aucune  d'elles  ne  fait  obstacle  aux  autres  et  que, 
toutes  ensemble,  elles  conspirent  admirablement  à  la  fin,  du 
monde. 

Il  faut  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  pouvoirs,  l'Eglise  et  l'Etat, 
une  union  bien  ordonnée;  union  que  l'on  peut  comparer,  non 
sans  raison,  à  celle  qui  unit  ensemble  l'âme  et  le  corps.  Mais  en 
quoi  consiste  cette  union?  quelle  en  est  l'étendue?  quelles  en 
sont  les  limites  ?  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  nécessaire 
d'étudier  la  nature  et  l'excellence  propre  de  chacun  des  deux 
pouvoirs  et  de  tenir  compte  aussi  de  la  dignité  de  leurs  objets, 
puisque  à  l'un  revient  le  soin  des  choses  temporelles,  tandis  qu'il 
appartient  à  l'autre  de  procurer  à  ses  sujets  les  biens  célestes  et 
éternels.  Donc,  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  dans  les  choses 
humaines,  tout  ce  qui  regarde  le  service  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes,  toutes  ces  choses,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  telles 
par  nature,  mais  seulement  par  relation  de  cause,  appartiennent 
à  l'Eglise  ;  le  reste,  c'est-à-dire  les  choses  civiles  et  politiques, 
forme  le  domaine  de  l'Etat. 

1.  Ad  Mom.  XIII.  1. 
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Jésus-Christ  lui-même  l'a  dit  :  '*  Rendez  à  Dieu  ce  qui  appar- 
tient à  Dieu,  et  à  César,  ce  qui  appartient  à  César."  ^  On  a,  sans 
doute,  infligé  mille  tortures  à  ce  texte,  lorsque,  dans  une  foule 
de  circonstances,  on  a  voulu  en  faire  une  application  particu- 
lière, parce  que,  trop  souvent,  le  pouvoir  civil  a  refusé  d'admettre 
Pexplication  qu'en  donne  l'Eglise,  seule  juge  légitime  dans 
cette  matière,  mais  ces  paroles  du  Christ  n'en  conserveront  pas 
moins  leur  véritable  sens  et  leur  force,  "car  la  parole  de  Dieu 
demeure  éternellement."  - 

Telle  est  donc,  d'après  leur  nature,  le  plan  divin  et  leur  objet 
respectif,  l'union  qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs  ;  mais 
il  arrive  de  temps  à  autre  des  circonstances  difficiles,  où  il  faut 
recourir  à  un  mode  extraordinaire  de  concorde  "  pour  main- 
tenir entre  les  deux  ordre?  la  paix  et  la  liberté  ".  Alors  les 
princes  et  les  pontifes,  chefs  de  l'Eglise,  interprètes  de  ses  lois  et 
protecteurs  naturels  de  ses  droits  et  privilèges,  conviennent 
d'un  accord  sur  une  ou  plusieurs  questions  spéciales  et  claire- 
ment définies  ;  tels  furent  ces  concordats  dont  nous  constatons 
l'existence  dans  le  cours  de  Thistoire,  qui  prouvent  surabon- 
damment ([ue  la  sainte  Eglise,  lorsque  les  besoins  des  temps 
l'exigent,  ne  refuse  pas  d'agir  avec  toute  l'indulgence  et  la 
libéralité  dont  elle  est  capable. 

Voilà  ce  qu'est  substantiellement  la  constitution  de  la  société 
chrétienne;  et  certes  cette  constitution  n'a  été  imaginée  ni 
légèrement  ni  au  gré  des  caprices.  Au  contraire,  elle  résulte  des 
principes  les  plus  vrais  et  les  plus  solides,  et,  aussi,  est-elle 
également  profitable  aux  deux  pouvoirs  qu'elle  concerne  et  à 
leurs  sujets. 

IV 


A  répoque  où  il  se  trouvait  en  conflit  avec  le  pape  Pie  VII,  et 
dans  un  de  ses  moments  d'humeur,  Napoléon  disait  un  jour: 
"  Ces  prêtres  !  ils  prennent  les  âmes  et  ne  me  laissent  que  les 
corps  !  " 

Eh  bien!  non,  t^ire,  lui  aurions-nous  répondu  ;  eh  bien  !  non, 
cela  n'est  pas  exact,  et  votre  indignation  n'a  nullement  sa  raison 
d'être.  Bans  doute,  comme  tous  les  autres,  le  souverain  chré- 
tien a  surtout  pour  mission  de  pourvoir  aux  besoins  temporels 
de  ses   peuples,  de  leur  assurer  le  bienfait  de  la  paix  et  une 

1.  Luc,  XX,  25. 

'2.  Psaume  CXYIII,  89. 


66  LES    DERNIÈRES    ENCYCLIQUES 

aisance  convenable  ;  mais  il  a  aussi  sa  part  dans  les  choses  qui 
sont  d'un  ordre  plus  relevé,  car  il  ne  doit  pas  être  indififérent  à 
la^n  surnaturelle  de  ses  sujets  ;  il  doit  soutenir  l'Eglise  de  Dieu 
et  lui  prêter  aide  et  secours,  afin  qu'elle  atteigne  plus  facilement 
le  but  sublime  qu'elle  vise,  le  service  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes.  De  là,  ce  nom  d'évêques  extérieurs  que  l'on  donnait  jadis 
aux  rois.  Et  certes,  Sire  qui  oserait  prétendre  que  ce  rôle  est 
indigne  de  la  majesté  des  princes?  Est-ce  que  l'Eglise,  en 
demandant  le  concours  de  leur  bonne  volonté  dans  les  affaires 
qui  se  rattachent,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  Tordre 
surnaturel,  à  la  foi  ou  à  la  morale  ;  est-ce  que  TEglise  diminue 
en  quelque  chose  leurs  droits  légitimes  ?  affaiblit-elle  en  quoi  que 
ce  soit  leur  puissance?  Mais  peut-être  elle  les  humilie  ?  Au  con- 
traire, n'est-il  pas  évident  t^u'en  se  les  associant,  pour  ainsi  dire, 
elle  rend  l'autorité  de  ceux  qui  gouvernent  plus  auguste  et  plus 
sainte  ? 

Oui,  étudiez,  8ire,  plus  sérieusement  cette  admirable  consti- 
tution des  sociétés  chrétiennes,  telle  que  l'ont  toujours  comprise, 
expliquée  et  défendue  les  Souverains  Pontifes.  ^  et  vous,  qui  êtes 
doué  du  regard  perçant  de  l'aigle,  vous  verrez  clairement  qu'elle 
a  été  gratifiée  par  Dieu  même  d'une  certaine  perfection  qui 
manque  à  toutes  les  autres,  et  que,  si  elle  était  franchement  et 
fidèlement  pratiquée,  elle  produirait  des  fruits  aussi  abondants 
qu'ils  seraient  excellents,  pourvu  toutefois  que  chacun  des 
pouvoirs  intéressés  se  tint  à  sa  place  et  à  son  rang,  et  s'attachât 
à  bien  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  assignés.  Malheureuse- 
ment on  a  voulu  dans  plusieurs  pays  creuser  un  abîme  entre 
les  deux  puissances,  en  brisant  la  bienfaisante  harmonie  qui  les 
unissait  entre  elles  et  les  faisait  converger  vers  un  seul  but.  Et 
où  trouver  aujourd'hui  le  véritable  Etat  chrétien  ?  les  peuples, 
les  sociétés  ont-ils  beaucoup  gagné  à  cette  révolution  ?  les 
guerres  sont-elles  moins  fréquentes  et  moins  formidables?  la 
paix  est-elle  plus  assurée  ?  la  morale,  d'un  niveau  plus  élevé? 

Il  est  néanmoins  consolant  de  voir  que  la  question  si  impor- 
tante des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  semble  être  maintenant 
à  l'ordre  du  jour.  Evidemment  les  gouvernements,  les  hommes 
les  plus  distingués  par  la  science  et  par  la  parole,  s'en  préoc- 
cupent. Elle  vient  d'être  étudiée  avec  un  grand  soin  dans  le 
congrès  des  jurisconsultes  catholiques  qui  a  tenu  ses  séances 
annuelles  au  mois  d'octobre  dernier  sous  la  présidence  de  mon- 

1.  Saint  Grégoire  VII,  Boniface  VIII,  Innocent  TU,  Benoit  XIII,  Pie 
VII,  Pie  IX,  Léon  XIll. 
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sieur  Lucien  Brun,  ce  vaillant  défenseur  des  bonnes  causes,  que 
monseigneur  de  Labouillerie  saluait,  au  début  de  sa  brillante 
carrière,  du  nom  de  nouveau  Montalembert.  On  a  discuté,  dans 
ce  congrès,  une  foule  de  questions  qui  se  rattachent  à  l'union  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Nous  en  indiquerons  ici  quelques-unes  : 
Les  deux  sociétés — l'Eglise  et  l'Etat  ou  société  civile  —  leur 
origine  —  leurs  droits  —  leur  but  —  nécessité  de  leur  accord,  et 
avantages  qui  en  résultent  —  souveraineté  de  l'Eglise  et  ses 
conséquences  —  droit  de  l'Eglise  d'accomplir  librement  les 
actes  d'une  société  souveraine  parfaite. 

Oui,  il  faut  se  réjouir  de  ce  que,  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
malgré  la  perturbation  des  esprits  et  au  milieu  de  tant  d'idées 
fausses,  il  se  produise  un  semblable  retour  vers  les  vrais  prin- 
cipes, et  que  des  hommes  généreux  et  éclairés  puissent  les  étu- 
dier, les  discuter  publiquement,  les  approfondir  et  chercher  les 
moyens  pratiques  de  les  faire  pénétrer  dans  les  actes.  Qu'on 
remonte  de  quelques  siècles  dans  le  passé,  et  l'on  verra  qu'il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Quel  est  le  royaume  chrétien  où, 
pendant  le  dix-huitième,  le  dix-septième  siècle,  l'on  aurait 
souffert  un  tel  sujet  de  discussion,  lorsqu'on  ne  permettait  pas 
même  aux  évêques  de  se  réunir  en  conciles  provinciaux  ? 


V 


La  troisième  espèce  de  libéralisme  comprend  ceux  qui  n'ap- 
prouvent pas  la  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,. 
mais  qui  voudraient  amener  celle-là  à  se  prêter  aux  circons- 
tances et  à  s'accommoder,  relativement  au  gouvernement  des 
sociétés,  à  ce  qu'ils  appellent  la  prudence  du  siècle,  le  progrès 
social,  les  libertés  modernes. 

Pour  juger  cette  opinion,  il  faut  se  placer  successivement  à 
un  double  point  de  vue.  On  peut  l'admettre,  cette  opinion,  si 
par  là  on  entend  seulement  que  l'Eglise,  en  vue  d'un  plus  grand 
bien  probable,  ou  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  concède  aux 
besoins  des  peuples,  aux  exigences  des  temps,  ce  qu'elle  peut 
tolérer  sans  violer  la  sainteté  de  sa  mission,  ce  dont  elle  est 
encore,  seule,  le  juge.  Pour  n'en  citer  qil'un  exemple,  c'est  ainsi 
que,  dans  certains  pays,  les  catholiques  ont  pu,  d'après  ce  prin- 
cipe, jurer  fidélité  à  la  constitution,  quoique  cette  constitution 
fût  entachée  d'imperfections  et  de  défauts,  i 

1.  Moulard,  L'Eglùe  et  l'Etat,  p.  366  et  suivantes. 
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Mais,  d'autre  part,  on  ne  saurait  donner  droit  de  cité  à  cette 
opinion  lorsqu'il  s'agit  de  doctrines  et  de  pratiques  introduites 
contre  le  droit,  grâce  à  l'affaiblissement  des  vrais  principes  et 
aux  erreurs  courantes.  ^  Jamais,  et  dans  aucun  pays,  on  ne  i)eut 
se  passer  de  religion,  de  vérité,  ni  de  justice  ;  et,  en  réalité,  il 
serait  par  trop  étrange  d'exiger  la  dissimulation  pour  ce  qui 
blesse  la  justice,  et  pour  ce  qui  serait  de  nature  à  nuire  à  la  reli- 
gion. Il  résulte  de  là  qu'il  n'est  nullement  permis  de  demander, 
de  défendre  comme  permis,  ou  d'accorder  sans  discernement,  la 
liberté  de  la  pensée,  de  la  ]n-esse,  des  religions,  comme  autant 
de  droits  que  la  nature  a  conférés  à  l'homme  ;  car.  si  vraiment 
la  nature  lui  avait  donné  ces  libertés  absolues,  on  aurait  le 
droit  de  se  soustraire  à  la  souveraineté  de  Dieu,  et  nulle  loi  ne 
pourrait  modérer  la  liberté  humaine. 

Mais  il  suit  aussi  pareillement  que  ces  diverses  sortes  de 
libertés  peuvent,  pour  de  justes  causes,  être  tolérées,  pourvu 
qu'un  juste  tempérament  les  empêche  de  dégénérer  jusqu'à  la 
licence  et  au  désordre.  Là  enfin  où  les  usages  ont  mis  ces  libertés 
en  vigueur,  les  citoj'ens  doivent  s'en  servir  pour  faire  le  bien,  et 
doivent  professer  à  leur  égard  les  sentiments  qu'en  a  l'Eglise. 
Car  une  liberté  ne  doit  être  réputée  légitime  qu'en  tant  qu'elle 
accroît  notre  faculté  pour  le  bien  ;  hors  de  là,  jamais.  - 

Mais  si  les  citoyens  et  ceux  qui  les  gouvernent  doivent  toujours 
avoir  en  vue  le  grand  et  sublime  idéal  de  l'Etat  véritablement 
chrétien,  et  y  tendre  sans  cesse  de  tous  leurs  efforts,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que,  à  notre  époque  si  troublée,  dans  des  sociétés 
plus  ou  moins  égarées  par  les  mauvais  principes,  travaillées  la 
plupart  par  les  sociétés  secrètes,  divisées  au  point  de  vue  reli- 
gieux et  partagées  en  plusieurs  sectes,  on  ne  peut  souvent  faire 
autre  chose  que  la  politique  du  moindre  mal,  ce  qui  est  encore 
d'ailleurs  une  manière  légitime  et  efficace  de  faire  le  bien. 

Nous  croyons  avoir  compris  tels  qu'ils  sont  les  enseignements 
que  nous  donne  le  Saint-Père  dans  son  Encyclique  Libertas 
sur  le  bon  usage  et  sur  l'abus  que  peuvent  faire  de  la  liberté  les 
individus  et  les  sociétés  ;  sur  les  devoirs  du  pouvoir  civil  et  les 
empiétements  coupables  qu'il  pourrait  se  permettre,  ainsi  que 
sur  les  tempéraments  et  la  tolérance  que  l'Eglise  ne  refuse 
jamais  dans  les  temps  difficiles,  tels  que  ceux  que  nous  traver- 
sons aujourd'hui,  et  cela  dans  la  seule  vue  d'éviter  de  plus 
grands  maux  et  de  contribuer  au  progrès  du  bien.  ^ 

1.  Encycl.  LibeHas. 

2.  Encycl.   Libertas. 

3.  Encycl.  De  libertatc  lumiana. 
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Quant  au  mot  libéralisme,  nous  pensons  avoir  indiqué  claire- 
ment, quelle  est  la  vraie  signification  que  lui  attache  Sa 
Sainteté  Léon  XIII.  '  Partant,  qu'on  applique  ce  vocable  à  tel 
ou  tel  parti  politiijue  ;  que  cela  se  fasse  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  ;  qu'il  se  trouve,  dans  un  parti  appelé,  ici  ou  là,  parti  libéral, 
une  minorité  de  citoyens  qui  professent  les  principes  du  libéra- 
lisme, comme  il  s'en  trouve  aussi  dans  le  parti  appelé,  (;a  et  là, 
conservateur  ;  tout  cela  est  regrettable  sans  doute,  déplorable 
même,  mais  cela  ne  saurait  en  aucune  façon,  ni  à  l'égard  des 
individus,  ni  à  l'égard  des  partis,  diminuer  ou  exagérer  le 
sens  ni  l'étendue  de  la  condamnation  portée  par  le  Saint-Père 
contre  le  libéralisme.  Elle  restera,  cette  condamnation,  absolu- 
ment ce  qu'elle  est,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

"  Puisse  cette  admirable  Encyclique,  dit  Son  Eminence  le 
cardinal  archevêque  de  Québec,  mettre  fin  à  ces  malheureuses 
dissensions  ent,re  catholiques  au  sujet  de  cette  question  de  la 
liberté  humaine.  C'est  l'unique  règle  certaine,  selon  laquelle 
il  faut  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  d'une  doctrine  qui  la 
concerne.  Nos  écrivains  catholiques  ne  doivent  point  la  perdre 
de  vue  dans  leurs  dissensions  entre  eux.  C'est  le  vœu  ardent 
du  Saint-Père,  c'est  le  motif  qui  l'a  engagé  à  publier  cette 
Encyclique,  c'est  la  règle  que  tous  les  vrais  catholiques  doivent 
suivre."  ^ 

M.-E.  MÉTHOT. 

Prélat  damestiqiie  de  S.  S. 


1.  Nous  «royons  aussi  que,  d'après  cette  classiticatiou  des  différentes 
espèces  de  libéralisme,  telle  qu'énoncée  dans  l'Encyclique  Libertas,  il  n'est 
plus  permis,  au  poi)i,t  de  vue  religieux,  d'entendre  ce  mot  dans  un  sens  qui  ne 
soit  pas  condamnable.  Remarquons  en  effet  que  Léon  XIII  ne  distingue  pas 
entre  un  bon  et  un  mauvais  libéralisme  ;  il  ne  nomme  même  pas  le  libéra- 
lisme catJtolique  :  il  fixe  dorénavant  le  sens  du  mot  libéralisme  (sans  Aucune 
épithète)  en  ne  l'appliquant  qu'à  différents  degrés  d'erreurs.  Mais  de  là  suit 
aussi  qu'il  ne  faut  entendre  par  libér(disiae,  au  point  de  vue  religieux,  que  ce 
qui  est  condamné  comme  tel  dans  l'Encyclique  Li(>ertas. 

2.  Mandement  promulguant  une  Encyclique  du  Souverain  Pontife  sur  la 
liberté  humaine,  7  octobre  1888. 

Ekkaïum.  Le  lecteur  est  prié  de  vouloir  bien,  dans  l'avant-dernière  ligne 
de  la  première  page  de  cet  article,  substituer  au  mot  prodigieux  le  mot  po)di- 
Jicauic,  qui  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  l'auteur  et  qui  a  échappé  à  une 
I>remière  collation. 
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Le  vent  de  la  tempête  à  travers  la  nuit  sombre 
A  cessé  sa  clameur.    Des  nuages  sans  nombre, 
Courant  dans  le  ciel  noir,  par  l'orage  emportés, 
Rasent  d'un  vol  plus  lourd  les  flots  moins  tourmentés. 
L'abîme  est  au  repos,  la  voûte  est  sans  étoiles  ; 
Vapeur  au  fond  de  cale  et  brise  dans  les  voiles, 
Le  vaisseau,  fatigué  par  ce  double  aiguillon, 
Se  creuse  avec  effort  un  mol)ile  sillon. 
Voici  plus  de  huit  jours  que  d'un  lointain  rivage 
Il  partit,  peint  à  neuf,  pour  ce  rude  voyage  ; 
Voici  plus  de  huit  jours  qu'entre  Tonde  et  les  cieux, 
Comme  un  brûlot  battu  des  flots  capricieux 
Et  jouet  de  la  vague,  il  lutte  avec  adresse 
Sans  avoir  amené  ses  signaux  de  détresse. 
Il  a  vaincu  la  mer,  dont  le  vaste  roulis 
A  failli  l'engloutir  dans  ses  mobiles  plis. 
Fatigué  du  gros  temps  l'équipage  sommeille. 
Un  puissant  réverbère  est  à  l'avant  qui  veille 
Et  défend  le  vaisseau  de  Tabordage  affreux. 
A  l'arrière  quelques  marins  causent  entre  eux 
Du  port  qu'ils  ont  laissé,  de  la  rive  lointaine 
Où  les  pousse  aujourd'hui  la  fortune  incertaine. 
Les  autres,  plus  lassés,  sur  le  pont  sont  blottis 
Et  dorment.     C'est  la  nuit.     Sauf  le  lourd  clapotis 
De  l'onde  sur  les  flancs  du  navire  intrépide, 
Le  silence  est  partout.     L'astre  des  nuits  rapide 
Descend  vers  le  couchant,  puis  l'orient  se  teint. 
Grâce  à  l'aube  qui  luit,  des  blancheurs  du  matin. 
Du  continent  nouveau  portant  la  bienvenue. 
Une  troupe  d'oiseaux  sauvages  est  venue 
De  l'horizon  Ijrumeux.     Hardis  et  familiers, 
Ils  viennent  sur  les  mâts  s'abattre  par  milliers. 
Plus  qu'au  temps  de  Colomb  ils  sont  amis  de  l'homme; 
Sans  demander  comment  le  navire  se  nomme. 
Qu'il  vienne  de  Norvège  ou  des  ports  du  Levant, 
Quel  que  soit  le  drapeau  qui  flotte  au  gré  du  vent, 

1.   Poème  dit  par  l'auteur  à  l'Institut  Canadien  de  Québec,"Ie5l5  octobre 
1888,  dans  une  séance  donnée  en  l'honneur  de  Mr  E.  Rameau'deJSt  Père. 
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Qu'importe  du  marin  le  langage  ou  la  race, 
Escortant  tout  joyeux  le  navire  qui  passe. 
Ils  lui  font  fête  et  par  leurs  cris  et  leurs  ébats 
Provoquent  sur  le  pont  un  joyeux  branle-bas. 
Car  ils  sont  messagers  d'une  bonne  nouvelle. 
L'instinct  les  a  conduits  de  la  Terre-Nouvelle 
Au  devant  du  vaisseau  qui  pour  atteindre  au  port 
Chauffe  avec  plus  d'ardeur,  souffle  avec  plus  d'effort. 
Enfin  Thomme  de  quart  a  lancé  le  cri  :  Terre  ! 
C'est  le  but  du  proscrit,  l'espoir  du  prolétaire 
Qui  vers  l'Ouest  poussé  par  un  destin  fatal 
Fuit  pour  toujours  le  ciel  de  son  pays  natal. 
Terre  !  Ce  mot  magique  a  remué  la  foule 
Qui  sur  le  pont  tantôt  désert,  malgré  la  houle, 
Se  rassemble,  se  presse  et  d'un  regard  ardent 
Sonde  les  profondeurs  du  brumeux  Occident. 
Ce  pays  inconnu  qui  sur  les  flots  se  lève 
Et  monte  à  l'horizon,  tous  l'ont  vu  dans  un  rêve... 
Aussi  la  foule  à  l'heure  où  le  couchant  rougit 
JSalue  avec  transport  la  plage  qui  surgit. 

Amérique  !  Amérique  !  ô  terre  libre  et  belle 
Sur  qui  le  ciel  sema  tous  les  dons  de  Cybèle, 
Terre  où  naît,  méprisant  l'or  des  vieux  écussons, 
Une  race  géante  ;  où  de  grasses  moissons 
Ondulent  dans  des  champs,  futurs  greniers  du  monde. 
Que  le  travail  nourrit  et  que  la  paix  féconde  ; 
Terre  de  Tindustrie  et  de  la  liberté. 
Nourricière  du  pauvre  et  du  déshérité, 
Qui  reçois  dans  ton  sein  —  ô  bienfaisant  asile  — 
Le  peuple  qu'on  pressure  et  l'homme  qu'on  exile. 
Amérique  !  Amérique  !  ô  sol  vierge  et  fécond 
Qu'à  travers  la  distance  avait  rêvé  Colomb, 
Terre  où  —  moisson  étrange  —  on  voit  toutes  les  races 
Renaître  de  ton  sein  et  peupler  les  espaces  ; 
Pays  des  monts  altiers  et  des  fleuves  géants. 
Des  lacs  que  l'œil  trompé  prend  pour  des  océans, 
Eden  du  monde  entier,  terre  libre  de  chaînes, 
Où  des  peuples  nouveaux  remplacent  les  vieux  chênes  ; 
De  l'émigration  les  flots  toujours  croissants 
Vont  fonder  sur  tes  bords  des  empires  puissants. 
Là-bas,  dans  le  Far-  West,  sont  des  plaines  fertiles 
Où  naissent  les  hameaux,  où  surgissent  les  villes  : 
Essor  prodigieux,  l'aigle  républicain 
Embrasse  dans  son  vol  le  sol  américain. 
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Tandis  que  vers  le  Nord  le  lion  britannique, 

Près  du  voisin  jaloux  devenu  pacifique, 

Contemple  avec  orgueil  Tun  et  l'autre  océan 

Et  jusqu'au  Pôle  a  mis  sa  griffe  de  géant. 

Du  vieux  monde  affamé  c'est  la  Terre  Promise  : 

Les  rives  de  l'Escaut,  les  bords  de  la  Tamise, 

Les  champs  de  Lombardie  et  les  plaines  du  Rhin 

Fournissent  leur  tribut  au  nouveau  suzerain. 

Ici,  pour  oublier  leurs  anciennes  disputes 

Et  le  jeu  si  sanglant  de  leurs  terribles  luttes, 

De  l'ancien  continent  trois  grands  peuples  rivaux 

Poursuivent  dans  la  paix  leurs  immortels  travaux; 

Et  dans  le  noble  effort  de  leur  triple  génie, 

La  superbe  Albion,  la  blonde  Germanie 

Et  la  Gaule  héroïque  ont  sur  ces  bords  lointains 

Oublié  leur  fierté  sans  mêler  leurs  destins. 

Terre,  ce  sont  les  bras  oisifs  de  l'ancien  monde, 

La  sueur  du  proscrit,  qui  te  rendent  féconde. 

Décimé  par  le  fer,  grevé  par  les  impôts. 

Ne  lui  promets-tu  pas  l'aisance  et  le  repos  ? 

Regarde  !  c'est  vers  toi  que  court  ce  grand  navire. 

Il  ne  fapporte  pas  l'or  pur  ni  le  porphyre. 

Ni  du  midi  vermeil  les  tissus  opulents  ; 

Seul  un  peuple  en  haillons  se  presse  dans  ses  flancs. 

Comme  un  troupeau  qu'on  parque  ils  sont  là  près  de  mille  ; 

L'intimité  du  bord  n'en  fait  qu'une  famille. 

Argonautes  nouveaux,  par  delà  l'horizon, 

Ils  croient  voir  briller  l'or  qui  séduisit  Jason. 

L'Amérique  est  pour  eux  la  nouvelle  Colchide  ; 

Des  vallons  embaumés  de  la  blonde  Floride 

Aux  rivages  déserts  du  sombre  Labrador 

Ces  malheureux  s'en  vont  chercher  la  Toison  d'or  ! 

Du  vieux  monde  fuyant  la  lutte  fratricide, 

I)"où  viennent-ils?  Des  docks  de  la  bruyante  Clyde? 

Vont-ils,  tentant  les  flots  du  superbe  océan, 

Chercher  un  gîte  aux  bords  de  quelque  lac  géant? 

L'Irlande  aux  verts  coteaux  est-elle  leur  patrie? 

Viennent-ils  du  midi,  de  la  rive  fleurie 

(iue  baigne  avec  orgueil  le  Tage  au  flot  profond, 

Ou  l'Arno  paresseux,  le  Tibre  vagabond  ? 

Vont-ils  troquer,  enfants  du  pays  Scandinave, 

Leur  robuste  métier  pour  un  travail  esclave  ? 

Marins  de  Saint-Malo,  paysans  du  Béarn, 

Vont-ils,  laissant  les  bords  de  la  Manche  ou  du  Tarn, 
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—  Reprenant  le  passé  —  retrouver  pre?qu'au  Pôle 
Les  colons  oubliés,  fils  de  l'ancienne  Gaule  ? 

—  Non,  car  l'aigle  qui  plane  au  grand  mât  tristement 
Nomme  au  vaisseau  qu'il  croise  un  navire  allemand. 
Ce  fier  pays,  hanté  par  l'esprit  de  conquête, 

Vrai  cauchemar  pesant  sur  l'Europe  inquiète, 
Ce  pays  de  guerriers  farouches  et  pillards. 
N'a  pas  encore  assez,  France,  de  tes  milliards  ! 
Ironique  destin  !  la  puissante  Allemagne, 
Qui  sur  le  Rhin  rêva  les  jours  de  Charlemagne 
Et  mire  dans  ses  flots  ses  drapeaux  triomphants, 
Voit  fuir  de  leurs  foyers  ses  robustes  enfants. 
Oui,  ceux  qu'a  réunis  la  haine  de  la  France, 
Bavarois  et  Saxons,  qu'une  même  espérance 

—  Voir  la  Gaule  écrasée  —  a  rués  sur  Paris, 

Par  la  sombre  misère  aujourd'hui  sont  proscrits. 

Ces  fiers  soldats,  l'orgueil  de  l'invincible  armée. 

Loin  du  pays  natal  s'en  vont,  troupe  affamée, 

Fuyant  de  lourds  impôts  et  de  plus  lourdes  lois 

Au  pays  de  Chactas  rêver  à  leurs  exploits. 

Naguère  le  vainqueur  arrogant  faisait  boire 

Son  coursier  dans  les  eaux  surprises  de  la  Loire, 

Et  voilà  qu'il  s'en  va,  près  du  Meschacébé, 

Sans  honte  demander,  sur  la  glèbe  courbé, 

Du  pain,  car  il  a  faim,  et  la  paix,  car  la  guerre, 

Minotaure  moderne,  a  décimé  naguère 

Les  familles  en  pleurs  et  les  foyers  en  deuil, 

Et  fait  de  la  Champagne  un  immense  cercueil. 

Bourreaux  de  la  Lorraine,  oppresseurs  de  l'Alsace, 

Ils  ont  des  bords  du  Rhin  proscrit  toute  une  race. 

Et  Metz  sanglote  encor,  Strasbourg  est  frémissant, 

Et  Sedan  veut  laver  sa  honte  dans  leur  sang. 

Ils  ont,  malgré  la  nuit,  vu  rayonner  la  France, 

Se  relevant  sereine  et  belle  d'espérance. 

Et  cachant  dans  les  plis  de  ses  nouveaux  drapeaux 

Un  mot  qui  les  effraie  et  trouble  leur  repos. 

0  Germains,  l'herbe  à  peine  a  poussé  sur  vos  tombes, 

Que  vos  fils,  prévoyant  les  sombres  hécatombes 

De  la  lutte  à  venir,  dans  un  pays  lointain 

En  foule  vont  chercher  un  paisible  destin. 

Ils  s'en  vont  soucieux  ;  le  vaisseau  les  emporte  : 

Vieillard  aux  cheveux  blancs,  ou  jeune  fille  accorte 

Qui  peut-être  là  bas  laissa,  le  cœur  troublé, 

Un  amant  dans  l'armée,  un  père  mutilé... 
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Ils  s'en  vont  soucieux.     Ah  !  plus  d'un  sombre  drame 

Se  lit  dans  tous  ces  cœurs  ulcérés.     Plus  d'une  âme 

Exhale  un  long  sanglot  trop  longtemps  contenu  : 

Car  ce  pays  lointain  pour  eux  c'est  l'inconnu. 

C'est  l'inconnu  qui  s'offre  avec  tout  son  mystère 

De  travaux  à  poursuivre  ou  de  douleurs  à  taire, 

De  fortune  à  tenter  dant,  ce  vaste  pays 

Qui  va  bientôt  paraître  à  leurs  yeux  ébahis. 

Mais  ce  sombre  inconnu  pour  eux  vaut  mieux  encore 

Que  le  glaive  qui  tue  ou  l'impôt  qui  dévore. 

Aussi  ces  exilés,  courbant  leurs  fronts  altiers, 

Plutôt  qu'être  soldats  sont  prêts  à  tous  métiers. 

Pourtant  de  bien  des  yeux,  faiblesses  fugitives, 

S'échappent,  dans  la  nuit,  qvielques  larmes  furtives  ; 

Plus  d'un  cœur  s'est  gonflé,  car  plus  d'un  souvenir 

Vers  les  champs  délaissés  les  a  faits  revenir  : 

C'est  qu'on  quitte  à  jamais  une  terre  chérie, 

Et  malgré  les  impôts  c'est  toujours  la  patrie 

Qu'on  ne  voit  plus  des  yeux  mais  qu'on  porte  en  son  cœur 

Comme  un  dernier  débris  de  son  premier  bonheur  ; 

Car,  malgré  les  soucis  du  foyer  domestique, 

L'homme  prend  tôt  racine  à  la  chaumière  antique 

Et  l'on  quitte  toujours,  l'âme  toute  en  sanglots, 

Le  toit  qui  nous  vit  naître  et  le  modeste  enclos 

Témoin  des  premiers  jeux  et  des  jeunes  années. 

Ah  !  quand  le  tourbillon  des  folles  destinées 

Sans  pitié  nous  emporte  à  travers  l'avenir, 

Le  seul  bien  qui  nous  reste  est  de  nous  souvenir  ! 

Terreneuve  aux  tons  Ijleus  que  le  couchant  décore. 
Comme  uu  frêle  ruban  de  vapeur  que  l'aurore 
Suspend,  superbe  artiste,  entre  l'onde  et  les  cieux. 
Fait  battre  tous  les  cœurs  et  fixer  tous  les  yeux. 
Déjà  malgré  la  nuit  le  détroit  de  Belle-Isle 
A  l'avant  se  dessine,  et  le  vaisseau  qui  file 
Approche  avec  lenteur  de  ces  sombres  rochers, 
Nid  des  oiseaux  de  proie  et  tombeau  des  nochers. 
Pour  guider  le  vaisseau  qui  lutte  dans  la  brume 
La  cloche  sonne  au  loin  et  le  phare  s'allume. 
Le  navire  y  répond  par  sou  sifflet  strident. 
O  golfe,  ô  vaste  golfe  au  flot  parfois  grondant, 
0  l'immense  estuaire  où  se  perd  le  grand  fleuve, 
Que  ton  onde  soit  calme  ou  que  le  vent  la  meuve, 
Le  regard  ébloui  de  ta  sombre  grandeur. 
Cherchant  en  vain  tes  bords,  admire  ta  splendeur. 


LE   NAVIRE    ALLEMAND  65 

Tu  berces  le  vaisseau  sur  tes  vagues  hautaines, 

Et  quand  du  jour  qui  naît  les  lueurs  incertaines 

Ont  glissé  sur  les  eaux  de  l'abîme  béant, 

Le  marin  croit  voguer  sur  un  autre  océan  ! 

La  rive  a  disparu  !  Sondant  en  vain  l'espace, 

Le  regard  ne  voit  rien  qu'un  goéland  qui  passe 

Traversant  l'horizon  de  son  vol  fatigué. 

Enfin  l'homme  de  quart  le  soir  a  distingué 

La  changeante  lueur  d'un  lointain  sémaphore. 

On  n'entend  qu'un  seul  cri:  Voici  la  terre  encore! 

C'est  l'île  aux  longs  sanglots,  la  sombre  Anticosti 

Qui  surgit.   Le  navire  a  soudain  ralenti 

Sa  course:  Alerte  à  bord  !  chacun  sur  le  qui  vive 

Voit  l'ombre  de  Gamache  errer  sur  cette  rive. 

Puis  dans  le  lointain  bleu,  vers  le  sud  s'est  dressé 

Cet  étrange  granit,  le  rocher  de  Percé, 

Arche  immense  où  la  mer,  jusque  là  sans  servage, 

Vient  resserrer  ses  flots  pour  atteindre  au  rivage, 

Fantasque  monument  dont  les  vastes  arceaux 

Disent  de  l'océan  les  terribles  assauts. 

Enfin  le  fleuve  immense  a  reçu  sur  son  onde 

Le  navire  emportant  les  pleurs  de  l'Ancien- Monde. 

0  Géant,  tu  pourrais  dans  tes  flots  écumants 

A  jamais  engloutir  tous  ces  blonds  Allemands 

Et  venger  d'un  seul  coup,  ô  suprême  hécatombe  ! 

Ceux  qui,  tombés  vaincus,  sont  demeurés  sans  tombe. 

Tu  pourrais,  sans  pitié  pour  leur  folle  terreur, 

Offrir  cet  holocauste  à  leur  jeune  empereur 

Mais  non,  tu  restes  calme,  et  ta  vague  docile 
Doucement  bat  les  flancs  du  navire  qui  file  ; 
Car  dans  les  profondeurs  de  la  cale  sont  là, 
Suivant  dans  leur  exil  tous  ces  fils  d'Attila, 
Des  femmes  que  la  houle  a  rendu  trébuchantes, 
Des  enfants  au  berceau  dont  les  plaintes  touchantes, 
S'échappant  vers  le  ciel  à  travers  les  hublots, 
Ont  calmé  ta  fureur  et  fait  taire  tes  flots. 
Le  navire,  creusant  son  mobile  sillage. 
Atteindra  sûrement  le  terme  du  voyage. 

Le  jour  est  revenu.  Le  fleuve  rétréci 
Laisse  voir  de  plus  près  ses  deux  rives.  Ici, 
C'est  le  Bic  dont  l'agreste  et  puissante  nature 
Leur  rappelle  le  Rhin  ;  plus  loin,  sombre  structure, 
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Se  dresse  vers  le  Nord  le  cap  Eternité. 

L'Ile-Verte  apparaît  dans  toute  sa  beauté. 

Tous  contemplent  muets  le  spectacle  féerique 

Qu'offre  à  leurs  yeux  surpris  ce  fleuve  d'Amérique 

Qui,  comme  un  bras  de  mer,  dans  son  cours  étonnant, 

S'enfonce  avec  audace  au  cœur  du  continent. 

Dans  la  brume  du  soir  apparaît  la  Grosse-Isle. 

La  lunette  du  bord  sur  son  axe  mobile 

Vers  l'avant  est  tournée,  et  bien  loin,  dans  la  nuit 

Le  pilote  a  cru  voir  le  vieux  Québec  qui  luit. 

Le  vaisseau  ne  subit  aucune  quarantaine. 

"  Pas  de  malade  à  bord  ",  a  dit  le  capitaine 

Qui  paraît  ignorer,  dans  son  rapport  menteur, 

Que  ces  proscrits  ont  tous  une  blessure  au  cœur. 

L'inénarrable  ennui  de  la  patrie  absente 

Défie,  ô  médecin,  ta  science  impuissante, 

Et  le  Temps,  dont  l'arrêt  est  toujours  sans  appel, 

Pour  guérir  tous  ces  cœurs  vaut  mieux  que  ton  scalpel. 

L'officier  de  santé  s'en  retourne  au  rivage. 

Le  vaisseau,  reprenant  son  pénible  voyage, 

Lève  l'ancre  aux  lueurs  de  ses  rouges  falots, 

Vrais  spectres  de  la  nuit  qui  dansent  sur  les  flots. 

Mais  déjà  de  Québec  la  fière  citadelle 
A  l'aube  se  dessine,  et  groupée  autour  d'elle 
La  ville  noncbalante  est  endormie  encor. 
Le  canon  a  troublé  la  nature  qui  dort  ; 
Son  tonnerre  se  mêle  au  fracas  de  la  chute. 
Et  sur  le  flanc  des  monts  deux  fois  se  répercute. 
Le  mortier  de  la  ville  à  ce  signal  répond. 
L'ancre  glisse  en  criant.     La  foule  est  sur  le  pont 
Et  brûle  de  fouler  la  terre  d'Amérique, 
Où  sans  doute  l'attend  un  accueil  sympathique, 
Car  elle  a  vu  flotter  sur  le  cap  Diamant 
Un  étendavd  ami  déployant  fièrement 
Des  couleurs  qu'Albion,  cette  reine  de  l'onde, 
Promène  avec  orgueil  aux  quatre  coins  du  monde. 
Aussi  l'aurore  à  peine  a  coloré  les  cieux 
Qu'on  les  voit  défiler  déjà  moins  soucieux. 
Du  quartier  le  plus  près  la  foule  curieuse 
Se  presse  sur  le  quai,  morne  et  silencieuse. 
Afin  de  voir  passer  tous  ces  déshérités 
Que  sur  ces  bords  lointains  la  misère  a  jetés. 
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Ils  approchent  dojà.     Fibre  n<ationale, 
Qui  dira  ton  pouvoir  ?  La  foule  matinale 
Dans  ses  rangs  sent  courir  de  longs  frémissements  : 
Chacun  se  pousse  et  dit  :   "  Ce  sont  des  Allemands  !  " 
Alors,  ô  noir  passé,  dans  nos  cœurs  tu  t'éveilles, 
Et,  sans  les  insulter,  nous  songeons  à  Bazeilles, 
A  Sedan,  sombre  fosse  où  la  France  martyr 
Sanglante  et  mutilée  a  failli  s'engloutir. 
Pour  les  laisser  passer  la  foule  leur  fait  place. 
Cette  attitude  sombre  et  les  trouble  et  les  glace  : 
C'est  le  silence  morne  au  lieu  d'un  long  bravo 
Qu'ils  pensaient  soulever  dans  ces  pays  nouveaux  ; 
Car —  méprise  cruelle,  et  nouvelle  souffrance  — 
L'allemand  sur  ces  bords  a  retrouvé  la  France, 
La  France  rajeunie  et  portant  sur  son  front 
Un  laurier  jeune  encore  et  vierge  de  l'affront  ; 
Une  France  nouvelle  ayant  avec  l'ancienne 
Communauté  d'amour,  communauté  de  haine, 
Et  qui,  du  vieux  pays  redoutant  l'avenir. 
Des  maux  qu'il  a  soufferts  garde  le  souvenir. 
Ce  spectacle  imprévu  de  chagrin  les  abreuve  ; 
Ils  croyaient  saluer  sur  les  bords  du  grand  fleuve 
La  morgue  britannique  et  le  flegme  écossais. 
Et  voilà  que  soudain  le  doux  parler  français 
Déchire  sans  pitié  leur  oreille  teutonne  ! 
Et  l'antique  fierté  gauloise  les  étonne. 

Oh  !  foulez  sans  regrets  ce  sol  hospittilier, 
Enfants  de  Germanie  :  on  peut,  sans  oublier. 
Offrir  à  l'étranger  l'hospitalité  sainte. 
Levez  vos  fronts  pensifs  et  défilez  sans  crainte. 
La  France  américaine,  ô  germains,  voit  en  vous 
Non  de  fiers  ennemis  ni  des  vainqueurs  jaloux, 
Mais  de  pauvres  proscrits  qui,  les  yeux  pleins  de  larmes, 
Ont  quitté  pour  toujours  le  Fatherland  en  armes  ; 
Car  devant  le  malheur  la  froide  inimitié 
Dans  un  cœur  généreux  se  fond  vite  en  pitié. 
Vous  voyant  défiler,  la  foule  soulagée 
Se  dit  :  Le  ciel  est  juste  et  la  France  est  vengée. 

Ils  ne  font  que  passer  :  chauffant  pour  le  départ, 
Le  train  qui  les  attend  va  partir  sans  retard. 
La  machine  de  feu  déjà  brûle  l'espace... 
Salue,  ô  Canada,  l'Allemagne  qui  passe 


67 


68  l'E   NAVIRE   ALLEMAND 

Et  va  chercher  plus  h)in  i)Our  ses  fils  malheureux 

Un  plus  paisible  toit,  un  sol  plus  généreux. 

Sur  le  bord  des  grands  lacs,  au  sein  des  vastes  plaines 

Que  foulaient  les  bisons  aux  sauvages  haleines, 

Sur  la  côte  où  l'orange  étend  ses  grappes  d'or, 

Dans  les  sombres  forêts  dont  le  sol  vierge  encor 

Va  frémir  sous  l'effort  des  semences  prochaines, 

Sur  les  monts  orgueilleux  où  poussent  les  vieux  chênes, 

Partout  où  le  destin  aveugle  les  conduit 

Le  spectre  de  la  France  est  là  qui  les  poursuit  ; 

Ou  plutôt  sa  grande  ombre  en  tous  lieux  les  précède 

Et  comme  un  cauchemar  sans  pitié  les  obsède  : 

Car  devant  eux  se  dresse  un  étrange  passé  ; 

Où  se  portent  leurs  pas  nos  aïeux  ont  passé. 

Marquette  et  Joliette,  Verandrye  et  LaSalle 

Font  surgir  du  désert  leur  œuvre  colossale. 

Le  Germain,  qu'enivra  la  clameur  des  canons, 

Se  trouble  au  souvenir  de  ces  glorieux  noms, 

Et  lisant  nos  récits  d'héroïque  souffrance, 

Demande,  plein  d'émoi  :  Qu'est-ce  donc  que  la  France? 

La  France  est  un  apôtre  et,  si  vous  l'ignorez, 

Aux  champs  américains  bientôt  vous  l'apprendrez. 

Trois  siècles  de  travaux  sont  là  pour  vous  confondre  ; 

Mais  la  voix  des  cercueils  n'est  pas  seule  à  répondre, 

Car  sur  ce  sol  témoin  de  tous  ses  dévouements 

Elle  n'a  pas  laissé  que  de  vieux  ossements 

Et  tout  un  peuple  né  de  son  soutfle  héroïque, 

Dans  son  naïf  espoir  et  sa  force  stoïque, 

Resté  maître  du  so)  arrosé  de  son  sang. 

Repousse  vers  les  lacs  l'étranger  frémissant. 

P^t  si  la  France  un  jour,  ce  foyer  de  la  gloire. 

Sombrait,  faisant  la  nuit  aux  fastes  de  l'histoire, 

Son  génie  immortel  sur  ses  bords  planera 

Et  son  image  sainte  en  nos  cœurs  survivra. 

Adolphe  Poisson. 
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Et  VOUS,  noble  vieillard,  dont  les  cheveux  blanchis 
Nous  disent  l'âge  moins  que  le  travail  austère, 
Père  qui  vous  trouvez  au  milieu  de  vos  fils, 
Merci  d'avoir  aimé  cette  lointaine  terre. 

A  la  France  oublieuse  un  jour  vous  avez  dit  : 

"  Sur  le  sol  d'Amérique, 
Oublié,  méconnu,  lutte,  peine,  grandit, 

Un  rameau  d'Aimorique. 

"  Elle  a  beaucoup  souffert,  malgré  de  fiers  exploits. 

Cette  race  bénie 
Mais  elle  a  su  garder  tout,  tes  autels,  tes  lois, 

Et  j  usqu'à  ton  génie. 

"  Elle  parle  ta  langue,  et  c'est  le  même  sang 
Généreux  et  fécond  qui  coule  dans  ses  veines. 
Et  c'est  le  même  espoir,  le  même  effort  puissant 
Vers  le  bien,  vers  le  beau,  vers  les  hauteurs  sereines. 

"  Et,  grâce  au  sang  des  preux,  ce  peuple  surgira 

Brisant  tous  les  obstacles  ; 
Car  la  foi  sur  ces  bords  lointains,  qui  le  croira  ! 

Fait  encore  des  miracles.  " 

Et  vous  avez  dit  vrai.     Vous  n'avez  pas  menti 

A  la  France  orageuse. 
Seul  des  Français  du  temps,  vous  avez  pressenti 

Notre  œuvre  courageuse. 

Nouveau  Jacques  Cartier,  pour  la  deuxième  fois 
Par  vous  fut  découverte  une  plage  inconnue  ; 
Et  la  Gaule,  guidée  un  jour  par  votre  voix. 
D'un  immortel  passé  s'est  enfin  souvenue. 

1,  Dites  par  l'auteur  â  la  même  séance. 
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Et  lorsqu'elle  oubliait,  vous  seul  vous  souveniez, 

Ami  toujours  fidèle. 
Dans  vos  nobles  écrits  c'est  vous  seul  qui  veniez, 

Emu,  nous  parler  d'elle. 

Et  quand  vous  l'obligiez  à  se  ressouvenir 

Au  sein  de  ses  orages, 
C'est  vous,  qui,  nous  soufflant  l'espoir  dans  l'avenir, 

Ranimiez  nos  courages. 

Vous  seul  avez  conçu,  dans  nos  heures  de  deuil, 

De  nos  succès  futurs  l'espérance  hardie. 

"  C'est  le  berceau  d'un  peuple  et  non  pas  son  cercueil!  " 

Disiez- vous,  en  foulant  le  sol  de  TAcadie. 

Aux  bords  du  St-Laurent  comme  aux  champs  de  Grand-Pré, 

Des  vieux  suivant  la  trace, 
Vous  avez  retrouvé,  comme  un  dépôt  sacré 

Les  dons  de  votre  race. 

Et  malgré  l'abandon,  et  malgré  le  mépris 

Qui  l'avait  condamnée. 
Vous  seul,  ô  noble  ami,  vous  seul  avez  compris 

L'œuvre  prédestinée. 

Après  plus  de  vingt  ans  vous  êtes  revenu. 

Heureux  dans  votre  orgueil  de  voir  ce  que  nous  sommes. 

Tout  le  terrain  conquis,  nous  l'avons  retenu 

Et  les  enfants  d'alors  sont  devenus  des  hommes. 

Et  ce  qu'ont  accompli  nos  pères  avant  nous, 

Nous  le  ferons  de  même. 
Méprisant  qui  nous  haït  et,  —  devoir  bien  plus  doux  — 

Respectant  qui  nous  aime. 

Oui,  l'arbre  produira  des  rejetons  nombreux 

Dans  son  exubérance  : 
Car  nous  savons  par  vous  combien  sont  vigoureux 

Les  "  rameaux  "  de  la  France. 
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Vous  allez  nous  quitter...  Puissiez- vous  dans  vingt  ans 
Nous  revenir  encore!  Oui,  que  Dieu  vous  conserve 
Et  vous  fasse  entrevoir  les  succès  éclatants 
Qu'aux  siècles  à  venir  sa  bonté  nous  réserve. 

Vous  allez  nous  quitter...  Brise  souiïlez  moins  fort, 

0  mer,  sois  calme  et  belle, 
Laissez  nos  vœux  ardents  seuls  conduire  à  bon  port 

Cet  ami  si  fidèle. 

Et  vous  qui  le  suivez,  témoins  de  ses  succès, 

Que  le  ciel  vous  protège; 
Que  les  regrets  d'un  peuple,  aux  rivages  français 

Vous  servent  de  cortège. 

Et  laissez  moi  finir  au  nom  de  tous  ici, 
Par  un  mot  que  ma  lèvre  en  vain  voudrait  vous  taire: 
Tout  un  peuple  avec  moi  ce  soir  vous  dit  :  Merci  ! 
Merci  d'avoir  aimé  cette  lointaine  terre  ! 

Adolphe  Poisson. 
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Sommaire.  — 1603-1629.  —Pourquoi  cette  étude.  —  Iroquois  et  Algonquins. 

—  Première  connaissance  des  grands  lacs.  — Guerre  de  1609  —Départs 
pour  l'ouest.  —  Champlain  remonte  l'Ottawa.  —  Il  visite  les  Hurons.  — 
Mention  des  Outaouais.  —  Guerre  contre  les  Iroquois,  —  Les  gens  du 
Petun.  —  La  nation  des  Neutres.  —  Les  Amikouès.  —  L'île  Manitoualin. 

—  Etienne  Brûlé  va  dans  la  Pennsylvanie.  —  Les  Français  dans  le 
Haut-Canada.  —  La  carte  de  1629. 

Il  y  a  eu  plusieurs  Nouvelles-Frances  dans  l'Amérique  du 
Nord  :  l'Acadie,  le  Bas-Canada,  le  pays  des  Grands  Lacs,  la 
Louisiane  et  le  Nord-Ouest.  L'Acadie.  le  Bas-Canada,  la  Loui- 
siane ont  leur  histoire  écrite,  sinon  au  complet,  du  moins  assez 
largement  étudiée  pour  satisfaire  la  fantaisie  du  public.  Le 
Nord-Ouest  sera  bientôt  raconté  par  un  écrivain  qui  prépare 
"  avec  patience  et  longueur  de  temps  "'  les  matériaux  de  cette 
belle  œuvre  ;  nous  y  avons  travaillé  de  tout  notre  cœur,  laissant 
néanmoins  la  tâche  principale  à  M.  T. -A.  Bernier,  qui  va  devenir 
le  Charlevoix  de  cette  France  des  plaines.  Reste  à,  former  un 
groupement  des  faits  qui  se  rapportent  aux  contrées  des  grands 
lacs,  sources  du  fleuve  qui  traverse  le  Canada,  et  comme  nos 
grands  lacs  ressemblent  à  ceux  d'où  le  Nil  tire  son  origine,  nous 
ferons  un  monde  à  part  de  ces  vastes  régions  si  vite  découvertes, 
si  longtemps  négligées. 

De  la  baie  Géorgienne  jusqu'au  bas  des  Illinois,  des  conflns 
de  la  Virginie  jusqu'au  lac  Nipigon,  le  regard  de  l'historien 
embrasse  des  étendues  superbes,  et  l'esprit  se  délecte  en  parcou- 
rant les  annales  qui  font  revivre  les  événements  dont  ces  terri- 
toires ont  été  le  théâtre. 

Dès  l'époque  de  Champlain,  "  les  pays  d'en  haut  "'  formaient 
une  colonie  distincte,  pour  les  fins  des  missions  et  de  la  traite 
des  pelleteries  :  c'était  la  base  d'opération  des  découvertes 
lointaines  ;  on  espérait  que  l'humble  cultivateur  civilisé  s'en 
emparerait  bientôt  et  que  le  commerce  du  Centre- Amérique  s'y 
concentrerait.  Un  rêve  en  ce  temps-là;  deux  siècles  se  sont 
écoulés  avant  sa  réalisation. 

Aujourd'hui  que  les  Etats  du  Michigan  et  du  Wisconsin  travail- 
lent à  écrire  l'histoire  des  premiers  explorateurs  et  des  premiers 
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colons  de  leurs  territoires,  montrons  que,  si  la  France  est  pour 
nous  le  pays  d'origine,  le  Canada  français  est  la  mère-^xitrie  des 
régions  situées  au  delà  des  grands  lacs. 

Le  Wisconsin  et  le  Minnesota  sont  "  historiographiquement  " 
des  dépendances  du  Canada  d'il  y  a  deux  siècles.  Ce  qui  était 
vrai  autrefois  au  point  de  vue  des  découvertes  semble  le  devenir 
plus  encore  au  point  de  vue  des  besoins  du  Centre-Amérique. 
Nos  meilleurs  alliés,  quoiqu'il  arrive,. seront  les  habitants  voisins 
du  bassin  des  grands  lacs. 

Nous  n'avons  pas  vu  sans  un  certain  orgueil  les  écrivains  et  les 
érudits  du  Wisconsin,  par  exemple,  Draper,  Butterfield,  Butler, 
Neil  et  autres,  tous  hommes  de  hautes  études,  se  pencher  vers 
nos  sources  historiques  et  y  rechercher  les  plus  anciennes  men- 
tions concernant  les  beaux  pays  qu'ils  habitent.  Leur  insistance 
à  connaître  les  français  qui  les  premiers  ont  parcouru  le  sud- 
ouest  nous  a  stimulé  à  notre  tour,  et  nous  croyons  qu'il  ne  man- 
quera pas  d'amateurs  dans  nos  cercles  pour  suivre  avec  intérêt 
la  chaîne  des  faits  historiques  déroulés  dans  ces  articles. 

Un  mot  sur  les  Sauvages  : 

Au  XV«  siècle,  les  Iroquois,  qui  paraissent  être  venus  de 
l'ouest,  habitent  le  Saint-Laurent.  Les  Algonquins  sont  sur  la 
rivière  Ottawa  et  se  répandent  à  travers  les  terres  jusqu'au 
Saguenay.  Vers  1500  les  Algonquins  chassent  les  Iroquois  des 
bords  du  fleuve  et  s'y  installent,  mais  peuples  chasseurs  ils  ne 
forment  pas  de  bourgades  fixes.  Les  Iroquois  vont  se  placer  au 
sud  du  lac  Erié  d'où  les  Chouanons  les  repoussent,  et  finalement 
ils  se  distribuent  en  bourgade."  le  long  de  l'Ontario  et  dans  la 
direction  d'Albany.  Entre  1500  et  1530  un  groupe  iroquois 
reprend  l'île  de  Montréal  sur  les  Iroquets,  tribu  algonquine.  La 
plupart  des  Iroquets  passent  dans  les  rangs  des  Iroquois.  Les 
Iroquois  du  sud  du  lac  Ontario  exercent  des  ravages  sur  les 
bords  du  fleuve  en  descendant  j)ar  la  rivière  Chambly.  Cartier 
visite  l'île  de  Montréal,  en  1535,  où  il  trouve  un  peuple  de  lan- 
gue iroquoise.  A  Québec,  les  sauvages  parlaient  l'algonquin. 
Entre  1560  et  1600  la  tribu  iroquoise  des  Agniers,  située  près  du 
lac  Champlain,  conduit  la  guerre  contre  les  Algonquins.  Ceux-ci 
prennent  le  dessus  dans  toutes  les  directions.  Les  Iroquois  de 
Montréal  se  retirent  vers  l'ouest  ;  ils  ont  dû  fonder  alors  le  pays 
des  Hurons,  situé  entre  le  lac  Simcoe  et  la  baie  Géorgienne. 

Les  Cinq-Nations,  peuples  iroquois,  non"  semblent  avoir  formé 
leur  ligue  en  1600.  Vers  cette  époque  le  groupe  huron  com- 
mença à  descendre  à  la  traite  du  bas  St- Laurent,  où  Pontgravé 
revenait  tous  les  ans. 
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En  1603,  Champliiin  trouva  les  rives  du  fleuve  inhabitées.  Les 
Algonquins,  battus  ou  efifrayés  par  les  Iroquois,  s'étaient  repliés 
sur  le  haut  de  l'Ottawa,  à  l'île  des  Allumettes.  La  rivière 
(Ottawa)  se  nommait  rivière  des  Algonquins.  Il  faut  bien  com- 
prendre aussi  que  la  langue  algonquine  étant  la  plus  répandue 
dans  ce  que  l'on  appelle  de  nos  jours  le  Canada,  elle  pouvait 
avoir  son  centre  principal  à  l'île  des  Allumettes. 

Entrons  dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Ceci  est  une  étude 
géographique;  et  pour  la  rendre  intelligible  il  faut  procéder 
chronologiquement,  c'est-à-dire  par  ordre  de  dates.  Avant  que 
d'arriver  au  pays  des  Sioux,  par  exemple,  ou  à  Chicago,  nous 
verrons  comment  les  découvreurs  se  sont  avancés  graduellement 
et  comment  leurs  œuvres  ont  été  appréciées  par  les  hommes 
d'autrefois. 

Durant  sa  première  visite  à  Montréal,  l'été  de  1603,  Samuel 
de  Champlain  prit  note  de  ce  que  lui  disaient  les  sauvages  au 
sujet  de  cette  partie  du  fleuve  St-Laurent  qui  est  au-dessus  du 
lac  Saint-Louis.  Son  texte  est  assez  curieux  à  voir:  ''  Ils  passent 
cinq  sauts  (Cascades.  Cèdres,  Côteau-du-Lac),  lesquels  peuvent 
contenir,  du  premier  au  dernier,  huit  lieues,  desquels  il  y  en  a 
deux  où  ils  portent  leurs  canots  pour  les  passer.  Chaque  saut 
peut  tenir  quelque  demi  quart  de  lieue,  ou  un  quart  au  plus  ;  et 
puis  ils  viennent  dedans  un  lac  (St-François)  qui  peut  tenir 
quelques  quinze  ou  seize  lieues  de  long.  De  là,  ils  rentrent  dans 
une  rivière  (le  Long-Saut)  qui  peut  contenir  une  lieue  de  large, 
et  font  quelques  lieues  dedans,  et  puis  rentrent  dans  un  autre 
lac  de  quelques  quatre  ou  cinq  lieues  de  long.  Venant  au  bout 
duquel  ils  passent  cinq  autres  sauts,  distants  du  premier  au  der- 
nier quelques  vingt-cinq  ou  trente  lieues,  dont  il  y  en  a  trois  où 
ils  portent  leurs  canots  pour  les  passer,  et  les  deux  autres  ils  ne 
les  font  que  traîner  dedans  l'eau,  d'autant  que  le  cours  n'y  est 
si  fort  ni  mauvais  comme  aux  autres.  De  tous  ces  sauts,  aucun 
n'est  si  difficile  à  passer  comme  celui  que  nous  avons  vu  (le 
saut  Saint- Louis  de  Montréal).  Et  puis  ils  viennent  dedans  un 
lac  (Ontario)  qui  peut  tenir  quelques  quatre-vingts  lieaes  de 
long,  où  il  y  a  quantité  d'îles  (les  Mille-Iles),  et  que  au  bout 
d'icelui  l'eau  y  est  salubre  et  l'hiver  doux.  A  la  fin  du  dit  lac 
ils  passent  un  saut  (le  Niagara)  qui  est  quelque  peu  élevé,  où  il 
y  a  peu  d'eau,  laquelle  descend.  Là  ils  portent  leurs  canots  par 
terre  environ  un  quart  de  lieue  pour  passer  ce  saut  ;  de  là  en- 
trent dedans  un  autre  lac  (Erié)  qui  peut  tenir  quelques  soixante 
lieues  de  long,  et  que  l'eau  en  est  fort  salubre.  Etant  à  la  fin, 
ils  viennent  à  un  détroit  (le  Détroit  aujourd'hui)  qui  contient 
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deux  lieues  de  large  et  va  assez  avant  dans  les  terres.  Ils  disent 
qu'ils  n'avaient  pas  passé  plus  outre  et  n'avaient  vu  la  fin  d'un  lac 
(Huron)  qui  est  à  quelques  quinze  ou  seize  lieues  d'où  ils  ont  été  ; 
ni  que  ceux  qui  leur  avaient  dit  eussent  vu  homme  qui  l'eût  vu  ; 
d'autant  qu'il  est  si  grand  qu'ils  ne  se  hasarderont  pas  de  se  mettre 
au  large,  de  peur  que  quelque  tourmente  ou  coup  de  vent  ne  les 
surprît.  Ils  disent  qu'en  été  le  soleil  se  couche  au  nord  du  dit 
lac,  et  en  hiver  il  se  couche  comme  au  milieu;  que  l'eau  y  est 
très  mauvaise,  comme  celle  de  cette  mer.  Je  leur  demandis  si 
depuis  ce  dit  lac  dernier  qu'ils  avaient  vu  si  l'eau  descendait 
toujours  dans  la  rivière  (le  Saint- Laurent)  venant  à  Gaschepay 
(Gaspé)  ;  ils  me  dirent  que  non  ;  que  depuis  le  troisième  lac 
elle  descendait  seulement  venant  au  dit  Gaschepay,  mais  que 
depuis  le  dernier  saut  (Niagara)  qui  est  quelque  peu  haut, 
comme  j'ai  dit,  que  l'eau  était  presque  pacifique,  et  que  le  dit 
lac  pouvait  prendre  cours  par  d'autres  rivières,  lesquelles  vont 
dedans  les  terres,  soit  au  sud  ou  au  nord,  dont  il  y  en  a  quantité 
qui  y  refluent  et  dont  ils  ne  voyent  pas  la  fin.  Or,  à  mon  juge- 
ment, il  faudrait  que  si  tant  de  rivières  débordent  dedans  ce  lac, 
n'y  ayant  que  si  peu  de  cours  au  dit  saut,  qu'il  faut  par  néces- 
sité qu'il  reflue  dedans  quelque  grandissime  rivière.  Mais  ce  qui 
me  fait  croire  qu'il  n'y  a  point  de  rivière  par  où  ce  dit  lac  reflue, 
vu  le  nombre  de  toutes  les  autres  rivières  qui  refluent  dedans, 
c'est  que  les  sauvages  n'ont  vu  aucune  rivière  qui  prend  son 
cours  par  dedans  les  terres,  qu'au  lieu  où  ils  ont  été  :  ce  qui  me 
fait  croire  que  (le  lac  Huron)  c'est  la  mer  du  sud,  étant  salée 
comme  ils  disent.  Toutefois,  il  n'y  faut  pas  tant  ajouter  de  foi, 
que  ce  soit  avec  raisons  apparentes, .  bien  qu'il  y  en  ait  quelque 
peu." 

Le  lecteur  se  rend  compte  de  toute  cette  description,  sauf  des 
eaux  salées  du  lac  Huron,  mais  cette  fausse  donnée  se  rapporte 
j)eut-être  au  nom  des  Ouinipegouek,  autrement  dits  Gens  de  Mer 
ou  nation  des  Puants,  qui  fréquentaient  certaines  tribus  du 
Haut-Canada  en  venant  du  lac  Michigan  au  lac  Huron,  par  le 
nord  de  l'île  Manitoualin. 

Traditionnellement,  les  peuples  du  bassin  de  la  Méditer- 
rannée  ont  cherché  à  résoudre  le  problème  des  sources  du  Nil. 
Champlain  retrouva  la  question  du  Nil  dans  le  fleuve  Saint- 
Laurent.  Il  n'eût  pas  manqué  de  l'éclaircir  si  les  circonstances 
lui  eussent  permis  de  revenir  au  Canada  en  1604.  Le  projet  de 
la  colonisation  de  l'Acadie  l'entraîna  de  ce  côté.  Etant  donc  à 
Port  Royal,  il  connut  Marc  Lescarbot  et  trouva  dans  cet  esprit 
cultivé  un  compagnon  capable  de  le  comprendre.     Lescarbot 
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écrivit  un  sonnet  dans  lequel  il  exprime  très  bien  la  pensée  de 
Champlain  : 

Un  roi  numidien,  poussé  d'un  beau  désir, 
Fit  jadis  rcchei'cher  les  sources  de  ce  fleuve 
Qui  le  peuple  d'Egypte  et  de  Libye  abreuve. 
Prenant  en  son  pourtrait  son  unique  plaisir. 

Champlain,  ja  de  lons^tenips,  je  vois  que  ton  loisir 
S'employe  obstniément  et  sans  aucune  treuve 
A  rechercher  les  flots  qui,  de  la  Terre  Neuve 
Viennent,  après  maints  sauts,  les  rivages  saisir. 

Que  si  tu  viens  à  chef  de  ta  belle  entreprise 
On  ne  peut  estimer  combien  de  gloire  un  jour 
Acciuerras  à  ton  nom,  que  dès  ja  chacun  prise. 

Car  d'un  fleuve  intiui  tu  cherches  l'origine 
Afin  qu'à  l'avenir  y  faisant  ton  séjour 
Tu  nous  fasses  par  là  parvenir  à  la  Chine. 

Et,  toujours  à  la  suite  de  ses  conversations  avec  Champlain, 
ce  bon  Lescarbot  écrivait,  en  prose:  '"  La  grande  rivière  de 
Canada  prend  son  origine  de  l'un  des  lacs  qui  se  rencontrent  au 
fil  de  son  cours,  si  bien  qu'elle  a  deux  cours  :  l'un  en  orient,  vers 
la  France,  l'autre  en  occident,  vers  la  mer  du  sud.  Le  sieur  de 
Champlain  nous  promet  de  ne  cesser  jamais  qu'il  n'ait  pénétré 
jusqu'à  la  mer  occidentale,  ou  celle  du  nord,  pour  ouvrir  le 
chemin  de  la  Chine,  en  vain  par  tant  de  gens  recherché.  " 

Dès  l'autome  de  1608,  après  le  retour  de  Champlain  en  France, 
un  poète,  qui  signe  ht  Franchise,  et  qui  pouvait-  bien  être  Les- 
carbot, composa  les  huit  vers  suivants  : 

Muses,  si  vous  chantez,  vraiment  je  vous  conseille 
Que  vous  loueiez  Champlain  pour  être  courageux. 
Sans  crainte  des  hasai-ds,  il  a  vu  tant  de  lieux 
Que  ses  relations  nous  contentent  l'oreille. 

11  a  vu  le  Pérou,  Mexique,  et  la  merveille 
Du  volcan  infernal  qui  vomit  tant  de  feux  ; 
Et  les  sauts  Mocosans  qui  offensent  les  yeux 
De  ceux  qui  osent  voir  leur  chute  nonpareille. 

Champlain  n'a  pas  vu  le  Pérou,  mais  il  a  visité  le  Mexique  et 
a  pu  contempler  le  Popocatepelt,  volcan  qui  s'élève  à  près  de 
dix-sept  mille  pieds. 

Si  les  "  sauts  Mocosans  "  sont  là  pour  signifier  Niagara,  il 
faut  dire  encore  que  Champlain  ne  les  a  pas  vus.  Néanmoins  La 
Franchise  fait  comprendre  ici  que  son  héros  les  avait  au  moins 
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approchés.  Mocosa  est  l'ancien  nom  de  la  Virginie  ;  le  Niagara  se 
trouve  seulement  un  peu  moins  proche  de  la' Virginie  que  de  l'île 
de  Montréal  où  Champlain  s'était  arrêté.  Lescarbot  a  écrit,  en 
1610,  une  pièce  de  vers  dans  laquelle  il  ])arle  des  grands  sauts 
que  les  Sauvages  disent  rencontrer  en  remontant  le  Saint-Lau- 
rent, au-dessus  de  Montréal,  "jusqu'au  voisinage  de  la  Vir- 
ginie''. Ce  dernier  nom  se  donnait  communément  à  toute  la 
côte  qui  va  de  New- York  à  la  Floride.  Une  rivière  de  la  vraie 
Virginie  passait  alors  pour  avoir  sa  source  près  du  Japon,  parce 
que  les  Sauvages  entretenaient  les  Anglais  des  immenses  nappes 
d'eau  que  renferme  l'intérieur  du  pays  et  que  l'on  pensait  être 
ou  des  bras  de  mer  ou  des  baies  profondes  appartenant  au 
système  du  Pacifique.  On  crut  ensuite  que  l'Ohio  et  le  Missis- 
sipi  conduisaient  à  la  mer  du  Sud,  la  mer  Vermeille,  l'océan 
Pacifique  enfin.  Nous  pensons  que  les  "  sauts  Moco-sans  "  signi- 
fient le  Niagara. 

Faire  le  tour  du  monde  en  aussi  peu  de  temps  que  possible  et 
par  les  voies  les  plus  directes  — tel  a  été  la  cause  de  la  décou- 
verte du  Canada.  On  s'est  arrêté  en  route  pour  fonder  des  colo- 
nies, voyant  que  l'Amérique  ne  se  laissait  pas  traverser  comme 
une  vulgaire  province  d  Europe.  Le  Canada  a  été  une  sorte  de 
pied-à-terre,  en  attendant  les  communications  avec  le  Pacifique. 

L'automne  de  1535,  Cartier  contemplant  les  terres  de  l'ouest 
du  haut  de  la  montagne  de  Montréal,  rêvait  de  les  parcourir  pour 
atteindre  la  Chine.  L'automne  de  1885 — trois  cent  cinquante 
ans  après  —  le  premier  convoi  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien  se  rendait  d'un  océan  ?.  l'autre.  Ainsi  vont  les  choses 
humaines.  Nous  sommes  tellement  faibles  que  nous  prenons 
<les  siècles  pour  exécuter  les  œuvres  les  plus  simples. 

Un  poète,  qui  signe  Motin  écrivait,  en  1604,  une  pièce  de  vers 
en  l'honneur  de  Champlain,  dans  laquelle  il  disait  : 

Que  désires-tu  voir  encore, 
Cui'ieuse  témérité  V 
Tu  connais  l'un  et  l'autre  More. 
En  ton  cours  est-il  limité  ? 
En  quelle  côte  reculée 
N'es-tu  pas,  sans  frayear,  allée 
■  Et  ne  sers-tu  pas  de  raison  ? 
Que  l'âme  est  un  feu  qui  nous  pousse 
Qui  nous  agite  et  se  courousse 
D'être  en  ce  corps  comme  en  prison  ! . . 
Quels  honneurs  et  quelles  louanges, 
Champlain  ne  doit  point  espérer, 
Qixi,  de  ces  grands  pays  étranges 
Nous  a  su  le  plan  figurer  ! 
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Parlant  de  ce  qui  ce  passait  en  1607,  Champlain  dit  qu'il  fit 
rapport  à  Henry  IV  "  du  moyen  de  trouver  le  passage  de  la 
Chine,  sans  les  incommodités  des  glaces  du  nord,  ni  les  ardeurs 
de  la  zone  torride  ",  ce  qui  veut  dire  à  travers  le  Canada.  L'année 
suivante  il  fondait  Québec.  Cent  ans  plus  tard,  nous  n'étions 
rendus  qu'au  lac  Nipigon.  Un  autre  siècle  après,  Franchère 
venait  du  Pacifique  à  travers  les  Montagnes-Rocheuses  et  les 
plaines  du  nord-ouest. 

Les  Algonquins  et  les  Hurons  s'étaient  engagés,  si  Champlain 
les  assistait  contre  leurs  ennemis,  de  le  guider  dans  la  décou- 
verte du  Haut-Canada  et  de  lui  faire  voir  le  lac  de  leur  pays  (le 
lac  Huron)  ainsi  que  les  mines  de  cuivre  dont  ils  lui  avaient 
parlé  dès  1603.  Champlain  les  suivit  à  la  guerre,  l'été  de  1609,  et 
découvrit  le  lac  qui  porte  son  nom,  sur  les  confins  de  l'Etat  de 
New-York. 

La  promesse  de  prendre  parti  contre  les  Iroquois  date  de 
1603.  Qui  eût  pu  prévoir,  en  ce  moment  où  les  Iroquois  étaient 
tombés  dans  l'insignifiance,  le  terrible  réveil  de  cette  nation 
quarante  années  plus  tard  ?  Après  deux  siècles  et  trois  quarts 
révolus,  on  se  croit  justifiable  de  blâmer  les  hommes  qui  ont 
participé  à  certains  événements,  mais  en  cela  on  ne  tient  pas 
compte  de  la  marche  des  choses  et  des  circonstances  que  l'esprit 
humain  sera  toujours  impuissant  à  prévoir.  Si  le  désir  de 
conserver  son  alliance  avec  les  bandes  qui  le  fréquentaient,  au 
nord  du  grand  fleuve,  a  pu  induire  le  fondateur  de  Québec  à 
vouloir  leur  donner  la  suprématie  sur  une  nation  éloignée  (les 
Iroquois)  qui  maraudait  et  gênait  les  mouvements  des  Français 
et  de  leurs  alliés,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  agissait  à  la 
légère.  Quel  est  celui  qui,  ayant  à  coloniser  la  partie  inférieure 
d'un  fleuve  immense,  ne  tenterait  pas,  tout  d'abord,  de  se  faire 
des  amis  chez  les  peuplades  les  plus  voisines  de  ses  propres 
établissements  ? 

Il  s'agit  ici  de  l'une  des  démarches  les  plus  importantes  de 
Champlain.  Les  historiens  se  sont  demandé  s'il  était  politique, 
c'est-à-dire  adroit,  de  provoquer  ces  féroces  tribus,  au  risque 
d'attirer  sur  la  colonie  française  les  conséquences  d'une  lutte 
sans  merci.  Examinons  les  faits: 

Cartier  avait  trouvé  à  Québec  (1535)  de  nombreuses  familles 
algonquines  ;  sans  égard  pour  les  instances  qu'elles  lui  faisaient, 
il  était  allé  jusqu'à  Hochelaga,  pays  habité  par  leurs  ennemis 
les  Iroquois.  Le  résultat  de  ce  voyage  avait  été,  de  la  part  des 
Algonquins,  une  froideur  dont  les  Français  n'avaient  eu  que  trop 
à  se  plaindre,  si  bien  que  les  rapports  étaient  devenus  entre  eux 
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presque  hostiles.  Alors,  perdant  sans  doute  tout  espoir  de  se 
concilier  les  gens  de  Donnacona,  Cartier  ne  se  fit  pas  scrupule 
d'en  enlever  plusieurs,  y  compris  le  chef,  et  l'on  sait  que,  cinq 
ans  plus  tard,  les  Français  ressentirent  vivement,  à  leur  retour 
ici,  les  effets  de  la  réputation  qu'ils  s'étaient  acquise,  ce  qui 
contribua  beaucoup  à  rendre  leur  séjour  difficile,  dans  la  situa- 
tion déjà  incommode  où  ils  se  trouvaient. 

Champlain,  instruit  par  l'exemple  de  son  prédécesseur,  eut  la 
précaution,  dès  son  premier  voyage  (1603),  d'adopter  la  ligne  de 
conduite  à  laquelle  Pontgravé  et  son  fils  s'étaient  soumis  à 
l'égard  des  Sauvages  :  il  fit  alliance  ouvertement  avec  les  groupes 
qui  le  venaient  voir.  C'étaient  relations  de  bon  voisinage  que 
ces  actes.  En  1609,  les  Algonquins  ne  s'opposaient  point  à  ce 
que  les  hommes  blancs  allassent  du  côté  des  Iroquois  ;  ils  les 
en  priaient  au  contraire,  et  offraient  de  s"y  rendre  avec  eux,  afin 
de  répandre  une  salutaire  terreur  parmi  ces  barbares  ennemis. 
Refuser  leur  demande  eût  été  renoncer  à  la  bonne  entente  avec 
des  voisins  immédiats,  première  condition  de  la  sécurité  de 
Québec.  Il  fallait  donc  céder,  dans  l'espoir  que  les  Iroquois 
cesseraient  après  cela  leurs  incursions  sur  le  Saint- Laurent,  et 
que,  la  quiétude  renaissant  de  cette  façon,  les  Sauvages  des  envi- 
rons de  Québec  se  fixeraient  à  demeure  et  pourraient  être  civi- 
lisés. Ceux-ci,  d'ailleurs,  pouvaient  tout  aussi  bien  devenir 
dangereux  si  l'on  refusait  d'épouser  leur  cause.  Nous  appelons 
la  démarche  de  Champlain  raison  d'Etat  ;  il  avait  autant  de 
droit  de  s'en  servir  que  n'importe  quel  souverain  qui  déclare  la 
guerre,  sur  des  motifs  souvent,  hélas!  assez  futiles.  On  n'a  pas 
oublié  non  plus  que  la  réussite  de  la  traite  des  pelleteries  s'impo- 
sait à  Champlain  pour  soutenir  l'habitation  de  Québec,  car  les 
bailleurs  de  fonds  de  la  Compagnie  n'enten  laient  pas  badinage 
sur  cet  article.  Or  les  Iroquois  empêchaient  la  traite  en  ''  cou- 
pant les  rivières  ".  Un  remède  héroïque  devenait  indispensable. 
C'était  malheureux,  mais  qu'y  faire  ! 

Quelques-uns  ont  dit  :  "  Il  y  allait  de  mort  d'hommes  ".  Et 
les  Algonquins,  les  Montagnais,  les  Hurons,  étaient-ils  sur  un 
lit  de  roses  ?  Depuis  des  années,  les  Iro'iuois  se  mettaient  à 
l'affût  dans  les  bois,  au  bord  des  rivières  et  les  massacraient 
sans  pitié.  La  situation  était  insoutenable.  Pour  vivre  tranquille 
il  fallait  chasser  ces  pillards  assassins.  A  ceci  on  nous  répond 
que  les  Iroquois  ne  furent  pas  chassés  par  l'attaque  de  1609. 
Cette  observation  vaut  les  autres,  c'est-à-dire  qu'elle  procède 
d'une  confusion  de  faits  et  de  dates.  Les  quelques  coups 
d'arquebuse  tirés  par  Champlain  produisirent  l'effet  désiré.  Les 
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maraudeurs  s'abstinrent  de  reparaître  sur  le  Saint-Laurent 
durant  nombre  d'années.  On  en  profita  pour  faire  des  décou- 
vertes et  étendre  le  nom  français  à  trois  cents  lieues  de  Québec. 
Néanmoins,  quarante  ans  après  1G09,  les  Troquois  reprirent  le 
dessus.  Oui,  mais  à  qui  la  faute?  Aux  Hollandais  qui  four- 
nirent des  armes  à  feu  aux  Sauvages  ;  à  la  France  qui  laissa  la 
colonie  sans  ressource.  Il  n'y  a  pas  à  s'apitoyer  sur  les  Iroquois 
de  1609;  on  peut  chanter  leur  vaillance  et  leur  courage,  voilà 
tout.  A  défaut  de  tout  autre  raisonnement,  il  en  est  un  qui 
exonère  Champlain  :  les  canots  de  traite  ne  pouvaient  se  mon- 
trer sans  péril  sur  le  fleuve  ;  si  l'on  n'eût  pas  frappé  coup  un  an 
après  la  fondation  de  Québec,  la  chose  eût  été  à  faire  à  la  pro- 
chaine rencontre  :  le  premier  convoi  attaqué  eût  été  défendu 
par  les  balles  des  français  qui  allaient  au  devant  de  la  traite 
jusqu'à  Montréal,  que  ces  français  fussent  ou  non  sous  les 
ordres  de  Champlain  ;  un  conflit  de  cette  nature  était  inévitable 
à  courte  échéance.  Ne  voulant  pas  voir  l'ennemi  à  ses  portes, 
notre  vigoureux  chef  alla  lui  imposer  sa  volonté.  Cet  acte 
d'énergie  et  de  défense  personnelle  est  légitime.  Nous  en  ferions 
autant  au  besoin. 

L'expédition  du  lac  Champlain  ajoutait  aux  connaissances 
géographiques  déjà  acquises.  Il  est  à  remarquer  que,  le  même 
été,  un  navigateur  anglais,  Henry  Hudson,  pour  le  moment  au 
service  de  la  Hollande,  et  qui  cherchait  la  route  des  grandes 
Indes,  ou  même  de  la  mer  du  Nord,  remonta  la  rivière  Manhatte 
(aujourd'hui  l'Hudson)  jusqu'au-dessus  du  lieu  où  se  trouve 
Albany.  En  pénétrant  un  peu  plus  loin,  chacun  de  son  côté, 
Champlain  et  lui  se  seraient  rencontrés.» 

L'été  de  1611,  Champlain  vit,  à  la  traite  qui  se  tenait  à  Mont- 
réal, un  bon  nombre  de  Hurons,  qui  lui  ramenaient  le  jeune 
Etienne  Brûlé  parti  avec  eux  l'année  précédente.  Ce  français 
est  le  premier  de  sa  race  qui  ait  remonté  la  rivière  Ottawa,  tra- 
versé le  lac  Nipissing  et  visité  la  baie  Géorgienne.  Avec  l'aide 
de  ses  nouveaux  amis  de  la  forêt,  il  donna  à  Champlain  de 
copieux  renseignements  sur  le  pays  des  Hurons  et  sur  les  rami- 
fications lointaines  des  branches  de  la  grande  famille  algon- 
quine,  plus  répandue  en  réalité  qu'on  ne  l'avait  cru  jusqu'à  ce 
moment.  Quatre  sauvages  affirmèrent  avoir  vu  une  mer  fort 
éloignée  de  chez  eux,  ce  que  nous  prenons  pour  le  lac  Supérieur. 
Ils  parlèrent  aussi  des  naturels  de  la  Floride  qui  les  avaient 
visités  récemment.  Ce  fait  n'était  pas  inusité.  Les  peuples  des 
bords  de  l'Atlantique  et  ceux  des  grands  lacs  communiquaient 
presque  tous  les  ans  ensemble,  pour  les  fins  de  la  traite,  car  ils 
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trouvaient  avantageux  d'échanger  troc  pour  troc  les  produits 
de  leurs  contrées  respectives.  Au  départ  des  Hurons,  le  capitaine 
Boyer  leur  confia  un  jeune  homme  qu'ils  promirent  de  bien 
traiter,  et  quand  partirent  à  leur  tour  les  Algonquins  de  l'île  des 
Allumettes,  un  français  du  nom  de  Nicolas  du  Vignau  les 
accompagna.  Celui-ci  retourna  en  1612,  alla  rejoindre  Cham- 
plain  en  France  et  revint  avec  lui  dans  la  colonie  en  1613. 

La  première  visite  de  Champlain  sur  l'Ottawa  eut  lieu  au  mois 
de  juin  1613.  Il  se  rendit  à  l'île  des  Allumettes  et  là,  désap- 
pointé de  ne  pouvoir  se  diriger  plus  au  nord,  il  se  contenta  de 
recueillir  des  notions  nouvelles  sur  les  peuples  et  les  territoires 
environnant  le  lieu  où  il  se  trouvait.  Nicolas  du  Vignau  qui  lui 
avait  dit  être  allé,  l'hiver  de  1611-1612,  à  la  baie  d'Hudson, 
li'avait  pas  quitté  l'île  des  Allumettes.  Les  sauvages  de  cette 
île  donnèrent  de  nombreux  renseignements  sur  le  lac  Nipissing 
et  les  nations  qui  y  demeuraient. 

C'est  en  1615  que  Champlain  fit  le  voyage  tant  désiré  de 
l'ouest.  Déjà  il  savait  que  les  contrées  des  grands  lacs  ne  lui 
diraient  rien  du  Pacifique.  Sa  soif  de  connaître  le  poussait  à 
explorer,  voilà  tout.  Et  il  croyait  que  la  France  allait  se  préci- 
piter sur  ses  traces,  prendre  une  possession  effective  des  terres 
nouvelles,  assurer  à  son  drapeau  plusieurs  royaumes  en  Améri- 
que. —  Hélas  !  trop  de  petites  choses  occupaient  l'Europe  pour 
lui  permettre  de  prêter  son  attention  aux  affaires  du  Nouveau- 
Monde.  Il  n'y  avait  pas  encore  un  seul  ménage  à  Québec. 

Reprenant  donc,  au  mois  de  juillet  1615,  la  route  de  l'Ottawa, 
il  remonta  la  Matawan,  franchit  le  portage  qui  mène  au  lac 
Nipissing,  parcourut  ce  lac  dans  le  sens  de  sa  longueur  et  des- 
cendit la  rivière  dite  plus  tard  "  des  Français  ". 

Entrant  dans  le  lac  Huron,  il  dit  :  "  Nous  fîmes  rencontre  de 
trois  cents  hommes  d'une  nation  que  nous  avons  nommés  les 
Clieveux-Relevés,  pour  les  avoir  fort  relevés  et  agencés,  et  mieux 
peignés  que  nos  courtisans...  ils  me  firent  entendre  qu'ils  étaient 
venus  en  ce  lieu  pour  faire  sêcherie  de  ce  fruit  appelé  blues 
(bluets)  pour  leur  servir  de  manne  en  hiver.  "  Dans  la  gravure 
où  il  nous  montre  les  guerriers  outaouais,  on  voit  que  ceux-ci 
sont  munis  de  grands  boucliers  comme  armes  défensives. 
Champlain  ajoute:  "'Ils  portent  ordinairement  une  rondache 
de  cuir  bouilli  qui  est  d'un  animal  comme  le  buffle.  "  C'est  la 
plus  ancienne  mention  connue  du  bœuf  illinois,  ou  bufifalo 
d'aujourd'hui. 

Comme  les  Outaouais  nous  occuperont  souvent  dans  ces  pages, 
citons  une  note  de  feu  M.  l'abbé  Laverdière  à  leur  sujet  :   "  Le 
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nom  huron  des  Cheveux-Relevés  était  Andatahouat  (Sagard, 
Histoire  du  Canada,  p.  190),  ou  Ondatakouaouat  {Relations  des 
Jésuites,  1654,  p.  9).  Sagard,  dans  son  dictionnaire  de  la  langue 
huronne,  nous  donne  de  plus  les  noms  des  trois  nations  qui  en 
dépendaient  :  les  Chiserhonon,  les  Squierhonon  et  les  Hoindar- 
honon  ;  c'étaient  probablement  autant  de  tribus  d'une  même 
nation.  Il  est  à  remariuer  que  le  nom  de  Cheveux- Relevés  n'est 
point  la  traduction  du  mot  andatahouat.  Ondata  ou  Onnhata,  en 
huron,  signifie  bok  ;  il  est  tout  à  fait  probable  que  la  nation  de 
Bois,  ou  les  gens  de  Bois  dont  parle  Sagard  {Histoire  du  Canada, 
p.  197),  sont  les  Andatahouat  mêmes.  "  Ils  sont,  dit-il,  en  par- 
"  lant  de  ces  gens  de  Bois,  dépendant  des  Cheveux- Relevés  et 
"  comme  une  même  nation."  Du  mot  ondatahouat  s'est  formé 
outaouat  ou  outaouais,  nom  sous  lequel  on  a  désigné  plus  tard 
tous  les  Algonquins-Supérieurs.  Ces  Cheveux-Relevés  ne  demeu- 
raient point  à  l'embouchure  de  la  rivière  des  Français,  où  Cham- 
plain  les  rencontra  en  1615.  puisqu'il  dit  qu'ils  y  étaient  venus 
pour  faire  sêcherie  de  bluets.  Quelques  années  plus  tard,  lorsque 
Sagard  suit  la  même  route,  il  trouve  au  même  endroit  ces  mêmes 
Cheveux- Relevés  "  qui  étaient  venus  camper  proche  la  mer 
"  Douce  à  dessein  de  traiter  avec  les  Hurons  et  autres  qui 
"  retournaient  de  la  traite  de  Québec  ".  Où  était  donc  la  demeure 
de  ces  peuples  ?  Champlain,  dans  sa  grande  carte  de  1632,  les 
place  à  l'ouest  de  la  nation  du  Petun,  ce  qui  porterait  à  croire 
qu'ils  occupaient  cette  longue  pointe  qui  s'avance  dans  le  lac 
Huron,  vers  les  îles  de  Manitoualin.  D'an  autre  côté,  la  Relation 
de  1640,  p.  84,  place  dans  ces  îles  mêmes  les  Outaouan  "  peuple 
"  venu  de  la  nation  des  Cheveux-Relevés  ",  ce  qui  est  d'accord 
avec  la  Relation  de  1671,  p.  31,  où  il  est  dit  que  l'île  Ekaentouton 
(Manitoualin)  était  l'ancien  pays  des  Outaouais  ;  et  avec  Nicolas 
Perrot,  qui  appelle  cette  île  l'île  des  Outaouaks.  Si  l'on  fait 
attention  que  l'île  Manitoualin  n'est  pas  figurée  sur  la  carte  de 
Champlain,  et  que  la  mer  Douce  y  est  posée  en  longueur  de  l'est 
à  l'ouest,  tandis  qu'elle  est  nord-ouest  sud-est,  on  trouvera  que  la 
place  assignée,  dans  cette  carte,  aux  Cheveux-Relevés,  n'est  pas 
en  contradiction  avec  les  textes  que  nous  avons  rapportés,  ou  du 
moins  ne  prouve  pas  que  les  Outaouais  n'aient  point  habité  cette 
île,  même  à  cette  époque."  Ailleurs,  il  dit  que  les  Cheveux- 
Relevés  demeuraient  au  sud  ou  au  sud-ouest  du  fond  de  la  baie 
Géorgienne. 

Les  Andatahouats,  ou  Cheveux-Relevés,  "  sont  graiids  chas- 
seurs, dit  Champlain,  pécheurs  et  voyageurs,  cultivent  la  terre 
et  sèment  du  blé  d'Inde,  font  sêcherie  de  bluets  et  framboises. 


AU   XVII*   SIECLE 

de  quoi  ils  font  un  grand  trafic  avec  les  autres  peuples,  desquels 
ils  prennent  en  échange  des  pelleteries,  pourcelaines,  filets  et 
autres  commodités.  Quelques-uns  de  ces  peuples  se  percent  les 
naseaux  où  ils*attachent  des  patenôtes  ;  se  découpent  le  corps 
par  raie  où  ils  appliquent  du  charbon  et  autres  couleurs  ;  ont  les 
cheveux  fort  droits,  lesquels  ils  se  graissent  et  peignent  de  rouge, 
et  leur  visage  aussi." 

Au  mois  de  janvier  1616,  Champlain  visita  chez  eux  les 
Cheveux-Relevés,  qui  le  reçurent  avec  des  marques  d'amitiés. 
"  Ils  font  la  guerre,  dit-il,  à  une  autre  nation  qui  s'appelle 
Asistagueronon,  qui  veut  dire  des  getis  de  feu,  éloignés  d'eux  de 
dix  journées...  Les  Cheveux-Relevés  sont  en  grand  nombre  et 
la  plupart  grands  guerriers,  chasseurs  et  pêcheurs...  La  plus 
grande  part  cultivent  des  blé  d'Inde  et  autres.  Ce  sont  chasseurs 
qui  vont  par  troupes  en  plusieurs  régions  et  contrées,  où  ils  tra- 
fiquent avec  d'autres  nations,  éloignées  de  plus  de  quatre  à  cinq 
cents  lieues.  Ce  sont  les  plus  propres  sauvages  que  j'aie  vu  en 
leurs  ménages  et  qui  travaillent  le  plus  industrieusement  aux 
façons  des  nattes,  qui  sont  leurs  tapis  de  Turquie...  Ils  me 
prièrent  fort  de  les  assister  contre  leurs  ennemis,  qui  sont  sur  le 
bord  de  la  mer  Douce,  éloignée  de  deux  cents  lieues..." 

En  1625,  Sagard  (Histoire  du  Canada,  p.  201)  dit  que  les  bandes 
outaouaises  "  font  la  guerre  à  une  autre  nation  nommée  Assista- 
gueronon,  qui  veut  dire  gens  de  Feu,  car  en  langue  huronne, 
assista  signifie  de  feu,  et  eronon  signifie  nation.  Ils  sont  éloignés 
d'eux,  à  ce  qu'on  tient,  de  neuf  à  dix  journées  de  canots,  qui 
sont  environ  deux  cents  lieues  et  plus  de  chemin".  Le  Père  Le 
Jeune  disait,  en  1640  :  ''  Au  sud  de  la  nation  du  Castor,  il  y  a 
une  ile,  dans  la  mer  Douce,  longue  d'environ  trente  lieues, 
habitée  des  Outaouan,  ce  sont  peuples  venus  de  la  nation  des 
Cheveux-Relevés.  "  La  carte  du  Père  Ducreux  (1660)  indique  une 
grande  île  qui  correspond  à  la  localité  où  se  trouve  l'île  Mani- 
toualin,  et  elle  marque  :  natio  surrectorwn  capillorum. 

Champlain  parle  du  lac  Huron,  qu'il  appelle  lac  des  Attigou- 
autans,  d'après  le  nom  d'une  des  plus  considérables  tribus 
huronnes,  celle  de  l'Ours,  la  plus  voisine  en  entrant  dans  ce  lac 
après  avoir  quitté  la  rivière  des  Français.  Il  donne  au  lac  près 
de  quatre  cents  lieues  de  longueur,  de  l'orient  à  l'occident,  et  il 
ajoute  :  ''  Pour  la  grande  étendue  d'icelui,  je  l'ai  nommé  la  mer 
Douce.  "  Il  faut  comprendre  que,  de  l'embouchure  de  la  rivière 
des  Français,  il  côtoya  le  lac  jusqu'au  fond  de  la  baie  Géor- 
gienne, sans  en  avoir  vu  davantage.  Il  lui  donne  une  largeur 
de  cinquante  lieues.     Sur  sa  carte  de  1632,  il  réduit  la  longueur 


84  LE    PAYS    DES   GRANDS   LACS 

* 

des  deux  tiers,  et  c'est  encore  double  de  ce  que  mesure  le  lac. 
M.  Laverdière  observe  que  Champlain  a  pu  apprécier  la  longueur 
de  cette  nappe  d'eau  sur  le  nombre  des  journées  de  canots  que 
comptaient  les  sauvages  depuis  le  pays  des  Hûrons  jusqu'au 
fond  du  lac  Michigan,  ou  du  lac  Supérieur,  ou  même  des  deux 
réunis.  En  1616  il  dit  que  le  lac  "  contient  près  de  trente  jour- 
nées de  canots.  "  Ceci  est  assez  d'accord  avec  la  mesure  du 
contour  du  lac. 

Le  pays  des  Hurons  s'étendait  de  CoUingwood  au  lac  Simcoe 
et  était  borné,  nord  et  sud,  par  les  rivières  Severne  et  Nattaoua- 
saga.  En  1615,  Champlain  s'exprime  ainsi  :  "  Il  y  a  dix-huit 
villages  ...  peuplés  de  deux  mille  hommes  de  guerre,  sans  en  ce 
comprendre  le  commun,  qui  peuvent  faire  un  nombre  de  trente 
mille  âmes....  En  telles  cabanes  il  y  aura  (jusqu'à)  douze  feux, 
qui  font  vingt-quatre  ménages.  "  Dans  l'édition  1632,  il  met 
vingt  mille  âmes.  Sagard  (^Histoire  du  Canada,  p.  2-47)  dit  que 
les  Hurons  avaient,  en  1625,  vingt  ou  vingt-cinq  villages.  Le 
Père  Le  Jeune  écrivait,  de  Québec,  en  1634:  ''  J'apprends  qu'en 
vingt-cinq  ou  trente  lieues  de  pays  qu'occupent  les  Hurons  — 
d'autres  en  mettent  bien  moins  —  il  se  trouve  plus  de  trente 
mille  âmes  "  {Relation,  1634,  p.  90).  "  Nos  Hurons  sont  en  vingt 
villages,  environ  trente  mille  âmes  "  {Relation,  1636,  p.  138). 
"  Le  pays  des  Hurons  se  doit  entendre,  à  proprement  parler, 
d'une  certaine  petite  portion  de  terre  qui,  en  longueur,  d'orient 
en  occident,  n'a  pas  plus  de  vingt  à  vingt-cinq  lieues,  et  en  lar- 
geur n'est  pas  en  plusieurs  endroits  considérable,  et  en  pas  un 
ne  passe  sept  ou  huit  lieues...  Dans  cette  petite  étendue  de 
terre...  se  trouvent  quatre  nations...  Le  nom  général  est  Sendat  ; 
les  noms  particuliers  sont  AttignaSantan,  Attigneenongahac, 
Arendahronons  et  Tahontaenrat  "  {Relation,  1639,  p.  50).  '"Il 
se  trouve  dans  les  cinq  missions  du  pays  des  Hurons  trente- 
deux  tant  bourgs  que  bourgades,  qui  comprennent  en  tout  envi- 
ron sept  cents  cabanes  ;  de  feux  environ  deux  mille,  et  environ 
douze  mille  personnes"  {Relation,  1640,  p.  62).  "  Le  pays  des 
Hurons  nourrissait  trente  à  trente-cinq  mille  âmes,  dans  l'éten- 
due de  dix-sept  à  dix-huit  lieues  seulement  "  {Relation,  1653,  p. 
30;  1656,  p.  39  ;  1658,  p.  22). 

Le  Père  Joseph  Le  Caron,  récollet,  avait  précédé  Champlain 
de  quelques  jours  chez  les  Hurons.  Etienne  Brûlé  et  un  autre 
interprète  que  l'on  croit  être  le  nommé  Thomas,  accompagnaient 
Champlain.  Tous  quatre  se  rencontrèrent  avec  plaisir. 

A  peine  arrivé  chez  les  Hurons,  Champlain  fut  prié  de  les 
accompagnera  la  guerre  contre  l'Iroquois.  Nous  ne  raconterons 
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pas  cette  campagne  si  souvent  étudiée  par  les  écrivains  et  que 
chaque  lecteur  peut  consulter  dans  ses  livres  ;  il  suffira  de 
retracer  l'itinéraire  de  la  marche,  à  l'aller  et  au  retour,  puisque 
nous  parlons  surtout  de  géographie  ou  de  découvertes. 

Les  cinq  nations  iroquoises  étaient  placées  à  peu  près  comme 
suit:  Agniers  en  français,  ou  Mohawks  en  anglais,  au  nord 
d'Albany  et  de  Schenectady;  les  Onneyouts  ou  Oneidas,  der- 
rière Oswégo  ;  les  Onnontagués  ou  Onondagos,  vers  Syrivcuse  ; 
les  Goyogouins  ou  Cayugas,  vers  Rochester,  et  les  Tsonnon- 
touans  ou  Senecas  à  l'est  de  Buffalo.  Les  Eriés  venaient  ensuite, 
le  long  d'une  partie  du  lac  Erié,  près  de  Cleveland  et  de  San- 
dusky.  Nous  n'indiquons  pas  ici  d'une  manière  précise  le  centre 
du  territoire  de  chacune  de  ces  nations,  mais  ce  que  nous  en 
disons  suffit  pour  l'intelligence  de  l'ensemble. 

Les  Hurons  se  servirent  de  tous  leurs  arguments  pour  engager 
Champlain  à  les  suivre.  Entre  autres  choses,  ils  lui  expliquèrent 
que  les  Hollandais  ou  Flamands  avaient  établi,  l'année  précé- 
dente, un  poste  (dans  le  voisinage  de  la  ville  actuelle  d'Albany) 
et  que,  aA'ant  pris  parti  pour  les  Iroquois  leurs  voisins,  ils 
avaient  suivi  ces  derniers  à  la  guerre,  contre  les  alliés  des 
Hurons.  Trois  flamands  ayant  été  faits  prisonniers  dans  ces 
rencontres,  les  sauvages  en  question  les  avaient  renvoyés,  croyant 
que  c'étaient  des  français  dont  leur  parlaient  depuis  longtemps 
leurs  amis  les  Hurons.  Voilà,  ce  nous  semble,  un  sujet  à  médi- 
ter. Pourquoi  des  Européens,  qui  ne  devaient  craindre  ni  les 
Hurons,  ni  les  alliés  de  ceux-ci,  entretenaient-ils  la  haine  entre 
ces  pauvres  nations?  Ce  n'était  pi  us  comme  Champlain  menacé 
sur  le  Saint-Laurent,  car  personne  n'allait  gêner  sur  l'Hudson 
la  traite  des  LIollandais.  Ceux  qui  ont  écrit  que  Champlain  eût 
dû  "  se  concilier  l'affection  des  Sauvages,  comme  le  faisaient  les 
Hollandais  "  perdent  de  vue  que  ces  derniers  se  sont  joints  sans 
retard  aux  Iroquois  pour  la  destruction  des  autres  sauvages,  et 
qu'ils  allèrent  même,  vers  1640,  jusqu'à  vendre  des  armes  à  feu 
aux  Iroquois  pour  arriver  plus  vite  à  leurs  fins,  alors  que  les 
Français  ne  confiaient  des  fusils  qu'à  quelques  rares  sauvages 
éprouvés  qui  les  accompagnaient  dans  leurs  voyages. 

L'armée  huronne  partit  de  chez  elle  près  du  lac  Couchichine 
le  premier  jour  de  septembre  1615,  et  s'arrêta  un  peu  plus  loin, 
au  lac  Simcoe,  pour  choisir  quelques  hommes  résolus  que  l'on 
chargea  de  se  rendre  chez  les  Carantouanais  ou  Andastes, 
peuple  de  langue  huronne  qui  habitait  la  Pennsylvanie,  et  leur 
demander  un  secours  de  cinq  cents  guerriers  qu'ils  avaient  déjà 
promis.     Etienne  Brûlé  accompagna  ces  émissaires.    Ensuite  la 
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troupe  continua  son  chemin,  passant  par  le  lac  à  l'Eturgeon  et 
la  rivière  Trent,  pour  arriver  à  la  baie  de  Quinte,  lac  Ontario. 
De  cet  endroit,  ils  prirent  le  lac  et  le  traversèrent  jusqu'à  Stoney 
Point,  où  ils  atterrirent.  Le  10  octobre,  ils  étaient  en  face  d'un 
fort  iroquois,  vers  le  fond  du  lac  Canandaiga,  dans  le  comté 
d'Ontario,  état  de  New-York.  Le  manque  de  discipline  des 
Hurons  empêcha  leur  succès  :  Champlain  fut  blessé  deux  fois  ; 
on  ordonna  la  retraite.  Deux  jours  plus  tard  arrivèrent  les 
Carantouanais  ;  ceci  eut  lieu  le  18  octobre,  comme  l'armée 
huronne  se  retrouvait  au  bord  du  lac  Ontario.  Champlain  de- 
manda alors  qu'on  le  conduisît  à  Québec  par  la  voie  du  fleuve  ; 
mais  les  Sauvages,  fertiles  en  excuses,  s'en  défendirent  tant  et  si 
bien  qu'il  poursuivit  la  route  avec  eux.  Ils  paraissent  être  rentrés 
dans  le  Haut-Canada  par  la  rivière  Cataracoui.  Champlain. 
s'égara  deux  ou  trois  jours  à  la  chasse  dans  les  bois.  Enfin  le  4 
décembre,  tous  se  remirent  en  chemin  et  ils  arrivèrent  au  pays 
des  Hurons  le  23.  Le  lecteur  peut  suivre  sur  la  carte  l'itinéraire 
des  grandes  courses  de  Champlain  et  certes  !  il  éprouvera  pour 
l'intrépide  saintongeois  autant  d'admiration  que  l'on  en  accorde 
aujourd'hui  aux  explorateurs  de  l'Afrique  centrale. 

L'interprète  Thomas,  le  Père  Le  Caron  et  douze  autres  français, 
à  part  Champlain,  se  trouvèrent  au  pays  des  Hurons,  durant 
l'hiver  de  1615-1616;  Brûlé  n'était  pas  revenu.  Il  est  probable 
que  Thomas  ne  resta  point  oisif  et  qu'il  explora  divers  endroits 
pour  le  compte  de  son  maître.  Voici  quelques  lignes  écrites 
dans  ces  circonstances  par  Champlain  lui-même:  "Cette  terre 
(le  Haut-Canada)  est  presqu'une  île,  que  la  grande  rivière  de 
Saint- Laurent  entoure,  passant  par  plusieurs  lacs  de  grande 
étendue,  sur  le  rivage  desquels  il  habite  plusieurs  nations.  " 
Jacques  Cartier  et  plus  tard  les  Noëls  avaient  en  effet  regardé 
le  St- Laurent  comme  un  fleuve  qui  se  divise  en  deux  sections 
au-dessus  de  l'île  de  Montréal  pour  former  le  bras  du  sud  qui 
sort  du  lac  Ontario  et  le  bras  de  l'ouest  (l'Ottawa).  Cham- 
plain avait  parcouru  cette  dernière  voie  et  au  moyen  des 
rivières  Matawan  et  des  Français,  comme  aussi  du  lac  Nipissing, 
il  avait  contourné  le  Haut-Canada,  côté  ouest,  de  même  qu'on 
pouvait  le  contourner  par  le  sud-est.  A  tout  prendre,  cette  terre 
était  une  sorte  d'île  pour  lui.  Jusque  vers  1675  on  persista  à 
considérer  l'Ottawa,  dans  le  langage  usuel,  comme  la  branche 
ouest  de  la  fourche  du  Saint-Laurent. 

Ecrivant  de  la  baie  Géorgienne,  il  dit  :  "  Quant  aux  parties 
qui  tirent  plus  à  l'occident,  nous  n'en  pouvons  savoir  bonnement 
le  trajet,  d'autant  que  les  peuples  (que  j'ai  vus)  n'en  ont  aucune 
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connaissance,  sinon  de  deux  ou  trois  cents  lieues,  ou  plus,  vers 
l'occident,  d'où  vient  la  dite  grande  rivière...  Les  sauvages 
avec  lesquels  nous  avons  accès  ont  guerre  avec  d'autres  nations, 
tirant  à  l'occident  de  la  mer  Douce...  ils  ont  dit  plusieurs  fois 
que  quelques  prisonniers  de  ces  lieues  leur  ont  rapporté  qu'il 
y  avait  des  peuples  semblables  à  nous  en  blancheur." 

Cette  fable  de  peuples  blancs  situés  à  Touest  ou  au  nord-ouest 
du  lac  Huron  se  retrouve  assez  souvent  par  la  suite  des  années. 

Le  Père  Joseph  Le  Caron  et  Champlain  partirent  du  pays  des 
Hurons,  au  mois  de  janvier  1616  et  après  deux  jours  de  marche 
arrivèrent  chez  les  gens  du  Petun  ou  Tionnontatéronons,  qui 
demeuraient  au  sud  de  la  baie  de  Nataoussaga.  Champlain  dit  : 
"  Ces  peuples  sèment  du  maïs  appelé  par  deçà  blé  de  Turquie, 
et  ont  leur  (demeure  ?)  arrêtée  comme  les  autres.  Nous  fûmes 
en  sept  autres  villages,  leurs  voisins  et  alliés,  avec  lesquels  nous 
contractâmes  amitié...  Le  pays  est  rempli  de  coteaux  et  petites 
campagnes  qui  rendent  ce  terroir  agréable.  Ils  commençaient  à 
bâtir  deux  villages  par  où  nous  passâmes,  au  milieu  des  bois, 
pour  la  commodité  qu'ils  trouvent  d'y  bâtir  et  enclore  leurs 
villes.  Ces  peuples  vivent  comme  les  Attignouatitans  et  mêmes 
coutumes,  et  sont  proches  de  la  nation  Neutre,  qui  est  puis- 
sante, qui  tient  une  grande  étendue  du  pays  ". 

'Plus  tard,  les  missionnaires  nous  fournissent  de  plus  amples 
détails  sur  ces  sauvages  :  "  Les  Khionontateronons,  qu'on  appelle 
la  nation  du  Petun,  pour  l'abondance  qu'il  y  a  de  cette  herbe, 
sont  éloignés  du  pays  des  Hurons,  dont  ils  parlent  la  langue, 
environ  douze  ou  quinze  lieues,  tirant  à  l'occident  ;  ils  ont  eu 
autrefois  de  cruelles  guerres  les  uns  contre  les  autres,  mais  ils 
sont  maintenant  en  très  bonne  intelligence  "  (^Relation,  1640,  p. 
95).  "Je  demandais  un  jour  à  un  de  nos  Sauvages,  où  ils  pen- 
saient que  fût  le  village  des  âmes  ;  il  me  répondit  qu'il  était 
vers  la  nation  du  Petun,  c'est-à-dire  vers  l'occident,  à  huit  lieues 
de  nous  "  (^Relation,  1636,  p.  105).  Les  Français  donnaient  le 
nom  de  petun  au  tabac  dont  les  Sauvages  se  servaient  le  plus 
communément  et  qu'ils  cultivaient  eux-mêmes.  Quant  au  tabac 
de  la  Virginie,  dont  il  est  souvent  parlé  dans  nos  pièces  histori- 
ques, son  nom  indique  sa  provenance.  On  l'obtenait,  soit  par  le 
trafic  habituel  des  nations  du  Haut-Canada  avec  les  peuples 
des  bords  de  l'Atlantique,  soit  par  le  commerce  des  Européens 
qui  tenaient  des  navires  sur  la  mer.  Le  16  avril  1648  le  Père  Paul 
Ragueneau  écrivait  du  pays  des  Hurons  :  "  Du  côté  de  l'ouest- 
surouest,  c'est-à-dire  quasi  à  l'occident,  nous  avons  la  nation 
du  Petun,  qui  n'est  éloignée  qu'environ  douze  lieues.  Du  côté  du 
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midi,  tirant  un  peu  vers  l'occident,  nous  regardons  la  nation 
Neutre,  dont  les  bourgs  qui  sont  sur  la  frontière  en  deçà,  ne  sont 
éloignés  des  Hurons  qu'environ  trente  lieues  ;  elle  a  quarante 
ou  cinquante  lieues  d'étendue.  " 

Au  cours  de  l'hiver  de  1615-1616,  Champlain  écrivit  les  lignes 
suivantes:  "  À  deux  journées  des  Cheveux-Relevés,  il  y  a  une 
autre  nation  de  sauvages  qui  font  grand  nombre  de  petun,  d'un 
côté  tirant  au  sud,  lesquels  s'appellent  la  natioa  Neutre,  qui 
sont  au  nombre  de  quatre  mille  hommes  de  guerre,  qui  habitent 
vers  l'occident  du  lac  des  Entouhoronons  de  quatre-vingts  à  cent 
lieues  d'étendue,  lesquels  néanmoins  assistent  les  Cheveux- 
Relevés  contre  les  gens  de  Feu,  mais  entre  les  Iroquois  et  les 
nôtres  ils  ont  paix.  "  Il  ajoute  qu'il  ne  les  a  pas  visités.  M.  Laver- 
dière  met  en  note,  au  bas  de  ce  texte  de  Champlain:  "Les 
Attiouandaronk  ou  Neutres  demeuraient  à  l'ouest  du  lac 
Ontario.  Champlain,  dans  sa  grande  carte  de  1632,  les  place  au 
sud  du  lac  Erié,  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'aura  pas 
bien  saisi  le  rapport  des  Sauvages.  "  Ces  citations  se  complétant 
les  unes  par  les  autres,  nous  sommes  fixés  sur  l'habitat  de 
chacun  des  peuples  compris  entre  la  baie  Géorgienne,  Toronto 
et  Goderich  sur  le  lac  Huron.  Il  paraît  certain  que  toute  la 
lisière  de  terre  qui  forme  le  nord  du  lac  Erié  n'a  pas  été  signalée 
à  Champlain  comme  étant  habitée.  Le  lac  lui-même,  ou  dvi 
moins  sa  forme  et  son  étendue,  sont  restées  pour  lui  un  mystère 
jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière,  bien  qu'il  en  eût  eu  connaissance, 
par  les  Sauvages,  dès  1603.  Pourtant,  avant  que  d'avoir  reçu  le 
rapport  de  Brûlé,  il  possédait  des  renseignements  assez  exacts 
sur  les  contrées  du  sud,  puisqu'il  écrivait  au  printemps  de  1616  : 
"  Pour  ce  qui  est  du  midi  de  la  grande  rivière  (le  fleuve  Saint- 
Laurent)  elle  est  fort  peuplée  et  beaucoup  plus  que  le  côté  du 
nord....  Le  pays  y  est  fort  agréable,  beaucoup  plus  que  le  côté 
du  septentrion,  et  l'air  plus  tempéré,  y  ayant  plusieurs  espèces 
d'arbres  et  fruits  qu'il  n'y  a  pas  au  nord,  aussi  y  a-t-il  beaucoup 
de  choses  au  nord  qui  le  récompense  qui  n'est  pas  du  côté  du 
midi.  "  Par  le  contexte,  on  voit  qu'il  parle  de  la  Pennsylvanie 
et  de  rOhio. 

La  langue  algonquine  était  répandue  partout  autour  des 
grands  lacs.  De  place  en  place  un  groupe  de  Hurons  brisait 
cette  uniformité.  Plus  on  avançait  au  nord  et  à  l'ouest  plus  la 
langue  huronne  devenait  rare.  L'interprète  qui  possédait  ces 
deux  langues  — comme  Nicolet,  Marguerie,  Amiot,  Hertel  ^ 
pouvait  voyager  de  Tadoussac  à  la  baie  d'Hudson,  à  Montréal, 
au    lac  Nipissing,  à  la  baie  du  Tonnerre,    au  Wisconsin,  au 
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Détroit  et  jusqu'à  l'Ohio,  en  retournant  à  Québecet  àTadoussac 
par  le  sud  des  lacs  Erié,  Ontario,  et  la  rivière  Chambly. 

Le  22  avril"  1616  revinrent  au  pays  des  Hurons  les  hommes 
qui  étaient  partis  avec  Brûlé,  le  8  septembre  précédent,  pour 
aller  inviter  les  Andastes  à  leâ  seconder  contre  les  Iroquois.  Il 
firent  rapport  que  leur  camarade  français  s'était  déterminé  à 
demeurer  au  delà  du  lac  Erié,  sur  des  motifs  dont  il  gardait  le 
secret,  mais  que  Champlain  devina,  car  il  avait  avant  tout  recom- 
mandé à  Brûlé  de  parcourir  les  contrées  nouvelles  et  d'en  faire, 
comme  il  s'exprime,  la  "  découverture  ".  Cet  interprète  avait 
hiverné  à  Québec  la  première  année  de  la  fondation  du  poste 
(1608)  et,  depuis  1610,  il  "  s'était  adonné  avec  les  Sauvages,  tant 
pour  passer  son  temps  que  pour  voir  le  pays  et  apprendre  leur 
langue  et  façon  de  vivre.  "  Il  était  natif  de  Champigny,  près  de 
Paris,  et  devait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  en  1615. 
C'était  le  type  de  ce  que  furent  longtemps  après  lui  les  "  cou- 
reurs de  bois  "  ;  comme  eux,  lorsqu'il  ne  voyageait  pas  pour 
son  plaisir,  il  s'engageait  à  salaire  dans  quelque  entreprise  de 
traite  ou  d'exploration.  On  l'a  vu  passer  d'un  camp  dans  un 
autre  avec  un  aplomb  qui  étonnait  tout  le  monde,  à  la  prise  de 
Québec  par  les  Kertk.  Aventurier  est  le  mot  qui  le  caractérise. 
Champlain  finit  par  ne  pas  l'aimer. 

De  retour  à  Québec  avec  le  Père  Le  Caron,  l'été  de  1616, 
Champlain  reprit  ses  fonctions  avec  ardeur,  dans  l'espoir  de 
doter  la  France  d'une  colonie  stable  et  prospère.  Il  eut  tant  à 
lutter  pour  ne  pas  voir  dépérir  ce  qu'il  avait  exécuté  jusque-là 
que  les  projets  de  découvertes  furent  comme  abandonnés.  Des 
compagnies  nouvelles  succédaient  à  tout  moment  aux  anciennes 
et,  au  lieu  d'avancer  les  choses,  retardaient  les  progrès  les  plus 
urgents. 

Les  années  1616,  1617  s'écoulèrent  sans  qu'on  apprît  ce  qu'était 
devenu  Brûlé,  mais  à  la  traite  qui  eut  lieu  aux  Trois- Rivières, 
au  mois  de  juillet  1618,  il  reparut  avec  une  foule  de  sauvages, 
parmi  lesquels  il  y  en  avait  quelques-uns  venus  de  régions 
encore  inconnues  des  blancs.  D'après  la  narration  verbale  qu'il 
fit  à  Champlain  et  que  celui-ci  a  consignée  dans  ses  ouvrages, 
l'intrépide  français  avait  rôdé,  durant  trente-quatre  mois, 
parmi  des  sauvages  de  vingt  nations  différentes  et  s'était  surtout 
appliqué  à  parcourir  ce  que  l'on  a  appelé,  soixante  et  dix  ans 
plus  tard,  la  Pennsylvanie.  Observons  que  cette  première  ten- 
tative de  découverte  au  delà  des  grands  lacs  se  faisait  dans  la 
direction  du  sud  par  rapport  au  pays  des  Hurons.  Un  autre 
voyage,  celui  de  Jean  Nicolet,  eut  lieu,  en  1634,  mais  dans  la 
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direction  de  l'ouest  relativement  au  pays  des  Hurons.  Il  faut 
rendre  à  Brûlé  et  à  Xicolet  l'honneur  d'avoir  les  premiers  porté 
le  nom  français  de  l'autre  côté  des  grands  lacs;  tous  deux 
étaient  dirigés  par  Champlain. 

Dans  la  Relation  de  1648,  le  Père  Kagueneau  parle  des  Andastes 
en  ces  termes;  "  Au  delà  de  la  nation  Neutre,  tirant  un  peu 
vers  l'orient,  on  va  à  la  Nouvelle-Suède  où  habitent  les  Andas- 
toëronnons,  alliés  de  nos  Hurons  et  qui  parlent  comme  eux, 
éloignés  de  nous  (chez  les  Hurons)  en  ligne  droite  de  cent  cin- 
quante lieues  "  (^Relation,  1648,  p.  62).  Cent  cinquante  lieues, 
c'est  aussi  la  mesure  donnée  par  Champlain. 

Parti  du  lac  Simcoe  avec  douze  sauvages,  le  8  septembre  1615, 
Brûlé  passa  "  par  lesjpaj'^s  et  terres  des  ennemis  ".  En  sept  mots, 
Champlain  nous  trace  ici  tout  l'itinéraire  du  voyage.  C'est 
suffisant,  croyons-nous,  car  du  lac  Simcoe  jusqu'à  Buffalo  à  la 
sortie  du  lac  Erié,  il  n'y  avait  que  la  nation  Neutre  ;  les 
Tsonnontouans  (les  ennemis)  devaient  avoir  quelque  part  dans 
le  voisinage  de  Buffalo,  rive  sud  de  la  rivière  Niagara,  des 
bourgades,  les  plus  avancées  de  leurs  cantons  dans  la  direction 
de  l'ouest.  C'est  l'endroit  probablement  où  nos  voyageurs 
rencontrèrent  "  quelques  sauvages  ennemis  retournant  à  leur 
village  "  et,  sans  plus  de  cérémonie,  ils  en  tuèrent  quatre  et  en 
amenèrent  deux  prisonniers,  "  et  tant  cheminèrent  qu'il  parvin- 
rent au  dit  lieu  de  Carantoûan  ",  où  ils  furent  reçus  "  de  bonne 
affection  et  avec  toute  allégresse  et  bonne  chère.  " 

Les  Carantouanais  ou  Andastes  demeuraient  près  delà  rivière 
Susquehanna,  au  sud-est  de  la  Pennsylvanie,  à  trois  journées 
(une  vingtaine  de  lieues)  de  la  tribu  des  Tsonnontouans,  l'une 
des  nations  iroquoises.  Hurons,  Iroquois  et  Andastes  parlaient 
la  même  langue  et  devaient  être  d'une  même  origine;  cependant 
les  Hurons  et  les  Andastes  avaient  pour  ennemis  les  Iroquois. 

Le  long  trajet  des  Hurons,  par  la  rivière  Trent  et  à  travers  le 
lac  Ontario,  avait  été  calculé  de  manière  à  aboutir  à  une  date 
fixe  devant  le  fort  iroquois  désigné  comme  objectif  de  cette 
campagne.  Brûlé  se  laissa  festoyer  durant  un  certain  temps, 
puis  il  fit  ses  calculs  et  conclut  que  l'heure  d'agir  était  venue.  A 
son  avis,  et  il  ne  se  trompait  pas,  trois  jours  de  marche  seulement 
les  séparaient  du  lieu  où  ses  amis  les  Hurons  devaient  attaquer 
les  Iroquois.  Le  fort  qu'il  s'agissait  de  prendre  était  défendu 
par  huit  cents  hommes  et  entouré  de  hautes  palissades. 

Après  de  longs  pourparlers,  il  fut  dit  que  cinq  cents  guerriers 
Andastes  prendraient  part  à  la  campagne,  mais  les  préparatifs 
avançaient  avec  une  telle  lenteur  que  l'interprète  français  prédit 


AU    XVIie   SIÈCLE  01 

que  ce  contingent  arriverait  trop  tard,  ce  qui  en  effet  eut  lieu 
et  ût  manquer  le  coup,  comme  nous  l'avons  dit.  Alors  donc, 
sans  avoir  revu  Champlain,  Brûlé  retourna  à  Carantouan  avec 
les  sauvages  et  congédia  les  Hurons  qui  l'avaient  escorté.  Il 
passa  le  reste  de  l'automne  et  l'hiver  dans  ce  pays  nouveau, 
mais  comme  il  était  incapable  de  se  tenir  tranquille  et  qu'il 
avait  conscience  du  désir  de  son  chef  de  connaître  les  peuples 
éloignés,  il  s'employa  à  "  se  pourmener  le  long  d'une  rivière  qui 
se  décharge  du  côté  de  la  Floride,  où.  il  y  a  force  nations  qui 
sont  puissantes  et  belliqueuses  ".  Cette  rivière  est  sans  doute  la 
Susquehanna.  Brûlé  se  rendit  jusqu'à  l'Atlantique,  puis  retourna 
à  Carantouan.  Vers  le  printemps  de  1616,  il  partit  avec  cinq  ou 
six  Andastes  pour  le  pays  des  Hurons,  mais  attaquée  en  route 
par  les  Iroquois,  cette  i^etite  braide  se  dispersa  et  notre  intrépide 
coureur  de  bois  finit  par  tomber  entre  les  mains  des  ennemis. 
Comme  il  parlait  leur  langue,  il  les  trompa  quelque  temps  sur 
son  origine,  mais  enfin,  ils  le  lièrent  au  poteau  pour  le  brûler. 
Un  orage  terrible  se  préparait  au  même  instant.  Le  français 
exploita  habilement  les  idées  superstitieuses  de  ceux  qui  le 
torturaient  (ils  lui  avaient  déjà,  arraché  les  ongles)  et  fut  sauvé 
du  supplice.  Petit  à  petit,  il  se  concilia  l'estime  de  ces  barbares 
et  leur  devint  comme  indispensable,  si  bien  qu'ils  lui  rendirent 
la  liberté  avec  promesse  que,  s'il  parvenait  à  leur  attirer  l'amitié 
des  Français,  ils  feraient  une  paix  durable.  Brûlé  ajoute  que 
"  ceux  qui  connaissent  les  Flamands  se  plaignent  fort  d'eux, 
parce  qu'ils  les  traitent  trop  rudement  ".  Les  sauvages  le  con- 
duisirent quatre  journées  de  voyage  "  et  de  là  s'en  vint  en  la 
contrée  et  village  des  Atiguoantans,  ou  j'avais  déjà  été".  C'est 
le  pays  des  Hurons.  Brûlé  dut  y  rentrer  au  printemps  de  1618. 
Après  quelque  séjour  en  ces  endroits  il  navigua  le  long  des  côtes 
est  de  la  baie  Géorgienne,  allant  vers  le  nord,  dans  l'espoir  de 
faire  des  découvertes,  selon  ce  que  Champlain  lui  avait  demandé 
en  1615,  mais  une  guerre  s'étant  allumée,  il  crut  plus  raisonna- 
ble de  remettre  l'entreprise  à  plus  tard  et  il  se  joignit  aux  canots 
de  traite  qui  partaient  pour  les  Trois-Rivières. 

Champlain  se  montra  content  des  observations  de  son  inter- 
prète. Celui-ci  déclara  qu'il  entendait  continuer  les  découvertes 
dans  la  direction  du  nord  et  du  nord-ouest,  à  partir  du  pays  des 
Hurons  ;  c'est  pourquoi  on  lui  donna  congé  de  repartir  en  com- 
pagnie des  sauvages  qui  avaient  terminé  leur  traite  ;  il  se  rem- 
barqua avec  enthousiasme  et  recommença  l'existence  nomade 
qui  était  devenue  pour  lui  une  seconde  nature. 
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A  partir  de  1621,  on  voit  les  Français  reprendre  leurs  opéra- 
tions dans  le  Ilaut-Canada.  Les  sieurs  de  Caen,  de  la  nouvelle 
compagnie,  }'■  envoyèrent  plusieurs  hommes  qui  s"y  maintinrent 
jusqu'à  1628  au  nombre  d'une  douzaine  au  moins.  Ce  groupe 
ne  représentait  pas  ce  que  l'on  peut  appeler  les  interprètes  de 
Champlain,  découvreurs,  évangélisateurs  et  hommes  de  bonnes 
mœurs;  — c'était  plutôt  le  type  des  boucaniers  dont  l'histoire  du 
Brésil  nous  raconte  les  curieuses  et  inutiles  aventures. 

Agissant  sous  la  direction  des  commerçants,  ces  employés 
s'abouchaient  avec  les  Sauvages,  dans  l'intérêt  de  la  traite  des 
fourrures,  mais  ne  songeaient  ni  de  près  ni  de  loin  à  l'avenir  du 
paj^s.  Lorsque  les  missionnaires  reprirent  leurs  travaux  au  lac 
Nipissing  et  à  la  baie  Géorgienne,  en  1623,  ils  rencontrèrent 
cette  triste  école,  qui  lit  dire  au  Frère  Sagard  que,  si  par  bonheur 
l'on  se  rappelait  les  vertus  et  la  conduite  exemplaire  de  Cham- 
plain, on  avait  malheureusement  devant  les  yeux  de  quoi  faire 
perdre  à  jamais  le  prestige  chrétien,  dont  les  traiteurs  de  la 
compagnie  de  de  Caen  démolissaient  les  bases. 

La  situation  était  celle-ci:  à  force  de  restreindre  les  pouvoirs 
du  fondateur  de  Québec  aux  seules  choses  du  Saint-Laurent,  la 
Compagnie  avait  fait  que  l'avant-garde  des  français  qui  visaient 
à  s'assurer  le  commerce  de  l'ouest  prenait  un  caractère  de  bas 
étage.  Sur  ce  vaste  champ  qui  va  de  Tadoussac  au  lac  Huron, 
deux  courants  d'idées  se  poursuivaient  :  l'un,  tout  au  service 
des  traiteurs,  Tautre  subissant  l'influence  de  Champlain  et  res- 
tant dans  la  mesure  du  plan  d'une  colonie  stable.  Si  l'on  doute 
de  cette  assertion,  que  l'on  dise  où  sont  passés,  après  1628,  les 
hommes  de  de  Caen.  Ils  se  sont  évanouis  comme  de  véritables 
aventuriers  qu'ils  étaient  ;  soit  qu'ils  aient  repris  le  chemin  de 
la  France  pour  ne  plus  revenir,  ou  qu'ils  se  soient  laissé  absor- 
ber par  les  Sauvages,  à  l'instar  de  leurs  modèles  du  Brésil.  Il 
est  certain  qu'ils  n'ont  point  fondé  de  familles  canadiennes.  Les 
interprètes  de  Champlain  se  sont  presque  tous  mariés  et  ont  à 
peu  près  doublé  la  petite  population  des  bords  du  Saint- Laurent. 

Les  Pères  Joseph  Le  Caron,  Nicolas  Viel  et  le  Frère  Sagard 
se  rendant  chez  les  Hurons  (1623),  suivaient  à  la  piste  les  engagés 
de  la  Compagnie  de  traite,  lesquels  au  nombre  de  quatorze, 
résidaient  parmi  les  Sauvages  et  y  menaient,  pour  la  plupart, 
\me  vie  scandaleuse.  Les  missionnaires  ne  parvenaient  pas  tou- 
jours à  contrôler  ces  gens,  dont  plusieurs  étaient  des  huguenots. 
Sous  le  régime  des  Compagnies,  la  morale  était  assez  relâchée. 
Champlain,  les  Récollets,  les  Jésuites,  les  habitants  de  Québec, 
s'en  plaignaient  sans  cesse,  mais  leur  influence  ne  valait  guère 
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en  haut  lieu.  Il  s'en  est  fallu  de  bien  peu  que  l'entreprise  du 
Canada  ne  tombât  entièrement  aux  mains  d'exploiteurs  sem- 
blables à  ceux  que  Roberval  et  quelques-uns  de  ses  successeurs 
avaient  tenté  d'introduire  dans  le  pays. 

En  1624  eut  lieu  aux  Trois- Rivières  une  grande  assemblée  de 
tous  les  Sauvages  connus.  On  y  enterra  la  hache  de  guerre  — 
mais  ce  fut  pour  la  forme  seulement. 

Le  Frère  Sagard,  qui  demeurait  au  lac  Nipissing  en  1625,  dit 
que  les  tribus  de  son  voisinage  allaient  annuellement  en  traite 
chez  une  nation  éloignée  de  cinq  ou  six  semaines  de  marche, 
ce  qui  suppose  cinq  cents  lieues.  Le  Frère  ajoute  que  cette  loin- 
taine nation  commerçait  avec  un  autre  peuple  qui  venait  par 
mer  sur  de  grands  canots  ou  bateaux  de  bois,  et  à  la  description 
des  costumes  et  des  mœurs  de  ces  étrangers,  on  ne  pouvait 
s'empêcher  de  songer  aux  Tartares.  L'intrépide  missionnaire 
forma  le  projet  de  se  rendre  par  cette  route  jusqu'à  la  Chine, 
mais  les  événements  qui  survinrent  à  Québec  firent  abandonner 
par  les  Français  le  pa5^s  des  grands  lacs. 

L'un  des  missionnaires  récollets,  le  Père  de  Laroche-Daillon, 
se  rendit  chez  la  nation  Neutre  en  1626;  comme  il  n'était  pas 
encore  au  fait  de  la  langue,  il  fut  mal  reçu;  néanmoins  il  y 
passa  l'hiver  1626-27.  Les  français  de  Penetenguichine,  appre 
nant  le  danger  qu'il  courait,  allèrent  le  chercher  au  printemps. 
On  raj^porte  que  les  Hurons,  craignant  de  voir  la  traite  prendre 
le  chemin  du  lac  Ontario,  avaient  adroitement  inspiré  aux 
Neutres  des  sentiments  hostiles  au  Père  de  Laroche-Daillon 
(Relation,  1641,  p.  74).  Notons  ici  que  ce  religieux  n'a  pu  ignorer 
l'existence  de  cette  merveille  de  la  '  nature  qui  s'appelle  le 
Niagara,  et  que  si  nous  n'avons  pas  de  sa  main  la  preuve  qu'il 
l'a  observé  de  près,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a  vécu 
plusieurs  mois  dans  son  voisinage. 

La  carte  que  Champlain  a  publiée  en  16o2  renferme  les 
renseignements  qu'il  avait  recueillis,  jusqu'à  1629,  comme  le 
porte  une  in3cri[)tion  attachée  à  cette  carte.  Le  fondateur  de 
Québec  demeurait  en  France  durant  les  années  1630-32  et 
n'avait  aucune  communication  avec  le  Canada,  alors  occupé 
par  les  Anglais,  qui  tenaient  le  poste  de  Québec. 

Sur  cette  pièce,  le  tracé  des  cours  d'eau  par  la  rivière  Ottawa, 
la  Matawan,  le  lac  Nipissing  et  la  rivière  des  Français  est, 
on  peut  dire,  exact.  Mais  la  ligne  du  Saint-Laurent,  au-dessus 
du  Niagara,  jusqu'au  lac  Huron,  est  un  vague  aperçu  de  ce  que 
les  Sauvages  racontaient  de  ces  pays.  D'abord  le  lac  Erié  y  est 
tout  petit  et  prend  à  peine  la  forme  d'un  lac.   La  nation  Neutre 
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y  est  placée  sur  la  rive  sud  de  cette  nappe  d'eau,  tandis  qu'elle 
était  au  nord  et  plus  près  de  l'Ontario  que  del'Erié.  La  mer  des 
Hurons  s'y  étend  de  l'est  à  l'ouest  au  lieu  qu'elle  va  réellement 
du  nord  au  sud. 

La  forme  des  terres  entre  les  lacs  Erié  et  Huron  y  est  une 
langue  allongée  vers  l'ouest  ;  on  sait  que  le  pays  compris  entre 
la  Ijaie  Géorgienne,  le  lac  Huron,  le  lac  Sainte-Claire,  le  Détroit 
et  le  lac  Erié  a  presque  la  forme  d'une  bottine  d'homme  dont  le 
sommet  est  le  pays  des  Hurons,  le  cou-de-pied  au  lac  Huron, 
la  pointe  ou  orteil  le  Détroit,  la  semelle  au  lac  Erié  et  le  talon  le 
Niagara.  Au  cou-de-pied  étaient  les  gens  du  Petun  ;  près  du 
talon,  la  nation  Neutre.  La  carte  de  Champlain  place  assez  cor- 
rectement ces  deux  peuples,  tout  en  déformant  la  figure  de 
leurs  terres. 

Le  lac  Michigan  est  omis.  A  sa  place  il  y  a  une  grosse  rivière 
qui  tombe  au  lac  Huron  ;  et  loin  dans  cette  rivière,  au  sud,  on 
lit  "Nation  où  il  y  a  une  quantité  de  buffles":  ce  sont  les 
Illinois.  Champlain  ne  pouvait  tenir  ce  fait  que  des  Sauvages, 
car  aucun  européen  n'avait  encore  vu  ces  contrées,  et  Champlain 
lui-même  s'était  arrêté  aux  alentours  de  la  baie  Géorgienne. 

La  nation  du  Feu  est  placée  quelque  part  à  l'ouest  du  Détroit. 
C'est  assez  exact. 

Pour  la  "  nation  des  Puans  ",  elle  est  rejetée  sur  les  bords 
d'un  lac,  au  nord  du  lac  Supérieur,  tandis  qu'elle  habitait  près 
de  la  grande  baie  située  à  l'ouest  du  lac  Michigan. 

Nous  avons  dit  "lac  Supérieur",  bien  que  la  carte  mentionne 
seulement  "  grand  lac  "  et  lui  donne  la  direction  de  l'est  à 
l'ouest,  à  peu  près  comme  une  continuation  du  làc  Huron.  C'est 
le  lac  Supérieur,  car  à  sa  sortie  est  écrit  "  Sault  ",  avec  un 
chiffre  de  renvoi  qui  dit  :  "  Sault  de  Gaston,  contenant  près  de 
deux  lieues  de  large,  qui  se  décharge  dans  la  Mer  Douce,  venant 
d'un  autre  grandissime  lac,  lequel  et  la  Mer  Douce  contiennent 
trente  journées  de  canots,  selon  le  rapport  des  sauvages.  "  C'est 
le  saut  Sainte-Marie. 

A  l'entrée  du  lac  des  Puants  il  est  dit  qu'il  y  a  une  mine  de 
cuivre.  Lisons  :  lac  Supérieur. 

Tout  ceci  est  prodigieux  pour  le  temps.  Il  n'y  avait  pas  à 
cette  époque  trois  familles  à  Québec  ;  rien  aux  Trois-Rivières  ; 
rien  à  Montréal.  Les  ressources  de  Champlain  se  bornaient  à 
quelques  engagés  ou  interprètes  qu'on  lui  fournissait  pour  trafi- 
quer avec  les  Sauvages  du  bas  Saint- Laurent.  On  lui  avait  fait 
sentir  plus  d'une  fois  que  sa  passion  des  découvertes  ne  plai- 
sait pas  aux   commanditaires    des    compagnies,  ses    patrons. 


AU    XVII^    SIÈCLE  95 

Malgré  tout,  il  avançait  vers  l'inconnu.  De  nos  jours,  Livingstone, 
Stanley,  Brazza  et  d'autres  ont  reçu  tous  les  secours  que  peuvent 
prodiguer  trois  ou  quatre  grandes  nations  —  et  ils  n'ont  pas  fait 
plus  que  le  brave  saintongeois  isolé,  perdu,  délaissé  dans  les 
solitudes,  où  il  apportait  la  lumière  de  la  civilisation.  Oui, 
Champlain  a  créé  deux  Frances  :  celle  qui  rayonne  autour  de 
Québec,  et  une  autre  dont  l'entrée  du  lac  Michigan  a  été  pen- 
dant un  siècle  le  point  central,  adroinistrativement  comme 
géographiquement  parlant. 

Quel  progrès  déjà  en  1629  !  Cinq  ans  plus  tard,  il  confiera  à 
Jean  Nicolet,  l'un  de  ses  élèves,  la  tâche  glorieuse  de  débrouil- 
ler les  notions  qu'il  avait  recueillies.  Nicolet  ira  vers  le  sud, 
localisera  le  peuple  des  Puants,  entendra  parler  du  Mississipi 
et  fera  connaître  le  nom  français  à  cinq  cents  lieues  de  Québec. 
Dès  1640,  le  Père  Chaumonot  se  rendra  compte  du  lac  Erié  ; 
l'année  suivante  le  Père  Raymbault  visitera  le  saut  Sainte- 
Marie  et  placera  exactement  sur  la  carte  le  lac  Supérieur.  On 
saura  alors  que  le  bassin  des  grands  lacs  est  le  centre  d'un 
monde,  et  non  les  bords  du  Pacifique,  comme  on  Pavait  pensé. 
Montréal  n'avait  pas  un  colon  que  déjà  l'immense  empire  de 
l'ouest  nous  était  connu. 

Chaque  fois  que  les  convois  de  chemin  de  fer  nous  arrivent 
du  Détroit,  de  Chicago  et  du  saut  Sainte-Marie,  il  semble  que 
le  souffle  bruyant  de  la  vapeur  rende  hommage  au  génie  des 
hommes  d'autrefois,  ce  sont  bien  ces  derniers  qui  ont  commencé 
l'histoire  de  ce  continent  et  mis  en  branle  les  grandes  actions 
qui  s'accomplissent  de  nos  jours. 

BEXJ.A.MIX    SULTE. 

{A  continuer.) 


LA  CHxVrELLE  DE  BETHLÉEM  ' 


A  Mme  Louise  d'Isolé. 


Bien  souvent  je  me  la  rappelle, 
Dans  son  pli  de  coteaux  boisés, 
La  vieille  et  rustique  chapelle 
Qui  date  du  temps  des  Croisés  ! 

Elle  s'appuie,  humble  et  petite. 
Sur  ses  contreforts  descellés, 
Où  des  touffes  de  clématite 
Brodent  leurs  festons  étoiles. 

Les  grands  chênes  pleins  de  murmures, 
Où  ronflent  les  vents  assoupis, 
De  leur  ombre  et  de  leurs  ramures 
Caressent  ses  pans  décrépits. 

Elle  est  seule  au  bord  de  la  route 
Qui  rampe  le  long  du  talus  ; 
La  chèvre  errante  y  rôde  et  broute 
Sur  un  seuil  où  Ton  n'entre  plus. 

Çà  et  là,  sur  les  pierres  plates 
De  ses  murs  qu'effrite  le  temps. 
Le  regard  découvre  des  dates 
Vieilles  de  quatre  fois  cent  ans. 


1  —  Petite  ch.'ipelle  située  siu-  lu  rive  gauche  de  k  Luire,  à  quelijues  lieues 
de  Nantes. 
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A  gauche,  là,  sous  la  corniche, 
Au-dessus  d'un  bassin  tari, 
Derrière  un  treillis,  dans  sa  niche, 
Une  humble  madone  sourit. 


Et  la  pastoure  qui  fredonne 
Sa  romance  au  bord  du  chemin, 
En  passant  devant  la  madone, 
Pour  se  signer  lève  la  main. 

Oui,  toujours  je  me  la  rappelle. 
Avec  ses  combles  ardoisés. 
L'antique  et  modeste  chapelle 
Qui  date  du  temps  des  Croisés. 

Elle  a  ses  contes,  ses  légendes, 
Touchants  ou  sombres  tour  à  tour, 
Comme  le  vieux  menhir  des  landes 
Et  le  grand  christ  du  carrefour. 

Souvent  la  famille  bretonne 
Mêle  son  nom  aux  longs  récits 
Que  les  anciens,  les  soirs  d'automne, 
Font  près  de  l'âtre  aux  murs  noircis. 

Et,  pourtant,  à  nul  auditoire 
Charmé,  tremblant  ou  curieux, 
Nul  n'a  raconté  ton  histoire, 
Petit  temple  mystérieux. 
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Quel  que  soit  ce  qu'on  imagine, 
Au  fond  des  brumes  du  passé 
Le  secret  de  ton  origine 
Se  perd  à  jamais  effacé. 

Pourquoi  cet  autel  solitaire 
Au  bord  de  ce  profond  ravin  ? 
Quelle  est  cette  énigme,  mystère 
Que  l'on  cherche  à  sonder  en  vain  ? 

Quelle  pensée  ou  quel  caprice, 
Déroutant  l'esprit  confondu, 
Te  suspendit,  frêle  édifice. 
Au  flanc  de  ce  coteau  perdu? 

Ex-voto  de  reconnaissance, 
Parles-tu  d'enfant  retrouvé, 
De  deuil  cruel,  de  longue  absence, 
Ou  de  retour  longtemps  rêvé? 

Ton  portique  en  pierre  jaunâtre, 
Qui  l'a  dessiné  ?  qui  l'a  fait  ? 
Foulons-nous  ici  le  théâtre 
De  quelque  tragique  forfait  ? 

Es-tu  la  tombe  expiatoire 
Où  l'on  vint  pleurer  à  genoux 
Quelque  grand  crime  dont  l'histoire 
N'a  pas  retenti  jusqu'à  nous? 
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Et  ce  nom  de  Bethléem  même, 
Que  dit-il  ?  qui  te  l'a  donné  ? 
Plus  on  sonde  et  plus  le  problème 
Garde  son  silence  obstiné  ! 


Mais,  ô  temple  !  à  te  mieux  connaître 
Qu'importe  qu'on  soit  impuissant, 
Si  ton  aspect  pieux  fait  naître 
Un  espoir  au  cœur  du  passant  ! 

Que  tes  murs  tapissés  de  mousse 
Couvent  leur  éternel  secret  ; 
Qu'importe,  si  ta  vue  est  douce 
Au  pauvre  voyageur  distrait  ! 

Souvent  fatigué  de  ma  course, 
Etranger  égaré  là-bas, 
Au  bord  de  ton  antique  source 
J'aimais  à  suspendre  mes  pas. 

Enivrement  des  solitudes  ! 
Au  seuil  du  vieux  portail  fermé, 
L'aile  des  douces  quiétudes 
Rafraîchissait  mon  front  calmé. 

Adieu,  chagrins  et  pensers  sombres  ! 
Je  sentais,  ô  ravissement  ! 
Comme  un  essaim  de  chastes  ombres , 
Penché  sur  mor;  isolement. 
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Et,  quand  vers  la  madone  sainte 
Mon  regard  montait  plein  d'émoi, 
A  ma  lèvre  expirait  la  plainte; 
L'espérance  chantait  en  moi. 

Car  alors  —  ô  les  heures  brèves  !  - 
A  travers  l'espace  incertain, 
Un  rêve,  le  plus  saint  des  rêves, 
M'emportait  au  foyer  lointain. 

Charme  sacré  de  la  prière  ! 
Le  temps  plus  rapide  coula... 
Merci,  consolant  sanctuaire  ! 
Oh  !  merci  pour  ces  moments-là  ! 

Oui,  souvent  je  me  la  rappelle, 
Dans  mes  souvenirs  apaisés, 
La  bonne  petite  chapelle 
Qui  date  du  temps  des  Croisés  ! 


Louis  Fréchette. 


é: 
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En  parcourant  La  suave  mais  courte  page  que  saint  Matthieu 
consacre  à  l'adoration  des  Mages,  qui  n'a  éprouve  un  désir  : 
celui  de  mieux  connaître  l'histoire  de  ces  personnages  véné- 
rables et  si  populaires,  prémices  de  la  gentilité  et  chefs  du 
grand  mouvement  qui  devait  amener  toutes  les  nations  à  l'Evan- 
gile. Nous  voudrions  essayer  de  répondre  à  ce  désir,  faire, 
autant  que  possible,  revivre  «ous  les  yeux  du  lecteur  les  scènes 
de  cette  immortelle  histoire,  et  éclairer  le  récit  évangélique  qui 
s'y  rapporte  des  diverses  lumières  que  la  science  pourra  nous 
fournir.  Ces  lumières  sont  bien  pâles  sans  doute,  comparées  à 
celles  de  la  parole  divine  ;  mais  qui  ne  sait  ce  qu'un  cadre  de 
nulle  valeur  ajoute  parfois  au  relief  d'un  tableau  souveraine- 
ment précieux  ? 

Vers  l'époque  de  la  naissance  du  Messie,  ce  n'étaient  pas  seu- 
lement les  Juifs  qui  s'attendaient  de  jour  en  jour  à  le  voir 
paraître.  L'attente  du  Libérateur  était  partout,  vive  et  précise. 
Partout  on  savait  que  les  temps  étaient  accomplis,  et  que  le 
grand  Roi  allait  sortir  de  la  Judée,  et  l'univers  entier  attendait 
avec  impatience  l'arrivée  des  temps  nouveaux.  On  a  souvent 
cité,  à  l'appui  de  cette  persuasion  universelle,  les  textes  de 
Tacite  et  de  Suétone  :  "tin  grand  nombre,  dit  le  premier  de  ces 
historiens,  ^  étaient  convaincus,  sur  la  foi  d'antiques  prophéties, 
qu'à  cette  époque,  l'Orient  devait  conquérir  la  suprématie,  et  que 
des  hommes,  sortis  de  la  Judée,  deviendraient  les  maîtres  du 
monde".  "  L'Orient  tout  entier,  dit  Suétone,  -  était  plein  du 
bruit  de  cette  antique  et  constante  tradition,  qu'en  ce  temps,  le 
destin  promettait  le  sceptre  de  l'univers  à  des  hommes  sortis  de 
Judée  ".  Et  qui  ne  connaît  ces  beaux  vers  où  Virgile  annonce 
que  la  grande  période  de  siècles  va  enfin  se  renouveler,  selon  la 
prédiction  de  la  Sybille,  qu'un   enfant  va  naître  pour  clore  le 

1.  "Pluribus  persuasio  inerat  aiitiquis  sacerdotuin  litteris  contineri,  eo 
ipso  tempore  fore  ut  valesceret  Oriens,  profcctique  Juda;â  rerum  poti- 
rentur"     (Tacite,  Hist.  1.  v.,  n"  13). 

2.  "  Percrebuerat  Oriente  toto  vêtus  et  constans  opinio,  esse  in  fatis  ut 
eo  tempore  Judœâ   profecti  rerum  potirentur"     (Suétone,  Vetipasian,  n*  4). 
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siècle  de  fer  et  rétablir  l'âge  d'or,  et  que  les  grands  mois  vont 
commencer  leur  cours  ?  ^ 

D'anciennes  traditions,  on  le  savait  aussi,  annonçaient  que 
l'avènement  du  nouveau  Roi  qui  allait  naître  serait  marqué 
par  une  étoile  extraordinaire.  On  ne  peut  guère  douter  que  ces 
traditions  ne  fussent  alors,  du  moins  en  Orient,  d'une  notoriété 
vulgaire,  et  qu'elles  n'eussent  leur  origine  dans  la  fameuse 
prophétie  de  Balaam:  "  Une  étoile  s'élèvera  de  Jacob  -.  "  Les 
Mages,  annonçant  aux  Juifs  qu'ils  ont  vu  l'étoile  du  Messie, 
en  parlent  comme  d'une  chose  qui  ne  doit  étonner  personne, 
nul  ne  devant  ignorer  qu'une  étoile  est  la  marque  propre  de 
l'avènement  du  Christ.  Ils  ne  disent  pas  :  "  Nous  avons  vu 
une  étoile  en  Orient  ",  mais  :  "  Nous  avons  vu  son  étoile  ".  Il  est 
aussi  à  remarquer  qu'Hérode  ne  sembla  pas  douter  que  cette 
étoile  ne  fût  bien  l'annonce  du  Messie,  comme  le  prouve  toute  sa 
conduite  en  cette  conjoncture.  Et  n'est-ce  pas  sous  le  titre  de 
Barchochébas,  ou  Fils  de  l'étoile,  que  s'abrita  ce  fameux  impos- 
teur qui  organisa  la  dernière  insurrection  juive  (135)  contre 
Rome  ?  tant  on  était  persuadé  que  la  venue  du  Christ  devait 
être  signalée  par  une  étoile  !  "  C'est  le  sentiment  très  constant 
de  tous  les  anciens  auteurs  ",  dit  Maldonat,  ''  que  les  Mages 
savaient  depuis  longtemps,  par  la  prophétie  de  Balaam,  qu'une 
étoile  annoncerait  la  naissance  du  Christ  ".  ^ 

On  ne  sait  pas  à  quel  moment  précis  cette  étoile  parut.  Il 
semble  plus  probable  qu'elle  commença  à  rayonner  lorsque  le 
divin  Soleil  perça  le  nuage  derrière  lequel  il  s'était  renfermé  pen- 
dant neuf  mois,  et  qu'elle  resplendit  aux  yeux  -des  Mages  en 
même  temps  que  la  lumière  d'en  haut  brilla  sur  les  bergers  de 
Bethléem.  *  Aussi  bien  les  Mages  semblent-ils  associer  dans 
leurs  paroles  l'idée  de  la  naissance  du  Roi  des  Juifs  à  l'appari- 
tion de  son  étoile. 


1.   Ultiiua  Cumaji  venit  jam  carmiiiis  ;etas  ; 
Magnus  ab  intoi^ro  siBcloriuu  iiascitur  orda. 
Jani  redit  et  Virj^o,  redcunt  Satiiriiia  régna  ; 
Jam  jiova  progenies  cœlo  deinittitur  altu. 

Tu  modo  nascenti  ijuero  quo  ferrea  primum 
Desinet,  ac  tuto  surget  gens  aui'ea  niundo, 
Casta,  fave,  Lucina  : 

(Virgile,  Eijloijne  IV.) 

2.  "Orietur  stella  ex  Jacob."  (Nomb.  24,  17). 

3.  "  Constantissima  omnium  fere  veterum  auctorum  opinio  est,  Magos  ex 
prophetia  Balaam  jamdiu  cognovisso  Cliristo  nascente  stellam  orituram  : 
Orietur  Stella  ex  Jacob  "     (Maldonat  in  Matfh.). 

4.  Cf.  Bened.  XIV,  JJe  Fcdh. 
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On  s'est  beaucoup  occupé  de  lu  nature  de  ce  phénomène,  et 
il  serait  long  de  rapporter  tous  les  sentiments  qui  se  sont 
produits  à  ce  sujet.  Ces  divers  sentiments  peuvent  se  ramener 
à  deux.  D'après  un  certain  nombre  d'interprètes,  l'astre 
des  Mages  ne  serait  qu'un  phénomène  astronomique  normal. 
On  connaît,  entre  autres,  la  célèbre  hypothèse  de  Kepler  i 
et  de  plusieurs  savants  modernes,  selon  lesquels  cette  étoile 
serait,  pour  ainsi  dire,  résultée  de  la  .conjonction  de  deux 
planètes,  Jui)iter  et  Saturne,  formant  par  leur  rapprochement 
comme  un  seul  corps  lumineux  d'une  très  vive  clarté.  Que  ces 
deux  planètes  soient  en  effet  entrées  en  conjonction  vers  l'époque 
de  la  naissance  de  Jésus-Christ,  la  chose  ne  semble  pas  douteuse  : 
les  savants  calculs  de  Kepler,  acceptés  par  les  astronomes 
modernes,  la  mettent  hors  de  doute.  Mais  il  est  difficile  àe 
voir  qu'un  tel  phénomène  réponde  aux  données  de  l'Evangile 
sur  l'étoile  des  Mages.  Comment  ces  sages  auraient-ils  attaché 
une  signification  mystérieuse  à  un  phénomène  purement 
naturel?  Mais  surtout  comment  concevoir  qu'un  de  ces  globes 
immenses  qui  gravitent  dans  les  profondeurs  du  firmament 
marche  devant  des  voyageurs,  selon  l'expression  de  l'Evan- 
géliste,  et  leur  indique  le  lieu  précis  où  repose  un  petit  enfant  ^  ? 
Il  est  bien  plus  simple  et  plus  vraisemblable  de  croire,  avec  la 
plupart  des  interprètes,  que  l'étoile  des  Mages  n'était  pas  un 
phénomène  sidéral  proprement  dit,  mais  seulement  un  météore 
resplendissant,  formé  pour  la  circonstance  sous  la  figure  d'un 
astre  dans  la  région  de  l'atmosphère.  ^ 

Plusieurs  ont  émis  l'idée  que  cette  étoile  merveilleuse  n'avait 
été  visible  que  pour  les  Mages.  L'opinion  contraire  paraît  plus 
conforme  à  la  lettre  du  texte  sacré  :  les  Mages,  selon  la  remarque 
de  dom  Calmet,  semblent  s'exprimer,  à  Jérusalem,  comme  si 
tout  le  monde  avait  pu  voir  l'étoile  du  Messie. 

Quelle  émotion  n'excita  pas  un  phénomène  si  extraordinaire, 
au  sein  de  ces  peuples  de  l'Orient,  tout  pleins  de  l'idée  d'un 
Libérateur  et  de  celle  du  signe  qui  devait  l'annoncer  !  Certes,  il 
n'est  pas  étonnant  que  plusieurs  des  principaux  personnages  de 
ce  pays  se  soient  levés  pour  aller  porter  leurs  hommages  aux 
pieds  du  nouveau  Roi.  Il  n'est  même  pas  invraisemblable  de 
croire  qu'ils  entreprirent  ce  long  voyage,  non  seulement  en  leur 

1.  Cf.  Kepler,  De  J.  C.  vcro  a)inu  ndtdUtio. 

2.  "  Et  ecce  stellîi,  quain  viderant  in  Oriente,  antecedebat  eos,  usquedum 
venieiis  .staret  supra  ubi  erat  Puer  "  (Matth.  II,  19). 

3.  Cf.  S.  Thom.  III,  q.  36,  a.  7  ;  et  M.  l'abbé  Filliun,  Comment,  sur 
St  Matth. 
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propre  nom,  mais  comme  représentants  d'un  grand  nombre  qui 
partageaient  leurs  sentiments.  Qu'étaient-ils  cependant  ces 
nobles  pèlerins,  dont  le  nom  devait  être  célébré  avec  tant  d'éclat 
dans  toutes  les  générations  à  venir?  quel  était  leur  rang  dans 
la  société  ?  quelle  région  de  l'Orient  habitaient-ils  ?  quel  était 
leur  nombre  ?  Ni  l'Evangile  ni  la  tradition  n'offrent  aucune 
réponse  certaine  à  la  plupart  de  ces  questions,  et  ce  silence 
même  est  un  signe  de  leur  importance  secondaire.  On  ne  peut 
nier  cependant  qu'elles  ne  présentent  un  vif  intérêt,  et  qu'elles 
ne  soient  tout  à  fait  dignes  d'arrêter  l'attention  d'un  chrétien. 

Saint  Matthieu  donne  à  nos  héros  le  nom  de  mages.  Affecté 
d'abord  aux  membres  d'une  caste  sacerdotale  célèbre  qu'on 
trouve,  à  l'origine,  chez  les  Mèdes  et  chez  les  Perses,  ce  nom  fut 
dî^s  la  suite  étendu  par  l'usage  à  tous  les  sages  de  l'Orient, 
quand  la  domination  perse  y  eut  tout  envahi  sous  Cyrus  et  ses 
successeurs.  ^ 

De  ce  titre  de  mages  qui  leur  est  donné,  on  aurait  donc  tort 
de  conclure  que  nos  premiers  ancêtres  dans  la  foi  appartenaient 
à  la  religion  des  Perses,  et  comptaient  au  nombre  des  sectateurs 
de  Zoroastre,  ou  qu'ils  étaient,  comme  quelques-uns  l'ont  dit,  de 
véritables  magiciens  et  sorciers.  Il  parait  plus  vraisemblable  et 
plus  convenable  de  dire,  avec  dom  Calmet  2,  qu'ils  vivaient  au 
sein  de  la  gentilité,  comme  autrefois  Job  et  ses  amis,  et  peut-être 
beaucoup  d'autres,  étrangers  aux  erreurs  du  paganisme  et  aux 
pratiques  de  la  superstition,  et  qu'ils  attendaient,  dans  la  pratique 
de  la  vertu,  la  venue  du  Dominateur  prédit  par  le  prophète 
Balaam,  dont  ils  étaient,  au  sentiment  de  plusieurs  Pères,  les 
propres  descendants.  ^  A  l'étude  de  la  religion"  ils  joignaient 
celle  de  toutes  les  sciences,  et  spécialement  de  l'astronomie,  qui 
devait  leur  révéler  l'étoile  du  salut.  Leur  influence  était  grande 
au  milieu  de  leurs  concitoyens  ;  il  est  même  à  croire,  conformé- 
ment à  une  tradition  ancienne  et  populaire,  qu'ils  étaient  à  la 
tête  de  quelque  province  ou  tribu,  et  quïls  exerçaient  une  sorte 
d'autorité  royale. 

On  ne  peut  rien  affirmer  de  très  certain  sur  leur  nombre. 
Quelques-uns  le  portent  jusqu'à  douze;  cependant,  la  plupart 
des  auteurs  le  réduisent  à  trois,  et  ce  dernier  chiffre  paraît  défi- 

1.  Cf.  D.  Calmet,  DisseHation  sur  les  Mages  (à  la  tête  de  son  Commentaire 
ivr  S.  Matthieu). 

2.  Ibid. 

3.  "  Communis  Patriim  sententia  est  très  Magos  vel  posteros  vel  successores 
fuisse  Balaam  "  (Cornélius  a  Lapide  in  Numéros,  c.  24,  v.  17).  Voir  aussi  Mal- 
donat  in  Mot  th. 
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nitivement  adopté  par  l'opinion  traditionnelle  à  partir  de  S. 
Léon-le-Grand.  C'est  à  ce  second  sentiment  qu'il  faut  s'en  tenir, 
dit  Benoit  XIV,  qui  l'appelle  le  seul  vrai.  ^ 

Bien  des  opinions  ont  été  émises  sur  le  lieu  d'où  sont  partis 
nos  trois  illustres  voyageurs.  Les  deux  hypothèses  qui  ont  réuni 
le  plus  de  suffrages  sont  celles  qui  leur  donnent  pour  patrie 
l'Arabie  ou  la  Perse.  La  nature  des  présents  qu'ils  emportèrent 
avec  eux  et  qu'ils  durent  offrir  à  l'Enfant-Dieu,  comme  produits 
de  leur  propre  pays,  semble  favoriser  la  première  de  ces  hypo' 
thèses,  s'il  est  vrai,  comme  l'affirment  plusieurs  auteurs  anciens, 
que,  de  toutes  les  régions  d'alentour,  l'Arabie  seule  produise  de 
l'encens.  "  Il  n'y  a  qu'en  Arabie  ",  dit  Pline  le  naturaliste, 
'"  que  se  trouve  l'encens  ".  -  "  Les  Sabéens  seuls  (peuple  de 
l'Arabie  heureuse)  voient  croître  la  tige  qui  donne  l'encens  '', 
dit  à  son  tour  Virgile.  •^  On  sait  d'ailleurs  que  ce  pays  est 
renommé  pour  sa  myrrhe  ^  et  son  or  ^.  Si  les  Mages  étaient  réel- 
lement revêtus  du  pouvoir  de  ces  petits  princes  auxquels  l'anti- 
quité donnait  souvent  le  titre  de  rois,  on  aurait  une  raison  de 
plus  de  croire,  avec  les  Pères  les  plus  anciens  ^,  qu'ils  étaient 
originaires  de  l'Arabie  plutôt  que  de  la  Perse  :  on  ne  voit  pas,  en 
effet,  selon  la  remarque  du  célèbre  Pierre  de  Marca,  qu'il  y  ait 
eu  en  Perse  de  ces  petits  souverains  si  nombreux  dans  la  pénin- 
sule arabique.  '  Remarquons  aussi  ce  que  dit  M.  l'abbé  Fillion: 
"  L'Arabie,  pour  les  Hébreux,  était  par  excellence  le  paj^s  de 
l'Orient  "  ^.  Si  on  voulait  concilier  toutes  les  opinions  les  plus 
vraisemblables  qui  se  sont  produites  au  sujet  du  pays  des  Mages, 
on  n'aurait  qu'à  le  placer  non  loin  des  bords  de  l'Euphrate,  sur 
les  frontières  de  la  Perse,  de  la  Chaldée  et  de  l'Arabie.  ^  Ces 
pays  avaient  conservé  plus  fidèlement  que  les  autres  nations 
l'écho   de  la  promesse  de  Balaam,    qui   avait  passé  sa  vie  en 


1.  Beuedict.  XIV,  De  Festin:  1.  I,  c.  II,  7. 

2.  "  Thura,  pr^etcr  Arabiam,  nullis"  (Pliuius,  1.  XII,  30,  14). 

3.  ^'  . .  .  Solis  est  tliurea  virçja  Sabieis  "  (Virg.  Georg.,  II,  117). 

4.  Cf.  Plin.  :  ibi,L 

5.  "  Dabitur  ei  de  auro  Arabiaj  ".  "  On  lui  donnera  de  l'or  de  l'Arabie  " 
(Ps.  71,  V.  15). 

6.  "  Dès  sa  naissance,  des  Mages,  partis  de  l'Arabie,  vinrent  l'adorer. 
(S.  Justin:  Dial.  cnm  Tryph.,  n.  77  ;  voir  aussi  n.  78.) — Cf.  Tertullien, 
Admrsns  Jndœoa,  c.  9,  et  Adversus  Marcionem,  III,  c.  13. 

7.  "  Eos  plerique  veterum  reges  dixere  ex  prophetiiie  auctoritate,  id  est, 
dynastas  pagi  alicujus,  quale-s  eraut  non  pauci  in  Arabia,  nulli  vero  in 
Perside."  (Pet.  de  Marca,  Opusculum  de  3Iagis,  p.  48.) 

8.  Comnientaire  sur  St  Matthieu  :  h.  1. 

y.  Cf.  Ludolphe  de  Saxe,  Vita  Jesu  Cfirlsti. 
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ces  lieux.  ^  On  comprend  qu'à  cette  époque  d'attente  univer- 
selle, et  dans  un  tel  milieu,  les  Mages,  dont  les  mœurs 
étaient  simi)les  et  pures,  aient  été  tout  disposés  à  reconnaître, 
dans  la  nouvelle  étoile  qui  brilla  sur  leurs  têtes,  le  signe  du 
grand  Koi,  et  qu'ils  aient  été  à  même  d'entendre  ce  magnifique 
langage  du  ciel,  selon  l'expression  de  S.  Augustin.  -  Il  est  à 
croire  d'ailleurs,  et  c'est  l'enseignement  de  la  plupart  des  Pères, 
qu'à  cette  lumière  extérieure  répondit  dans  leur  âme  une  lumière 
divine  qvii  leur  montrait  le  rapport  de  l'astre  nouveau  avec  la 
naissance  du  Messie,  et  les  invitait  à  aller  rendre  leurs  hom- 
mages au  Libérateur.  ^  D'après  quelques  interprètes,  l'étoile  des 
Mages  aurait  offert  à  leurs  yeux  les  traits  d'un  visage  d'enfant 
tout  resplendissant  de  lumière;  et  il  est  curieux  de  voir  que 
Pline  semble  s'être  fait  l'écho  de  cette  crovance,  d'ailleurs  peu 
fondée,  dans  ces  paroles  de  son  Histoire  naturelle:  "  Il  y  eut 
aussi  une  comète,  dont  la  chevelure  était  si  éblouissante  de 
blancheur,  qu'il  était  à  peine  possible  de  la  contempler  ;  elle 
représentait  un  Dieu  sous  les  traits  de  l'homme  ".  * 

Les  Mages  furent  fidèles  à  "  la  lumière  du  Christ".  ^  Long- 
temps auparavant,  le  père  des  croyants  avait  quitté  sa  ville  de 
la  Chaldée,  à  la  voix  du  Seigneur;  devenus  héritiers  de  la  foi 
d'Abraham,  ces  vrais  sages  n'hésitent  pas  non  plus  à  quitter 
leur  pays,  leur  famille,  leurs  biens,  pour  répondre  à  l'appel  d'en 
haut,  quelque  étrange  et  romantique  que  leur  conduite  puisse 
paraître  autour  d'eux.  C'étaient  les  princes  de  Sabaqui  allaient 
contempler  le  nouveau  Salomon;  c'étaient  toutes  les  nations 
qui  s'ébranlaient  ]>our  aller  se  jeter  aux  pieds  du  Sauveur 
universel,  du  Désiré  des  nations. 

On  suppose  assez  généralement  que  l'étoile  guida  les  Mages 
pendant  tout  leur  vo^^age,  à  peu  près  comme  la  colonne  de  feu 
guidait  les  Israélites  dans  le  désert,   et  qu'elle  disparut  seule- 


1.  "  Balaam  (vaticiuiimi).  .  in  Ambia  edituni  fuit,  et  tum  ibi,  tum  in 
Chaldiea  seu  Mesopotainia,  ubi  Balaam  liabitabat,  celeberrima  traditiune 
conservatuin  "  (.Jans.  Ypr  :   iu  Kian.  XXIV,  17). 

2.  "  Stella  quid  crat,  iiisi  niagnitica  lingua  cceli  ?"  (S.  Augustin.) 

3.  "  Dédit  Deus  aspicientibus  intellectum,  qui  prtestitit  signuni."  Le 
Dieu  (jui  leur  donna  le  signe,  leur  en  donna  en  même  temps  l'intelligence. 
(S.  Léun-le-(irand.) — '"  Stellam  Christi  esse  cognoverunt  per  aliquam  reve- 
lationein  ".  Une  révélation  leur  apprit  que  c'était  l'étoile  du  Christ, 
(S.  Augustin.) 

4.  "  Fit  (ou /((i^  selon  quelques-uns)  et  candidus  comètes,  argenteo  crine 
ita  refulgens,  ut  vix  contueri  liceat,  specieque  liumana  Dei  cffigiem  in  se 
ostendens"  (II,  29). 

5.  "  Lumen  ad  revelationeni  gentium."'  (Luc,  II,  32.) 
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ment  à  leur  entrée  ;\  Jérusalem,  pour  reparaître  à  leur  sortie  de 
cette  ville.  L'étude  attentive  du  texte  évangélique  porterait 
plutôt  à  croire  que  l'étoile  ne  les  accompagna  que  de  Jérusalem 
à  Bethléem  :  "  Et  voilà  ",  dit  l'évangéliste,  après  avoir  rapporté 
leur  entrevue  avec  Hérode,  "  et  voilà  que  l'étoile,  qu'ils  avaient 
vue  en  Orient,  marchait  devant  eux  "  ^  ;  C'est  donc,  semble-t-il, 
qu'ils  étaient  venus  sans  elle  :  si  elle  leur  eût  déjà  servi  de  guide 
depuis  leur  pays  jusqu'à  Jérusalem,  l'expression  de  l'évangé- 
liste paraîtrait  peu  naturelle;  et  de  plus,  dans  cette  même 
hypothèse,  les  Mages,  à  leur  entrée  dans  la  capitale  de  la  Judée, 
se  seraient-ils  exprimés  en  ces  termes:  "Où  est  le  Roi  des 
Juifs?  nous  avons  vu  son  étoile  en  Orient,  et  nous  sommes 
venus.-."?-  Il  semble  qu'ils  eussent  dû  ajouter:  "  et  c'est 
elle  qui  nous  a  conduits  jusqu'ici  ".  D'ailleurs  les  Mages  avaient- 
ils  besoin  de  guide  pour  se  rendre  dans  une  ville  aussi  célèbre 
et  aussi  connue  que  Jérusalem  ? 

Montés  sur  leurs  chameaux,  ces  "  navires  du  désert  ",  les 
Mages  eurent  bientôt  franchi  la  distance  qui  les  séparait  de  la 
capitale  des  Juifs.  ^  C'était  là,  pensaient-ils,  qu'ils  trouveraient 
Celui  qu'ils  cherchaient.  Sans  doute,  leur  imagination  1  eur 
représentait  les  rues  de  Jérusalem  jonchées  de  rameaux  verts 
et  ornées  de  riches  tentures  ;  elle  leur  faisait  déjà  entendre  le 
son  des  harpes  d'Israël  et  les  chants  d'allégresse  des  enfants  des 
Hébreux  autour  du  berceau  de  leur  Roi.  On  imagine  leur 
surprise  et  leur  désappointement,  lorsque  la  froide  réalité  frappa 
leurs  regards,  et  que,  à  leur  entrée  dans  la  ville,  ils  ne  purent  rien 
y  découvrir  qui  trahît  quelque  grand  événement.  "  Où  est  le 
Roi  des  Juifs  qui  vient  de  naître  ?  "•  demandèrent-ils  à  quel- 
ques-uns des  nombreux  spectateurs  qui  se  pressaient  sur  leur 
passage  :  "  Nous  avons  vu  son  étoile  en  Orient,  et  nous 
sommes  venus  l'adorer  ".  —  '•  Le  Roi  des   Juifs,  le  Messie  !  " 


1.  Matth.  JI,  9. 

2.  Matth.  11,  2. 

3.  Selon  une  tradition  imposante,  ils  seraient  arrivés  au  terme  de  leur 
voj'age  13  jours  après  la  Nativité,  c'est-à  dire  le  6  janvier,  jour  auquel 
l'Eglise  célèbre  l'Epiphanie  du  Seigneur.  Le  plus  grand  nombre  des  exégètes 
modernes  placent  cependant  Tadoration  des  Mages  immédiatement  après  la 
Puridcation,  et  ce  sentiment  paraît  préférable  pour  deux  raisons  principales  : 
1°  parce  que  le  texte  sacré  (V'.  Matth.  11,  13,  14)  semble  supposer  que  la 
fuite  en  Egypte  suivit  de  très  près  le  départ  des  Mages,  et  que  par  con- 
séquent la  Purification  a  dû  avoir  lieu  avant  ce  départ  ;  2°  parce  qu'il  n'est 
pas  vraisemblable  qu' Hérode,  si  jaloux  de  son  autorité,  ait  laissé  passer 
presque  un  mois  sans  s'informer  de  l'issue  du  voyage  des  Mages,  qu'il  avait 
lui-même  envoyés  dans  une  ville  voisine  à  la  recherche  du  Roi  des  Juifs,  en 
leur  recommandant  de  l'evenir  lui  dire  s'ils  l'avaient  trouvé.  (M.  l'abbé  Fil- 
lion,   Comment.  ,-<)'/•  ,S'.  Luc.  II,  39.) 
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répétèrent  les  Juifs  de  Jérusalem  en  se  regardant  avec  surprise, 
et  sans  savoir  que  répondre.  La  parole  des  Mages  était  tombée 
au  milieu  des  groupes  curieux  comme  l'étincelle  sur  le  chaume: 
une  sourde  rumeur  circule  bientôt  dans  les  rues,  sur  les  places 
publiques,  dans  les  maisons,  et  porte  partout  une  émotion 
facile  à  concevoir.  Est-il  possible  que  le  Roi- Messie  soit  né, 
et  qu'on  doive  bientôt  voir  le  drapeau  de  Judée  flotter  sur  le 
monde  vaincu?  Comment  l'odieux  tyran  d'Israël,  l'usurpateur 
jaloux  du  sceptre  de  David,  va-t-il  accueillir  une  telle  nouvelle  ? 

La  rumeur  publique  eut  bientôt  franchi  le  seuil  du  palais 
d'Hérode,  et  vint  faire  trembler  le  vieux  roi  sur  son  trône. 
Descendant  d'Ismaël  par  sa  mère  et  d'Esaii  par  son  père, 
Hérode  n'était  ni  l'oint  du  Seigneur,  ni  l'élu  du  pcui)le  :  à  force 
d'intrigues,  il  s'était  fait  imposer  aux  Juifs  \)iiv  les  Romains 
tout-puissants.  En  proie  aux  fra3'-eurs  de  l'ambition,  et  aux 
tortures  de  la  jalousie,  qui  se  disputaient  son  cœur,  il  n'avait 
reculé  devant  aucun  crime  pour  affermir  son  trône.  Il  avait 
obtenu  de  Marc-Antoine,  son  protecteur,  la  mort  du  dernier  roi 
asmonéen,  Antigone,  prince  aimé  du  peuple  ;  presque  tous  les 
membres  du  Sanhédrin  avait  été  immolés  à  sa  vengeance  avec 
tout  ce  qui  restait  d(^s  partisans  d'Antigone  ;  ni  la  jeunesse  et  les 
grâces  d'Aristobule,  son  beau-frère,  ni  les  cheveux  blancs  du 
vieil  Hircan  II,  ne  les  avaient  mis  à  couvert  de  sa  cruauté  > 
Marianne,  son  épouse  et  nièce  d'Antigone,  AUxandra,  mère  de 
cette  belle  et  infortunée  princesse,  et  tous  les  Machabées  survi- 
vants, avaient  eu  le  même  sort  :  Hérode  avait  encore  fait 
étrangler  Alexandre  et  Aristobule,  les  deux  fils  qu'il  avait  eus 
de  Marianne,  et  chers  au  peuple  malgré  leur  père,  à  cause  des 
héros  asmonéens  leurs  ancêtres.  Et  combien  d'autres  avaient 
été  victimes  de  ses  terreurs  jalouses  !  Détesté  de  toute  la  nation, 
sur  laquelle  il  faisait  peser  un  joug  de  fer,  ce  monstre  couronné 
n'avait  pour  lui  que  ses  courtisans,  ses  sicaires,  ses  artistes  et  le 
parti  opulent  mais  peu  nombreux  des  hérodiens,  flatteurs 
séduits  par  la  magnificence  de  ses  travaux  gigantesques,  et  qui 
n'avaient  pas  honte  d'appliquer  à  la  royauté  de  leur  maître  les 
caractères  prophétiques  de  l'empire  du  Christ. 

Au  courant  des  prédictions  relatives  à  l'avènement  du  Fils  de 
David,  il  suivait  d'un  regard  inquiet  les  manifestations  de  l'es- 
pérance populaire,  prêt  à  noyer  dans  des  flots  de  sang  tout  sem- 
blant d'insurrection.  Et  voilà  que  d'illustres  personnages  de 
rOrient  viennent,  sans  mystère  et  sans  détour,  porter  jusque 
dans  sa  capitale  la  nouvelle  de  la  naissance  du  Roi  des  Juifs  ! 
Les  habitants  de  Jérusalem,  qui  connaissaient  Hérode,  durent 
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trembler  pour  la  vie  de  leurs  nobles  hôtes.  Aussi  habile  que 
cruel,  le  prince  iduméen  dissimula  sou  indignation  et  les  crain- 
tes secrètes  qui  l'agitaient.  Sa  conduite  à  l'égard  des  Mages  est 
un  type  de  politique  insidieuse  et  d'hypocrite  fourberie.  Déjà 
il  ne  restait  plus  aucun  débris  de  la  race  des  Machabées  ;  sa 
résolution  est  vite  prise  d'étouffer  à  sa  naissance  ce  rejeton  de 
David,  qui  semble  menacer  son  trône.  Feignant  d'entrer  dans 
les  préoccupations  des  Mages  et  de  la  ville  de  Jérusalem,  il  con- 
voque le  grand  conseil  des  Juifs  ^  et  lui  pose  nettement  la  ques- 
tion :  "  Oil  le  Christ  doit-il  naître  ?  "  -  La  réponse  ne  se  fit  pas 
attendre:  "A  Bethléem  de  Juda",  disent  les  Sanhédristes, 
"  car  il  est  écrit  par  le  prophète  (Mich.  5,  2):  Et  toi,  Bethléem, 
terre  de  Juda,  tu  n'es  pas  la  moindre  parmi  les  cités  de  Juda  : 
car  de  toi  sortira  le  chef  qui  doit  régir  Israël,  mon  peuple.  "  ■' 
C'est  le  dernier  témoignage  solennel  rendu  à  la  vérité  par  la 
Synagogue;  au  moment  de  disparaître,  elle  montrait  du  doigt 
aux  Gentils  le  berceau  du  Sauveur  du  monde,  sans  songer  elle- 
même  à  aller  lui  rendre  hommage. 

Grâce  à  ce  témoignage  authentique,   Hérode  connaissait  déjà 
le  lieu  de  la  naissance  du  Roi-Messie.    Pour  mener  à  bonne  fin 


1.  Et;ibli  h  Jérusiileiu,  après  l'exil  de  Bivhylonc,  co  conseil  ou  Sanhédrin 
(2uvéopiov)  était  lo  tribunal  suprême  des  Juifs  :  c'était  à  lui  qu'étaient 
déférées  les  difficultés  majeures  en  matière  de  justice,  de  doctrine  ou  d'ad- 
ministration. Il  se  composait  de  71  membres,  qui  formaient  trois  classes 
distinctes:  1°  la  classe  des  prêtres  (cco'/j.ZQBXi),  ^^^  C(jmprenait  les  chefs 
des  familles  sacerdotales  ;  2^  la  classe  des  scribes  ou  docteurs  (7pa|.r.(7.aT£r;  , 
VO{AlX.ol,  V0[;.0^l^a<7X-a>.0i),  qui  renfermait  les  lévites  ou  laïques  les  plus  ver- 
sés dans  la  connaissance  de  la  loi  ;  3'  la  classe  des  aiicki(,s  (xogGêuTEpOl 
■seidorea  pojyiili),  qui  était  constituée  par  les  personnages  les  phis  i  otables  de 
la  nation.  La  présidence  du  Sanhédrin  n'appartenait  pas  de  droit  au  crrai.d 
prêtre  actuellement  en  fonction  ou  prince  des  prêtres  par  excellence  :  elle 
était  dévolue  au  plus  digne.  (Cf.  Valeur  de  l'Assemblée  nui  pronunça  la  peu  e 
fie  murt  contre  Jésus-Christ,  par  les  abbés  Lémann).  Si  saint  Matthieu,  dans 
son  récit,  ne  mentionne  pas  les  anciens,  c'est  sans  doute  uniquement  parce 
que  la  ([uestion  d'Hérode  regardait  surtout  les  deux  autres  classes  de  l'as- 
semblée. 

2.  Dans  le  texte  grec,  on  lit  en  effet  :  flo-j  6  Xpi'ïTO;  yêVVaTai  (au  présent). 

3.  Le  texte  du  prophète  Michée  n'est  pas  cité  ad  litteram  par  ré\'angé- 
liste.  Le  voici,  d'après  la  traduction  bien  exacte  de  la  Vulgate  :  "  Et  tu, 
Bethléem  Ephrata,  parvulus  es  in  millibus  Juda  (en  hébreu,  beludpé:  chefs- 
lieux  composés  de  mille  habitants)  ;  ex  te  mihi  egredietur  qui  sit  Dominatc  r 
in  Israël."  Evidemment,  il  n'y  a  de  ditrérence  que  dans  la  forme  entre  co 
texte  et  celui  de  saint  Matthieu  :  l'idée  est  la  même. 
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ses  desseins  sanguinaires,  il  lui  restait  à  savoir  l'époque  de  cette 
naissance  ;  et  c'est  aux  Mages  eux-mêmes  qu'il  va  demander  ce 
second  renseignement.  Il  les  fait  venir  dans  son  palais,  le  plus 
secrètement  possible  ;  il  s'enquiert  avec  soin  du  temps  où  l'étoile 
leur  est  apparue,  supposant,  non  sans  fondement,  une  connexion 
étroite  entre  l'apparition  de  l'étoile  et  l'époque  de  la  naissance 
de  celui  qu'elle  révélait  au  monde.  Après  avoir  tiré  des  Mages 
tout  ce  qu'il  put  en  obtenir,  frappé  de  leur  simplicité  et  de  leur 
bonne  foi,  il  prétendit  en  faire,  à  leur  insu,  les  instruments  de 
sa  politique  infâme,  et  les  transformer  en  espions.  "  Allez 
maintenant  à  Bethléem  "',  leur  dit-il,  d'un  ton  qu'il  cherchait  à 
rendre  dévot,  "  informez-vous  avec  soin  de  l'Enfant;  et  lorsque 
vous  l'aurez  trouvé,  faites-le  moi  savoir,  afin  que  moi  aussi  j'aille 
l'adorer.  '"  L'hypocrite  et  le  cruel  ne  songeait  qu'à  l'immoler  îi 
sa  jalousie  ;  mais,  du  plus  haut  des  cieux.  Dieu  se  riait  de  projets 
si  perfides  :  de  son  souffle  il  les  renversa.  ^  Non  content  de 
soustraire  son  Christ  à  la  fureur  d'Hérode,  il  fit  encore  servir  la 
politique  impie  de  ce  prince  à  la  manifestation  de  Celui  qui 
devait  en  être  la  victime  :  le  meurtre  des  Innocents,  sans 
l'atteindre,  allait  donner  un  nouvel  éclat  à  sa  renommée. 

La  nuit  était  venue.  Les  Plages,  sur  la  parole  du  prince  idu- 
méen,  quittent  Jérusalem  et  prennent  la  direction  de  Bethléem. 
Leur  foi  avait  été  mise  à  une  rude  épreuve  :  elle  n'avait  pas 
failli  ;  elle  devait  remporter  encore  un  plus  glorieux  triomphe. 
Cependant  ils  pressent  leur  marche  et  s'éloignent  sans  regret 
de  cette  glorieuse  capitale  de  la  Judée,  vide  de  Celui  qu'ils  cher- 
chaient, et  qui  seul  remplissait  leur  pensée.  Ils  avaient  fait  à  peu 
près  la  moitié  -  du  chemin  qui  les  séparait  de  la  cité  de  David, 
lorsque  soudain  l'étoile  qu'ils  avaient  vue  en  Orient  reparut  à 
leurs  regards  et  sembla  s'offrir  à  eux  pour  leur  servir  de  guide 
dans  le  reste  du  voyage.  A  ce  témoignage  sensible  de  la  vigi- 
lante protection  du  ciel,  ils  éprouvèrent  une  de  ces  joies  intimes, 
ineffables,  tout  imprégnées  de  lumière,  que  Dieu  a  coutume  de 
dispenser  à  ses  fidèles  serviteurs  lorsqu'il  les  a  laissés  quelque 
temps  dans  les  ténèbres  de  la  tribulation.  Bien  sûrs  qu'ils  vont 
atteindre  le  terme  de  leur  voyage  et  que  tous  leurs  désirs  seront 
comblés,  ils  s'abandonnent  à  la  conduite  de  leur  guide  mysté- 


1.  Cf.  Bossuet,  Ek'mtioii^,  XVlIe  seni.,  IXe  élév. 

2.  "A  trois  kilomètres  et  demi  de  Jérus;ilein,  on  montre,  au  milieu  de  la 
route,  un  puits  ou  jilutôt  une  citerne  antique  :  c'est  le  puits  des  Trois  Rois 
ou  des  Mages,  autrement  dit  encore  de  l'Etoile,  ainsi  appelé  parce  que  c'est 
là,  d'après  la  tradition,  que  l'étoile  brilla  de  nouveau  aux  3'eux  des  Mages.' 
{La  Tcrn:  Sniuti'  :  Victor  Guérin,  p.  155.) 
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rieux.  Dissipant  autour  d'eux  Tobscurité  de  la  nuit,  Tétoile  les 
conduit  jusqu'à  Bethléem,  et  vient  enfin  s'arrêter  "  sur  le  lieu 
où  était  l'Enfant".  Les  iMages  comprirent  ce  langage:  il  faisait 
écho  à  une  voix  intérieure  qui  leur  disait  :  C'est  ici  !  Une  bien 
douce  émotion  remplissait  leurs  cœurs,  lorsqu'ils  pénétrèrent 
sous  l'immble  toit  ^  qui  recelait  le  trésor  du  monde.  "  Ils  y  trou- 
vèrent ",  dit  l'évangéliste,  "  l'Enfant  avec  Marie  sa  mère.  "  "-J 
L'indigence  qui  frappe  leurb  regards,  et  la  pauvreté  du  séjour, 
ne  les  rebutent  point;  ils  reconnaissent  dans  cette  femme,  pleine 
de  grâce,  il  est  vrai,  mais  qui  paraissait  d'une  condition  fort 
obscure,  celle  que  les  traditions  leur  avaient  montrée  de  loin 
comme  la  Mère  du  Messie  ;  ils  reconnaissent  dans  ce  petit 
Enfant  dénué  de  tout,  le  trésor  et  l'espoir  du  monde,  et  ils  sen- 
tent qu'ils  ont  devant  eux,  sous  ces  humbles  langes,  le  Dieu  de 
toute  majesté:  la  vivacité  de  leur  foi  avait  percé  toutes  les 
ombres  dont  la  Divinité  s'était  enveloppée,  et  avait  remporté  le 
suprême  triomphe.  ^  Le  moyen  de  peindre  les  sentiments  de 
joie,  de  reconnaissance,  d'amour,  qui  se  pressaient  dans  leurs 
cœurs  à  la  vue  d'un  si  grand  spectacle  ?  Ils  recueillaient  le 
fruit  de  4000  ans  d'attente  :  ils  avaient  trouvé  le  Dieu  qui 
apaise  par  sa  seule  présence  tous  les  désirs  de  sa  créature. 
Le  monde  enti^-  n'était  plus  rien  pour  eux  ;  toutes  les  richesses 
de  la  terre  et  dvi  ciel  étaient  là.  Ils  se  prosternent  la  face 
contre  terre,  et  ils  adorent  ce  petit  Enfant  qu'ils  reconnais- 
sent comme  le  Roi  de  tous  les  siècles,  comme  le  seul  vrai 
Dieu,  comme  l'Homme  qui  venait  sauver  le  monde  par  sa  mort, 
selon  les  prophéties  ;   et  en  témoignage  de  cette  foi,  ils  tirent  de 


1.  Il  est  à  croire  que  la  Sainte  Famille  habitait  alors  un  logement  plus 
convenable  que  la  grotte  de  la  Nativité.  C'est  le  sentiment  qui  réunit  de  nos 
jours  le  plus  de  suffrages  ;  il  s'iiaraionise  mieux  avec  les  inspirations  de  la 
piété  et  de  la  tendre  sollicitude  qui  animaient  Marie  et  .Joseph  à  l'égard  de 
l'Enfant  divin.  Du  reste,  en  supposant  que  la  Sainte  Famille  s'était  retirée 
provisoirement  dans  une  des  chambres  de  l'iiôtellerie,  on  expli([Uerait  suffi- 
samment l'opinion  assez  comnnme  des  Pères,  qui  placent  l'adoration  des 
Mages  à  la  grotte  :  l'étable  et  l'hôtellerie  ne  faisaient  pour  ainsi  dire  qu'une 
chose. 

2.  Quoique  l'évangéliste  ne  mentionne  pas  le  nom  de  Joseph,  on  ne  peut 
guère  douter  que  le  saint  époux  de  Marie  ne  se  soit  trouvé  là  aussi. 

3.  On  ne  peut  douter  que  les  Mages  n'aient  reconnu  le  Fils  de  Marie 
comme  le  vrai  Dieu.  "  Les  Pères,  dit  Bossuet.  supposent  le  fait  de  l'adora- 
tion souveraine  comme  constant  parmi  les  chrétiens.  Si  les  Mages  sont  les 
prémices  des  (ientils,  ils  doivent  être  de  même  foi  et  de  même  religion  que 
nous  :  aussi,  comme  disait  St  Léon,  ils  n'auraient  pas  été  justifiés  par  la  foi 
en  un  homme  pur  ;  et  on  ne  peut  démentir  ce  que  chante  toute  l'Eglise 
touchant  la  divinité  de  .Jésus-Christ  reconnue  par  les  Mages,  sans  vouloir 
éteindre  une  tradition  unanime."  {Iiidructiotvs  sur  la  vcrsivit,  il  a  N.  T.  du 
Trévoux  :  1ère  Instruction,  Remorque  siir  la  Préface,  2e  passage.) 
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leurs  cassettes  de  l'or,  de  l'encens  et  de  la  myrrhe,  qu'ils  pré- 
sentent avec  amour.  Symbole  des  caractères  du  Messie,  ^  ce 
triple  présent  figurait  en  même  temps  les  dispositions  intimes 
qui  animaient  les  Mages,  et  relevaient  la  valeur  de  leurs  dons: 
l'or  représentait  la  charité  dont  ils  étaient  embrasés  à  l'égard  du 
divin  Enfant  ;  l'encens,  le  parfum  des  saints  désirs  qui  s'élevaient 
vers  lui  du  fond  de  leu^^s  cœurs;  la  myrrhe,  l'abnégation  par- 
faite d'eux-mêmes  entre  ses  mains. 

L'Évangile  ne  rapporte  aucune  parole  de  ces  mystérieux  visi- 
teurs. Ils  prennent  des  informations,  mais  ne  font  aucune 
réflexion:  c'est  qu'ils  sont  de  "lèvres  incirconcises",  et  que 
leurs  bouches  n'ont  pas  été  purifiées  par  le  charbon  de  l'autel 
du  Dieu  vivant.  Les  Juifs  parlent  ;  les  Gentils  adorent  en 
silence.  ^ 

Cependant  les  heures  de  la  nuit  s'écoulaient  rapidement.  Avant 
de  retourner  à  Jérusalem,  pour  faire  part  à  Hérode  du  succès  de 
leurs  recherches  (ils  étaient  trop  simples  et  avaient  l'âme 
trop  noble  pour  soupçonner  la  perfidie  du  monarque),  les  Mages 
voulurent  prendre  quelque  temps  de  repos  :  Dieu  l'ordonnait 
ainsi.  Envahis  bientôt  par  un  doux  sommeil,  qui  ne  put  inter- 
rompre leurs  communications  intimes  avec  la  Divinité,  ils  furent 
avertis  en  songe  de  ne  point  retourner  auprès  cT'Hérode.  Une 
étoile  leur  avait  appris  la  naissance  du  Messie;  les  Ecritures 
leur  en  avaient  indiqué  le  lieu;  le  Seigneur  lui-même  se  char- 
geait de  régler  leur  retour.  Sur  l'avis  céleste,  au  lieu  de  repasser 
par  Jérusalem,  ils  prirent  le  lendemain  le  chemin  direct  qui 
devait  les  ramener  dans  leur  pays. 


1.  Toute  l'antiquité  a  reconnu  la  signification  symbolique  des  présents  des 
Mages.  Ecoutons  encore  Bossuet  :  "S.  Irénée  a  rapporté  «lue  le^  Mages  témoi- 
gnèrent par  leurs  présents  qui  était  Celui  qu'ils  adoraient  :  la  myrrhe,  dit-il, 
marquait  sa  mortalité  et  sa  sépulture  ;  l'or  marquait  qu'il  était  un  roi  dont 
le  royaume  n'avait  plus  de  fin  ;  et  l'encens,  qu'il  était  ce  Dieu  qui  était 
connu  dans  la  Judée,  et  qui  se  manifestait  à  ceux  qui  ne  le  cherchaient  pas, 
c'est-à-dire  aux  tientils.  Nous  voilà  à  l'oi-igine  du  Christianisme,  et  aux  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  i^ous  avons  produit  pour  la  même  doctrine  Sfc 
Chrysostome,  St  Grégoire  de  Nazianze,  St  Jérôme,  St  Augustin,  St  Léon, 
et  avec  eux  tous  les  Pères,  selon  la  règle  de  St  Augustin  et  de  Vincent  de 
Lérins."  Ibid.  Addition  :  1ère  Remarque. 

2.  Cf.  Williams,  Katirltn,  p.  13(3. 

Comment  ne  pas  se  rappeler,  à  l'occasion  de  l'adoration  des  Mages,  ces 
paroles  pr<)pliéti(iues  dont  il  ne  faut  pas  sans  doute  restreindre  le  sens,  mais 
qui  s'appliquent  fji  bien  au  sujet  qui  nous  occupe  :  "  Reges  Arabum  et  Saba 
dona  adducent  "  "  Les  rois  d'Arabie  et  de  Saba  apporteront  des  présents" 
(Ps.  71)  ?  Saba  était  une  des  principales  villes  de  l'Araliiedu  Sud,  et  Strabon 
la  décrit  (XVI,  4,19.)  connue  une  terre  merveilleuse  où  croissent  la  myrrhe 
et  l'encens.  "  Omnes  de  Saba  veulent  aurum  et  thus  déférentes.  "  "  Ils 
viendront  tous  de  Saba,  apportant  de  l'or  et  de  l'encens."  (Xs.  60, G.) 
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Une  obscurité  impénétrable  couvre  le  reste  de  la  vie  des 
Mages.  Ce  qu'on  dit  du  baptême  qu'ils  auraient  reçu  des  mains 
de  l'apôtre  S.  Thomas,  de  leur  promotion  à  la  dignité  épiscopale, 
et  du  martyre  qu'ils  auraient  enduré  pour  le  nom  du  Christ, 
n'est  mentionné  par  aucun  des  auteurs  grecs  ou  latins  de  l'anti- 
quité. Les  noms  qu'on  leur  donne  aujourd'hui  vulgairement, 
Melchior,  Gaspar,  Balthasar,  ont  été  inconnus  jusque  vers  la 
fin  du  XIP  siècle.  Dans  les  Cotlectanea,  ouvrage  faussement 
attribué  au  vénérable  Bède,  et  dans  lequel,  dit  Bellarmin,  on 
ne  peut  presque  rien  trouver  qui  soit  digne  du  génie  de  Bède, 
Melchior  est  représenté  comme  un  vieillard  à  cheveux  blancs, 
et  barbe  longue;  Gaspar,  comme  un  jeune  imberbe,  dans  la 
fleur  de  l'âge  ;  Balthasar,  avec  le  teint  brun  et  la  barbe  épaisse.  ^ 
Transportés  d'abord  à  Constantinople,  où  ils  reposèrent  dans  la 
Basilique  de  Sainte-Sophie,  les  corps  des  Mages  furent  ensuite 
transférés  par  saint  Eustorge  à  Milan,  et  de  là,  par  l'arche- 
vêque Reynold,  au  XII''  siècle,  dans  la  ville  de  Cologne,  où  ils 
sont  maintenant  l'objet  d'une  touchante  vénération.  '^ 

V.  Many,  p.  s.  s. 

1.  Continuât.  Bolland.  T.  I.  Ma'n  p.  vii. 

2.  Cf.  Bolland.  T.  I.  Vl./'rnr. ,  et  Continuât.  Bolland.  ut  supra. 


TROIS  MOIS  À  LONDRES 


SOUVENIRS  DE  L'EXPOSITION  COLONIALE. 


Le  24  avril  1886,  je  m'embarquais  à  Halifax  pour  me  rendre 
à  Londres,  où  j'avais  mission  pour  installer  la  bibliothèque 
d'ouvrages  canadiens  que  notre  gouvernement  fédéral  avait 
décidé  d'envoyer  à  l'Exposition  coloniale.  J'allais  y  remplacer 
temporairement  M.  De  Celles,  bibliothécaire  du  Parlement, 
qui  se  trouvait  empêché,  pour  le  moment,  de  s'absenter  du 
pays. 

Je  caressais  l'espoir  d'être  rendu  à  temps  pour  assister  à  l'ou- 
verture solennelle  de  l'Exposition,  qui  devait  avoir  lieu  le  4 
mai  ;  mais  les  vents  contraires,  la  mer  constamment  en  furie,  et, 
pour  surcroît  d'ennui,  une  brume  épaisse  qui  nous  enveloppa 
sur  la  mer  d'Irlande  et  nous  retarda  encore  de  douze  heures, 
furent  cause  que  nous  ne  touchâmes  Liverpool  que  le  4  mai. 
vers  les  six  heures  du  soir. 

Le  lendemain,  je  prenais  le  premier  train  rapide  pour  Lon- 
dres. Ravissant,  ce  voyage  de  quatre  heures  à  travers  la  cam- 
pagne anglaise,  où  ce  n'est  partout  qu'une  succession  de  prés  et 
de  bosquets  verdoyants  :  parc  immense  et  splendide  où  d'innom- 
brables troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons  de  la  plus  belle  race 
paissent  sur  un  moelleux  tapis  d'herbe  grasse  où  ils  enfoncent 
jusqu'au  genou.  Cà  et  là,  des  villes  manufacturières,  aux  usines 
enfumées,  dont  les  hautes  cheminées  défilent  dans  un  gigan- 
tesque et  vertigineux  tourbillonnement.  Et  puis,  à  nos  pieds, 
dans  le  creux  des  vallons,  apparaissent,  non  loin  d'un  château 
arrogamment  perché  sur  la  hauteur,  de  pauvres  chaumières  qui 
nous  rappellent  que  toute  cette  belle  et  riche  contrée  appartient 
a  un  tout  petit  nombre  de  grands  propriétaires,  dont  les  habi- 
tants de  ces  chaumières  ne  sont  que  les  fermiers  besogneux 
auxquels  la  possession  du  sol  est  toujours  restée  défendue. 

Rendu  à  Londres  vers  les  trois  heures  de  l'après-midi,  je  me 
dirigeai,  au  saut  du  train,  vers  l'agence  du  gouvernement  cana- 
dien, à  deux  pas  de  l'abbaye  de  Westminster.    En  mettant  le 
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pied  sur  le  seuil  de  l'agence,  je  tombai  dans  les  bras  de  mon 
ami,  M.  Fabre,  attaché  comme  commissaire  canadien  à  l'Expo- 
sition coloniale.  Sa  femme  et  son  fils  étant  restés  à  Paris  d'où 
ils  ne  devaient  venir  le  rejoindre  qu'une  quinzaine  de  jours  plus 
tard,  et  lui  se  trouvant  seul  à  Londres  depuis  deux  semaines,  il 
parut  me  revoir  avec  plaisir  et  me  fit  descendre  à  son  hôtel,  le 
Rawlings,  situé  sur  Germeyn  street,  à  deux  minutes  de  Régent 
circus,  qui  est  l'endroit  où  la  vie  de  Londres  est  la  plus 
animée. 

Quand  j'eus  secoué  la  poussière  du  voyage,  nous  allâmes, 
M.  Fabre  et  moi,  dîner  au  restaurant  Royal,  sur  Régent 
circus  ;  c'est  le  meilleur  restaurant  français  de  Londres.  Oh  1 
l'agréable  repas  en  la  compagnie  du  plus  aimable  convive  que 
je  connaisse  !  Servi  par  une  nature  des  plus  affinées,  et  par  un 
tempérament  de  parisien,  son  esprit,  toujours  en  fête,  pétille 
surtout  à  table,  et  tire  alors  des  feux  d'artifice  à  jets  continus. 
Aussi,  combien  jouissais-je  en  l'écoutant  me  mettre  au  courant 
des  mille  et  un  curieux  détails  de  l'Exposition  où  j'allais  passer 
trois  mois  dans  l'intimité  la  plus  complète  avec  lui  !  Et  puis,  je 
le  lançai  sur  la  pente  des  nouvelles  littéraires  de  Paris,  son  ter- 
rain de  prédilection.  Il  fut  étincelant  de  vervç.  Moi,  tout  récon- 
forté, après  dix  jours  pénibles  de  mer,  tenu  sous  le  charme,  je 
me  délectais  à  l'écouter.  Que  loin  de  moi  étaient  déjà  l'Océan 
avec  toutes  ses  misères  ! 

Quand  nous  sortîmes  du  restaurant,  la  nuit  sereine  régnait 
sur  la  grande  ville.  Autant  le  jour  est  souvent  terne,  enfumé, 
autant  les  nuits  sont  généralement  claires,  étoilées  à  Londres. 
Avec  les  feux  de  ses  cent  mille  usines,  qui  s'éteignent  à  la 
tombée  du  jour,  se  dissipe  aussi  le  brouillard  opaque  de  fumée 
qui  plane  sur  la  cité  monstre,  l'enveloppe,  la  pénètre  et  lui 
voile  souvent  tout  à  fait  la  clarté  du  soleil  ;  à  tel  point  qu'il  y 
faut  alors  allumer  le  gaz  en  plein  midi. 

Je  m'en  allais  heureux  de  vivre,  et  mon  esprit  en  gaieté  se 
grisait  de  tout  le  mouvement  qui  se  faisait  autour  de  nous 
dans  ce  quartier  si  élégamment  animé.  Comme  je  me  sentais 
loin  de  la  maussade  et  insipide  petite  ville  d'Ottawa,  où  je  me 
trouve  toujours  aussi  exilé  qu'Ovide  à  Thomes,  au  barbare  pays 
des  Gètes  ! 

Un  détail  que  je  n'avais  pas  encore  remarqué,  lors  de  mes 
deux  précédents  voyages,  me  frappa  vivement  :  à  chaque  coin 
de  rue,  se  faisait  entendre  un  concert  d'instruments  et  de  voix 
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qui  gaiement  montait  dans  la  nuit.  Dans  chacun  des  groupes 
de  ces  musiciens  ambulants  que  la  foule  entourait,  une  voix 
d'homme  chantait  accompagnée  par  un  violon  qui  suivait  la 
mélodie,  tandis  que  le  rire  aigu  d'un  fifre  s'entrelaçait  dans  les 
accords  saccadés  d'une  guitare  ou  d'une  harpe. 

—  Je  n'aurais  pas  cru  les  Anglais  si  mélomanes,  dis-je  à  M. 
Fabre.  Jamais,  lors  de  mes  quatre  passages  antérieurs  à  Lon- 
dres, je  n'y  ai  entendu  autant  de  musique  en  jilein  air.  On  se 
croirait  plutôt  dans  les  rues  de  Naples  que  sur  les  bords  de  la 
Tamise.  Que  veut  donc  dire  cette  frénésie  musicale,  pour  moi  si 
nouvelle  en  cet  endroit  ? 

—  Eh  !  cher  ami,  c'est  le  May  day  qui  se  prolonge. 

—  Et  qu'est-ce  que  le  May  day  ? 

^  C'est  le  premier  jour  de  mai,  c'est  le  renouveau,  c'est  le 
retour  de  la  saison  des  fleurs  et  du  soleil,  que  les  peuples  ont 
célébrés  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Rien  de  plus  naturel 
que  cette  gaie  transition  du  sombre  et  froid  hiver  au  printemps 
tiède  et  vivifiant,  ait,  de  tout  temps,  fait  éclater  en  joyeuses 
manifestations  le  sentiment  de  bien-être  que  ressentent  les 
hommes  à  ce  regain  de  jeunesse  de  la  nature  et  des  êtres 
animés.  » 

Au  XVIe  siècle,  en  Angleterre,  c'était  encore  l'usage  à  la  cam- 
pagne, dans  la  classe  moyenne  et  parmi  le  peuple,  de  sortir  au 
petit  matin  pour  aller  faire  provision  de  fleurs  et  de  feuillage 
que  l'on  rapportait  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  au 
son  des  cors  et  des  tambourins.  Rameaux  et  fleurs  servaient  à 
décorer  les  portes  et  les  fenêtres  de  chacune  des  maisons  du 
village,  dont  la  plus  belle  fille  était  ensuite  couronnée  de  fleurs 
comme  "Reine  de  mai".  Les  gentilshommes  et  les  nobles 
dames  ne  dédaignaient  pas  de  prendre  part  à  la  fête,  et  l'on  vit 
même  des  rois  et  des  reines  se  mêler  alors  à  la  foule  de  leurs 
sujets  en  liesse. 

C'était  aussi  la  coutume,  dans  les  villages  comme  dans  les 
villes,  de  planter  au  milieu  de  la  place  publique,  un  mai  tout 
enguirlandé  de  fleurs,  autour  duquel  on  dansait. 

La  même  fête  se  célébrait  en  France,  et  nos  aïeux  l'apportèrent 
au  Canada,  où  l'usage  du  mai  planté  à  la  porte  du  colonel  ou  du 
capitaine  de  milice  de  la  paroisse  a  subsisté  jusque  dans  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle.  Chez  nous,  aussi  bien  qu'en  France, 
c'était  une  occasion  de  réjouissance  et  de  ripaille,  comme  le 
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témoigne  cette  vieille  chanson  qu'il  me  souvient  avoir  entendu 
chanter  dans  mon  enfance  : 

Le  premier  jour  de  mai, 

Labouré, 
Quand  fut  fiiit'  la  semaille, 
J'm'en  fus  planter  un  mai, 

Labouré, 
D'vant  la  porte  à  Jean  Braille. 
Oui,  j't'en  goûte 

D'ia  rigoûte 

Oh  ya  ! 

Oui,  j't'en  goûte  d'ia  rigaille  ! 

Quand  le  mai  fut  planté. 

Labouré, 
Dans  la  maison  j 'entraille  ; 
Trouvant  le  couvert  mis, 

Labouris, 
Sans  façon  j'm'approchaille. 
Oui,  j't'en  goûte,  etc. 

. . .  Tour  à  tour,  j'faia  passer, 

Labouré, 
Dindons,  fricot  d' volailles. . . 

Il  faut  croire  que  notre  convive,  mis  en  appétit  par  la  planta- 
tion du  mai  et  les  danses  rondes,  y  allait  un  peu  goulûment, 
car  le  maître  de  la  maison  s'écrie  tout  à  coup  : 

C't'assez,  m'dit-y,  gourmand. 

Labourant, 
Y'a  assez  longtemps  qu'tu  tailles  ! 

Ce  à  quoi  l'insatiable  et  peu  susceptible  mangeur  répond  en 
riant,  et  la  bouche  encore  pleine  : 

Je  ne  suis  pas  gourmand, 

Labourant, 
Je  soulag'  mes  entrailles  !. . . 

A  Londres,  de  nos  jours,  les  manifestations  bruyantes  en 
l'honneur  du  renouveau  ne  sont  plus  que  l'apanage  des  ramo- 
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neurs.  Ils  s'en  vont  par  groupes  de  trois  ou  quatre,  attifés  de 
vêtements  carnavalesques.  L'un  d'eux,  qu'on  appelle  "  Jack 
in  the  Green  ",  est  enveloppé  dans  une  gerbe  de  feuillage  et  de 
fleurs  que  couronne  le  drapeau  anglais.  Ces  bizarres  person- 
nages s'arrêtent  dans  les  carrefours,  au  coin  des  rues  les  plus 
fréquentées,  et  y  dansent  au  son  du  violon,  du  fifre  et  du  tam- 
bour, récoltant  la  moisson  de  piécettes  que  le  passant  laisse 
tomber  dans  leur  sébile. 

Je  me  suis  facilement  laissé  entraîner  à  décrire  ce  trait  de 
mœurs  tout  particulier  à  la  ville  de  Londres,  parce  qu'il  rap- 
pelle les  coutumes  charmantes  du  temps  passé. 


Le  lendemain,  pour  me  rapprocher  de  l'Exposition,  je  me 
logeais  dans  une  pension  bourgeoise  de  Brompton  Square,  sur 
Brompton  road,  qui  continue  la  rue  Picadilly  en  gagnant  l'extré- 
mité ouest  de  Londres.  J'y  étais  à  cinq  minutes  de  marche  de 
l'Exposition,  que  l'on  avait  très  heureusement  installée  dans  les 
spacieux  jardins  de  l'Horticultural  Society,  à  côté  du  musée  de 
South  Kensington  et  de  l'Albert  Hall,  au  milieu  de  massifs  de 
verdure  et  de  fleurs,  de  fontaines  et  de  jets  d'eau  rafraîchissants. 

Je  m'y  rendis  avec  M.  Fabre,  qui  m'apprit  à  me  reconnaître 
dans  ce  dédale  de  galeries  encombrées  des  produits  innombra- 
bles de  toutes  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne.  Mes  livres 
n'étant  pas  encore  arrivés,  je  passai  les  deux  ou  trois  premiers 
jours  à  me  promener  —  sans  crainte  du  mal  de  mer,  cette  fois,  — 
d'un  pays  à  l'autre  :  des  Indes  en  Australie,  de  la  Chine  à  la 
Nouvelle-Zélande,  de  Malte  au  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  au  Canada. 

Quelle  immense  variété  dans  les  productions  du  sol  et  dans 
l'industrie  de  tant  de  pays  si  difl'érents  et  si  éloignés  les  uns  des 
autres!  Quoique  je  n'aie  certes  pas  l'intention  de  faire  entrer 
dans  le  cadre  de  ces  souvenirs  une  étude  agronomique  ou  indus- 
trielle sur  les  nombreuses  colonies  anglaises,  je  crois  cependant 
qu'il  paraîtra  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
l'ensemble  des  principaux  produits  particuliers  à  ces  diverses 
colonies. 

Dans  cette  longue  galerie  aux  arcades  pittoresques  —  moitié 
plein   cintre,   moitié   ogivales  —  et   dont   les   montants   et   les 
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arceaux  capricieux,  en  bois  de  tick  ou  de  santal,  sont  sculptés, 
ciselés,  fouillés  à  jour  avec  un  art  infini,  s'étalent  les  objets 
d'art,  les  armes  et  les  riches  soieries  de  l'Inde  :  vases  d'or  et 
d'argent  massifs,  aux  formes  étranges,  aux  fines  ciselures  dessi- 
nant des  figures  bizarres  d'hommes  ou  d'animaux  ;  aiguières, 
coupes,  ceffrets  merveilleux,  au  repoussé  ou  ciselés  avec  un 
goût,  une  patience  extrêmes  ;  épées,  dagues,  poignards,  fusils 
et  pistolets  damasquinés,  aux  incrustations  d'or  et  d'argent  si 
finement  déliées;  bijoux  ruisselants  de  diamants,  de  rubis, 
d'émeraudes,  de  saphirs  ou  de  perles  fines;  ivoires  découpés 
comme  les  plus  légères  dentelles;  brocarts  tissus  d'or,  d'argent 
et  de  soie,  aux  reflets  chatoyants  comme  le  plumage  des  oiseaux 
des  tropiques. 

Les  5'eux  encore  éblouis  par  toutes  ces  richesses  du  luxe 
oriental,  nous  arrivons  au  palais  indien,  qui  se  dresse  avec  ses 
balcons  aux  sveltes  colonnettes,  ses  tentures  somptueuses  et  ses 
lourdes  portières  de  damas  d'orient.  Sa  cour  à  colonnades  est 
peuplée  d'artisans  indigènes:  orfèvres,  bijoutiers,  ciseleurs  sur 
métal,  sur  ivoire  et  sur  bois,  sculpteurs,  tisserands  ou  potiers. 
Il  me  semble  encore  entendre  la  psalmodie  étrange  de  deux 
petits  indiens  travaillant  à  une  tapisserie  sous  la  direction  d'un 
gros  homme  bronzé  qui  pouvait  être  leur  père.  Tous  les  matins, 
vers  les  neuf  heures,  alors  que  les  visiteurs  n'étaient  pas  encore 
admis,  ces  trois  travailleurs  chantaient  comme  une  longue 
litanie.  Tour  à  tour,  les  deux  garçonnets  criaient  rapidement, 
sur  le  ton  le  plus  élevé  de  la  gamme  et  en  deux  notes  seulement, 
une  suite  de  mots  gutturaux  ;  et,  de  temps  à  autre,  la  voix  basse 
du  vieux  leur  répondait  par  deux  ou  trois  sons  qu'il  tirait  des 
profondeurs  de  son  énorme  corps.  Etait-ce  une  prière,  un  chant 
sacré  ou  profane?  Personne  ne  me  l'a  jamais  pu  dire;  mais, 
cette  déclamation  aiguë,  entrecoupée  de  mugissements  de  basse 
profonde,  me  poursuit  encore  et  m'est  restée  dans  l'oreille  comme 
la  mélopée  la  plus  étrange  qui  se  puisse  entendre. 

Nous  passons  à  Chypre,  qui  se  pare  de  ses  dentelles  et  de  ses 
soieries.  Sur  les  drapeaux  qui  flottent  au-dessus  de  cette  cour, 
sont  brodés  des  dessins  qui  rappellent  les  souvenirs  du  royaume 
des  Cypriotes,  et  datent  de  800  à  500  ans  avant  Jésus-Christ. 
Ces  dessins,  copiés  d'après  ceux  qui  ornaient  les  drapeaux  des 
Ptolémée,  des  Génois,  de  la  dynastie  des  Lusignan,  et,  plus 
tard,  les  étendards  turcs  et  anglais,  indiquent  les  différentes 
époques  de  l'histoire  de  l'île  de  Chypre. 

Voici  Ceylan,  l'île  merveilleuse,  aimée  du  soleil,  avec  ses 
pierres  précieuses,  ses  perles  renommées,  ses  bijoux  en  filigrane 
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d'or  de  Jaffna,  ses  vases  d'argent  au  repoussé,  ses  dentelles,  ses 
mignons  coffrets  d'ivoire  ou  d'ébène  et  ses  potiches  de  kandie. 

Défilent  ensuite  les  bois  précieux  de  l'île  Maurice,  ses  plumes 
d'autruche  aux  brillantes  couleurs,  ses  épices  et  ses  plantes 
médicinales,  ainsi  que  les  meubles  de  bois  noir,  les  cordages  et 
les  produits  pharmaceutiques  de  Hong-Kong.  ' 

Laissant  les  Indes  et  la  Chine  en  arrière,  nous  prenons  pied 
en  Australie,  qui  exhibe  fièrement  ses  échantillons  d'or  et  d'ar- 
gent, ses  bois  précieux,  ses  perles,  ses  vins  un  peu  capiteux,  et 
ses  laines  soyeuses. 

Ici,  les  Antilles  nous  montrent  leurs  produits  tropicaux  : 
tabacs,  cafés,  liqueurs,  coquillages,  perles  et  coraux  ;  le  Hondu- 
ras, ses  bois,  ses  fruits,  ses  potiches  préhistoriques  et  ses  curio- 
sités astèques.  Là,  le  Cap  fait  étinceler  ses  diamants,  ses  pierres 
précieuses,  et  semble  non  moins  fier  de  ses  peaux  brutes  et  de 
ses  cuirs  ;  tandis  que  la  Côte-d'Or  nous  dit  son  nom  par  le  scin- 
tillement de  ses  bijoux. 

Avant  de  traverser  en  Amérique,  abordons  un  instant  à  Sainte- 
Hélène  pour  y  rêver  en  face  d'un  moulage  en  plâtre  de  la  figure 
de  Napoléon,  pris  par  le  capitaine  Rubidge,  immédiatement 
après  la  mort  du  grand  empereur. 

Enfin,  nous  voici  bien  chez  nous,  dans  notre  Canada,  qui  par 
la  nature  solide,  la  qualité  supérieure  et  l'abondance  de  ses  pro- 
duits agricoles  et  industriels,  attire  le  plus  l'attention  des  visi- 
teurs sérieux. 

Le  trophée  agricole,  élevé  au  bout  de  la  plus  longue  galerie 
de  la  section  canadienne,  tire  l'œil  du  visiteur  autant  par 
l'élégance  de  ses  lignes  que  par  l'originalité  des  matériaux  variés 
de  cet  arc  triomphal  composé  de  tous  les  produits  de  l'agricul- 
ture et  de  l'horticulture  de  la  confédération  canadienne.  Les 
quatre  piliers,  formés  de  bocaux  superposés  contenant  d'appétis- 
sants échantillons  de  tous  nos  fruits,  pommes,  poires,  pêches, 
etc.,  reposent  sur  un  socle  de  barils  et  de  sacs  de  grains  de  toutes 
espèces.  Des  festons  de  paille,  de  tiges  et  de  longues  feuilles  de 
maïs,  enjolivent  la  portée  des  arceaux  tandis  que  des  lames  de 
faux  entrecroisées  projettent  l'éclair  de  leur  acier  poli  sur 
le  chapiteau  des  colonnes.  L'entablement  de  cette  première 
tour  supporte  des  instruments  aratoires,  des  barils  de  cidre,  etc., 
servant  de  fondations  à  une  seconde  tour  aux  proportions 
réduites.  Des  conserves  de  viandes  et  de  fruits,  en  boîtes  et  en 
bocaux,  à  côté  desquels  s'entrelacent  gracieusement  des  épis  de 
blé  et  les  longues  herbes  des  prairies  du  Nord-Ouest,  constituent 
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les  piliers  de  la  seconde  arcade  qui  se  couronne  au  centre  par  de 
sveltes  gerbes  de  blé  s'élançant  en  panache  au  sommet  aminci 
du  trophée. 

Viennent  ensuite  les  nombreux  échantillons  de  nos  bois  et  des 
travaux  d'ébénisterie  qui  composent  l'ameublement.  Les  pianos 
canadiens  étonnent  surtout  les  Londoniens  autant  par  la  qua- 
lité supérieure  du  son  que  par  la  richesse  et  le  fini  de  leur  bois. 
La  perfection  du  mécanisme,  le  moelleux  et  la  sonorité  de  ces 
instruments  leur  valurent  le  diplôme  le  plus  flatteur  du  grand 
musicien  Franz  Liszt,  qui  devait  s'éteindre  quelques  mois  plus 
tard,  chargé  de  gloire  et  d'années. 

Le  trophée  de  chasse,  où  figurent  si  avantageusement  nos 
fauves  et  nos  fourrures,  est  le  centre  d'attraction  des  visiteurs  : 
nous  y  voyons  tour  à  tour  s'arrêter  la  reine  Victoria,  la  mal- 
heureuse impératrice  Eugénie,  à  qui  l'infortune  n'a  plus  laissé 
qu'une  couronne  de  cheveux  blancs,  la  gracieuse  princesse 
Louise,  et  toute  une  légion  de  grandes  dames  de  Londres. 

Ici,  nos  étoffes,  ainsi  qu'une  collection  minéralogiquetrès  com- 
plète, font  s'ai)procher  l'industriel  et  le  savant. 

Plus  loin,  dans  la  bruyante  galerie  des  machines,  où  d'im- 
menses roues  font  s'agiter,  comme  des  crustacés  monstres  ou 
d'énormes  araignées,  nos  instruments  d'agriculture  si  perfec- 
tionnés aujourd'hui,  se  pressent  surtout  les  paysans  des  environs 
de  Londres  qui,  chaque  jour,  accourent  par  milliers  à  l'Exposi- 
tion. En  contemplant  les  grands  bras  des  moissonneuses,  les 
longues  dents  tranchantes  des  faucheuses  mécaniques,  qui  se 
meuvent  automatiquement  et  représentent  chacune  le  travail 
de  quarante  hommes  peinant  à  la  fois,  ces  braves  gens  sont 
ébahis  de  voir  une  civilisation  toute  jeune  encore  apporter  au 
vieux  monde  un  aussi  parfait  outillage. 

Non  moins  encombrée  de  curieux  est  la  section  voisine,  ins- 
tallée de  manière  à  donner  une  excellente  idée  de  l'instruction 
publique  au  Canada.  Chaque  province  y  rivalise  à  se  montrer 
la  plus  avancée  dans  l'enseignement.  Mais,  dans  tout  ce 
déploiement  de  cartes  géographiques,  d'instruments  de  physique 
ou  de  chimie,  de  dessins,  de  cahiers  des  élèves,  Québec  et 
Ontario  brillent  entre  toutes  les  provinces  sœurs  de  la  Confédé- 
ration ;  tandis  que  la  bibliothèque  de  2,000  volumes  d'histoire, 
de  science  et  de  littérature  canadiennes,  est  la  seule  exhibée  à 
cette  Exposition  de  toutes  les  colonies  anglaises. 

Somme  toute,  l'exposition  canadienne  primait  les  autres  et 
faisait  le  plus  grand  honneur  au  marquis  de  Lorne  et  à  sir 
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Charles  Tupper,  notre  digne  et  si  sympathique  haut-commis- 
saire à  Londres.  Pour  avoir  une  idée  de  l'activité,  de  l'intelli- 
gence et  de  la  souplesse  de  caractère  déployées  en  cette  occasion 
solennelle  par  le  représentant  du  Canada  en  Angleterre,  il  faut 
avoir  vu,  comme  nous,  sir  Charles  à  l'œuvre  durant  plus  de 
trois  mois,  sur  pied  du  matin  jusqu'à  la  nuit,  toujours  affairé, 
dirigeant  tout  et  ne  négligeant  pas  le  plus  mince  détail  qui  fût 
de  nature  à  profiter  à  chacun  des  nombreux  exposants,  et  à 
faire  mieux  ressortir  l'ensemble  de  cette  colossale  organi- 
sation. 

Les  bureaux  de  direction,  destinés  à  chaque  colonie,  se  trou- 
vaient réunis  dans  un  endroit  pittoresque  désigné  sous  le  nom 
attrayant  de  "  Old  London  ",  et  qui  représente  une  rue  du  vieux 
Londres  reconstruite  dans  toute  l'intégrité  de  son  cachet  moyen 
âge.  Avec  ses  étroites  maisons  à  toit  pointu,  aux  façades 
sculptées,  sur  lesquelles  s'entrelacent  des  poutres  faisant  saillie 
au-dessus  des  balcons  projetés  en  avant  et  s'arc-boutant  entre 
des  fenêtres  dont  les  carreaux  de  couleur  sont  taillés  en  losanges 
et  encadrés  dans  de  minces  châssis  de  plomb,  cette  ruelle 
étrange,  d'une  largeur  de  20  pieds  à  peine,  offre  à  l'œil  rêveur 
l'aspect  le  plus  intéressant.  Un  beffroi,  tout  peuplé  de  cloches 
aux  voix  graves,  y  chantait  les  heures  avec  des  vibrations 
mélancoliques,  ainsi  que  "  l'air  du  prince  de  Galles  ",  qui  tom- 
baient tristes  sur  nous,  comme  les  sanglots  des  trépassés  jadis 
—  il  y  a  des  siècles  —  habitants  de  ce  coin  pieusement  reproduit 
de  la  vieille  cité.  Comme  elles  nous  faisaient  remonter  loin  le 
passé  ces  mêmes  cloches,  qui  appelèrent  pour  la  première  fois 
les  fidèles  à  la  prière  à  l'abbaye  de  Glastonbury,  en  1335,  avant 
que  la  bataille  de  Crécy  eût  encore  mis  en  usage  la  poudre  à 
canon  qui  allait  bouleverser  l'art  cruel  de  la  guerre  et  donner 
aux  hommes  un  nouvel  et  terrible  moyen  de  s'entre-détruire. 

Tel  était,  durant  la  journée,  l'aspect  général  de  l'Exposition, 
avec  en  sus  le  fourmillement  de  60  à  80,000  personnes  qui,  chaque 
jour,  l'envahissaient  et  puis  se  répandaient  dans  les  jardins 
spacieux  qui  régnent  entre  les  galeries  et  l'Albert  Hall,  vaste 
salle  de  concert  où  15,000  auditeurs  tiennent  à  l'aise.  Le  soir, 
quand  la  lumière  électrique  poudroyait  de  ses  fulgurantes 
clartés  les  galeries  resplendissantes  d'articles  de  luxe  de  toutes 
sortes,  d'étoffes  les  plus  riches,  d'objets  d'art  les  plus  précieux; 
lorsque;  dans  les  vastes  jardins,  neuf  mille  sept  cents  lampes 
électriques  multicolores  éclataient  comme  une  rivière  de  pierres 
précieuses  sur  le  front  de  la  nuit,   et  rayonnaient  sur  les  dente- 
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lures  mauresques  des  kiosques,  à  travers  les  jaillissements 
diamantés  des  fontaines,  en  s'épandant  sur  le  flot  mouvant  des 
quelque  cinquante  mille  personnes  qui  peuplaient  les  allées  ; 
lorsque,  enfin,  l'oreille  était  charmée  par  d'excellente  musique 
dissimulée  dans  des  massifs  de  verdure,  l'on  se  croyait  trans- 
porté dans  le  pays  des  songes,  emporté,  comme  Sindbad  le 
marin,  sur  les  ailes  de  la  fantaisie,  à  travers  les  pays  enchantés 
des  Mille  et  une  nuits. 


Le  samedi,  8  mai,  l'on  donnait  à  l'Albert  Hall  le  premier 
grand  concert  de  la  saison.  Ce  qu'on  appelle  la  season  à  Londres 
dure  depuis  le  premier  mai  jusqu'à  la  fin  de  juillet.  C'est  le  temps 
où  le  pouls  de  la  capitale  bat  son  plein:  le  temps  des  courses, 
des  concerts,  de  l'opéra,  des  bals,  des  grands  dîners,  des  fêtes 
de  toutes  sortes.  Au  mois  d'août,  le  beau  monde,  la  gentry,  prend 
sa  volée  pour  aller  s'ébattre  dans  les  châteaux  et  dans  la  si  verte 
campagne  anglaise,  où  elle  se  livre,  sur  les  pelouses  veloutées, 
aux  jeux  fashionnables  du  laion  tennis  et  du  cro^fté^,  jusqu'à  ce 
que,  la  moisson  étant  terminée,  la  chasse  à  courre  offre  aux 
cavaliers  consommés,  ainsi  qu'aux  hardies  amazones,  une 
magnifique  occasion  de  s'enfoncer  quelque  côte  ou  de  se  casser 
un  membre  à  la  poursuite  d'un  pauvre  renard  fuyant  affolé  à 
travers  les  champs  jaunis. 

Mesdames  Albani  et  Nilsson  devant  chanter  à  ce  concert  du  8 
mai,  je  n'eus  garde  —  dilettante  enragé  que  je  suis — de  man- 
quer d'assister  à  cette  fête  des  nerfs  auditifs.  A  trois  heures,  la 
vaste  salle  de  l'Albert  Hall  contenait  ses  quinze  mille  auditeurs. 

Un  orchestre  puissant,  très  bien  composé,  que  son  chef  enlevait 
vaillamment,  exécuta  la  belle  ouverture  du  Freyschutz  de  Weber. 
J'avais  entendu  déjà  trop  de  bonne,  d'excellente  musique  à 
Paris  pour  être  empoigné  par  l'orchestre  de  l'Albert  Hall,  si 
bon  qu'il  fût.  Du  reste,  il  m'a  paru  que  les  musiciens  anglais 
manquent  un  peu  de  chaleur  dans  l'interprétation.  Ils  rendent, 
selon  moi,  les  andantes  avec  trop  de  langueur,  et  ne  savent  pas 
mettre  le  brio,  la  maestria  des  Latins,  dans  le  mouvement  plus 
vif  de  l'allégretto,  dans  le  rendu  de  la  progression  ascendante 
ou  descendante  du  rinforzando  et  du  diminuendo.  Leur  musique 
est  correcte,  mais  elle  manque  de  cette  fougue,  de  cette  passion 
qui  se  communique  à  l'auditeur  dans  les  concerts  parisiens  et 
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fait  \dbrer  tous  ses  nerfs  comme  les  cordes  d'un  instrument 
chatouillées  par  l'archet. 

La  Nilsson  se  fit  entendre  la  première.  J'avouerai  qu'elle  me 
désappointa  un  peu.  Soit  qu'elle  fût  fatiguée,  soit  que  sa  voix 
n'ait  jamais  été  plus  forte,  elle  paraissait  visiblement  lutter 
contre  l'immensité,  la  sonorité  rebelle  de  la  salle.  J'avais  déci- 
dément entendu  d'aussi  bonnes  cantatrices  à  Paris,  entre  autres 
mesdames  Devriès,  Richard  et  Krauss,  au  grand  Opéra. 

Enfin,  l'Albani  lança,  dans  les  ondes  plus  sonores  pour  elle  de 
la  salle,  les  premières  notes  du  grand  air  de  Lucie  de  Lamermoor. 
On  aurait,  par  l'énorme  enceinte,  entendu  glisser  dans  l'air  une 
plume  d'oiseau-mouche.  D'un  volume  plus  ample  que  celle  de 
la  Nilsson,  la  voix  de  l'Albani  n'en  a  pas  moins  la  pureté  cris- 
talline de  lamelles  de  verre.  Et  quelle  souplesse  dans  les  voca- 
lises, quel  art  dans  les  nuances,  quelle  chaleur  contagieuse, 
quelle  inspiration  dans  l'interprétation  de  l'œuvre  des  grands 
compositeurs  !  Il  y  eut  un  moment  où,  l'orchestre  soupirant  en 
sourdine,  la  flûte  éleva  la  voix  pour  suivre  d'abord,  et  comme 
pour  provoquer  ensuite,  la  prima  donna  à  un  combat  singulier. 
L'instrument,  l'accompagnant  en  tierce,  semblait,  à  l'andante, 
défier  la  chanteuse  pour  la  pureté  des  sons  émis.  Mais  la  voix 
de  la  cantatrice  se  balançait  mollement  dans  l'espace  comme 
ces  grands  oiseaux  qui  arrêtent  le  battement  de  leurs  ailes  et 
n'en  continuent  pas  moins  de  fendre  l'air  avec  la  plus  gracieuse 
aisance.  Dépitée  de  se  voir  vaincue  par  la  pureté  des  notes  les 
plus  longuement  soutenues,  la  flûte  se  lança  sur  la  pente  étour- 
dissante des  trilles,  des  roulades  familières  aux  rossignols 
européens,  ces  virtuoses  fantaisistes  des  bocages  recueillis  dans 
le  silence  des  nuits  d'été.  Sans  plus  d'effort,  la  voix  de  l'Albani 
se  prit  à  se  jouera  travers  les  dentelures  de  sons  de  l'instrument, 
faisant  entre  elles  les  plus  fines  ciselures,  décrivant  les  arabes- 
ques les  plus  capricieuses,  les  plus  délicatement  et  les  plus 
correctement  dessinées  qui  se  puissent  admirer.  Stupéfiée  se  tut 
la  flûte,  et  la  voix  triomphaate  monta  crescendo  et  se  tint  long- 
temps suspendue  tout  en  haut,  remonta  encore  d'un  dernier 
coup  d'aile  pour  aller  decrescendo  s'évaporer  dans  l'infini  du 
rêve. 

J'aurai  encore  l'occasion  de  parler  de  notre  célèbre  compa- 
triote, madame  Albani,  et  comme  grande  artiste  et  comme 
femme  du  monde  accomplie. 

Le  samedi  d'après,  15  mai,  autre  concert  auquel  prenait  part 
le  violoniste  Sarrazate.     C'était  au  St.  James'  Hall,  salle  infini- 
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nient  plus  petite,  mais  aussi  plus  favorable  à  la  musique  de 
concert.  L'orchestre,  entre  autres  choses,  y  exécuta  les  "  Pré- 
ludes du  poème  symphoniquc  "  de  Liszt,  et  rendit  ce  fragment 
de  musicpie  savante  et  un  peu  trop  bruyante,  ainsi  que  l'ouver- 
ture magistrale  du  Strucnse  de  Meyerbeer,  avec  plus  de  brio,  de 
bravoure  que  ne  l'avait  fait,  le  samedi  d'avant,  l'orchestre  de 
l'Albert  Hall  des  morceaux  qu'il  y  avait  joués.  Peut-être  ce 
meilleur  effet  produit  était-il  dû  à  l'acoustique  excellente  du 
St.  James'Hall,  où  pas  un  son  ne  s'affaiblit  inutilement.  Ainsi, 
lorsque  Sarrazate,  le  premier  violoniste  de  ce  temps,  fit  chanter 
à  son  divin  instrument  les  accents  suaves  de  l'adagio  et  de 
Tandante  de  la  Fantaisie  écossaise  de  Max  Bruck,  et  les  notes  les 
plus  langoureuses  du  Chant  du  rossignol  —  composition  assez 
faible  du  virtuose  lui-même  —  les  plus  vaporeuses  vibrations 
des  cordes  enchantées  se  balançaient  au-dessus  de  l'élégant  audi- 
toire avec  la  grâce  du  colibri  faisant  sa  cour  aux  fleurs  d'un 
parterre  délicatement  nuancées.  Le  grand  artiste  me  tint  tout 
le  temps  sous  le  charme,  autant  par  la  souplesse  et  le  fini  de 
son  jeu  que  par  l'exquise  pureté  des  mélodies  qu'il  fit  soupirer 
à  son  instrument,  un  stradivarius  qui  lui  a  coûté  2,000  louis 
sterling.  Jolie  somme  pour  cinq  petits  morceaux  de  bois  et 
quatre  boyaux  de  chat  ! 

Le  soir  du  18  mai,  illumination  générale  des  jardins  de  l'Ex- 
position, et  musique  excellente  dans  les  kiosques.  Comme  je 
m'étais  envolé  au  pays  idéal  des  rêveries,  sur  les  ailes  de  la 
ravissante  mélodie  de  Gounod  :  0  Balkis,  reine  du  matin  !  et  que 
déjà  il  me  semblait  être  un  des  personnages  mystérieux  de  cette 
délicieuse  légende  de  la  reine  de  l?aba,  apportée  d'Orient  par 
Gérard  de  Nerval,  le  doux  poète,  voilà  qu'une  exclamation  géné- 
rale de  la  foule  me  ramena  parmi  mes  contemporains.  C'étaient 
les  eaux  de  la  grande  fontaine  centrale  qui  jouaient,  et  sur 
lesquelles  on  dirigeait  des  flots  de  lumière  électrique  aux  reflets 
changeant  à  chaque  instant  de  couleur.  La  gerbe  d'eau  du 
grand  cercle  extérieur  forma  d'abord  comme  un  lys  au  calice 
énorme,  tandis  que,  pétale  gigantesque,  le  jet  central  s'élançait 
à  cent  cinquante  pieds  en  l'air,  comme  une  fusée  qui  s'éteignait 
soudain  pour  resplendir  l'instant  d'après  et  rebondir  de  nouveau 
dans  la  nuit.  D'abord  diamantés,  ces  jaillissements  des  fontaines 
prirent  une  teinte  d'ambre  qui  devint  or  fauve  ;  et  puis,  ils  te 
firent  vert  tendre  pour  se  parer  des  tons  plus  graves  de  l'émc- 
raude  et  pour  passer  encore  par  des  teintes  bleu  pâle  et  azur 
foncé.    Enfin,   cette  transparente  masse,  toujours  bondissante. 
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s'embrasa  et  parut  être  de  la  fonte  ardente  dont  le  rouge  vif 
descendit  au  violet  et  finit  par  s'endormir  dans  la  demi-teinte 
langoureuse  des  lilas  tendres. 

Placidement,  tout  en  haut,  dans  le  ciel  pur,  souriaient  les 
étoiles,  elles  qui,  sans  effort,  sous  le  regard  de  Dieu  qui  les  créa 
d'une  pensée,  éclairent  notre  chétive  planète  depuis  des  milliers 
d'années,  à  des  cent  millions  de  lieues  ! 

Le  20  mai,  comme  je  suis  occupé  à  surveiller  le  déballage  de 
mes  livres,  arrive  le  marquis  de  Lorne  à  qui  je  suis  présenté.  Il 
me  dit  être  heureux  de  faire  la  connaissance  de  l'un  des  mem- 
bres de  sa  Société  Royale  du  Canada.  Après  quelques  moments  ' 
d'entretien  a^i  sujet  des  livres  canadiens  envoyés  à  l'Exposition, 
il  me  demande  si  j'ai  vu  le  salon  des  peintures  canadiennes.  Je 
lui  réponds  que  non.  — Oh  !  reprend-il,  il  faut  voir  cela,  venez 
donc  !  Et  il  me  conduisit  à  l'Albert  Hall,  une  promenade  d'un 
quart  d'heure  par  les  galeries  et  les  jardins. 

Ce  fut  avec  plaisir  que  je  retrouvai  des  peintures  canadiennes 
dont  j'avais  fait  une  étude  dans  les  journaux  de  Montréal  et  de 
Québec,  quelques  semaines  auparavant,  et  je  fus  heureux  d'ap- 
prendre, de  la  bouche  de  lord  Lorne  lui-même,  combien  le  talent 
de  MM.  Brymner,  Edson,  Lawson,  Peel,  Watson,  Woodcock, 
etc.,  trouvaient  d'admirateurs  à  Londres. 

Bref,  le  marquis  resta  au  moins  une  heure  à  me  montrer  des 
choses  qu'il  avait  déjà  dû  voir  vingt  fois,  et  cela  par  pure  amabi- 
lité et  pour  honorer  l'un  des  membres  de  la  société  littéraire  et 
scientifique  qu'il  est  si  fier  d'avoir  fondée  chez. nous. — Vous 
allez  bientôt  voir,  me  dit-il  en  me  quittant,  combien  votre  titre 
de  membre  de  la  Société  Royale  du  Canada  va  vous  valoir  ici 
d'honneurs  et  d'invitations  flatteuses. 

Le  lendemain,  21  mai,  à  midi,  la  Reine  vient  visiter  l'Exposi- 
tion, qui  reste  fermée  au  public  ;  il  n'y  a  que  nous,  les  délégués 
des  différentes  colonies.  Je  me  place  à  l'entrée  de  notre  section 
réservée  pour  la  bibliothèque  et  l'exposition  scolaire  canadien- 
nes, afin  de  mieux  voir  défiler  le  cortège  royal.  La  Reine  vient 
en  tête,  guidée  par  sir  Charles  et  lady  Tupper  et  s'appuyant  au 
bras  du  prince  de  Galles.  Comme  Sa  Majesté  va  dépasser  notre 
section,  arrive  tout  à  coup  le  marquis  de  Lorne  qui,  me  dési- 
gnant, dit  au  prince  de  Galles:  —  "  Mr  Joseph  Marmette,  of 
the  Royal  Society  of  Canada."  A  peine  ai-je  fait  un  respectueux 
plongeon,  que  le  prince  de  Galles  se  tourne  vers  la  Reine  et  lui 
décline  mon  nom  et  mon  titre.  Je  resalue  plus  profondément 
encore  et  j'aperçois,  en  revenant  à  flot,  la  Reine  qui  me  sourit 
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gracieusement.  J'étais  tout  étourdi  de  l'honneur  qui  m'était  fait 
et  auquel  j'avais  d'autant  moins  droit  de  m'attendre  qu'il  avait 
été  bien  compris  que,  seuls,  les  commissaires  généraux  seraient 
présentés.  Je  ressentais  donc  déjà  les  effets  de  la  bienveillante 
et  si  délicate  attention  du  marquis  de  Lomé. 

Le  jour  qui  suivit,  j'étais  à  causer,  dans  notre  petit  bureau,  avec 
l'honorable  M.  Ouimet,  surintendant  de  l'instruction  publique 
à  Québec,  lorsque  le  marquis  de  Lorne  survint.  Il  fait  avec 
nous  un  bout  de  causerie,  part  et  revient  l'instant  d'après  avec 
la  princesse  Louise,  la  princesse  Victoria  de  Prusse  et  une  autre 
princesse,  belle  à  ravir,  mais  dont  nous  ne  saisissons  malheu- 
reusement pas  le  nom.  Le  marquis  nous  présente,  M.  Ouimet 
et  moi,  et  tout  ce  beau  monde  s'asseoit  dans  notre  modeste 
bureau.  Nouvelle  conversation  de  dix  minutes,  toujours  en 
français,  que  la  princesse  Louise  prononce  avec  l'adorable  gras- 
seyement des  Parisiennes.  Comme  ces  dames  nous  parlaient 
d'une  intéressante  collection  d'animaux  de  la  Nouvelle-Zélande 
qui  avoisinait  notre  section,  M.  Ouimet,  se  redressant  de  toute 
sa  belle  stature,  dit  aux  princesses:  —  "Ici,  Mesdames,  c'est 
la  cage  aux  lions  !  "  Ce  mot  les  fit  rire  aux  éclats.  Avant  de  nous 
quitter,  le  marquis  de  Lorne  m'invite  à  l'aller  voir  le  lendemain 
au  Kensington  Palace,  qu'il  habite  ;  et  les  princesses  s'en  vont, 
après  nous  avoir  donné  une  poignée  de  main  que  nous  nous 
étions  bien  gardés  de  leur  offrir. 

Le  22  mai,  grande  soirée  chez  lady  Tupper.  Beaucoup  de 
beau  monde,  de  la  musique  et  souper  à  la  fin,  avec  intermèdes 
de  punch  au  Champagne.  J'aperçois  l'Albani  qui,  à  mon  grand 
déplaisir,  ne  chante  pas.  Sir  Charles  et  lady  Tupper  sont  très 
empressés  auprès  de  leurs  invités,  charmants  pour  chacun 
d'eux. 

Le  23  mai,  sur  les  trois  heures,  je  me  rends  seul  au  Kensington 
Palace  situé  dans  Kensington  Garden,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  continuation  de  Hyde  Park.  J'envoie  ma  carte  par  un  valet 
de  pied  qui  me  fait  traverser  une  longue  galerie  toute  peuplée 
de  bustes,  de  statues,  de  portraits,  de  tableaux,  de  vieux  bahuts 
de  grand  prix,  de  curiosités  de  tout  genre.  Le  valet  jette  mon 
nom  à  l'entrée  d'une  vaste  pièce  d'où  le  marquis  vient  au-devant 
de  moi.  Il  me  fait  prendre  un  cigare,  et  le  voilà  parti  dans  une 
longue  conversation  sur  le  Canada  qu'il  aime  beaucoup.  Il 
parle  aussi  politique,  éducation  anglaise.  —  Votre  système 
d'instruction  publique  vaut  mieux  que  le  nôtre,  en  Angleterre, 
me  dit-il  entre  autres  choses. 
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A  ce  moment,  on  annonce  le  père  de  lord  Lomé,  le  duc 
d'Argyle,  un  très  aimable  vieillard.  Le  marquis  me  demande 
s'il  me  plaît  de  les  accompagner  à  l'Exposition.  Je  n'ai  garde 
de  refuser.  Nous  sortons.  La  sentinelle  présente  les  armes,  et 
nous  montons  en  landeau.  Rendu  à  l'Exposition,  je  fais  les 
honneurs  de  la  section  canadienne  aux  deux  illustres  visiteurs. 
En  me  laissant,  le  marquis  me  dit  qu'il  a  fait  mettre  mon  nom 
sur  la  liste  des  invitations  qui  vont  être  faites  par  la  Reine,  le 
prince  de  Galles  et  les  grandes  familles  anglaises  aux  délégués 
des  différents  gouvernements  coloniaux. 

Le  récit  de  ces  fêtes  fera  le  sujet  de  la  deuxième  partie  de  ce 
travail. 

Joseph  Marmette. 
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Depuis  1841,  époque  de  l'union  des  Canadas,  il  s'est  toujours 
joué  un  double  jeu  dans  la  politique  canadienne.  Dans  la  section 
de  la  province  du  Canada  qui  s'appelait  alors  le  Haut-Canada 
et  qui  s'appelle  maintenant  la  province  d'Ontario,  le  parti  de 
l'opposition  accusait  d'ordinaire  le  ministère,  quel  qu'il  fût,  d'être 
trop  favorable  aux  Canadiens  français  et  aux  catholiques  ;  de 
même  le  parti  de  l'opposition,  dans  la  section  du  Bas-Canada 
qui  forme  maintenant  la  province  de  Québec,  accusait  les  mêmes 
ministres  d'être  injustes  envers  les  mêmes  éléments  de  la  société. 

Tel  était  pour  bien  dire  l'état  normal  des  choses  avant  la  con- 
fédération; depuis  tout  s'est  encore  compliqué,  et  au  lieu  d'un 
double  jeu  c'est  quelquefois  un  quadruple  jeu  qu'il  faudrait 
dire.  Il  arrive,  en  effet,  que  le  parti  de  l'opposition  au  gouver- 
nement local  de  chaque  province,  n'est  pas  nécessairement  le 
même  que  le  parti  de  l'opposition  au  gouvernement  fédéral.  En 
ce  moment,  par  exemple,  les  gouvernements  d'Ontario  et  de 
Québec  sont  l'un  et  l'autre  opposés  au  gouvernement  fédéral, 
qui  cependant  est  appu3'é  par  de  fortes  majorités  de  la  députa- 
tion  de  chacune  de  ces  provinces  à  Ottawa. 

Sous  l'ancienne  constitution  le  Globe,  l'organe  libéral  dans  le 
Haut-Canada,  vivait  et  faisait  vivre  son  parti  en  faisant  de  la 
french  canacUan  domination  le  texte  de  ses  diatribes.  Aujourd'hui 
les  choses  ont  bien  changé.  Le  parti  libéral  d'Ontario  qui  s'est 
emparé  du  pouvoir  dans  la  législature  locale  s'appuie  en  partie 
sur  l'élément  catholique,  et,  par  contre,  l'opposition  conserva- 
trice dans  la  même  province  s'appuie  aussi  en  partie  sur  l'élément 
anti-catholique  et  anti-français. 

Le  MaiU  qui  avait  été  longtemps  l'organe  du  gouvernement 
conservateur  d'Ottawa,  a  publié  dernièrement  des  articles  qui 
rappelaient  les  anciennes  invectives  du  Globe,  et  les  choses  ont 
été  poussées  si  loin  que  l'on  a  dû  fonder  à  Toronto  une  nouvelle 
feuille,  V Empire.  Ce  journal  se  dévoue  aux  intérêts  conservateurs 
sans  épouser  la  francophobie  du  Mail. 


1.    The  French  questian,  by  Joseph  Tassé.  —  Jrontréal,   Imprimerie  géné- 
rale. —  Jacques  Cartier  square,  1888.  87  pp.  in-8vo. 
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Ces  observations  étaient  nécessaires  pour  indiquer  à  ceux  des 
lecteurs  du  Canada-Français  qui  connaissent  peu  notre  histoire 
politique,  l'origine  d'une  très  intéressante  brochure  qui  fait  le 
sujet  de  ce  compte  rendu,  et  mieux  encore  l'origine  des  luttes 
qui  ont  donné  lieu  à  sa  publication.  L'auteur,  M.  Joseph  Tassé, 
est  un  ancien  membre  du  parlement  fédéral  ;  il  y  a  représenté 
Ottawa,  la  capitale  fédérale,  située  comme  on  le  sait,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario  ;  il  est  le  rédacteur  en  chef  de  la  Minerve,  le  plus 
ancien  journal  français  de  Montréal  ;  il  est  membre  de  notre 
Société  Royale,  et  est  bien  connu  en  Europe  et  en  Amérique  par 
son  remarquable  ouvrage  "  Les  Canadiens  de  V Ouest  i." 

Voyant  à  quels  excès  se  portaient  les  ennemis  de  notre  race 
et  de  notre  religion,  M.  Tassé  a  écrit  au  Mail  quelques  lettres 
que  le  rédacteur  de  ce  journal  a  publiées  en  les  accompagnant 
de  réfutations  plus  ou  moins  malheureuses  ;  puis  sous  prétexte 
que  la  controverse  se  prolongeait  démesurément,  il  a  refusé  à 
son  nouveau  correspondant  l'hospitalité  qu'il  lui  avait  accordée 
d'abord  d'assez  mauvaise  grâce,  et  celui-ci  a  été  obligé  de 
publier  ses  dernières  lettres  dans  V Empire.  M,  Tassé  n'en  est 
pas  moins  à  louer,  d'avoir  bravé  le  double  danger  d'écrire  dans 
une  langue  qui  'n'est  point  sa  langue  maternelle  et  de  se  pro- 
duire dans  un  milieu  aussi  peu  sympathique. 

Disons  de  suite,  à  l'honneur  de  la  presse  française  de  notre 
province,  que,  sans  distinction  de  partis  politiques,  elle  a  fait 
bon  accueil  à  la  brochure  qui  reproduit  ces  lettres. 

Les  deux  épigraphes  qui  figurent  en  tête  de  cette  œuvre 
patriotique  sont  empruntées,  l'une  à  un  discours  de  Sir  John 
Macdonald,  chef  actuel  du  parti  conservateur  dans  toute  la  con- 
fédération, l'autre  à  M.  Alexander  MacKenzie,  ancien  chef  du 
parti  libéral.  C'a  été  une  heureuse  idée  d'accoupler  ces  deux 
textes,  et,  sans  trop  approfondir  les  motifs  qui  ont  pu  les  inspirer, 
nous  devons  nous  féliciter,  nous  Canadiens  français,  d'avoir 
obtenu  ces  bons  certificats  et  surtout  de  les  avoir  mérités. 

Si  l'on  voulait  recueillir  des  extraits  des  discours  ou  des  écrits 
de  lord  Gosford,  de  lord  Elgin,  de  lord  Dufferin,  de  lord  Lorne 
et  d'autres  hommes  d'Etat  anglais,  dans  le  même  sens,  on  en 
ferait  un  volume  d'une  dimension  assez  respectable.  Quant 
aux  deux  épigraphes,  pour  nous  servir  d'une  expression  anglaise 
très  usitée,  they  speak  volumes. 


1.  Voir  l'étude  que  j'ai  publiée  sur  cet  ouvrage  dans  la  Revue  de  Montréaly 
vols.  3,  4  et  5. 
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La  thèse  soutenue  par  M.  Tassé  peut  se  résumer  comme  suit  : 

1<>  Les  autres  races  n'ont  rien  à  craindre  de  l'expansion  de  la 
race  française  sur  ce  continent. 

2»  Cette  race  ne  demande  rien  autre  chose  que  sa  place  au 
soleil  ;  elle  a  été  longtemps,  elle  est  encore  sur  plusieurs  points, 
menacée  d'absorption. 

30  II  est  souverainement  injuste,  il  est  même  ridicule,  de 
nous  reprocher  une  expansion  qui  est  surtout  le  fait  d'une 
fécondité  relativement  plus  grande. 

4P  Si  la  proportion  de  notre  population  dans  la  province  de 
Québec,  où,  il  y  a  cinquante  ans  l'on  prédisait  son  extinction,  va 
toujours  en  augmentant,  cela  n'est  dû  à  aucune  prépondérance 
indue,  à  aucun  moyen  d'oppression  de  sa  part  ;  elle  s'est  servie, 
pour  se  protéger  contre  d'inj  astes  agressions,  des  moyens  que  la 
constitution  anglaise  mettait  à  sa  disposition  ;  et  c'est  surtout  à 
son  esprit  de  résistance  que  les  populations  d'origine  britannique 
doivent  d'avoir  pu  arracher  à  la  métropole  les  libertés  dont 
elles  jouissent  en  commun  avec  nous. 

50  Dans  la  province  de  Québec,  les  Canadiens  français  en 
tout  et  partout,  dans  les  élections  populaires,  dans  les  nomina- 
tions aux  diverses  charges,  ont  toujours  fait  aux  anglologues, 
ou  leur  ont  toujours  permis  de  se  faire,  une  part  beaucoup  plus 
large  que  celle  que  le  chiffre  de  leur  population  leur  eût  attribuée, 
une  part  incomparablement  plus  large  que  celle  qui  est  faite 
aux  hommes  de  notre  origine  dans  les  autres  provinces  ov\  ils 
sont  en  minorité. 

6°  Si  les  anglologues,  tant  catholiques  que  protestants,  parais- 
sent abandonner  la  province  de  Québec,  cela  n'est  dû  à  aucune 
machination  ;  c'est  parce  qu'un  bon  nombre  d'entr'eux  manquent 
de  la  patience,  disons  mieux,  de  l'entêtement  que  nous  avons 
montrés  pendant  si  longtemps;  ils  ne  sauraient  se  résoudre  à 
ne  pas  dominer,  à  vivre  en  minorité  ;  mais  pour  le  plus  grand 
nombre  c'est  surtout  parce  qu'ils  suivent  le  conseil  d'Horace 
Greeley  "  Young  man,  go  west  ":  "  Jeune  homme,  si  tu  veux  par- 
venir, dirige-toi  vers  l'ouest  ".  C'est  ce  conseil  donné  aux  jeunes 
gens  delà  Nouvelle- Angleterre  et  si  bien  suivi  par  eux  qui  permet 
à  tant  de  Canadiens  français  de  les  y  remplacer. 

7*^  Les  Canadiens  français  émigrent  eux-mêmes  vers  l'ouest, 
vers  le  sud,  vers  l'est,  et,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Rameau,  ils 
sont  peut-être  le  seul  peuple  qui  se  soit  avisé  de  s'étendre  vers 
le  nord.  Est-ce  parce  qu'ils  sont  opprimés?  Aujourd'hui  l'on 
pourrait  dire:  est-ce  parce  qu'ils  s'oppriment  eux-mêmes? 
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8°  Les  autres  races  auraient  bien  tort  de  se  détourner  de  nous 
avec  horreur,  comme  on  le  leur  conseille  ;  nous  ne  leur  sommes 
inférieurs  en  rien,  et  la  preuve,  ce  sont  les  progrès  que  nous 
avons  faits  contre  toute  probabilité  ;  la  preuve,  c'est  la  terreur 
ridicule  que  nous  inspirons  à  ceux  qui  nous  méprisaient  naguère 
si  complètement. 

d"*  Enfin,  en  supposant  que  notre  race  fît  de  nouvelles  con- 
quêtes, conquêtes  toutes  pacifiques,  en  supposant  que  l'esprit 
•d'assimilation  de  la  race  anglo-saxonne  n'eût  pas  de  prise  sur 
nous,  où  serait  le  mal?  Où.  est  la  nécessité  de  l'unité  de  langage, 
de  mœurs  et  d'usages  dans  le  monde  entier  ?  Et  si  l'unité  de 
langage  doit  se  faire  pourquoi  ne  se  ferait-elle  pas  aussi  bien  au 
profit  de  la  langue  allemande,  de  la  langue  française,  de  la  lan- 
gue espagnole,  de  la  langue  russe,  voire  de  la  langue  chinoise, 
qu'au  profit  de  la  langue  anglaise  ?  Mais  les  langues  elles-mêmes 
ne  se  transforment-elles  pas  continuellement  ? 

Tel  est  un  rapide  aperçu  des  idées  que  M.  Tassé  a  développées 
ou  que  l'on  peut  inférer  de  ses  lettres.  Toutes  ces  propositions, 
qui  ne  sont  pas  extraites  textuellement  de  l'œuvre  de  M.  Tassé, 
s'y  trouvent  en  substance,  appuj^éesde  faits,  de  statistiques  et  de 
citations. 

Parmi  ces  dernières,  deux  des  plus  curieuses  sont  tirées  de 
deux  discours  prononcés  par  lord  Dufferin.  Dans  l'un  notre 
ancien  gouverneur  général  s'adressait  à  des  Canadiens  français; 
dans  l'autre  il  parlait  à  John  Bull,  dans  son  île,  comme  dirait 
Max  O'Rell. 

La  première  citation  est  très  originale:  elle  est  l'expression 
d'une  idée  esthétique,  qui  sera  peut-être  peu  goûtée  des  parti- 
sans de  l'unité  sociale  à  tout  prix  ;  mais  qui  n'en  a  pas  moins 
une  très  grande  valeur. 

"  Je  ne  pense  pas,  dit  le  noble  lord,  que  l'homogénéité  ethno- 
logique soit  un  bien  sans  mélange  pour  n'importe  quel  pays. 
Bien  certainement  le  caractère  le  moins  attrayant  de  ce  conti- 
nent, c'est  la  monotonie  de  l'aspect  qu'il  nous  offre  à  bien  des 
égards;  et  je  trouve  que  le  Canada  doit  s'estimer  heureux  de 
devoir  sa  prospérité  au  mélange  de  plusieurs  races.  L'action 
et  la  réaction  de  plusieurs  idiosyncracies  nationales  les  unes  sur 
les  autres  donnent  à  notre  société  une  fraîcheur,  un  coloris,  une 
élasticité,  une  vigueur,  qui  sans  cela  lui  feraient  défaut. 
L'homme  d'Etat,  qui  chercherait  à  oblitérer  ces  traits  distinctifs 
serait  vraiment  mal  inspiré.  Mes  vœux  les  plus  ambitieux  pour 
cette  province  de  Québec  seraient  de  lui  voir  jouer  au  Canada  le 
rôle  que  la  France  remplit  si  bien  en  Europe." 
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Dans  l'autre  discours  l'orateur  exagère  peut-être  l'absence 
d'acrimonie  au  point  de  vue  religieux  et  national  dans  nos 
luttes  politiques  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'époque  où  il 
s'exprimait  ainsi,  nous  jouissions  d'un  calme  relatif  sous  ce 
rapport. 

"  Maintenant,  dit  lord  DufiFerin,  on  me  permettra  peut-être  de 
parler  de  la  remarquable  habileté  et  de  l'intelligence  dont  les 
sujets  de  Sa  Majesté  d'origine  française  ont  fait  preuve  en  se 
joignant  à  leurs  concitoyens  d'origine  britannique  pour  se  servir 
en  commun  des  libertés  constitutionnelles  qu'ils  ont  été  les  pre- 
miers à  demander  à  la  métropole.  De  fait,  les  Canadiens  fran- 
çais sont  iplus  parlementaires  que  les  Anglais  eux-mêmes,  et  dans 
les  diverses  évolutions  de  la  politique  coloniale,  il  s'est  toujours 
trouvé  parmi  eux  des  hommes  éminents  prêts  à  prendre,  dans 
ce  que  je  puis  appeler  l'élaboration  de  l'histoire  de  leur  pays, 
une  part  égale  à  celle  des  Anglais,  Quoi  qu'il  puisse  en  être 
ailleurs,  la  race  française  au  Canada  a  su  apprécier  les  avantages 
de  la  modération,  cette  règle  d'or  des  sociétés,  et  la  nécessité  de 
parvenir  à  des  résultats  pratiques,  en  sacrifiant  les  exigences 
d'une  logique  trop  implacable  et  en  réglant  de  graves  difficultés 
par  de  généreux  compromis.  (Applaudissements.) 

"  Comme  conséquence  de  cette  heureuse  disposition  d'esprit, 
il  est  arrivé  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  d'autres 
pays,  la  population  canadienne  ne  se  divise  pas  dans  ses  luttes 
en  factions  religieuses  ou  ethnologiques.  Origine  et  religion  sont 
sans  doute  des  forces  actives  et  très  visibles  dans  l'organisme 
politique  ;  mais  elles  se  font  sentir  plutôt  à  la  base  qu'à  la  sur- 
face, more  perpendicular  than  horizontal: 

"  Dans  telle  élection  de  ville  ou  de  comté,  il  ne  sera  pas  rare 
de  voir  catholique  contre  catholique,  orangiste  contre  orangiste, 
français  contre  français  et,  ce  qui  paraîtra  peut-être  moins  sur- 
prenant, irlandais  contre  irlandais." 

Dans  cette  longue  correspondance  écrite  au  jour  le  jour,  dans 
laquelle  chacun  faisait  flèche  de  tout  bois,  M.  Tassé  a  eu  à 
répondre  à  une  foule  d'attaques,  parties  quelquefois  de  points  de 
vue  opposés,  et  il  a  su  profiter  des  contradictions  de  ses  adver- 
saires. 

M.  Tassé  fait  bon  marché  des  articles  dans  lesquels  on  nous 
traite  d'ignorants  et  d'amis  de  l'ignorance,  et  de  ceux  où  l'on 
nous  accuse  de  monopoliser  l'enseignement.  Il  repousse,  pièces 
en  mains,  les  réclamations  des  protestants  au  sujet  des  dîmes, 
qu'ils  n'ont  jamais  à  payer,  et  des  cotisations  pour  la  construction 
des  églises  catholiques,  qu'ils  ne  paient  point  non  plus,  mais 
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dont  ils  doivent  tenir  compte,  comme  de  toute  autre  hypothèque, 
pour  les  sommes  dues  au  moment  où  ils  achètent  la  propriété 
d'un  catholique.  D'autres  griefs  de  haute  fantaisie,  comme  ceux 
que  l'on  fait  valoir  au  sujet  de  la  distribution  de  la  subvention 
de  l'éducation  supérieure,  dans  laquelle  les  protestants  avaient 
reçu  beaucoup  plus  que  leur  part  à  proportion  de  leur  popula- 
tion, ce  qu'ils  ne  pouvaient  croire  et  ce  qui  fait  qu'ils  ont  été 
bien  désappointés  lorsqu'ils  ont  obtenu  leur  demande,  prouvent 
qu'une  certaine  classe  d'entre  eux  ne  veut  reconnaître  aucuns 
droits  à  la  minorité  lorsqu'ils  sont  en  majorité,  et  veulent  avoir 
tous  les  droits  d'une  majorité  lorsqu'ils  sont  en  minorité. 

Le  véritable  objectif  de  cette  nouvelle  campagne  est  cepen- 
dant plus  encore  la  langue  que  la  religion  ;  c'est  de  la  fran- 
cophobie plus  que  du  fanatisme  religieux.  Il  semble  que 
l'on  ait  deviné  certaines  antipathies  ethnologiques,  —  suivant 
l'expression  de  lord  Dufferin, — que  l'on  espère  exploiter  :  on 
s'adresse  aux  anglologues  plus  qu'aux  protestants.  La  tactique 
ne  manque  point  d'habileté,  et  il  faudra  aux  catholiques  de 
langue  anglaise  beaucoup  de  bon  sens  et  de  fermeté  pour  ne  pas 
écouter  les  appels,  très  directs,  qui  leur  sont  faits.  Que  pour- 
raient-ils gagner  du  reste  à  anglifier  les  Canadiens  français? 
L'éveil  est  donné  partout  aux  Etats-Unis,  dans  Ontario,  dans 
les  provinces  maritimes.  Ou  nos  groupes  lutteront  contre  les 
groupes  anglo-saxons  et  il  en  résultera  des  haines  et  des  discordes 
bien  déplorables  entre  coreligionnaires,  ou  ils  céderont  et  alors 
ayant  abandonné  leur  langue  ils  perdront  aussi  leur  foi.  Les 
cas  où  les  groupes  canadiens  français  un  peu  considérables  se 
laisseront  tranquillement  absorber  par  les  catholiques  anglo- 
logues seront  bien  rares.  Du  reste  une  fois  anglifiés  ou  yankifiés, 
ils  s'éparpilleront  et,  comme  cela  est  déjà  arrivé  trop  souvent, 
ils  iront  se  perdre  dans  la  grande  masse  anglo-saxonne  et  pro- 
testante. 

Si  d'un  autre  côté  les  catholiques  de  langue  anglaise  crai- 
gnaient l'absorption,  qu'ils  soient  bien  certains  que  les  Canadiens 
français  leur  donneront  toujours  leurs  coudées  franches.  A 
Montréal,  à  Québec  et  dans  plusieurs  paroisses,  il  y  a  longtemps 
que  tout  en  restant  unis  avec  nous  dans  une  même  foi,  ils  ont 
obtenu  facilement  leur  autonomie  dans  les  choses  du  culte. 
Telle  a  été  la  sollicitude  des  autorités  religieuses  que,  ne  trou- 
vant pas  dans  le  clergé  séculier  un  nombre  suffisant  de  sujets, 
elles  ont  fait  appel  à  des  ordres  religieux  qui  fournissent  des 
hommes  de  langue  et  d'origine  identique  à  celles  des  congréga- 
tions qu'il  s'agit  de  diriger.    Car  les  anglologues,   et  parmi  eux, 
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les  Irlandais  surtout,  ne  se  contentent  point  de  la  langue,  il  leur 
faut  encore  l'origine  nationale.  Faut-il  s'étonner  qu'il  en  soit  de 
même  des  Canadiens  français  en  dehors  de  notre  province  ? 

Il  est  étrange  de  voir  celui  des  éléments  de  la  nationalité 
britannique,  qui  a  été  le  plus  maltraité  par  l'Angleterre,  non 
seulement  tenir  exclusivement  à  la  langue  anglaise,  mais  encore 
vouloir,  en  beaucoup  d'endroits,  l'imposer  aux  Canadiens  fran- 
çais. En  général  les  Ecossais  se  fusionnent  plus  volontiers  avec 
nous,  et  tandis  qu'une  certaine  répugnance,  une  certaine  hosti- 
lité pour  la  langue  française,  se  manifeste  chez  les  Irlandais 
catholiques,  assez  souvent  les  protestants, — comme  en  font  foi 
plusieurs  articles  du  Montréal  Witness,  écrits  peut-être,  il  est 
vrai,  dans  un  but  de  prosélytisme,  —  sont  plus  favorables  à  l'en- 
seignement du  français. 

Et  cependant  le  rôle  brillant  qu'ont  joué  ceux  des  fils  de  la 
verte  Erin  qui,  ayant  appris  le  français,  se  sont  identifiés  avec 
nous,  serait  bien  propre  à  tenter  les  autres  !  Pas  plus  que  ceux 
de  nos  compatriotes  qui,  s'étant  donné  la  peine  d'apprendre 
l'anglais,  en  font  un  usage  convenable,  ils  n'ont  pu  être  accusés 
d'apostasie  nationale.  ^ 

Une  autre  anomalie  en  sens  inverse,  c'est  de  voir  des  français 
de  France  se  montrer  moins  disposés  que  nous  à  travailler  à  la 
conservation  de  notre  langue,  et,  sous  un  prétexte  ou  sous  un 
autre,  coopérer  à  notre  anglification  ! 

Un  des  écrivains  qui  se  sont  placés  au  premier  rang  dans 
cette  levée  de  boucliers  qui  se  fait  contre  nous,  c'est  M,  Goldwin 
Smith,  dont  certains  antécédents  auraient  pu  faire  espérer  mieux, 
bien  qu'il  eût  d'ores  et  déjà  ménagé -plus  d'une  surprise  à  ses 
admirateurs.  Le  Boston  Pilot  a  relevé  avec  énergie  une  étrange 
élucubration  publiée  dans  V Indepenclent  de  New- York.  M.  Gold- 

1.  M.  Drummond,  un  de  nos  plus  brillants  orateurs  à  qui  les  deux  langues 
étaient  également  familières,  m'a  raconté  l'anecdote  suivante.  On  avait  pro- 
posé à  la  société  Saint-Patrice  de  Montréal,  de  choisir  pour  patron  ou  prési- 
dent honoraire  M.  Quiblier,  alors  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice. 
Un  irlandiiixime  se  leva  et  dit  :  "  that  he  would  not  consent  to  elect  a 
foreigner,  one  who  could  not  speak  the  english  language  ",  c'est-à-dire  "  qu'il 
ne  consentirait  pas  à  élire  un  étranger  qui  ne  parlait  point  la  langue  anglaise." 
M.  Drummond  dit  qu'il  voterait  avec  le  préopinant  pourvu  que  celui-ci  vou- 
lût bien  mettre  son  objection  par  écrit  et  y  ajouter  "  and  that  this  society 
will  hâve  nothing  to  do  with  His  Holiness  the  Pope,  who  is  also  a  foreigner 
and  does  not  speak  the  language  of  our  oppressors",  c'est-à-dire  "  et  que 
cette  société  n'aura  aucun  rapport  avec  Sa  Sainteté  le  Pape,  qui  est  aussi  un 
étranger  et  qui  ne  parle  point  la  langue  de  nos  oppresseurs."  Il  va  sans  dire 
que  cette  boutade  spirituelle  eut  un  grand  succès.  M.  Drummond  était  tombé 
juste  en  comptant  sur  l'appréciation  que  ses  compatriotes  pourraient  faire 
d'une  bonne  plaisanterie. 
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•win  Smith  s'y  plaint  amèrement  de  la  fécondité  de  nos  femmes 
et  du  soin  que  les  femmes  de  race  anglo-saxonne  mettent  à  se 
soustraire  aux  dangers  et  aux  inconvénients  de  la  maternité. 
Il  se  désole  de  voir  ainsi  pulluler  les  races  inférieures  au  grand 
dommage  des  races  supérieures.  Le  Boston  Pilot  fait  voir  l'étrange 
contradiction  qu'il  y  a  à  proclamer  la  supériorité  de  ceux  qui 
mettent  si  peu  d'empressement  à  accomplir  le  premier  de  tous 
les  commandements  donnés  dans  la  Genèse. 

Et  comme  le  savant  écrivain  s'écrie  douloureusement  "  qu'en 
apparence  rien  ne  pourra  arrêter  l'expansion  de  la  nationalité 
française  sur  ce  continent,  si  ce  n'est  l'action  de  forces  assimila- 
trices  plus  puissantes  que  celles  qu'exerce  ou  môme  que  pourra 
jamais  exercer  l'élément  anglo-saxon  et  protestant,  "  le  Boston 
Pilot  lui  demande  où  il  veut  en  venir  ?  En  effet,  cela  fait  rêver  ! 
Avec  un  écrivain  aussi  humanitaire  que  M.  Smith,  il  ne  saurait 
s'agir  d'une  nouvelle  Saint-Barthélémy,  ni  d'une  déportation  en 
masse  comme  cela  fut  pratiqué  autrefois  à  l'égard  des  Acadiens. 
Serait-ce  quelque  nouveau  genre  de  boycotting  rappelant  l'inter- 
diction de  l'eau  et  du  feu?  On  sait  que  les  Romains  éludèrent 
ainsi  le  principe  que  le  droit  de  cité  ne  peut  se  perdre  que  par 
la  perte  de  la  liberté  ou  par  l'émigration.  Enfin,  ce  moyen  plus 
puissant  que  toutes  les  forces  assimilatrices  de  la  race  anglo- 
saxonne,  si  vantées  jusqu'ici,  serait-il  la  propogation  des  doctri- 
nes Malthusiennes  parmi  les  races  inférieures  ?  Mystère  ! 

Tout  est,  en  effet,  bien  mystérieux  chez  le  célèbre  docteur  d'Ox- 
ford, et  ses  évolutions  politiques,  et  ses  thèses  diverses  et  contra- 
dictoires ! 

N'ayant  pas  eu  dans  son  pays  natal  tout  le  succès  que  pro- 
mettaient ses  brillants  débuts,  il  est  venu  en  Amérique,  où  il  a 
vécu  tantôt  aux  Etats-Unis,  tantôt  au  Canada,  jouant  un  rôle 
important  à  Toronto,  dans  le  monde  officiel  de  l'instruction 
publique  et  dans  le  journalisme,  puis  abandonnant  bientôt  cette 
position  pour  retourner  aux  Etats-Unis. 

M.  Goldwin  Smith  est  du  reste  ce  que  les  Anglais  appellent 
an  Ismaélite  ;  il  aime  à  lutter  seul  contre  tous.  Libéral  avancé, 
il  a  publié,  il  n'y  a  pas  longtemps,  un  article  dans  lequel  il  pre- 
nait le  parti  de  Louis  XVI  contre  la  révolution  ;  ennemi  des 
catholiques,  il  a  soutenu,  avec  un  grand  courage  contre  l'opinion 
prédominante  chez  les  différentes  sectes  protestantes,  les  droits 
du  bon  sens  et  des  saines  doctrines  religieuses  dans  la  question 
de  la  prohibition  absolue  des  liqueurs  enivrantes  ;  partisan  de 
l'égalité,  admirateur  des  conquêtes  de  la  liberté  en  Amérique,  il 
semble  vouloir   provoquer  la  persécution  contre   une  race  et 
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une  langue  qui  ne  sont  inférieures  à  nulle  autre  ;  enfin, 
annexionniste  de  fraîche  date,  il  offre  la  jolie  perspective  de 
Postracisme  à  des  populations  dont  la  coopération  est  indispen- 
sable à  raccomplissement  de  ses  nouveaux  projets. 

Se  reposant  peut-être  un  peu  trop  sur  ses  talents,  sur  ses  con- 
naissances, sur  la  magie  de  son  style,  il  aime  et  pratique  l'isole- 
ment ;  il  regarde  de  haut  en  bas  ses  adversaires  d'aujourd'hui 
comme  il  regardera  ses  adversaires  de  demain  ;  en  un  mot  il 
fait  tout  pour  qu'on  ne  puisse  pas  accoler  à  son  nom  l'épithète 
banale  de  sympathique  ;  ce  qui  peut  expliquer  bien  des  choses, 
même  les  anathômes  qu'il  vient  de  lancer  contre  nous. 

Mais  qu'importe?  En  dépit  de  tous  les  articles  du  Mail  comme 
autrefois  en  dépit  de  tous  ceux  du  Globe  ;  en  dépit  de  tous  les 
Brown  et  de  tous  les  Smith  du  monde  ;  Jean-Baptiste  fera 
tranquillement  son  petit  bonhomme  de  chemin. 

Pourvu  qu'il  soit  fidèle  à  ses  traditions,  povirvu  qu'il  ne  se  laisse 
pas  plus  éblouir  et  dominer  par  la  plutocratie  américaine  qu'il 
ne  s'est  laissé  dominer  et  éblouir  par  le  faste  et  l'arrogance  de 
l'aristocratie  anglaise,  il  jouera  le  rôle  que  la  Providence  lui  a 
préparé  sur  ce  vaste  continent,  presque  tout  découvert  et  par- 
couru en  tous  sens  par  ses  ancêtres. 

C'est  du  moins  ce  que  l'expérience  du  passé  peut  nous  faire 
présager.  Et  c'est  une  singulière  coïncidence  qu'au  moment  où 
nous  sommes  ainsi  discutés  dans  Ontario  et  aux  Etats-Unis,  un 
ami  de  notre  nationalité  qui,  il  y  a  près  de  trente  ans,  avait 
prédit  notre  expansion,  alors  que  ses  espérances  pouvaient 
paraître  chimériques,  soit  revenu  constater  cZe  visu  leur  réalisation. 

Le  mieux  que  l'on  puisse  dire  des  terreurs  feintes  ou  réelles 
que  nous  inspirons  après  avoir  été  nous-mêmes  tenus  en  si 
grand  émoi  par  les  prédictions  les  plus  sinistres,  c'est  que  les 
rôles  s'intervertissent  dans  une  certaine  mesure  et  que  la  mani- 
fest  destiny,  cette  àvay/cyf  adorée  par  nos  voisins,  semble  nous  sou- 
rire à  notre  tour. 

Peut-être  M.  Rameau  s'exagère-t-il  notre  développement  pro- 
bable dans  les  trois  prochaines  décades  ;  car  cette  expansion 
a  ses  limites  dans  des  causes  morales  plus  encore  que  maté- 
rielles, et  en  tête  de  ces  causes  notre  digne  ami  place  avec  raison 
les  effets  du  luxe  et  de  l'ambition. 

Peut-être  d'un  autre  côté  M.  Tassé,  dans  sa  brochure  écrite 
pour  calmer  d'absurdes  terreurs  et  faire  disparaître  d'injustes 
préjugés,  a-t-il,  entraîné  par  les  exigences  de  sa  thèse,  amoindri 
quelque  peu  notre  importance. 
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Dans  tous  les  cas  nous  aurions  tort  de  ne  pas  voir  dans  les 
moyens  de  l'ordre  social  et  religieux,  plus  encore  que  dans  ceux 
de  l'ordre  politique,  des  chances  de  salut  qui  ne  sauraient  nous 
échapper  si  nous  savons  les  apprécier.  Il  est  clair  que  la  poli- 
tique dont  nous  avons  su,  somme  toute,  nous  servir  assez  habile- 
ment jusqu'ici,  nous  a  beaucoup  donné;  mais  il  ne  faut  point 
trop  nous  scandaliser  du  conseil  de  ne  pas  lui  demander  plus 
qu'elle  ne  peut  nous  donner^  conseil  qui  a  paru  étrange  à  quel- 
ques-uns, lorsque  M.  Rameau  a  terminé  par  là  son  discours  au 
banquet  de  l'hôtel  Richelieu. 

PlERRE-J.-O.  ChAUVEAU. 
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L'Europe,  qui,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  semblait  être  sus- 
pendue entre  la  guerre  et  la  paix,  comme  le  cercueil  de  Mahomet 
entre  le  ciel  et  la  terre,  en  est  encore  là  après  bien  des  évolutions 
et  des  crises;  nous  la  retrouvons  à  la  fin  de  la  présente  année  ni 
plus  sincèrement  pacifique,  ni  plus  résolument  belliqueuse. 
Est-elle  vraiiiient  plus  voisine  de  la  guerre  que  de  la  paix,  ou  se 
tient-elle  un  peu  plus  rapprochée  de  la  paix  que  de  la  guerre  ? 
On  ne  saurait  trop  le  dire.  Est-elle  vraiment  toujours  à  égale 
distance  de  l'une  et  de  l'autre?  Qui  pourrait  l'affirmer  ?  La  paix 
armée,  qui  ressemble  à  la  guerre  comme  l'ombre  ressemble  au 
corps,  l'ombre  projetée  au  devant  du  corps,  la  paix  armée  ne 
saurait  être  indéfiniment  à  l'ordre  du  jour.  Les  gouvernants 
auront  beau  faire,  les  populations  se  lasseront  de  subir  la  vue 
de  cette  ombre  sinistre,  de  cette  ruineuse  déception  ;  elles  lui 
préféreront  la  fatale  et  sanglante  réalité.  Elles  auront  de  ces 
hideuses  convulsions  que  l'on  appelle  des  révolutions,  et  qui 
entraînent  après  elles  une  longue  suite  de  malheurs,  dont  la 
guerre  ou  plutôt  les  guerres  sans  terme  et  sans  relâche  ne  sont 
peut-être  pas  les  moindres. 

Ainsi  va  la  pauvre  humanité  depuis  que  le  monde  est  monde  ! 
C'était  un  rêve  bien  candide  que  celui  du  bon  abbé  de  Saint- 
Pierre  !  Ce  rêve,  il  hante  encore  les  cerveaux  d'un  certain  nombre 
de  philanthropes,  que  l'on  cesse  cependant  de  prendre  au  sérieux. 
Il  a  même  été  fait  par  des  gens  moins  naïfs  et  aussi  convaincus 
pendant  une  certaine  partie  du  règne  de  Louis-Philippe  ;  mais 
il  n'a  pas  été  de  longue  durée. 

De  fait  la  paix  universelle  n'a  eu  qu'un  moment  :  ce  fut  celui 
où  les  anges  vinrent  annoncer  au  monde  la  naissance  du 
Rédempteur,  et  offrirent  à  la  pauvre  humanité  un  bonheur  dont 
elle  n'a  pas  voulu. 

Il  semble  que  nous  en  voulions  moins  que  jamais,  que  partout 
haines,  discordes,  cabales  et  trahisons  pullulent  avec  recrudes- 
cence ;  que  non  seulement  de  nation  à  nation,  mais  encore  de 
partis  à  partis,  et  dans  chaque  parti  de  groupes  à  groupes,  et  dans 
chaque  groupe  d'individus  à  individus,  les  mauvaises  passions 
aient  détruit  toute  espèce  d'union,   tout  vestige  de  confiance  et 
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de  solidarité  ;  il  sem])le  enfin  que  le  genre  humain  préfère  à  la 
joyeuse  et  sainte  devise  de  Noël,  le  sinistre  dicton  de  Plaute  : 
Homo,  homini  liqius  ! 

Et,  chose  étrange,  c'est  peut-être  à  ce  manque  de  cohésion,  à 
cet  universel  état  de  doute  et  de  suspicion  que  tient  le  semblant 
de  paix  que  nous  avons.  Plus  d'une  nation,  anxieuse  de  voir  la 
nation  voisine  s'effondrer  dans  une  crise  suprême,  guette  le 
moment  psychologique  où  elle  pourra  s'abattre  sur  elle.  Il  en 
est  surtout  ainsi  de  la  France,  où  cet  effondrement,  prédit  depuis 
si  longtemps,  s'est  ajourné  jusqu'ici,  précisément  à  cause  des 
combinaisons  diverses  qu'offre  le  kaléidoscope  de  sa  politique 
intérieure. 

Voici  comment  M.  le  comte  de  Barrai  décrit,  dans  la  Revue  du 
Monde  latin,  les  éléments  divers  qui  constituent  l'opposition 
actuelle,  tandis  que,  s'il  faisait  l'énumération  des  éléments  qui 
composent  la  phalange  ministérielle,  il  y  trouverait  probablement 
encore  moins  de  cohésion... — a  rope  of  sand  —  un  cordon  de 
sable,  comme  disent  si  énergiquement  les  Anglais. 

"  Ainsi  donc,  dit  le  spirituel  écrivain,  la  coterie  qui  nous 
gouverne,  depuis  M.  Carnot  jusqu'à  M.  Floquet  en  passant  par 
M.  de  Freycinet,  M.  Ferry  et  même  M.  Clemenceau,  cette  coterie 
ne  fait  plus  que  des  fautes,  en  croyant  accomplir  des  actes  de 
prévoyance  et  de  conservation.  Aussi  voit-elle  la  marée  mon- 
tante du  mécontentement  public  envahir  de  proche  en  proche 
la  France  entière.  En  présence  de  ce  nouveau  déluge,  elle  cher- 
che à  opposer  aux  flots  des  digues  hâtivement  bâties,  inconsidé- 
rément élevées  ;  mais  ces  digues  sont  emportées  une  à  une,  et  la 
vague  mugissante  bat  déjà  les  soubassements  du  Palais-Bourbon 
lui-même... 

"  En  présence  d'une  pareille  situation  ne  nous  attendons  plus 
à  faire  le  dénombrement  des  forces  assiégées  et  à  supputer  le 
plus  ou  moins  de  temps  qu'elles  pourront  encore  tenir  dans  la 
place  ;  cherchons  au  contraire  à  nous  rendre  compte  de  la  com- 
position et  du  degré  de  puissance  des  armées  assaillantes  ou 
plutôt  de  l'armée  coalisée  qui  va  donner  l'assaut. 

"  Elle  se  compose  de  trois  corps  :  le  premier  marche  sous  la 
vieille  bannière  fleurdelysée  de  nos  rois  ;  le  second  suit  l'aigle 
impériale;  le  troisième  enfin  emboîte  le  pas  au  bouillant  général 
Boulanger,  et  se  range  derrière  son  panache  un  peu  charlatanes- 
que,  il  est  vrai,  mais  qui  est  voyant,  qui  tire  l'œil  et  qui  attire 
la  foule. 
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"  Ces  trois  années  sont  d'aspect  bien  différent.  Dans  la  pre- 
mière l'état  major  est  nombreux,  trop  nombreux  peut-être,  par 
rapport  aux  troupes  ;  mais  il  est  incontestablement  le  plus  ins- 
truit, le  plus  discipliné,  le  mieux  organisé.  Les  armes  d'élite  y 
sont  très  perfectionnées,  l'artillerie  de  la  parole  y  tire  à  longue 
portée  el  avec  une  admirable  précision,  le  train  des  équipages, 
représenté  par  le  royaliste  riche  et  contribuant,  apporte  à  l'heure 
dite  les  munitions  et  les  vivres  aux  combattants  avec  un  merveil- 
leux entrain,  les  feux  de  mousqueterie  de  la  presse  sont  nourris, 
les  escarmouches  s'y  font  avec  hardiesse  et  talent. 

"  L'armée  impériale  présente  un  aspect  tout  différent  :  les 
généraux  et  les  officiers  sont  peu  nombreux,  l'unité  de  com- 
mandement fait  défaut  ;  en  échange  sous-officiers  et  soldats  sont 
des  vétérans  de  nos  luttes  politiques,  de  vieux  grognards  sur 
lesquels  on  peut  compter  pour  marcher  à  l'ennemi  un  contre 
cent.  Laissée  à  elle-même,  cette  armée  manquerait  peut-être  un 
peu  de  direction  ;  encadrée  dans  le  gros  des  troupes  antirépu- 
blicaines, elle  a  déjà  fait  merveille  en  1885  et  peut  faire  encore 
mieux  en  89. 

"  Les  hordes  boulangistes  enfin,  je  me  sers  à  dessein  du  mot 
hordes,  ne  représentent  aucune  ressemblance  avec  aucune  armée 
régulière.  C'est  un  chef  de  barbares,  acclamé  par  des  guerriers 
affamés  de  carnage  et  de  butin,  c'est  un  Attila  ou  un  Tamerlan 
suivi  d'une  foule  sans  cohésion  ni  homogénéité.  Là  point  n'est 
question  d'armes  savantes,  ni  même  de  sous-officiers  expéri- 
mentés et  de  vétérans  aguerris.  Les  quelques  leudes  qui  entou- 
rent le  chef  n'ont  aucune  autorité  :  on  ne  voit  que  lui,  on  ne 
suit  que  lui,  on  n'obéit  qu'à  lui.  Lui  mort,  la  horde  qu'il  dirige 
se  débanderait  aussitôt.  Sa  force  c'est  qu'il  leur  dit  :  "Voua 
avez  été  opprimés,  trompés,  pressurés  ;  vengez-vous,  vengeons- 
nous.  "  Et  tout  ce  qui  a  souffert,  tout  ce  qui  a  été  opprimé,  tout 
ce  qui  a  été  trompé  ou  baffoué  depuis  dix  ans,  se  lève  à  son 
appel  et  dit  :  "  Que  m'importe  le  chef?  que  m'importe  d'où  il 
vient  ?  que  m'importe  où  il  va  ?  pourvu  qu'il  me  mène  à  la  vic- 
toire ou  plutôt  à  la  vengeance.  Après  on  verra  !  " 

"  Telles  sont  les  trois  armées  assaillantes.  Elles  n'ont  entre 
elles  rien  de  commun." 

L'Angleterre  a  bien  aussi  ses  embarras  intérieurs,  l'Irlande 
surtout,  qu'elle  essaie  maintenant  de  pacifier,  après  lui  avoir 
refusé  le  Home  ride,  en  lui  offrant  une  commutation  de  tenure, 
qui,  bien  qu'imparfaite,  est  toujours  un  pas  dans  une  bonne 
direction.     L'Allemagne  est  parvenue  à  intéresser  l'Angleterre 
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dans  la  tentative  qu'elle  fait  de  se  créer  une  grande  colonie  sur 
les  côtes  d'Afrique,  et  cela  sous  prétexte  d'arrêter  la  traite  des 
nègres.  A  ce  sujet  la  question  du  droit  de  visite,  qui  a  joué  un  si 
grand  rôle  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
revient  sur  l'eau  —  c'est  le  cas  de  le  dire  —  et  l'on  a  accusé,  bien 
à  tort  sans  doute,  le  gouvernement  de  la  République  de  s'être 
montré  moins  ferme  et  moins  résolu  que  ne  l'avait  été  la  monar- 
chie de  juillet.  Puis  il  y  a  l'incident  de  Suakim,  auquel  se  trouve 
mêlé  le  nom  de  Stanley,  dont  le  roman  aura  peut-être  le  dénoue- 
ment tragique  de  celui  de  Gordon.  Entin  il  y  a  eu  cette  singu- 
lière incartade  de  l'ambassadeur  anglais  à  Washington,  suivie 
d'une  incartade  plus  étrange  encore  de  M.  Cleveland  à  la  veille 
des  élections  ;  mais  les  élections  et  la  politique  toute  spéciale  et 
assez  peu  sérieuse  qui  les  précède  ne  comptent  guère  dans  la 
véritable  diplomatie.  Il  faut  donc  espérer  que,  si  l'Angleterre  ne 
remplace  pas  immédiatement  lord  Backville-West.  à  qui  Ton  a 
donné  fort  imprudemment  ses  passeports,  elle  le  fera  dès  que  le 
nouveau  président  sera  installé.  Ces  événements  nous  touchent 
de  près,  car  la  lutte  électorale  a  entraîné  un  commencement 
d'agitation  annexionniste,  et  elle  a  paralysé  les  efforts  qui  se 
faisaient  pour  régler  la  question  des  pêcheries. 

La  Russie,  dont  l'Angleterre  surveille  d'un  œil  jaloux  la 
marche  persistante  dans  l'Asie,  se  trouve  maintenant  avoir  en 
Europe  assez  de  complications  pour  ne  point  s'attaquer  à  la 
puissance  britannique.  C'est  cette  éternelle  question  des  prin- 
cipautés danubiennes  qui  la  préoccupe  et  préoccupe  aussi 
l'Allemagne  et  l'Autriche.  Cette  dernière-  puissance  vient 
d'ajouter  une  troisième  roue  au  char  déjà  assez  mal  équilibré  de 
sa  politique  intérieure.  Au  dualisme  de  la  nationalité  hon- 
groise et  de  la  nationalité  germanique,  elle  semble  reconnaître 
maintenant  qu'il  faut  ajouter  la  nationalité  tchèque,  c'est-à-dire 
la  Bohême.  Un  de  ses  hommes  d'Etat,  appartenant  à  cette  natio- 
nalité et  qui  en  était  pour  bien  dire  le  représentant,  a  reçu  un 
accroissement  de  faveur,  au  moment  où  il  venait  d'être  dédai- 
gné par  le  jeune  empereur  d'Allemagne,  lors  de  sa  visite. 

Celui-ci,  dans  le  discours  par  lequel  il  a  ouvert  le  Reichstag,  a 
cru  devoir  rassurer  l'Europe  et,  tout  en  rendant  compte  de  cette 
singulière  tournée  par  laquelle  il  a  inauguré  son  règne,  s'est  plu 
à  déclarer  —  credat  judœus  Ajjella  —  que  la  triple  alliance  n'a 
pour  ol.ijet  que  la  paix  !  Est-ce  bien  sincère  et  bien  honnête  ? 
Qu'importe  !  Les  mots  sont  bons  à  prendre  et,  s'il  se  peut,  bons  à 
retenir.  C'est  qu'en  effet  l'Allemagne,  le  grand   emjnre  d'Aile- 
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magne  a  lui  aussi  ses  embarras  ;  il  n'est  pas  aussi  libre  de 
déchaîner  le  terrible  fléau  de  la  guerre  et  de  le  lancer  sur 
l'Europe,  qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  Plus  que  jamais  il  doit 
compter  avec  la  Russie  et  même  avec  l'Autriche,  et  de  plus  avec 
les  socialistes,  avec  les  catholiques  surtout,  que  l'attitude  prise 
dernièrement  par  le  jeune  empereur  n'a  pas  trop  rassurés  ;  les 
catholiques  lui  sont  indispensables  pour  tenir  les  socialistes  en 
échec.  Pour  ce  qui  est  de  l'Autriche,  M,  Auguste  Boucher,  dans 
sa  dernière  chronique  du  Correspondant,  s'exprime  comme  suit  : 

"  L'arrogance  de  l'Allemagne  fatigue  visiblement  la  bonne 
volonté,  si  longtemps  craintive,  de  l'Autriche.  Jusque  pendant 
la  fête  où  la  fidèle  Autriche  célébrait  le  quarantième  anniver- 
saire du  jour  où  François-Joseph  monta  sur  le  trône,  les  jour- 
naux de  Vienne  ont  eu  avec  ceux  de  Berlin  une  polémique  dont 
ils  avaient  certes  désappris  depuis  Sadowa  la  vivacité  coura- 
geuse ;  la  domination  que  l'Allemagne  s'arroge  dans  l'empire 
austro-hongrois,  l'insolence  avec  laquelle  les  gazetiers  salariés 
par  M.  de  Bismarck  s'ingèrent  dans  les  affaires  intérieures  de 
son  allié,  ont  blessé  les  peuples  de  François-Joseph,  à  Pesth  et  à 
Prague,  aussi  bien  qu'à  Vienne  ;  quant  à  François-Joseph,  il  n'a 
pas  oublié  le  dédain  témoigné  à  son  premier  ministre  le  comte 
Taafl"e  par  Guillaume  II  au  milieu  même  de  l'hospitalité  géné- 
reuse qu'il  prodiguait  au  jeune  empereur.  Sans  dire  que  l'Autri- 
che aille  jusqu'à  rompre  la  Triple  Alliance,  on  a  le  droit  de 
croire  qu'elle  est  dans  une  de  ces  heures  de  méditation  où  un 
diplomate  pourrait  lui  démontrer  que,  demain,  le  véritable 
arbitre  de  l'Europe,  entre  l'Allemagne  et  les  deux  puissances 
que  celle-ci  menace  tour  à  tour,  ce  serait  elle,  l'Autriche,  si  elle 
le  voulait." 

La  situation  générale  de  l'Europe  ofifrirait  bien  en  effet  quel- 
ques chances  pour  la  France,  si  la  République  ne  l'avait  com- 
plètement isolée  des  autres  puissances  et  si  l'irrémédiable  gâchis 
de  sa  situation  intérieure  ne  lui  enlevait  toute  liberté  d'action 
au  dehors. 

Deux  bons  symptômes  sont  à  noter  cependant  :  l'un,  c'est  la 
déclaration  faite  par  M.  Goblet  en  faveur  de  la  papauté,  malgré 
les  restrictions  dont  la  prudence  opportuniste  l'a  entourée,  et 
la  majorité  assez  forte  qui,  à  la  suite  de  ce  discours,  a  maintenu 
l'ambassade  française  au  Vatican.  L'autre,  c'est  le  discours  de 
M.  Challamel-Lacours  au  sénat.  Il  a  fait  un  pas  décisif  en 
demandant  carrément  l'alliance  de  la  droite  au  nom  des  répu- 
blicains  modérés.     Mais,  s'il  y  a  des  républicains  modérés,  y 
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a-t-il  des  royalistes  disposés  à  montrer  assez  de  sagesse  pour 
voir  le  salut  de  la  France  ailleurs  que  dans  les  aventures  d'une 
levée  de  boucliers  intempestive? 

M.  Boucher,  que  je  citais  tantôt,  met  les  paroles  suivantes 
dans  la  bouche  de  M.  d'Haussonville  à  l'adresse  du  général 
Boulanger:  "Général,  prenez  bien  garde  de  faire  fausse  route. 
Si  vous  avez  fait  vibrer  le  cœur  de  ce  pays,  c'est  que  vous  lui 
avez  parlé  de  la  formation  d'un  grand  parti  national,  qui  chas- 
serait la  coterie  qui  nous  opprime,  dans  lequel  tous  les  citoyens 
quels  que  fussent  leur  passé,  leurs  opinions,  pourraient  prendre 
rang  et  qui  n'auraient  qu'un  but  :  servir  la  France.  Mais  votre 
erreur  serait  de  croire  que  de  ce  parti  vous  puissiez  être  le  chef. 
Il  n'y  aura  jamais  rien  de  national  en  France  que  la  monarchie. 
Vous  avez  pu  être,  dans  certains  départements,  l'expression 
plus  ou  moins  calculée  des  mécontentements  des  monarchistes 
et  l'instrument  de  leur  colère.  Mais  vous  vous  tromperiez  sin- 
gulièrement, si  vous  croyiez  que  les  voix  qui  se  sont  portées 
déjà,  ou  qui  seraient  disposées  à  se  porter  sur  vous,  soient  des 
voix  personnelles  et  qui  vous  suivraient  partout  où  il  vous  plai- 
rait de  les  conduire.  Royalistes,  nous  ne  travaillerons  jamais 
que  pour  le  Roi.  " 

Ainsi  voilà  un  homme  bien  averti  !  Si  après  cela  le  général 
favorise  en  quoique  ce  soit  les  conservateurs  de  la  nuance  de  M. 
d'Haussonville  et  de  M.  Boucher,  il  est  bien  certain  de  travailler, 
sinon  pour  le  roi  de  Prusse,  du  moins  pour  le  futur  roi  de  France. 

Le  chef  des  hordes  dont  il  a  été  question  plus  haut  n'avait 
peut-être  pas  besoin  de  cette  franche,  disons  mieux,  de  cette 
candide  explication.  AU  is  fish  that  cornes  into  his  net.  Il  lui 
importe  peu  que  ceux  qui  votent  pour  lui  s'imaginent  ou  non 
voter  pour  le  comte  de  Paris,  ou  pour  M.  Clemenceau,  ou  pour 
la  Commune,  ou  pour  le  général  Cluzeret  que  les  révolutionnaires 
essaient  de  mettre  en  compétition  avec  lui.  Il  est  lui-même  provi- 
soirement le  roi  de  tous  les  mécontents  ;  son  royaume,  s'il  se 
compose  de  bien  des  provinces  rivales  et  disjointes,  est  assez 
vaste  et  lui  suffit  pour  le  quart  d'heure. 

Son  prestige,  qui  avait  souffert  de  son  duel  avec  M.  Floquet, 
a  gagné  quelque  chose  par  les  rumeurs  d'un  coup  d'Etat  que  M. 
le  premier  ministre  aurait  préparé,  mais  qui  aurait  avorté.  On  va 
jusqu'à  dire  que  les  inspecteurs  du  gouvernement  étaient  allés 
visiter  les  cellules  des  prisons  que  l'on  destinait  au  général  et  à 
un  certain  nombre  de  ses  amis.  A  ceux  qui  l'accusent  de  cons- 
pirer, Boulanger  peut  maintenant  répondre  :    mais  non,   c'est 
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votre  gouvernement  qui  prépare  un  fructidor  ou  un  brumaire 
quelconque,  et  il  n'y  va  pas  de  main  morte  ! 

Le  deux  décembre  aurait  été  choisi  pour  cette  audacieuse  ten- 
tative, sans  doute  pour  donner  raison  au  dicton  que  l'histoire  se 
répète.  Seulement,  cette  fois,  elle  n'a  pas  voulu  se  répéter.  La 
démonstration  faite  au  tombeau  de  Baudin,  ce  grand  homme 
posthume,  victime  du  coup  d'Etat,  qui,  celui-là,  était  sinon 
de  bonne  guerre,  du  moins  de  bonne  trempe,  cette  manifesta- 
tion, dont  il  paraît  que  l'on  voulait  profiter  pour  arrêter  le  général 
Boulanger,  n'a  eu  que  ce  qu'on  appelle  au  théâtre  un  succès 
d'estime  quoique  la  chose  elle-même  fût  peu  estimable.  Les 
Boulangistes  ont  brillé  par  leur  absence,  et  les  communards  les 
plus  avancés,  soupçonnant  qu'ils  allaient  faire  les  affaires  de  M. 
Floquet,  se  sont  également  abs+enus.  La  cérémonie  a  été  froide 
et  sombre,  comme  cela  convenait  assez  du  reste  à  une  pompe 
funèbre  ;  mais,  comme  démonstration  politique,  elle  a  manqué 
de  bruit  et  d'éclat. 

Deux  événements  d'un  tout  autre  genre  ont  fait  diversion  à 
ces  préoccupations,  à  ces  craintes  réciproques  de  complots  et  de 
coups  d'Etat,  à  ces  récriminations  des  partis.  L'un  et  l'autre 
relèvent  du  monde  des  finances.  Le  premier  de  ces  événements, 
c'est  le  grand  succès  de  l'emprunt  russe  sur  le  marché  français. 
Cet  emprunt,  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  contreôarraient 
plus  ou  moins  ouvertement,  a  été  accueilli  en  France  avec  le 
plus  grand  empressement.  Les  populations  françaises  ont 
encore,  Dieu  merci,  l'habitude  de  l'épargne,  et  ce  sont  les  petits 
rentiers  et  les  petits  capitalistes  qui  se  trouvent,  à  un  moment 
donné,  en  mesure  de  venir  au  secours  d'une  grande  entreprise  ; 
ce  sont  des  fourmis  qui,  toutes  ensemble,  parviennent  à  traîner 
un  assez  lourd  fardeau.  La  pensée  de  s'acquérir  les  sympathies 
d'une  grande  nation  ennemie  de  l'Allemagne,  et  tout  autant  le 
plaisir  de  faire  pièce  à  cette  dernière  puissance,  ont  été  pour 
beaucoup  sans  doute  dans  ce  succès  ;  mais  on  doit  y  voir  aussi 
l'indice  de  merveilleuses  ressources  chez  le  peuple  français. 

On  a  cru  un  instant  que  l'emprunt  du  canal  de  Panama  parti- 
ciperait à  cette  bonne  fortune  ;  mais,  malgré  tous  ses  efforts.  M, 
de  Lesseps,  qui  avait  échoué  auprès  du  gouvernement,  n'a  pas  pu, 
comme  il  l'espérait,  se  refaire  par  les  souscriptions  particulières. 
Sa  vaste  entreprise  se  trouve  arrêtée  et  périclitante.  Il  est  môme 
douteux  qu'elle  puisse  se  relever  de  ce  désastre.  Cependant  le 
monde  civilisé  a  un  trop  grand  intérêt  à  voir  établir  cette  voie 
de    communication  interocéanique,  qui,  avec  le  percement  de 
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l'isthme  de  Suez,  compléterait  le  tour  du  globe  sur  une  même 
zone,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  moyen  de  reprendre  le  projet 
du  grand  français.  Ce  n'en  est  pas  moins  pour  lui  une  cruelle 
épreuve,  et  une  perte  de  prestige  pour  la  France  elle-même.  Du 
reste,  M.  de  Lesseps  a  assez,  pour  assurer  sa  gloire  et  faire  passer 
son  nom  à  la  postérité,  du  triomphe  de  sa  première  entreprise  et 
de  la  gigantesque  conception  de  la  seconde. 

Dans  ce  temps  de  statueomanie,  il  mériterait  bien  qu'on  lui 
élevât  une  statue  de  son  vivant,  s'il  n'en  a  pas  déjà  une  quelque 
part  !  Parmi  les  dernières  inaugurations  est  celle  qui  a  été  faite 
à  Lorient,  de  la  statue  du  poète  breton  Brizeux,  dont  les  œuvres, 
toutes  nationales,  méritaient  bien  cet  hommage.  On  a  rarement 
vu  chez  un  écrivain  un  attachement  aussi  touchant  à  la  province 
qui  lui  a  donné  le  jour.  A  la  cérémonie,  M.  François  Coppée  lut 
une  poésie,  et  MM.  Renan  et  Jules  Simon  prononcèrent  des 
discours.  M.  Jules  Simon  est  né  à  Lorient  même.  On  a  rappelé 
les  hommes  célèbres  que  la  Bretagne  a  fournis,  entr'autres 
Lamennais  et  Chateaubriand  ;  sur  le  piédestal  de  la  statue  on  a 
gravé  ces  vers  : 

Vous  mettrez  sur  ma  tombe  un  chêne,  un  chêne  sombre, 
Et  le  rossignol  noir  soupirera  dans  l'ombre  : 
C'est  un  barde  qu'ici  la  mort  vient  d'enfermer 
"Il  chantait  son  pays  et  le  faisait  aimer. 

Une  autre  inauguration  plus  solennelle  et  plus  imposante  a 
été  celle  du  monument  élevé  à  Mgr  Dupanloup,  dans  sa  cathé- 
drale d'Orléans. 

Elle  n'a  pas  laissé  les  fâcheuses  impressions  qu'ont  dû  créer, 
chez  les  catholiques,  à  la  cérémonie  de  Lorient,  la  présence  de 
Renan  et  le  souvenir  de  Lamennais.  Un  grand  nombre  d'arche- 
vêques, d'évêques  et  de  membres  distingués  du  clergé  de  France 
tant  régulier  que  séculier,  y  assistaient,  et  le  Souverain  Pontife  a 
daigné  exprimer,  dans  une  lettre,  la  satisfaction  que  lui  avait 
causée  cette  grande  démonstration  religieuse. 

Par  une  bien  douloureuse  coïncidence,  Mgr  Besson,  évêque  de 
Nîmes,  qui  avait  prononcé  le  panégyrique  de  l'illustre  évêque 
d'Orléans,  est  mort  peu  de  temps  après,  laissant  un  grand  vide 
dans  l'épiscopat,  et,  comme  si  Mgr  Dupanloup  avait  voulu  pro- 
fiter de  cette  circonstance  pour  appeler  auprès  de  lui  ceux  qu'il 
avait  le  plus  connus,  Mgr  Bougaud,  nommé  il  n'y  a  guère  plus 
d'un  an  à  l'évêché  de  Laval,  est  allé  aussi  lui  recevoir  la 
récompense  de  sa  vertu  et  de  ses  grands  travaux.    Qui  ne  con- 
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naît  la  vie  de  sainte  Monique,  celles  de  sainte  Jeanne  de  Chan- 
tai, de  la  bienheureuse  Marguerite  Marie  ?  Qui  n'a  pas  lu  avec 
émotion  quelques-unes  des  belles  pages  de  son  grand  ouvrage 
Le  Christianisme  et  les  temps  "présents  ? 

A  ces  deux  décès  vient  s'ajouter  celui  de  Mgr  Ozanam,  le 
biographe  de  son  illustre  frère  Frédéric  Ozanam.  Prélat 
romain,  chanoine  honoraire  de  plusieurs  nobles  chapitres,  Mgr 
Ozanam  jouissait  d'une  très  grande  réputation;  c'est  à  l'âge  de 
quatre-vingt-cinq  ans  que,  rempli  de  jours  et  de  mérites,  il  est 
allé  lui  aussi  rejoindre  ceux  qui  avaient  combattu  avec  lui  les 
bons  combats  de  la  science  et  de  la  religion. 

Parlons  de  choses  plus  consolantes  et  terminons  par  là  cette 
revue  trimestrielle.  C'est  dans  le  cours  de  ce  trimestre,  c'est-à- 
dire  le  quinze  novembre  dernier,  qu'a  eu  lieu  à  Rome  l'inaugu- 
ration du  Collège  canadien  fondé  par  la  maison  de  Saint-Sulpice 
de  Montréal,  qui  avec  l'autorisation  du  gouvernement  canadien 
et  celle  du  gouvernement  britannique,  a  dépensé  des  sommes 
considérables  pour  les  constructions  qui  feront  de  cet  édifice  un 
des  plus  beaux  monuments  de  la  Ville  Eternelle. 

Son  Eminence  le  cardinal  Parrocchi,  Mgr  Jacobini  secrétaire 
de  la  Propagande,  Mgr  Fabre  archevêque  de  Montréal,  Mgr 
Duhamel  archevêque  d'Ottawa,  Mgr  Moreau  évêque  de  Saint- 
H3^acinthe,  Mgr  Lorrain  vicaire  apostolique  de  Pontiac,  plu- 
sieurs autres  archevêques  et  évêques  de  divers  pays,  M.  Colin, 
supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Montréal,  M.  Palin 
d'Abonville,  prêtre  canadien  qui  doit  être  à  la  tête  de  la  nouvelle 
institution,  Mgr  Paquet  recteur  de  l'Université  Laval,  plusieurs 
religieux  et  prêtres  du  Canada,  assistaient  à  la  cérémonie  et  au 
banquet  qui  suivit.  On  y  remarquait  aussi  M.  Kennedy,  chargé 
d'affaires  du  gouvernement  britannique  auprès  du  Saint-Siège 
et  M.  le  juge  Baby,  membre  du  Conseil  Privé  du  Canada. 

Après  un  excellent  discours  de  M.  Colin,  le  cardinal  Parrocchi 
et  M.  Kennedy  ont  adressé  de  vives  félicitations  aux  fondateurs. 
Sa  Sainteté  Léon  XIII,  à  qui  M.  Colin  disait  plus  tard  que  ce 
collège  était  un  cadeau  que  la  maison  de  Saint-Sulpice  lui  offrait 
pour  son  jubilé,  a  daigné  dire  que,  de  tous  les  présents  qu'il  avait 
reçus,  c'était  bien  celui  qu'il  appréciait  le  plus.  C'est  en  effet  un 
nouveau  trait  d'union  entre  Rome,  la  France  et  le  Canada,  et,  en 
ces  jours  mauvais,  un  grand  sujet  d'espérance  pour  l'Eglise. 

En  ce  moment  se  termine  ce  grand  jubilé  qui  a  été  si  joyeuse- 
ment célébré  par  l'univers  catholique;  à  l'instar  de  ce  qui  se 
passe  à  Rome,  un  Te  Deum  vient  d'être  chanté  dans  la  vénérable 
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basilique  de  Notre-Dame  de  Québec,  voisine  delà  jolie  chapelle 
du  Séminaire  qui,  au  premier  de  janvier  de  cette  année,  était  con- 
sumée par  les  flammes  avec  les  peintures  remarquables  qu'elle 
contenait.  Souhaitons  un  meilleur  sort  à  la  cathédrale,  où  sont 
inhumés  tant  d'évêques,  de  gouverneurs  et  d'hommes  illustres, 
et  qui,  elle  aussi,  possède  une  riche  collection  de  tableaux  et 
d'antiquités  précieu'J.es.  Puisse  ce  noble  et  simple  monument, 
vénéré  et  aimé  par  tant  de  générations,  voir  encore  bien  d'autres 
catholiques  se  presser  dans  ses  nefs  trop  étroites  et  prier  là  oà 
prièrent  leurs  ancêtres  ! 

Pierre- J.-O.-Chauveau. 

Québec,  31  décembre  1888. 
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The  Dominion  illustrated.  — Montréal.  —  Revue  hebdoma- 
daire. —  Prix  $4  par  année. 

Dans  notre  livraison  d'avril  nous  constations  que  la  province 
de  Québec,  où  se  publiaient  naguère  deux  journaux  illustrés, 
n'en  avait  plus  qu'un:  le  Monde  illustré.  La  lacune  qu'avait  faite 
la  disparition  du  Canadian  illustrated  News  vient  d'être  comblée 
par  l'excellente  publication  de  M.  Desbarats  :  le  Dominion 
illustrated. 

La  rédaction  en  est  confiée  à  M.  John  Lespérance,  membre  de 
la  Société  Royale  et  ancien  rédacteur  du  Canadian  illustrated 
News. 

On  a  déjà  remarqué  le  singulier  chassé-croisé  qu'il  y  avait 
entre  les  -deux  feuilles  hebdomadaires  de  MM.  Desbarats  et 
Borland.  La  feuille  française,  V Opinion  "publique,  était  rédigée  à 
un  moment  donné  par  feu  M.  Oscar  Dunn,  cet  écrivain  si 
élégant,  ce  puriste  français,  qui  cependant  portait  un  nom 
anglais,  tandis  que  le  rédacteur  de  la  feuille  anglaise  portait  un 
nom  français. 

Le  Dominion  illustrated  se  publie  simultanément  à  Toronto  et 
à  Montréal,  mais  s'imprime  dans  cette  dernière  ville. 

Il  faut  bien  que  la  nouvelle  publication  justifie  son  titre  et 
surtout  qu'elle  se  fasse  une  clientèle  dans  les  autres  provinces  : 
on  trouve  cependant  que  la  part  faite  à  la  province  de  Québec 
et  à  l'élément  qui  y  domine  aurait  pu  être  plus  large.  Dans  toua 
les  cas  nous  pouvons  être  certains  que  M.  Lespérance,  qui  a 
lutté  avec  talent  et  énergie  dans  les  journaux  et  les  revues 
d'Ontario  pour  notre  cause,  traitera  d'une  manière  sympathique 
toutes  les  choses  auxquelles  s'intéresse  le  Canada  français. 

La  partie  artistique  ne  laisse  guère  à  désirer.  Les  publications 
illustrées  ont  ce  grand  avantage  de  faire  l'éducation  du  peuple 
par  les  yeux,  en  frappant  l'imagination  et  en  gravant  plus  pro- 
fondément dans  les  mémoires  hommes,  choses,  événements. 

Segnius  irritant  animos  deniissa  per  aurem 
Quam  quîe  sunt  oculia  subjecta  fidelibus. . . 

P.-J.-O.  c. 
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The  Catholic  World.  —  November,  1888.  —  New-York,  Park 
Place,  No.  6. 

Children  as  suicides,  by  Agnes  Repplier. 

Cet  article  est  un  véritable  cri  d'alarme  et,  malheureusement, 
il  n'est  que  trop  motivé. 

La  statistique  a  constaté  plus  d'une  fois  de  notre  temps  l'aug- 
mentation des  suicides  en  général,  mais  il  s'agit  ici  de  l'accrois- 
sement de  ce  mal  dans  une  classe  spéciale  et  dans  un  pays  en 
particulier,  car  il  est  question  des  enfants  et  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  Septentrionale.  Si,  grâce  à  la  multiplicité  des  écoles 
de  réforme  et  des  institutions  du  même  genre,  les  autres  crimes 
se  rencontrent  moins  souvent  que  par  le  passé  chez  les  enfants, 
d'un  autre  côté  il  est  presque  impossible  de  parcourir  aujour- 
d'hui un  journal  quelconque  sans  apprendre  qu'un  enfant  de 
neuf  ou  dix  ans,  garçon  ou  fille,  a  tué  son  petit  frère  ou  sa  petite 
sœur  qui  le  gênait,  ou  qu'il  est  arrivé  lui-même  à  cette  conclusion 
que  la  vie  est  un  mal  plutôt  qu'un  bien,  et  que  finalement,  soit 
au  moyen  d'une  dose  de  laudanum,  soit  d'une  autre  manière,  il 
a  mis  un  terme  à  son  existence,  bravant  ainsi,  sans  sourciller, 
les  terreurs  de  l'éternité.  De  fait,  le  paragraphe  "  A  youthful 
suicide  "  est  devenu  si  fréquent  dans  les  journaux  américains 
qu'il  y  passe  presque  inaperçu.  _        . 

Il  y  a  huit  ans,  dit  l'auteur  de  cet  article,  un  écrivain  anglais 
établissait,  après  des  recherches  sérieuses,  que,  sur  environ 
soixante  mille  européens  qui  chaque  année  se  donnent  la  mort, 
deux  mille  étaient  des  enfants.  Mais  aujourd'hui  ce  nombre  est 
de  beaucoup  plus  élevé  ;  aux  Etats-Unis  surtout  ce  chiffre  est 
proportionnellement  dépassé,  et  il  arrive  qu'un  enfant  sur  sept 
succombe,  pour  des  motifs  presque  toujours  futiles,  au  dégoût 
de  l'existence.  Nous  ne  pouvons,  faute  de  temps  et  d'espace, 
entrer  dans  les  détails  et  citer  les  faits  de  suicide  que  raconte 
avec  des  preuves  convaincantes  l'auteur  de  cette  étude  ;  nos 
lecteurs  les  trouveront,  s'ils  veulent  les  y  chercher,  dans  le 
Catholic  World.  Nous  préférons  nous  demander  quelles  sont  les 
causes  de  ce  mal  et  de  quels  remèdes  on  pourrait  user  pour  le 
guérir  ou  le  prévenir. 

Il  y  a  d'abord  des  causes  que  nous  appellerons  naturelles, 
parce  qu'elles  tiennent  à  la  nature  même  de?  enfants. 

On  le  sait,  les  enfants  sont  enclins  à  exagérer  leurs  chagrins 
et  les  maux  dont  ils  souffrent.  Cela  vient  de  ce  qu'ils  manquent 
d'expérience  et,  par  conséquent,  de  termes  de  comparaison,  de 
perspective,  dans  leurs  appréciations  des  choses  de  la  vie  et 
dans  leurs  jugements.  Ils  s'imaginent  aussi  que  leur  vie 
entière  ressemblera  toujours,  du  mauvais  côté,  au  moment 
actuel  où  ils  souffrent  réellement  mais  au  fond  beaucoup  moins 
qu'ils  ne  le  croient.  Quel  est  celui  de  nos  lecteurs  qui  ne  s'est 
pas  entendu  dire  à  propos  d'un  gros  chagrin,  arrosé  de  larmes 
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brûlantes  :  "  console-toi,  mon  enfant, crois-moi,  tu  ne  t'en 

ressentiras  plus le  jour  de  tes  noces"?  Cette  pensée  ne  laisse 

pas,  sous  cette  enveloppe  vulgaire,  de  renfermer  une  bonne 
philosophie.  Le  temps  est  le  meilleur  des  médecins,  il  guérit, 
il  cicatrise  les  plaies.  Hélas  !  quel  ne  serait  pas  notre  sort  à 
tous,  s'il  ne  venait  pas  adoucir,  de  ses  touches  délicates  et 
presque  insensibles,  l'amertume  de  nos  douleurs! 

Vient  ensuite  le  rôle  de  l'orgueil.  L'enfant,  sans  armes  contre 
la  tentation,  découragé,  se  replie  sur  lui-même  ;  il  s'imagine 
que,  ea  recourant  au  suicide,  il  va  se  grandir,  s'illustrer  et 
prendre  rang  parmi  les  enfants  célèbres. 

Cette  dernière  considération  nous  conduit  à  une  autre  cause 
du  suicide,  la  plus  élevée  et  la  plus  profonde,  et  aussi  elle  nous 
indique  le  remède.  Cette  cause,  c'est  le  manque  d'une  instruc- 
tion religieuse  suffisante  et  l'ignorance  des  vrais  principes  qui 
sont  la  base  de  la  moralité. 

L'écrivain  auquel  le  Catholic  World  a  emprunté  la  statistique 
du  suicide,  confesse  avec  regret  que  la  religion  est  la  seule  bar- 
rière solide  que  l'on  puisse  opposer  avec  succès  à  l'envahisse- 
ment de  cette  affreuse  maladie  et  le  seul  remède  capable  de 
guérir  ceux  qui  en  ont  déjà  ressenti  les  premières  atteintes.  II 
fait  cet  aveu  malgré  lui,  '"  car,  dit-il,  il  aurait  voulu  s'appuyer, 
pour  traiter  cette  question,  sur  des  idées  plus  larges  et  plus 
libérales  ",  et  cet  aveu  ajoute  une  grande  force  à  son  témoi- 
gnage. Quoiqu'il  en  ait,  il  est  contraint  de  reconnaître  qu'il  n'y 
a  pas,  contre  la  tentation  du  suicide,  de  préservatif  plus  sûr 
que  l'espérance  du  ciel  et  la  terreur  de  l'enfer.  Oui.  l'horreur  du 
suicide  inspirée  par  la  religion  donne  seule  le  moyen  de  résister 
à  ce  fatal  entraînement.  Et  c'est  la  disparition  ou  l'affaiblisse- 
ment de  cette  salutaire  antipathie  qui  explique  surtout  le  progrès 
de  ce  mal  dans  les  sociétés  actuelles.  Il  faut  donc  insister  sur 
l'utilité  pratique  et  les  bienfaisants  effets  des  objections  que  four- 
nissent contre  le  suicide  les  principes  de  la  religion. 


M.-E.  M. 
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Tlie  Lambeth  Conférence. 

Un  événement  remarquable  a  eu  lieu  cette  année  au  sein  de 
l'église  anglicane  :  c'est  l'assemblée  qu'ont  tenue  à  Londres,  sous 
le  nom  de  "  Conférence  de  Lambeth  ",  les  évêques  anglicans 
répandus  dans  les  diverses  parties  du  monde. 

Ces  évêques  étaient  au  nomljre  de  cent  quarante-cinq.  On  y 
voyait  d'abord  les  archevêques  de  Cantorbéry,  de  York,  d'Ar- 
magh  et  de  Dublin,   avec  cinquante-cinq  évêques  appartenant 
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aux  provinces  de  Cantorbéry  et  de  York,  neuf  évêques  irlandais, 
trente  évêques  américains,  le  métropolitain  de  Fredericton  et 
huit  évêques  canadiens,  plusieurs  autres  venus  des  Indes,  le 
métropolitain  de  Sidney  et  trois  évêques  australiens,  les  évêques 
de  Jérusalem  et  de  Gibraltar  et  quelques  autres. 

La  conférence  a  duré  depuis  le  sept  de  juillet  jusqu'au  vingt- 
huit  inclusivement.  L'archevêque  de  Cantorbéry,  qui  occupa 
résolument  dans  cette  circonstance  la  chaire  de  saint  Augustin, 
présidait. 

Leurs  travaux  terminés,  les  membres  de  la  conférence  ont 
publié  une  lettre,  que  le  Times  appelle  assez  singulièrement 
"  An  Encyclical  Letter  ",  adressée  au  peuple  chrétien  tout  entier. 

Le  Dublin  Review  consacre  à  cette  lettre,  dans  son  numéro 
d'octobre,  un  intéressant  article  que  nous  voulons  résumer  briè- 
vement. 

On  se  demande  avant  tout,  en  lisant  cette  lettre,  si  les  per- 
sonnes qui  sont  censées  l'avoir  écrite  étaient  bien  qualifiées  pour 
s'acquitter  de  cette  besogne.  Quelle  est  l'origine  de  ces  évêques 
—  so  called — presque  tous  sujets  de  l'empire  britannique,  qui 
s'adressent  ainsi  à  tous  les  chrétiens  ?  Ne  proviennent-ils  pas 
d'un  certain  Mathew  Parker  ?  Cet  homme  ne  fut-il  pas  institué 
évêque,  non  par  le  chef  de  l'Eglise  universelle,  comme  cela 
s'était  pratiqué  en  Angleterre  pendant  neuf  cents  ans,  mais  par 
une  reine,  dénuée  de  toute  juridiction  spirituelle?  C'est  pour- 
tant de  là  que  les  cent  quarante-cinq  évêques  de  la  conférence 
de  Lambeth  tirent  leur  prétendue  juridiction.  Et  lors  même 
qu'ils  seraient  réellement  honorés  du  sacerdoce  et  qu'ils  joui- 
raient d'une  juridiction  véritable  dans  leurs  diocèses,  quel  droit 
auraient-ils  de  se  faire  entendre  en  dehors  de  leur  pays  ? 

Mais  l'ordre  leur  manque  aussi  bien  que  la  juridiction.  On 
n'ignore  pas,  en  effet,  que  bien  souvent  cette  question  de  la  vali- 
dité des  ordinations  de  l'église  anglicane  a  été  sérieusement 
étudiée  et  discutée  par  les  catholiques  et  les  protestants  ;  et 
nous  croyons  qu'aujourd'hui,  sinon  la  majorité  des  évêques  et 
des  ministres  de  V Etablissement,  beaucoup  d'entre  eux  au  moins 
n'admettent  plus  cette  validité  et  ne  voient  dans  la  collation 
des  ordres  qu'une  pure  cérémonie,  respectable  à  cause  de  son 
antiquité. 

Quant  à  nous,  catholiques,  outre  les  arguments  par  lesquels 
on  a  prouvé  dans  des  ouvrages  écrits  ex  professo  la  nullité  de 
l'ordination  anglicane,  nous  avons  et  nous  aurons  toujours  une 
preuve  de  fait  qui  est  celle-ci:  tandis  que  l'Eglise  catholique 
n'hésite  pas  à  ouvrir  les  rangs  de  son  sacerdoce  aux  prêtres 
orientaux  qui  abjurent  leurs  hérésies  et  renoncent  au  schisme, 
elle  n'a  jamais  reconnu  la  valeur  de  Tordre  chez  les  anglicans  ; 
chaque  fois  qu'un  ministre  de  cette  secte  a  fait  retour  au  catho- 
licisme et  a  voulu  entrer  dans  le  clergé,  il  a  été  traité  comme  un 
laïque  et  a  dû  recevoir  les  divers  ordres.  Et  certes,  ce  n'est  pas 
après  cette  pratique  constante  de  plusieurs  siècles  que  nous 
verrons  l'Eglise  revenir  sur  ses  pas. 

On  voit,  par  son  encyclique,  que  la  conférence  s'est  très  légère- 
ment préoccupée  de  réunir  en  une  foi  commune  et  bien  définie 
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les  membres  de  son  église.  Au  reste,  ce  travail  d'Hercule,  vu 
les  dissensions  si  nombreuses  et  si  profondes  qui  la  divisent, 
aurait  été  aussi  difficile  qu'infructueux.  Par  contre,  ces  mes- 
sieurs ont  manifesté  le  désir  "  de  confirmer  et  de  développer  les 
relations  amicales  "  qui,  suivant  eux,  existent  déjà  entre  leur 
église  et  celles  des  schismatiques  orientaux  et  occidentaux. 

Il  n'est  pas  facile  d'expliquer  clairement  en  quoi  consistent 
de  telles  relations.  En  effet,  ces  diver.'jes  églises  —  nous  employons 
ici  la  terminologie  protestante,  car  en  vérité  il  n'y  a  qu'une 
seule  Eglise  (Dollinger,  L'Eglise  et  les  églises),  —  n'ont  pres- 
que rien  de  commun  avec  les  anglicans,  qui  ne  reconnaissent 
que  deux  sacrements  et  rejettent,  entre  autres  choses,  la  confes- 
sion auriculaire  ainsi  que  le  culte  des  saints  et  des  images,  cette 
croyance  si  chère  aux  chrétiens  d'Orient.  En  tout  cas,  nous  le 
reconnaissons  volontiers,  si  les  rédacteurs  de  l'encyclique  affec- 
tent, en  s'adressant  aux  fidèles  étrangers,  un  ton  protecteur,  ils 
ne  s'en  montrent  pas  moins  remplis  à  leur  égard  d'une  grande 
bienveillance. 

La  charité  fraternelle  des  évoques  de  Lambeth  s'étend  môme 
jusqu'aux  vieux-catholiques.  Ici  cette  charité  s'enflamme,  se 
dilate.  Malgré  la  ruine  imminente  de  cette  misérable  secte,  ces 
messieurs  surabondent  de  joie.  "  Il  nous  est  impossible,  disent- 
ils,  de  ne  pas  témoigner  notre  sympathie  à  ces  généreux  chré- 
tiens qui,  au  milieu  de  difficultés  de  toutes  sortes,  ont  entrepris 
de  réformer  l'Eglise,  en  retenant  néanmoins  comme  nous  l'ins- 
titution apostolique  de  l'épiscopat.  "  On  sait  qu'ils  ont  en  effet 
l'évêque  Rcinkens,  mais  il  n'a  aucune  juridiction. 

Il  est  vrai,  il  existe  dans  le  monde  une  autre  Eglise,  qui 
compte  des  centaines  de  millions  de  fidèles,  la  plus  ancienne,  la 
plus  une,  la  plus  traditionnelle.  Eglise  dont  s'est  séparé  au 
seizième  siècle  Mathew  Parker,  et  dont  se  tiennent  encore 
éloignés  ses  successeurs.  Mais,  à  l'égard  de  cette  Eglise,  bien 
différents  sont  les  sentiments,  tout  autre  est  le  langage  dont 
usent  les  membres  de  la  conférence.  "  En  offrant  aux  églises 
d'Orient,  disent-ils,  l'expression  de  leur  sympathie  et  le  service 
de  leur  charité,  ils  ne  rencontrent  aucun  obstacle  qui  rende 
impossibles  des  rapports  avec  elles,  tandis  que,  au  contraire, 
plusieurs  points  de  doctrine,  tels  que  les  dogmes  de  l'Immaculée 
Conception  et  de  l'infaillibilité  du  Pape,  établissent  entre  eux 
et  l'église  latine  un  mur  de  séparation  absolument  infranchis- 
sable. De  plus,  ajoutent-ils,  l'église  de  Rome  a  toujours  mal- 
traité ses  soeurs  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  car  elle  a  osé  établir, 
par  une  coupable  intrusion,  et  elle  maintient  au  milieu  d'elles, 
dans  ces  anciens  diocèses,  ses  propres  évC'ques  ;  et,  chose  pire 
encore  sans  doute,  elle  ne  cesse  d'exercer  envers  elles  un  prosé- 
lytisme très  actif.  " 

Mais  si  l'on  fait  un  crime  aux  catholiques  d'instituer  des 
évêques  dans  les  pays  schismatiques,  dites-nous  pourquoi  il 
serait  permis  aux  archevêques  de  Cantorbéry,  de  York  ou 
d'Armagh  d'en  entretenir  à  Jérusalem,  et  même  à  Gilbraltar 
qui  a  toujours  fait  partie  du  patriarcat  d'Occident? 
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Au  reste,  on  peut  l'affirmer  hardiment,  cette  encyclique  ne 
produira  aucun  effet  sensible,  pas  plus  sur  les  autres  commu- 
nions que  sur  les  anglicans.  Elle  n'a  pas  même  été  acceptée  par 
tous  les  membres  de  la  conférence. 

Le  quatorze  août  1888,  l'évêque  de  Liverpool  se  hâtait  d'écrire 
au  Times  : 

"  On  suppose  généra,lement  que  l'encyclique  de  Lambeth 
exprime  les  opinions  des  cent  quarante-cinq  évêques  qui  ont 
assisté  à  la  conférence.  C'est  une  erreur.  Pour  moi  du  moins, 
je  n'ai  eu  aucune  part  ni  dans  la  composition  ni  dans  la  rédac- 
tion de  cette  lettre.     Je  n'en  avais  jamais  lu  une  ligne  avant  son 

apparition  dans  le  Times. "     Il  ajoute  qu'il  déplore  beaucoup 

qu'il  n'y  ait  dans  ce  document  aucune  allusion  aux  dissensions 
qui  agitent  l'église  d'Angleterre  touchant  la  doctrine  et  les  rites 
de  la  cène  du  Seigneur,  dissensions  qui  ne  manqueront  pas  sans 
doute,  si  l'on  n'y  apporte  aucun  remède,  d'aboutir  à  une  rupture 
ou  même  à  la  ruine  de  VEtahlissement. 

Le  doyen  de  Durham  a  fait  entendre  aussi  ses  pi'ojestations 
dans  une  longue  lettre  adressée  au  même  journal  : 

"  J'éprouve,  dit-il,  un  profond  sentiment  de  respect  pour  cette 
réunion  d'un  aussi  grand  nombre  d'évêques,  et  une  vive  recon- 
naissance pour  les  soins  qu'ils  ont  pris  de  traiter  plusieurs  ques- 
tions importantes  au  double  point  de  vue  de  la  religion  et  de  la 
morale.  Mais  je  regrette  que  les  membres  de  cette  assemblée 
se  soient  abstenus  de  venir  au  secours  de  l'Eglise  dans  ses  pres- 
sants besoins,  et  qu'ils  n'aient  pas  essayé  de  mettre  un  terme 
aux  divisions  qui  la  déchirent.  Si  je  ne  me  trompe,  ils  auraient 
mieux  employé  leur  temps  si,  au  lieu  de  travailler  à  nous  unir 
intimement  avec  les  églises  orientales,  danoise,  Scandinave, 
voire  même  avec  les  vieux-catholiques,  ils  s'étaient  sérieusement 
occupés  des  affaires  intérieures  de  l'église  d'Angleterre.  "  Cris 
inutiles  de  Cassaudre  ! 

Nous  ne  saurions  omettre  une  dernière  protestation  contre  la 
conférence  de  Lambeth,  c'est  celle  des  femmes  et  des  filles  des 
évêques  qui  les  avaient  accompagnés  à  Londres.  Elles  ont  pré- 
tendvi  que,  liées  si  étroitement  aux  'pères  du  concile,  elles 
auraient  eu  droit  à  plus  de  considération  et  d'égards. 

Et  vraiment  leur  réclamation  n'est-elle  pas  raisonnable  ? 

De  notre  temps,  on  s'occupe  beaucoup  des  femmes,  de  leurs 
droits,  de  leurs  privilèges.  Dans  certains  pays,  on  les  admet  à 
la  pratique  du  Droit  et  de  la  Médecine.  On  propose  de  leur 
ouvrir  les  portes  des  parlements,  etc.  Suivant  notre  humble 
opinion,  les  femmes  feraient  mieux  de  se  contenter  de  la  dignité 
et  de  la  liberté  que  la  prédication  de  l'Evangile  leur  a  conquises 
et  assurées  dans  le  monde.  Mais  enfin,  si  l'on  veut  absolument 
les  charger  de  devoirs  et  de  fonctions  jusqu'à  présent  réservés  aux 
hommes,  comme  les  professions  libérales,  l'administration  des 
affaires  publiques,  pourquoi  n'irait-on  pas  plus  loin  et  ne  serait-il 
pas  permis  aux  femmes  et  aux  filles  des  évêques  anglicans  de 
siéger  à  côté  de  leurs  mères  et  de  leurs  pères,  dans  les  conférences 
"  tanquam  dejinienies  et  subscribentes  "  ? 

M.-E.  M. 
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La  Controverse  et  le  Contemporain.  —  Novembre  1888. — 
L'arbitrage  des  papes  dans  les  démêlés  politiques  et  internatio- 
naux, par  le  R.  P.  Dumas,  S.  J. 

Il  n'est  personne,  sauf  certains  anarchistes,  qui  n'admette, 
pour  les  nations,  la  nécessité  absolue  d'un  gouvernement. 

Il  n'y  a  pas,  dit  Guizot,  une  société  qui  puisse  subsister  huit 
jours,  que  dis-je  ?  une  heure,  sans  gouvernement.  C'est  en  vain, 
dit  aussi  Bellarmin,  que  le  genre  humain  se  réunirait  tout  entier, 
il  ne  pourra  jamais  ni  établir  ni  décider  qu'il  n'existera  parmi 
les  liommes  ni  chefs,  ni  gouvernants. 

Mais  les  hommes  sont  libres,  et  s'ils  doivent  être  gouvernés, 
ils  le  doivent  être  dans  une  certaine  mesure.  Là  gît  la  difficulté. 
Comment  établir  et  maintenir  un  juste  équilibre  entre  la  liberté 
"  ce  don  très  excellent  de  la  nature"  et  l'autorité  ?  Hic  est  labor, 
hoc  est  opus.  C'est  là  assurément  un  sujet  qui  mérite  bien  d'être 
étudié.  Suivant  De  Maistre.  ''  Il  faut  que,  dans  un  état,  le  droit 
de  résistance  contre  les  excès  du  pouvoir,  vrais  ou  supposés,  soit 
attribué  à  un  corps  ou  bien  à  un  individu,  car  autrement  il  ne 
sera  exercé  que  par  la  révolte,  remède  terrible  et  pire  que  tous 
les  maux  ". 

Pourquoi  ne  rapprocherions-nous  pas  de  cette  assertion  du 
grand  défenseur  de  l'autorité,  ces  autres  paroles  de  Louis  Blanc  ? 
"  Louis  XIV.  dit-il,  en  dégageant  la  monarchie  de  tout  contrôle  ^, 
crut  l'établir  sur  des  bases  éternelles,  mais  vraiment  son  erreur 
fait  pitié.  Le  droit  de  contrôle  existe  toujours  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre  ;  et  le  grand  roi,  en  enlevant  au  pape  tout 
contrôle  sur  le  temporel  des  souverains,  ne  fit  que  déplacer  ce 
droit.  Il  fut  transporté  d'abord  aux  anciens  parlements,  et 
ensuite  il  passa  nécessairement  à  la  multitude.  Qu'arriva-t-il  ? 
La  sentence  papale  fut  remplacée,  sous  le  règne  du  faible  Louis 
XVI,  par  la  sentence  du  peuple,  qui  fut  un  arrêt  de  mort.  " 

On  a  donc  cherché  le  moyen  d'établir,  soit  dans  l'intérêt  de 
chaque  état  en  particulier,  soit  pour  le  maintien  de  bons  rapports 
entre  les  nations,  cet  équilibre  entre  l'autorité  ou  la  force  et  la 
liberté.  Or  on  a  cru  le  trouver  dans  la  représentation  nationale, 
dans  la  diplomatie,  dans  les  congrès  internationaux,  puis  enfin 
dans  la  guerre  ;  nous  parlerons  surtout  des  difficultés  interna- 
tionales et  des  moyens  que  l'on  voudrait  employer  pour  les 
résoudre. . 

Ces  moyens  sont-ils  efficaces?  Assurément  la  diplomatie  est 
une  grande  chose;  mais  à  quoi  sert-elle?  Elle  discute,  elle 
éclaircit  les  questions,  mais  elle  ne  saurait  les  résoudre  définitive- 
ment. Que  deviennent  en  effet  les  traités  lorsqu'on  ne  veut  plus 
tenir  à  la  foi  promise?  On  les  dénonce  avec  plus  ou  moins  de 
cérémonie,  ou  bien  on  les  déchire  sans  prendre  même  la  peine 
de  les  dénoncer. 


1.   C'était  l'objet  de  la  fameuse  Déclaration  de  1682. 
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Mais  les  congrès  ?  Non  seulement  ils  présentent  mille  difiS- 
cultés;  il  y  a  plus,  car,  après  tout,  leur  action  aboutit  en  défini- 
tive à  l'adoption  d'une  résolution  ou  à  la  conclusion  d'un  traité. 
Cette  résolution,  lorsqu'il  s'agit  de  divisions  entre  les  diverses 
classes  ou  parties  d'un  état,  et  ce  traité,  quand  il  faut  résoudre  des 
difficultés  entre  des  peuples  différents,  sont  sans  doute  plus 
solides,  étant  garantis  par  un  grand  nombre  de  suffrages,  mais 
il  n'y  a  pas  là  néanmoins  \;ne  véritable  sentence,  même  arbitrale. 

Quelle  est  donc  la  véritable  ressource  delà  civilisation?  La 
guerre,  c'est-à-dire  le  fléau  de  Dieu,  dont  le  terme  est  quelque- 
fois l'anéantissement  des  peuples.  Mais  si  la  guerre,  vu  la  con- 
dition ordinaire  des  choses  humaines,  est  une  nécessité  aussi 
cruelle  qu'elle  est  souvent  inévitable,  ne  doit-on  pas  plutôt  la 
prévenir,  ou  du  moins  en  diminuer  les  horreurs? 

C'est  ainsi  que  l'on  agissait  autrefois. 

Il  fut  un  temps  où  le  monde  civilisé  formait  une  vaste  réunion 
de  tous  les  peuples  ;  on  l'appelait,  cette  réunion,  la  chrétienté, 
,car  alors  toutes  les  nations  avaient  la  même  foi  et  professaient 
la  même  obéissance  au  Souverain  Pontife,  représentant  du 
Christ,  et  aux  lois  de  l'Eglise.  Les  rois  reconnaissaient  le  Pape 
non  seulement  comme  leur  chef  spirituel,  mais  encore  comme 
le  juge  de  leurs  actions  privées  et  —  au  point  de  vue  de  la 
morale  —  de  leur  gouvernement.  Ils  voyaient  en  lui  un  arbitre 
auquel  ils  devaient  recourir  dans  les  difficultés  qui  s'élevaient  soit 
entre  eux  et  leurs  sujets,  soit  entre  eux  et  les  autres  souverains. 
Le  pontife  rendait  son  jugement  ;  et  le  peuple,  le  roi  ou  les  rois 
intéressés  se  soumettaient,  ou,  s'ils  refusaient  de  le  faire, 
d'autres  souverains,  d'eux-mêmes  ou  appelés  par  le  Pape,  se 
chargeaient  de  les  y  contraindre,  car  on  n'avait  pas  encore 
inventé  le  système  de  la  non-intervention,  ni  le  principe  des  faits 
accomplis;  c'était  la  république  chrétienne,  composée  des 
nations  et  des  rois,  auxquels  les  papes  avaient  décerné,  en 
récompense  de  leur  foi  et  de  leur  soumission  filiale,  des  titres 
magnifiques,  des  noms  d'honneur  :  le  roi  très  chrétien,  ou  la 
France  fille  aînée  de  l'Eglise,  la  catholique  Espagne,  l'empereur 
apostolique,  le  roi  très  fidèle,  le  défenseur  de  la  foi.  De  nos 
jours  encore,  plusieurs  souverains  se  glorifient  de  ces  titres,  et 
nous  voyons  notre  gracieuse  souveraine,  reine  d'Angleterre  et 
impératrice  des  Indes,  bien  que  ses  prédécesseurs  aient  depuis 
longtemps  répudié  leur  allégeance  eiivers  le  Saint-Siège,  se  dire 
encore  le  défenseur  de  la  foi,  Fidei  Defensor.  ^ 

Nous  n'avons  pas  à  démontrer  ici  que  cette  magistrature  des 
papes  était  légitimement  fondée  sur  leur  titre  de  maître  et  de 
protecteur  de  la  morale,  et  sur  le  consentement  et  l'acceptation 
des  peuples,  qui  souvent  même  n'hésitaient  point,  par  piété  ou 
par  intérêt,  à  se  déclarer  les  vassaux  du  Pontife  Romain  et  à  lui 


1.  Concession  faite  à  Henri  VIII  par  Léon  X,  à  propos  de  son  livre  inti- 
tulé AsseHio  Kcptem  sacrametiforum  ....  Il  est  assez  généralement  admis 
aujourd'hui  que  cet  ouvrage  fut  composé  par  le  bienheureux  Thomas  Morus» 
chancelier  d'Angleterre.  Le  roi  ne  fit  qu'y  mettre  sa  signature. 
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payer  tribut,  mais  nous  voulons  constater  que  la  papauté  n'a 
pas  fléchi  sous  le  glorieux  fardeau  que  sa  dignité  et  la  confiance 
universelle  lui  imposaient. 

Ce  fardeau,  elle  l'acceptait  comme  une  charge  qui  lui  venait 
naturellement  et,  appuyée  sur  ses  propres  forces  et  soutenue  de 
l'assistance  divine,  elle  le  portait  sans  fatigue.  Qu'on  se  rap- 
pelle seulement  les  sentences  rendues  par  le  Pape  dans  les 
démêlées  qu'eurent  avec  leurs  sujets  Jean  Sans  Terre,  Philippe 
le  Bel  et  le  comte  de  Toulouse.  Qu'on  se  rappelle  aussi  toutes 
ces  guerres  prévenues  ou  promptement  terminées  par  l'inter- 
vention des  successeurs  de  saint  Pierre  ;  si  l'on  veut  être  impar- 
tial, on  ne  saura  qu'y  admirer  le  plus,  soit  la  prudence  de  leurs 
démarches  ou  la  sagesse  de  leurs  décisions,  soit  l'équité  qui 
caractérise  leurs  jugements  ou  leur  intrépidité  dans  la  défense 
et  la  protection  des  faibles. 

C'est  alors  aussi  qu'on  lisait,  inscrites  dans  les  lois  de  plusieurs 
états,  ces  nobles  et  touchartes  paroles  :  "  Tous,  principalement 
les  opprimés,  doivent  avoir  recours  à  l'église  romaine,  comme  à 
leur  mère.  Elle  les  nourrira  de  son  lait  ;  elle  les  défendra  par 
son  autorité  ;  elle  les  délivrera  de  l'oppression,  car  une  mère  ne 
doit  ni  ne  peut  oublier  ses  enfants." 

Nous  n'ignorons  certes  pas  les  accusations  qui  ont  été  répétées 
tant  de  fois,  depuis  la  Réforme  jusqu'à  nos  jours,  contre  Vhégémo- 
nie  des  papes  et  leur  politique;  mais,  grâce  à  l'impartialité  dont 
plusieurs  écrivains  protestants  ont  donné  les  premiers  l'exemple, 
et  aux  travaux  d'un  grand  nombre  de  savants  catholiques,  on  a 
fait  de  notre  temps  bonne  justice  de  ces  accusations  qui  ne  sont 
pour  la  plupart  que  d'odieuses  calomnies.  C'est  à  ces  habiles 
défenseurs  de  la  vérité,  aux  De  Maistre,  aux  Ilurter,  aux  Cantu, 
aux  Rohrbacher,  aux  Darras,  aux  abbés  Gorini  et  Gosselin,  qu'on 
le  doit,  si  l'on  ne  peut  plus  appliquer  au  dix-neuvième  siècle  ce 
que  l'on  disait  des  siècles  précédents,  "  que  l'histoire  est  en 
général  une  conspiration  contre  la  vérité  ".  ^ 

On  voudra  peut-être  nous  faire  cette  objection,  facile  d'ail- 
leurs à  résoudre:  "  Nous  ne  nions  nullement  ([ue  la  suprématie 
pontificale  ait  été  durant  une  longue  période  une  institution  utile 
et  appropriée  aux  besoins  du  temps  ;  mais  les  choses  ont  bien 
changé,  et  maintenant  elle  n'est  plus  possible.  Le  prestige  de  la 
papauté  est  détruit  et  son  influence  est  nulle.  Le  passé  est  bien 
mort,  et  il  ne  faut  pas  songer  à  y  revenir.  "  Voilà  l'objection 
contre  le  rétablissement  de  la  magistrature  pontificale.  Nous  le 
répétons,  il  n'est  pas  difficile  d'y  répondre. 

La  papauté,  dites-vous,  n'a  plus  d'influence  ni  de  prestige 
dans  le  monde.  Est-ce  bien  vrai?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et 
bien  des  faits  sont  là  qui  prouvent  le  contraire. 

Et  d'abord,  que  direz-vous  du  jubilé  de  Léon  XIII?  de  sa 
célébration?    de  ce  mouvement   universel  qui   a  conduit  aux 


1.  Du  Pape.  —  Vie  d'Innocent  III.  — Histoire  universelle.  —  Histoire 
générale  de  l'Eglise  — Défense  de  l'Eglise.  — Pouvoir  du  Pape  au  moyen 
âge. 
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pieds  du  Pontife  les  représentants  des  rois  et  les  peuples  eux- 
mêmes?  Ce  mouvement  ne  proclame-t-il  pas  bien  haut  que  la 
tiare  est  loin  d'avoir  perdu  son  auréole  ? 

p]t  le  fameux  conflit  touchant  la  possession  des  Iles  Carolines, 
dans  lequel  le  prince  de  Bismarck,  l'auteur  de  la  formule  "  La 
force  prime  le  droit  ",  prit  néanmoins  le  Pape  pour  juge?  Pour- 
tant, ce  n'était  pas  lui  qui  devait  redouter  l'épée  de  la  guerre, 
s'il  avait  fallu  en  venir  aux  armes.  Le  Pape  a  jugé  ce  procès 
entre  une  nation  protestante  et  une  nation  catholique,  et  sa 
décision,  contraire  avix  prétentions  de  la  partie  la  plus  forte,  a 
été  immédiatement  acceptée. 

On  aurait  tort  de' dire  que  ce  fait  est  uniquement  dû  à  la 
haute  estime  que  le  pape  actuel  s'est  conciliée  par  sa  sagesse  et 
son  habileté  dans  le  maniement  des  affaires,  et  non  pas  à  sa 
dignité.  Il  n'en  est  point  ainsi,  et  le  prince  de  Bismarck  a  pris 
soin  de  l'établir  lui-même.  En  effet,  avant  que  le  pape  eût  porté 
son  jugement,  le  chancelier  faisait  insérer  dans  l'un  de  ses  jour- 
naux, le  Post,  ces  paroles  remarquables  :  "Le  pape  ne  doit  pas 
se  borner  dans  cette  question  au  rôle  de  médiateur.  Sa  charge 
exige  qu'il  aille  plus  loin,  car  il  lui  serait  peu  glorieux  de 
travailler  diplomatiquement  à  une  simple  réconciliation.  Il  faut 
qu'il  fasse  connaître  au  monde  la  raison  de  son  jugement,  parce 
que  sa  décision  deviendra  la  hase  du  droit  des  gens.  Le  monde 
attend  de  lui  une  sentence  qui  confirme  Vunion  de  la  civilisation 
moderne  avec  les  lois  du  christianisme.''^  ^  La  chaire  de  saint  Pierre 
n'est-elle  pas  ici  clairement  désignée?  n'est-ce  pas  son  autorité 
qu'on  invoque  ? 

La  visite  récente  de  l'empereur  Guillaume  au  Vatican  n'est- 
elle  pas  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  de  notre  thèse?  est-ce 
que  cet  hommage  rendu  à  la  papauté  n'en  atteste  pas  bien  le 
prestige  ? 

Il  est  vrai,  nous  l'avouons,  qu'après  avoir  été  saluer  le  Souve- 
rain Pontife  avec  tout  le  cérémonial  dont  on  était  convenu, 
le  jeune  empereur,  cédant  à  une  mauvaise  inspiration,  a  voulu 
jouer,  à  l'égard  du  roi  d'Italie,  le  rôle  d'Achille,  dont  la  lance, 
dit-on,  guérissait  les  blessures  qu'elle  avait  faites.  A'oilà  sans 
doute  pourquoi,  au  sortir  du  Vatican,  il  a  tâché  d'appliquer, 
par  certaines  paroles  et  certains  actes  beaucoup  trop  tudesques, 
tranchons  le  mot,  vraiment  impertinents,  un  baume  réparateur 
sur  les  blessures  que  cette  visite  avait  infligées  à  l'amour-propre 
du  Piémontais.  D'ailleurs  l'intérêt  de  la  Triple  Alliance  exigeait 
probablement  que  l'Allemagne,  pour  avoir  son  concours,  fît  des 
cajoleries  à  l'Italie,  et  que  celle-ci  s'assurât  par  des  bassesses  la 
jn-otection  de  l'Allemagne.  Au  demeurant,  cela  est  fâcheux 
et  ignoble,  mais  cette  visite  d'un  souverain  si  puissant  n'en  reste 
pas  moins  un  magnifique  hommage  rendu  à  la  papauté. 

Donc,  en  résumé,  les  nations  formant  une  sorte  d'unité  morale, 
ayant  besoin  de  communiquer  les  unes  avec  les  autres  et  de  se 
prêter  un  mutuel  appui,   d'une   part,  un  droit  international  et 


1.   Les  iti-liques  sont  de  nous. 
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une  magistrature  pour  l'interpréter  sont  indispensal)les  ;  de 
l'autre,  le  Pape  seul,  rétabli  dans  son  indépendance  de  souve- 
rain, réunit  en  sa  personne  toutes  les  conditions  nécessaires  à 
l'exercice  de  cette  charge;  et  le  respect  universel  qu'il  inspire  à 
toutes  les  nations,  l'Italie  toujours  exceptée,  le  prestige  dont  la 
papauté  n'a  pas  cessé  dejouir,  permettent  d'espérer  le  rétablisse- 
ment de  l'antique  république  chrétienne  appuyée  sur  le  pouvoir 
modérateur  du  Souverain  Pontife.  Et  pourquoi  aujourd'hui 
même  les  nations  de  l'Europe  surtout,  qui  se  jalousent  les  unes  les 
autres,  qui  s'éiuiisent  en  armements  et  se  ruinent  en  impôts  de 
guerre,  au  lieu  de  consacrer  leurs  ressources  aux  besoins  de  la 
colonisation,  aux  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  pourquoi  ne  recourreraient-elles  pas  à  leur  arbitre 
naturel,  pour  rétablir  entre  elles  la  confiance  et  asseoir  la  paix 
universelle  sur  des  bases  solides  ?  C'est  la  conclusion  du  R.  P. 
Dumas,  et  nous  croyons  que  nos  lecteurs  l'admettront  volontiers. 

Quant  à  nous,  habitants  du  Canada,  que  l'on  commence  à 
regarder  comme  une  nation,  nous  sommes,  il  est  vrai,  bien  éloi- 
gnés des  vieux  pays  de  l'Europe,  et  il  semble  que,  à  l'heure  pré- 
sente, nous  n'ayions  rien  à  redouter  de  ces  terribles  conflits  pour 
la  solution  desquels  ils  pourraient  et  devraient  s'adresser  à  la 
magistrature  du  Pontife  Romain. 

Mais  la  situation  des  peuples  est  sujette  à  changer  comme 
celle  des  particuliers,  et,  avant  longtemps  peut-être,  nous  aurons 
à  choisir  entre  l'indépendance,  la  fédération  impériale  et  l'an- 
nexion, et  ensuite  à  compter  avec  les  autres  peuples...  Mais 
Dieu  nous  garde  de  nous  aventurer  sur  ce  terrain.  Au  reste, 
nos  lecteurs  sont  hommes  et  chrétiens  surtout,  et  ils  partagent 
sans  doute  le  noble  sentiment  qu'exprimait  le  poète  lorsqu'il 
disait:  "  Homo  sum,  et  nihil  humanum  a  me  alienum  puto  ". 
Nous  croyons  donc  que  ces  quelques  lignes  ne  sont  pas  de  nature 
à  leur  déplaire. 

M.-E.  M. 
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Kanada  und  New-Fundland,  von.  G.  v.  Hesse-Wartegg.  —  Des- 
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P.  della  Vagna  à  l'église  St.  Mary  de  Toronto. 

Histoire  biblique  et  Abrégé  de  l'Histoire  sainte,  par  le 
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d'un  bref  de  Pie  IX,  ornés  de  beaucoup  de  gravures,  avec 
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notamment  de  la  dernière  livraison  du  1er  volume.  Nous  sommes  prêts  à 
fournir  un  certain  nombre  de  feuillets  qui  pourraient  manquer  ;  ou,  si  l'on 
nous  renvoie  les  livraisons  défectueuses,  nous  les  remplacerons  par  des  livrai- 
sons complètes. 

L'Administration. 
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Par  a.  Géhin-La.ioik 
{Suite.) 


[Enregistré  conformément  à  1'  "  Acte  des  Droits  d  Auteur  ".] 


CHAPITRE  SIXIEME 


Principales  mesures  de  la  session.  —  Conseils  de  district,  Haut-Canada.  — 
Subsides.  — Revenus  et  dépenses.  — Questions  économiques.  — Résolu- 
tions, au  sujet  du  gouvernement  responsable,  de  septembre  1841.  — 
Question  du  siège  du  gouvernement.  — Mort  de  lord  Sydenham.  — Ses 
qualités  et  ses  défauts. 

De  toutes  les  luttes  de  la  session,  la  plus  longue  fut  celle  qui 
résulta  de  la  discussion  du  bill  pour  l'établissement  de  conseils 
de  district  dans  le  Haut-Canada.  On  peut  voir  par  la  correspon- 
dance de  lord  Sydenham  quelle  importance  il  attachait  à  cette 
mesure  :  il  ne  cro)'ait  pas  que  l'Union  pût  fonctionner  sans  ce 
puissant  auxiliaire.  On  a  déjà  vu  que  le  projet  d'acte  d'Union 
qu'il  avait  envoyé  à  lord  John  Russell,  contenait  toutes  les 
clauses  nécessaires  à  l'établissement  d'autorités  municipales,  et 
que  ces  clauses  en  avaient  été  retranchées,  lors  de  la  passation 
de  l'acte  dans  le  Parlement  anglais.  Mais  il  n'avait  pas  pour 
cela  abandonné  son  idée,  et  son  premier  soin  avait  été  de  faire 
passer  par  le  Conseil  Spécial  l'ordonnance  pourvoyant  au  meil- 
leur gouvernement  de  la  province  du  Bas-Canada,  "  en  établis- 
sant des  autorités  locales  et  municipales  en  icelle,  "  laquelle 
donnait  au  gouverneur,  durant  les  deux  années  suivantes,  pou- 
voir de  diviser  la  province  en  districts  municipaux,  de  la  manière 
qu'il  le  jugerait  convenable.  Il  lui  restait  à  étendre  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  à  la  province  du  Haut-Canada,  et 
c'est  ce  qu'il  voulait  obtenir  en  faisant  introduire  dans  la  nou- 
velle législature  le  bill  des  conseils  de  district.  Le  succès 
cependant  ne  fut  pas  aussi  facile  dans  cette  circonstance  qu'il 
l'avait  été  sous  le  Conseil  Spécial.  M.  Morin  commença  par 
proposer  que  l'ordonnance  municipale  du  Bas-Canada  fut  référée 
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au  comité  général  qui  devait  prendre  en  considération  le  nou- 
veau bill  des  conseils  de  district.  Le  ministère  s'opposa  à  cette 
proposition  ;  M.  Harrisson  déclara  même  que  le  bill  devait 
passer  tel  qu'il  était,  et  que  l'existence  de  l'administration  était 
à  ce  prix.  Cette  déclaration  n'empêcha  pas  la  motion  de  M. 
Morin  de  passer  à  une  majorité  de  46  voix  contre  24. 

D'après  ce  bill,  la  nomination  du  préfet  de  chaque  district 
était  laissée  au  gouverneur;  celles  du  trésorier  et  des  autres 
officiers  municipaux  étaient  pareillement  laissées  à  l'Exécutif; 
quelques  nominations  moins  importantes  étaient  laissées  au 
préfet.  Le  gouverneur  pouvait  dissoudre  les  conseils  en  tout 
temps,  tous  ensemble  ou  séparément,  et  désavouer  leurs  actes. 

Un  amendement  proposé  par  M.  Baldwin  pour  rendre  les 
officiers  électifs  ne  fut  perdu  que  par  la  voix  prépondérante  du 
président  du  comité. 

Les  résolutions  que  proposa  M.  Morin  contenaient  en  germe 
les  dispositions  fondamentales  des  lois  municipales  dont  nous 
jouissons  actuellement.  Elles  furent  discutées  en  même  temps 
que  le  bill,  mais  aucune  d'elles  ne  fut  adoptée.  Une  grande 
majorité  des  membres  du  Haut-Canada  étaient  opposée  à  la 
mesure,  mais  ils  voulaient  un  bill  municipal,  et  plutôt  que  de 
n'en  pas  avoir,  ils  préférèrent  adopter  avec  tous  ses  défauts  celui 
qui  leur  était  présenté.  Après  plusieurs  longues  séances  et  des 
débats  très  animés,  un  amendement  de  M.  Baldwin  pour  faire 
renvoyer  le  bill  à  six  mois  fut  repoussé  par  une  majorité  de  41 
contre  31.  Cinq  réformistes  bas-canadiens,  MM.  Child,  Ques- 
nel,  Raymond,  Ruel  et  Taschereau  votèrent  avec  la  majorité. 
M.  Quesnel  dans  son  discours  fit  entendre  qu'il  votait  pour  la 
mesure  parce  qu'une  majorité  haut-canadienne  la  demandait. 
C'était  le  système  de  la  double  majorité  qui  s'annonçait  timide- 
ment. 

On  s'était  attendu  que  le  bill  serait  rejeté  dans  le  Conseil 
législatif,  parce  que,  dans  l'Assemblée,  le  parti  tory  lui  avait 
fait  une  guerre  acharnée  sous  prétexte  qu'il  favorisait  les  idées 
démocratiques,  et  qu'il  n'allait  à  rien  moins  qu'à  établir  "  dix- 
sept  petites  républiques  dans  le  Haut-Canada  "  (discours  de  M. 
Cartwright).  Mais  il  y  passa  sans  amendement. 

Son  adoption  finale  causa  une  grande  joie  à  lord  Sydenham, 
comme  on  peut  le  voir  par  l'extrait  suivant  d'une  lettre  qu'il 
écrivait  à  son  frère,  le  27  août  1841. 

"  Mon  succès  a  dépassé  toutes  mes  espérances.  Je  me  flatte 
de  laisser  à  mon  successeur,  quel  qu'il  soit,  une  tâche  facile. 
Quoique  j'aie  eu  à  lutter  en  commençant  contre  les  passions  les 
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plus  ardentes  et  les  préjugés  les  plus  enracinés,  n'ayant  pour 
ainsi  dire  qu'une  minorité  pour  me  soutenir,  j'ai  réussi  peu  à 
peu  à  mettre  l'ordre  dans  l'Assemblée  et  à  obtenir  tout  ce  que 
je  voulais  ;  j'ai  fait  adopter  toutes  mes  mesures,  j'ai  fait  dispa- 
raître tout  sujet  de  querelle,  et  me  suis  composé  un  ministère 
avec  une  majorité  dévouée,  capable  de  faire  ce  qu'elle  croira 
juste,  et  sur  laquelle  mon  successeur  pourra  compter.  Mon. 
dernier  exploit  a  été  la  passation  du  bill  des  districts  munici- 
paux du  Haut-Canada,  rédigé  littéralement  d'après  mon  ordon- 
nance municipale  pour  la  province  inférieure  ;  j'ai  donc  mis  le 
complément  à  l'Union  (car  vous  savez  que  j'ai  toujours  prétendu 
que  sans  ces  institutions  l'Union  ne  pourrait  fonctionner).  Le 
bill  est  passé  dans  les  deux  Chambres,  et  je  vais  aller  aujour- 
d'hui lui  donner  la  sanction  royale,  afin  d'être  bien  sûr  qu'il 
sera  devenu  loi  qtiand  môme  je  devrais  partir  de  ce  monde  le 
jour  suivant.  Mais  les  embarras  que  j'ai  rencontrés  m'ont  con- 
firmé plus  que  jamais  dans  la  pensée  où  j'étais  qu'il  eût  été 
presque  impossible  de  faire  passer  une  mesure  de  ce  genre  dans 
une  assemblée  provinciale,  si  je  n'avais  eu  le  soin  de  la  faire 
passer  d'abord  dictatorialement  pour  une  partie  de  la  province. 
Un  parti  détestait  la  mesure  parce  qu'elle  donnait  le  pouvoir  au 
peuple  ;  un  autre  parce  qu'elle  mettait  ce  pouvoir  sous  le  con- 
trôle de  la  Couronne;  un  troisième  parce  qu'elle  enlevait  aux 
membres  de  l'Assemblée  toute  possibilité  d'influencer  les  élec- 
teurs au  moyen  àe  jobs.  Mais  j'ai  battu  ces  trois  partis,  au 
grand  étonnement  des  spectateurs,  et  j'ai  fait  passer  le  bill  dans 
son  entier,  rien  autre  chose  que  le  bill,.  par  une  majorité  de 
quarante-deux  contre  vingt-neuf  ou  plus  d'un  tiers  ;  j'ai  main- 
tenant accompli  tout  ce  qui  me  tenait  le  plus  au  cœur  ;  car  pour 
le  reste,  que  ce  soit  fait  maintenant  ou  quelques  sessions  plus 
tard,  cela  m'importe  peu.  Les  cinq  grandes  œuvres  que  j'avais 
entreprises  ont  été  menées  à  bonne  fin  :  l'établissement  d'un 
bureau  de  travaux  publics  avec  d'amples  pouvoirs  ;  l'admission 
des  aubains  ;  un  nouveau  système  de  cours  de  comtés  ;  le 
règlement  des  terres  publiques  cédées  par  la  Couronne  en  vertu 
de  l'acte  d'Union  ;  et  enfin  ce  bill  des  conseils  de  district. 

''  Vous  admettrez,  je  pense,  que  c'est  là  un  travail  suffisant 
pour  une  session,  surtout  lorsqu'onconsidèreque  j'avais  en  outre 
une  demi-douzaine  de  mesures  moins  importantes;  que  j'avais 
à  constituer  un  gouvernement,  à  faire  marcher  ensemble  deux 
peuples  qui  se  détestent  cordialement  et  à.  repousser  les  attaques 
formidables  dont  l'Union  était  sans  cesse  menacée." 
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Ce  bill  des  aubains  mentionné  plus  haut,  d'après  lequel  une 
résidence  permanente  de  sept  années  dans  la  Province  suffisait 
])our  assurer  à  tout  étranger  les  droits  civils  et  politiques  de 
sujets-nés  britanniques,  passa  sans  presque  aucune  opposition. 
M.  Cartwright  seul  se  permit  de  présenter  une  série  de  résolu- 
tions tendant  à  exclure  les  citoyens  des  Etats-Unis  des  bénéfices 
de  la  naturalisation,  nais  elles  furent  rejetées  presque  à  l'unani- 
mité, quatre  membres  seulement  s'étant  réunis  à  M.  Cartwright. 

La  demande  des  subsides  fut  l'occasion  d'un  combat  fort  inté- 
ressant. L'opposition  voulut  encore  une  fois  enregistrer  son 
protêt  contre  l'acte  d'Union.  M.  Neilson  proposa  d'abord  d'éviter 
toute  reconnaissance  d'une  dette  publique  contractée  sans  le 
consentement  du  peuple  de  la  ci -devant  province  du  Bas-Canada. 
Cette  motion  ne  put  obtenir  que  10  votes  contre  40.  Le  lende- 
main, il  proposa  de  déclarer  que  "  tous  octrois  et  subsides 
accordés  à  Sa  Majesté  étaient  le  pur  don  de  l'Assemblée  ;  et  que 
la  Chambre  ne  pouvait  délibérer  sur  ce  sujet  que  dans  le  seul 
espoir  qu'il  serait  rendu  justice  aux  habitants  de  cette  province, 
relativement  à  l'appropriation,  faite  par  le  Parlement  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  pour  le  soutien 
du  gouvernement  civil  du  Canada,  de  deniers  prélevés  sur  les 
habitants  de  la  province.  "  Le  procureur-général  proposa,  en 
amendement,  de  déclarer  que,  dans  cette  première  session  tenue 
sous  l'acte  d'Union,  il  n'était  pas  expédient  d'entrer  en  discussion 
sur  le  principe  de  la  mesure  ni  d'en  censurer  les  détails.  Le 
gouvernement  cependant,  redoutant  le  sort  de  son  amendement, 
en  fit  remettre  la  discussion  au  jour  suivant.  Ce  jour-là  la 
résolution  de  M.  Neilson  fut  perdue,  35  membres  ayant  voté 
pour  l'amendement  de  M.  Draper  et  2i>  pour  la  motion  principale. 
"  Il  a  paru  évident,  dit  le  correspondant  du  Canadien,  que  la 
banquette  ministérielle  avait  réussi  à  faire  jouer  sous  main  son 
argument  irrésistible  et  avait  donné  à  croire  que  la  passation 
des  résolutions  de  M.  Neilson  aurait  l'effet  de  mettre  le  million 
et  demi  en  danger.'"  Malgré  cela,  une  autre  résolution  de  M. 
Neilson,  faisant  suite  à  la  première,  fut  adoptée,  dans  la  même 
séance,  par  la  voix  prépondérante  de  l'Orateur  :  elle  déclarait 
que  les  votes  de  la  Chambre  accordant  aux  membres  et  fonction- 
naires du  gouvernement  civil  des  salaires  plus  élevés  que  ceux 
qui  avaient  été  octroyés  en  vertu  de  l'acte  du  Bas-Canada  de 
1832,  ou  par  les  votes  de  TAssemljlée  de  la  ci-devant  province 
du  Haut-Canada,  ne  seraient  pas  censés  lier  cette  Chambre  pour 
l'avenir. 
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On  a  pu  voir  par  le  discours  du  Trône  que  les  travaux  publics, 
et  en  particulier  ceux  du  Haut-Canada,  étaient  une  des  grandes 
préoccupations  du  gouverneur;  et  ce  n'était  pas  sans  raison, 
puisqu'ils  étaient  la  cause  principale  des  embarras  financiers  de 
cette  section  de  la  Province.  La  plupart  de  ces  travaux  étaient 
interrompus,  faute  d'argent,  et  le  gouverneur,  par  lui-même  ou 
par  ses  amis,  avait  fait  savoir  depuis  longtemps  aux  représen- 
tants de  la  province  supérieure  qu'il  ne  tenait  qu'à  eux  d'en 
continuer  la  construction  au  moyen  d'un  emprunt  d'un  million 
et  demi  de  louis  sterling  qu'il  se  faisait  fort  d'obtenir,  si  l'Union 
s'effectuait  à  la  satisfaction  de  la  mère-patrie. 

Le  20  août,  le  gouverneur  transmit  à  la  Chambre  un  message 
accompagné  d'un  mémoire  du  président  du  bureau  des  Travaux 
Publics,  indiquant  les  travaux  déjà  projetés  ou  commencés,  et 
les  sommes  nécessitées  pour  leur  confection.  D'après  ce  mémoire, 
le  canal  Welland,  qui  avait  déjà  coûté  £491,777,  devait  coûter 
encore  £450,000  ;  —  celui  de  Cornwall,  qui  avait  déjà  coûté 
£354,203,  devait  coûter  encore  £57,671  ; — la  construction  des 
écluses  et  des  canaux  nécessaires  entre  le  lac  Saint-François  et 
le  lac  Saint-Louis  devait  coûter  £255,900; — il  fallait  encore 
£150,000  pour  faire  disparaître  les  obstructions  à  la  navigation 
du  Saint-Laurent  dans  le  Haut-Canada,  principalement  entre 
Prescott  et  Dickenson's  Landing  ;  — l'agrandissement  du  canal 
de  Lachine  devait  coûter  £225,300;  —  il  fallait  environ  £21,000 
pour  achever  la  confection  du  canal  de  Chambly, — £50,000 
pour  améliorer  la  rivière  Trent,  —  £74,000  pour  construire  des 
havres  et  placer  des  phares  sur  les  lacs  Erié  et  Ontario,  —  £28,()(H) 
pour  construire  des  glissoires  sur  la  rivière  Ottawa,  —  £60,000 
pour  le  creusement  du  lac  St-Pierre,  — £45,000  pour  le  canal  de 
la  Baie  de  Burlington.  C'étaient  là  ce  qu'on  appelait  des  travaux 
de  première  classe,  ayant  un  caractère  national,  dont  on  attendait 
un  revenu  certain,  et  qui  étaient  indispensables  à  la  prospérité 
du  commerce  et  de  l'agriculture.  Les  travaux  de  seconde  classe, 
qui  consistaient  principalement  dans  l'amélioration  des  princi- 
pales communications  intérieures  du  pays  au  moyen  de  che- 
mins, exigeaient  une  dépense  de  £212,000.  Une  troisième  classe, 
comprenant  des  lignes  de  chemins  déjà  entreprises  aux  frais  de 
divers  districts  mais  non  encore  achevées,  exigeait  encore  £109,- 
355.  Ces  diverses  sommes,  formant  un  total  de  £1,470,000 
sterling  devaient  être  dépensées  dans  le  cours  des  cinq  années 
suivantes. 

Le  message,  après  avoir  énuméré  rapidement  ces  différents 
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travaux,  exposait  les  moyens  les  plus  propres  à  obtenir  les 
sommes  nécessaires  à  leur  confection.  ^ 

Le  6  septembre,  la  Chambre  se  forma  en  comité  pour  prendre 
en  considération  le  message  de  Son  Excellence  et  les  documents 
qui  l'accompagnaient,  et  passa  une  série  de  résolutions  décla- 
rant qu'il  était  désirable  d'emprunter  une  somme  d'un  million 
cinq  cent  mille  louis  sterling,  pour  liquider  la  dette  publique  et 
continuer  les  travaux  déjà  commencés  ;  que,  pour  donner  aux 
créanciers  de  la  Province  les  garanties  requises,  il  fallait  élever 
les  droits  de  douane,  imposer  des  taxes  sur  les  billets  de  banques, 
sur  les  ventes  par  encan,  et  sur  les  distilleries  du  Bas-Canada. 

Les  dix  résolutions  du  comité  furent  adoptées  successive- 
ment. Une  résolution  additionnelle  qui  proposait  d'employer 
£109,355  à  la  confection  de  certains  chemins  dans  le  Haut- 
Canada,  fut  rejetée  par  la  voix  prépondérante  du  Président. 
Des  bills  furent  de  suite  présentés  conformément  à  ces  résolu- 
tions et  les  Chambres,  fatiguées,  les  adoptèrent  sans  discussion.  ^ 

Quelques  jours  auparavant,  la  Chambre  avait  rejeté,  à  une 
majorité  de  40  voix  contre  26,  le  projet  d'établissement  d'une 
banque  provinciale  d'émission,  soumis  aux  Chambres  par  le  gou- 
verneur. Cette  banque,  qui  devait  s'appeler  "  la  Banque  de  la 
Province  du  Canada  ",  devait  être  sous  la  direction  de  commis- 
saires et  d'un  inspecteur  à  la  nomination  de  l'Exécutif.  Le  but 
de  la  mesure  était  d'établir  un  seul  papier-monnaie  payable  à 
demande  au  moyen  d'une  seule  banque  d'émission.  Le 
moment  était  favorable.  Les  chartes  de  presque  toutes  les  ban- 
ques étaient  sur  le  point  d'expirer.  A  part  la  cirpulation  que  ce 
papier  devait  avoir  au  Canada,  lord  Sydenham  calculait  que, 
par  suite  de  la  dépréciation  constante  du  papier  américain,  nos 
billets  de  banque  auraient  bientôt  une  grande  circulation  dans 
les  Etats  limitrophes.  Le  but  du  gouverneur  d'ailleurs  était  de 
payer  une  indemnité  aux  banques  déjà  existantes. 

Les  membres  réformistes  redoutèrent  l'influence  que  cette 
banque  pourrait  exercer  sur  les  libertés  publiques.  D'un  autre 
côté  tous  ceux  qui  avaient  quelque  intérêt  dans  les  banques  déjà 
existantes  prétendirent  qu'il  résulterait  de  cette  banque  d'émis- 
sion des  dérangements  sérieux  dans  le  commerce.  Il  fut  donc 
résolu,  après  un  débat  de  six  heures,  de  remettre  la  question  à 
une  autre  année.  La  correspondance  de  lord  Sydenham  montre 
qu'il  fut  très  sensible  à  cet  échec.  Il  prétend  qu'il  ne  se  trouvait 


1.  Journal  de  l'Assemblée,  1841,  pages  451,  453. 

2.  Journal  de  l'As'iomblée,  1841,  pages  566,  567. 


DE  1840  A  1850  167 

personne,  même  parmi  les  membres  les  plus  intelligents,  qui  fût 
en  état  de  comprendre  son  projet.  ^ 

Plusieurs  autres  questions  économiques,  plus  ou  moins  impor- 
tantes, occupèrent  l'attention  de  la  Chambre.  Le  gouvernement 
impérial  ayant  proposé  des  changements  importants  dans  les 
droits  prélevés  sur  les  bois  coloniaux  et  les  bois  étrangers  impor- 
tés dans  le  Royaume-Uni,  la  Chambre  passa  une  série  de  résolu- 
tions représentant  le  tort  immense  qu'une  pareille  mesure  allait 
causer  aux  individus  engagés  dans  le  commerce  de  bois,  ainsi 
qu'au  revenu  général  de  la  Province.  ' 

Le  30  août,  deux  résolutions  furent  adoptées  en  faveur  d'une 
amnistie  générale  et  de  l'oubli  de  toutes  les  condamnations  et 
mises  hors  la  loi  pendant  les  quatre  années  précédentes.  Tous 
les  ministres,  à  l'exception  do  MM.  Daly  et  Dunn,  votèrent 
contre  cette  proposition,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  passer  à 
une  très  forte  majorité.  Le  gouverneur  fit  réponse,  le  4  sep- 
tembre suivant,  que  chaque  fois  qu'il  serait  appelé  à  donner  son 
avis  à  la  Reine  ou  à  exercer  lui-même  la  prérogative  de  la  Cou- 
ronne, c'était  son  désir  de  traiter  avec  la  plus  grande  indulgence 
toutes  les  offenses  qui  se  rattachaient  à  cette  malheureuse 
époque,  en  autant  que  cela  serait  compatible  avec  l'honneur  de 
la  Couronne  et  la  sûreté  de  la  Province. 

Quelques  jours  plus  tard  furent  passées  ces  importantes  réso- 
lutions relatives  au  gouvernement  responsable,  qui  ont  été  citées 
si  souvent  durant  les  années  suivantes,  sous  le  titre  de  Résolu- 
tions du  3  septembre  1841. 

Les  voici  : 

"1°  Le  plus  important  et  le  plus  incontestable  des  droits 
politiques  du  peuple  de  cette  Province  est  celui  d'avoir  un  par- 
lement provincial  pour  la  protection  de  ses  libertés,  pour 
exercer  une  influence  constitutionnelle  sur  les  départements 
exécutifs  de  son  gouvernement,  et  pour  législater  sur  toutes  les 
matières  du  gouvernement  intérieur. 

"  2o  Le  chef  du  gouvernement  exécutif  de  la  Province  étant, 
dans  les  limites  de  son  gouvernement,  le  représentant  de  son 
souverain,  est  responsable  aux  autorités  impériales  seulement, 
mais  néanmoins  les  affaires  locales  ne  peuvent  être  conduites 
par  lui  qu'avec  l'assistance  et  au  moyen,  par  l'avis  et  d'après 
les  informations,  d'officiers  subordonnés  dans  la  Province. 


1.  Voir  clans  la  Vie  de  lord  Sydenham,  par  son  frère,  la  lettre,  les  résolu- 
tions et  le  mémoire  de  lord  Sydenham  à  ce  sujet. 

2.  Journal  de  l'Assemblée,  1841,  page  264. 
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"3°  Pour  maintenir  entre  les  différentes  branches  du  parle- 
ment provincial  l'harmonie  qui  est  essentielle  à  la  paix,  au 
bien-être  et  au  bon  gouvernement  de  la  Province,  les  principaux 
aviseurs  du  représentant  du  souverain,  constituant  sous  lui  une 
administration  provinciale,  doivent  être  des  hommes  jouissant 
de  la  confiance  des  représentants  du  peuple,  offrant  ainsi  une 
garantie  que  les  intérêts  bien  entendus  du  peuple,  que  Notre 
Gracieuse  Souveraine  a  déclaré  devoir  être  en  tout  temps  la  règle 
du  gouvernement  provincial,  seront  fidèlement  représentés  et 
défendus. 

"4"  Le  peuple  de  cette  Province  a,  de  plus,  le  droit  d'attendre 
de  l'administration  provinciale  ainsi  composée  qu'elle  emploiera 
tous  ses  efforts  pour  que  l'autorité  impériale,  dans  ses  limites 
constitutionnelles,  soit  exercée  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
ses  vœux  et  à  ses  intérêts  bien  entendus.  " 

Ces  résolutions  avaient  été  rédigées  par  M.  Harrison,  secré- 
taire provincial,  et  étaient  censées  représenter  les  vues  du  gou- 
verneur lui-même;  elles  furent  adoptées  par  56  voix  contre  7. 
Ces  sept  dernières  voix  étaient  celles  de  M^L  Burnet,  Cartwright, 
Macnab,  McLean,  Mofifatt,  Sherwood  et  Watts,  Plusieurs  amen- 
dements proposés,  principalement  par  M.  Baldwin,  furent  inva- 
riablement rejetés. 

On  commença  aussi,  dès  cette  session,  à  agiter  cette  question 
qui  devait  plus  tard  être  une  source  si  féconde  d'embarras  de 
toutes  sortes,  celle  du  siège  du  gouvernement.  La  petite  ville 
de  Kingston  était  loin  d'offrir  aux  officiels  et  aux  représentant!^ 
du  peuple  tout  le  confort  désirable.  D'ailleurs  les  deux  ancien- 
nes capitales,  Québec  et  Toronto,  ne  pouvaient  que  difficilement 
se  résigner  à  la  privation  des  avantages  matériels  que  confère  à 
une  ville  l'établissement  permanent,  dans  son  enceinte,  de  la 
Législature  et  des  départements  publics.  On  proposa  donc,  à  la 
fin  de  la  session,  le  16  septembre,  une  adresse  à  la  Reine,  deman- 
dant que  le  parlement  du  Canada  s'assemblât  à  l'avenir  alter- 
nativement à  Québec  et  à  Toronto,  ou  qu'une  rémunération 
équitable  fût  accordée  aux  habitants  de  ces  deux  cités  pour  les 
indemniser  des  pertes  que  la  mesure  de  l'Union  leur  faisait 
éprouver.  Cette  adresse  fut  adoptée  par  26  voix  contre  21,  tous 
les  ministres  votant  avec  la  minorité.  ^ 

Durant  cette  session,  ouverte  le  14  juin  et  fermée  le  18  septem- 
bre, il  y  eut  480  pétitions  de  présentées,   162  bills  introduits, 


1.  Pour   l'adresse  et  la  division,  voir  le  Journal  de   l'Assemblée,   1841, 
pages  707-709. 


DE  1840  A  1850  1G9 

dont  88  furent  passés  et  sanctionnés,  14  réservés,  18  rejetés  par 
le  Conseil,  et  39  par  l'Assemblée.  Il  fut  voté,  principalement 
pour  travaux  publics,  la  somme  de  £2,095,659-12-6.  ^ 

L'indemnité  des  membres  durant  cette  première  session  fut 
fixée  à  £65,  et  les  frais  de  route  à  dix  chelins  par  vingt  milles, 
aller  et  retour.  Une  somme  de  £1,000  fut  votée  à  l'Orateur  de 
l'Assemblée  législative,  à  condition  qu'il  ne  remplirait  aucune 
autre  charge  lucrative.  Le  Président  du  Conseil  législatif  rece- 
vant déjà,  en  sa  qualité  de  vice-chancelier,  la  somme  de  £1,200 
par  an,  n'eut  que  £500  d'indemnité,  en  dépit  des  efforts  du 
gouvernement  et  du  message  même  du  gouverneur  recomman- 
dant une  somme  de  £1,000.  Diverses  pensions  furent  accordées 
à  des  employés  des  ci-devant  Chambres  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  2 

Cette  session  devait  se  clore  d'une  manière  assez  lugubre.  La 
santé  de  lord  Sydenham  était  depuis  longtemps  chancelante  ; 
son  séjour  au  Canada,  loin  d'améliorer  son  état,  n'avait  fait  que 
l'empirer,  et  il  n'avait  pas  eu  moins  d'une  douzaine  d'attaques 
de  goutte  depuis  son  arrivée  dans  le  pays.  Sentant  son  état 
devenir  de  plus  en  plus  précaire,  il  avait  lui-môme  sollicité  son 
congé,  et  ses  mesures  étaient  prises  pour  retourner  en  Angleterre 
immédiatement  après  la  session,  lorsqu'un  accident  vint  en 
décider  autrement. 


1.  Les  dépenses  de  la  Province  du  Canada  pour  l'année  expirant  le  31 
décembre  1841  furent  estimées  à  £357,258-1-7  sterling,  dont  £83,000  pour 
ia  liste  civile,  £75,000  pour  l'intéi'êt  de  la  dette,  £20,000  pour  les  dépenses 
de  la  Législature,  etc.  Le  revenu  pour  la  même  année  fut  évalué  à  £383,- 
390-1-1  sterling,  dont  £220,000  provenant  de  droits  de  douane,  £20,000  de 
droits  d'accise,  £13,000  de  revenus  des  travaux  publics,  etc. 

La  dette  totale  du  Canada  était  à  cette  époque  de  £1,339,477-8-11  ster- 
ling, dont  £1,228,169-18-11  dus  par  le  Haut-Canada,  et  £111,307-10-0  par 
le  Bas.  Sur  le  montant  de  la  dette,  £870,455-10-10  étaient  dus  en  Angle- 
terre et  devaient  être  payés  sans  délai.  Avec  l'emprunt  de  £1,500,000,  on 
acquittait  cette  partie  de  la  dette,  et  on  avait  une  balance  de  £029,554-9-2 
sterling,  ou  £765,957-18-6  courant.  En  acquittant  le  reste  de  la  dette,  on 
se  trouvait  encore  avec  une  somme  de  £402,611-7-4  disponible  pour  des 
améliorations, 

2.  C'est  dans  cette  session  que  furent  passées  les  lois  connues  depuis  sous 
le  nom  d'actes  de  Black,  parce  qu'ils  furent  introduits  par  l'hon.  M.  Black, 
alors  représentaïit  de  la  cité  de  Québec,  plus  tard  juge  de  la  Cour  de  Vice- 
Amirauté,  et  qui  opérèrent  un  changement  complet  dans  le  code  criminel 
de  cette  province. 

Parmi  les  autres  mesures  importantes  de  cette  session,  nous  pourrions 
mentionner  l'acte  des  écoles  élémentaires.  Présenté  par  le  solliciteur-général 
Day,  il  avait  le  défaut  de  presque  toutes  les  mesures  du  gouvernement  d'alors, 
celui  de  concentrer  tout  le  pouvoir  entre  les  mains  de  l'Exécutif.  Les 
évêques  catholiques  protestèrent,  et  grâce  à  leurs  démarches  et  aux  efforts  de 
quelques-uns  des  représentants  canadiens,  et  en  particulier  de  M.  Etienne 
Parent,  représentant  du  comté  de  Saguenay,  qui  s'étant  beaucoup  occupé 
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Le  quatre  septembre,  comme  il  revenait  d'une  excursion  à 
cheval  dans  les  environs  de  sa  résidence,  son  cheval  fit  une 
chute  et  en  tombant  lui  écrasa  la  jambe  droite.  Les  médecins 
découvrirent  que  l'os  principal  de  la  jambe  était  fracturé  obli- 
quement et  qu'il  y  avait  en  outre  au-dessus  du  genou  une  large 
blessure  causée  évidemment  par  l'angle  d'une  pierre.  Pendant 
les  jours  qui  suivirent  cet  accident,  lord  Sydenham  soufifrit 
beaucoup,  quoiqu'il  ne  cessât  de  s'occuper  d'affaires.  Il  se 
proposait  de  fermer  les  Chambres  le  quinze  septembre,  mais  son 
mal  s'aggravant  de  jour  en  jour,  la  prorogation  fut  remise  au 
dix-sept,  et  ce  fut  le  général  Cliterow,  le  plus  ancien  officier 
militaire  à  Kingston,  qui  vint  clore  le  Parlement.  Le  lendemain, 
dix-huit,  lord  Sydenham  fit  son  testament  et  passa  tout  le  reste 
de  la  journée  avec  son  chapelain,  le  Dr  Adamson  ;  et  le  dix-neuf, 
à  sept  heures  du  matin,  il  rendait  le  dernier  soupir. 

Il  n'avait  que  quarante- deux  ans  ;  mais  il  était  usé  par  les 
travaux  et  les  veilles.  Il  avait  été  quinze  ans  membre  de  la 
Chambre  des  Communes,  dix  ans  ministre  d'Etat,  cinq  ans 
membre  du  cabinet  britannique,  et  un  peu  plus  de  deux  ans 
gouverneur-général  des  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord. 


toute  sa  vie  de  la  question  de  l'éducation,  était  en  état  de  faire  d'excellentes 
recommandations,  le  bill  fut  considérablement  modifié  et  amélioré.  La  plus 
grande  partie  de  ses  dispositions  ont  été  conservées  dans  Iss  actes  passés 
subséquemment.  Cet  acte  ne  pouvait  être  en  force  qu'à  compter  du  premier 
janvier  1842. 

M.  Parent  lit  aussi  passer  un  acte  pourvoyant  à  la  traduction  des  lois  en 
langue  française.  Le  procureur-s^énéral  Ogden  fit  révoquer  ou  modifier  les 
ordonnances  de  judicature  du  Bas-Canada  passées  l'année  précédente  par  le 
Conseil  Spécial.  Le  procureur-génércxl  Draper  fit  adopter  plusieurs  mesures 
concernant  l'administration  de  la  justice  dans  le  Haut-Canada.  Le  solliciteur- 
général  Day  fit  passer  un  bill  pour  pourvoir  à  un  recensement  périodique 
des  habitants  de  la  Province.  M.  Christie  fit  passer  deux  bills  pour  pourvoir 
à  l'administration  de  la  justice  aux  Iles  de  la  Madeleine  et  dans  le  district  de 
Gaspé. 

Les  bases  d'une  mesure  qui  devait  bientôt  occuper  la  Législature  pendant 
plusieurs  années,  celle  de  l'abolition  de  la  tenure  féodale  en  Canada,  furent 
aussi  jetées  durant  cette  session  sous  forme  de  trois  résolutions  adoptées  par 
l'Assemblée  législative  le  28  juillet  1841. 

Une  commission  fut  nommée  pour  reviser  les  statuts  et  ordonnances  du 
Bas-Canada. 

Dans  cette  même  session,  sur  pétition  de  la  Société  d'Histoire  Naturelle 
de  Montréal  et  de  la  Société  Littéraire  et  Historique  de  Québec,  quinze  cents 
louis  furent  affectés  à  une  exploration  géologique  de  la  province.  C'est  à  la 
suite  de  ce  vote  que  M.  W.  Logan,  plus  tard  Sir  Wm  Logan,  commença 
cette  série  d'explorations  qui  ont  tant  contribué  à  faire  connaître  le  Canada  à 
l'étranÊjer,  et  à  nous  initier  nous-mêmes  aux  richesses  de  toutes  sortes  que 
recèle  le  sol  de  notre  pays. 
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Nous  avons  déjà  dit  quelques-unes  des  qualités  qui  distin- 
guaient lord  Sydenham.  Ce  que  personne  n'a  jamais  songé  à 
lui  contester,  c'est  un  zèle  infatigable,  un  amour  effréné  du 
travail,  une  activité  dévorante,  qui  ont  probablement  contribué 
à  abréger  sa  vie. 

Lord  Sydenham  n'avait  pas  de  ministres  proprement  dits  : 
en*  parlant  de  ses  conseillers,  il  les  appelait  ses  officiers  {my 
officers).  II  prétendait  qu'ils  étaient  d'excellents  chefs  de  dépar- 
tements, mais  qu'aucun  d'eux  ne  connaissait  la  vraie  manière 
de  conduire  les  affaires  en  Parlement.  Il  n'en  laissa  aucun 
•occuper  une  position  saillante.  Pendant  les  deux  années  qu'il 
passa  au  Canada,  il  entreprit  de  régler  toutes  les  questions  les 
plus  importantes  pour  le  pays  :  constitution,  gouvernement 
responsable,  organisation  administrative,  autorité  municipale, 
administration  de  la  justice,  éducation,  émigration,  naturalisa- 
tion, terres  de  la  Couronne,  tenure  seigneuriale,  réserves  du 
clergé,  questions  de  banques,  de  finances,  de  travaux  publics. 
Il  menait  tout  cela  de  front  ;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
correspondre  en  même  temps  avec  le  gouvernement  anglais  ou 
ses  agents  sur  des  questions  en  rapport  avec  la  politique  exté- 
rieure ;  les  difficultés  relatives  à  la  délimitation  des  frontières 
entre  les  provinces  anglaises  et  les  Etats-Unis,  l'affaire  de  l'em- 
prisonnement de  McLeod,  occupèrent  une  grande  partie  de  son 
temps.  1  II  faut  lire  dans  sa  correspondance  privée  les  détails 
qu'il  donne  sur  l'emploi  de  chacun  de  ses  moments  ;  presque  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  on  était  sûr  de  le  trouver  dans 
son  cabinet  de  travail.  Ses  promenades  mêmes  étaient  soigneu- 
sement mises  à  profit.  En  rendant  compte  d'une  de  ses  excur- 
sions dans  le  Haut -Canada,  il  nous  dit  que,  tout  en  examinant 
le  pays,  ses  ressources,  son  aspect,  ses  paysages,  il  s'occupait  en 
même  temps  de  choisir  ses  candidats  pour  les  élections  prochai- 
nes. Lord  Sydenham  était  célibataire;  son  biographe  assure 
que  sa  vie  avait  été  tellement  absorbée  pour  la  politique  qu'il 
n'avait  pas  trouvé  le  temps  de  se  marier.  Mais  il  était,  paraît-il, 
très  aimable  dans  ses  rapports  de  société.  Les  lettres  pleines  de 
gaîté  et  d'huraour  qu'il  écrivait  à  ses  amis,  souvent  dans  des 
moments  où  il  souffrait  affreusement  de  la  goutte,  et  jusque 
dans  les  dernières  heures  de  sa  vie,  montrent  qu'il  possédait  une 
étonnante  force  de  caractère.  En  politique,  lord  Sydenham  a 
eu  des  admirateurs  et  des  adversaires  également  passionnés,  et 


1.  Voir  une  partie  de  sa  correspondance  à  ce  sujet  dans  l'appendice  à  sa 
Vie  par  M.  Poulett  Scrope. 
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sans  doute  également  sincères.  Un  écrivain  d'une  revue 
anglaise  ^  disait  en  parlant  de  lui  qu'il  était  anglais  dans  toute 
la  force  du  mot,  "  dévoué  cœur  et  âme  à  l'Angleterre  ".  En 
effet,  dans  tous  les  actes  de  son  administration  au  Canada,  lord 
Sydenham  n'a  évidemment  été  que  l'instrument  intelligent  du 
ministère  colonial,  bien  qu'on  puisse  certainement  lui  reprocher 
d'avoir,  dans  plus  d'une  circonstance,  poussé  le  zèle  trop  loin. 
L'assurance  qu'il  avait  d'être  appuyé  par  lord  John  Russell  lui 
donnait  une  grande  force  d'initiative  et  une  audace  d'entreprise 
qui  lui  réussit  presque  toujours.  Malgré  cela  pourtant,  il  n'au- 
rait pu  atteindre  son  but,  s'il  n'eût  été  doué  d'une  conscience 
élastique,  et  si,  après  être  intervenu  activement  dans  les  élec- 
tions, il  n'eût  pratiqué  la  corruption  jusqu'au  sein  même  de  la 
représentation. 

La  mort  de  lord  Sydenham  fit  une  grande  sensation  dans  la 
province,  particulièrement  dans  le  Haut-Canada,  où  il  était 
regardé  comme  un  homme  de  génie  et  en  quelque  sorte  comme 
un  sauveur.  L'auteur  de  sa  Vie  dit  que  sa  mort  fut  considérée 
comme  une  calamité  i^ublique.  Convenons  nous-mêmes  que  si  les 
réformistes  du  Haut-Canada,  qui  formaient  alors  plus  des  deux 
tiers  de  la  population  de  cette  section  du  pays,  et  que  lord 
Sydenham  avait  délivrés  de  l'oppression  de  leurs  adversaire» 
tory  s,  n'eussent  pas  regretté  lord  Sydenham,  ils  auraient  pu 
être  taxés  d'ingratitude.  En  Angleterre  même,  il  dut  être  con- 
sidéjé,  par  ceux  qui  regardent  au  succès  avant  tout,  comme 
un  homme  habile.  Il  s'était  emparé  du  gouvernement  de  la 
colonie,  l'avait  organisé  et  administré  d'une  main  ferme  et 
vigoureuse;  il  avait  opéré  une  espèce  de  révolution,  établi  une 
nouvelle  constitution,  réuni  deux  provinces  sous  un  même  gou- 
vernement ;  il  avait,  au  moins  en  apparence,  réglé  d'une 
manière  satisfaisante  toutes  les  difficultés  politiques  et  finan- 
cières qui  avaient  causé  tant  de  tracasseries  au  gouvernement  de 
la  mère-patrie;  il  avait  établi  un  nouveau  système  législatif  et 
administratif  qui  semblait  opérer  à  merveille,  celui  du  gouver- 
nement par  la  majorité...  et  tout  cela  sans  verser  une  goutte  de 
eang. 
Voici  comment  le  comte  Grey  s'exprime  à  ce  sujet  : 
"  Durant  la  première  partie  de  l'administration  de  lord  Syden- 
ham, l'insurrection  était  trop  récente,  l'animosité  et  le  mécon- 
tentement qu'elle  avait  créés  parmi  une  partie  de  la  population 
étaient  encore  trop  vifs  pour  qu'on  pût  rétablir  le  gouvernement 

1.  FraBer's  Magazine,  août  1843. 
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constitutionnel  dans  la  province  inférieure,  où  le  })Ouvoir  légis- 
latif avait  été  confié  par  le  Parlement  à  un  conseil  spécial. 
Même  lorsque  l'Union  fut  accomplie,  l'état  du  pays  était  encore 
tel  qu'il  empêchait  les  Canadiens  français  d'acquérir  leur  part 
«l'influence  dans  l'Assemblée  législative  élue  pour  le  premier 
parlement  des  provinces-unies;  et  les  circonstances,  jointes  au 
talent  de  lord  Sydenluim  pour  les  affaires,  se  réunirent  pour 
donner  au  gouverneur  une  grande  influence  sur  la  Législature 
et  l'obliger  à  assumer  une  part  plus  considérable  de  l'adminis- 
tration des  affaires  qu'il  n'eût  été  nécessaire  suivant  la  stricte 
théorie  de  la  constitution. 

"  Dans  l'état  des  choses  et  la  situation  des  esprits  à  cette 
époque,  il  aurait  été  impossible  sans  cela  de  faire  fonctionner  le 
gouvernement  ;  et  le  pouvoir  dont  s'empara  ainsi  lord  Sydenham 
fut  sagement  mis  ù  profit  pour  l'adoption  de  diverses  mesures 
^lestinées  à  accroître  le  bien-être  matériel  et  l'amélioration  du 
pays.  Il  s'efforça  aussi,  par  une  ferme  et  juste  administration, 
propre  à  calmer  les  passions  et  les  animosités  produites  par  les 
événements  récents,  de  préparer  la  voie  à  l'introduction  d'un 
meilleur  système  de  gouvernement.  Sous  ce  rapport,  la  politique 
de  lord  Sydenham  a  été  très  heureuse  et  elle  a  contribué  pour 
beaucoup  à  faciliter  l'adoption  des  mesures  libérales  et  intelli- 
gentes prises  par  son  successeur.  Sir  Charles  Bagot  "  i. 

Une  appréciation  bien  différente  de  celle  du  Comte  Grey  était 
exprimée  presque  en  même  temps  par  une  revue  anglaise: 

"  Si  nous  devons  juger  des  instructions  de  lord  Sydenham  par 
ses  actes,  disait  en  1850  le  Dublin  Uaiversity  Magazine  -,  et  des 
intentions  du  gouvernement  par  la  conduite  de  son  représentant, 
sa  mission  était  de  préparer  le  Bas-Canada,  par  la  législation  d'un 
conseil  spécial  nommé  par  lui  et  ses  prédécesseurs,  à  une  union 
avec  le  Haut-Canada;  il  devait  effectuer  cette  union  de  manière 
il  donner  autant  que  possible  aux  habitants  d'origine  anglaise 
la  prépondérance  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement,  et  une 
fois  cela  fait,  leur  accorder  les  plus  amples  pouvoirs  de  self- 
governmcnt.  C'est  là  évidemment  la  tâche  qu'il  entreprit.  La 
législation  du  Conseil  Spécial,  dictée  sans  doute  principalement 
par  lui-même,  avait  en  vue  d'anglifier  le  pays,  d'assurer  des 
titres  aux  acquéreurs  de  biens-fonds  et  par  là  attirer  de  nou- 
veaux colons,  et  de  lu'éparer  le  peuple  à  l'abolition  des  droits 
seigneuriaux  au  mo^^en  d'une  commutation  ou  d'un  compromis. 


1.  (irey,  Colonial  Policii  of   Lord  John    Riisseirs  Ailininl.strollnn.    V'ul,  I, 
p.   203-204. 

2.  Vol.  35,  p.  154. 
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Il  chercha  aussi  à  faire  naître  chez  la  population  Tesprit  d'en- 
treprise et  le  désir  des  richesses  et  du  progrès.  Par  l'acte 
d'Union,  la  représentation  fut  divisée  également  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada,  quoique  ce  dernier  fût  de  beaucoup  le  plus 
peuplé,  et  par  une  adroite  distribution  des  représentants  dans 
la  province  inférieure,  le  nombre  de  représentants  d'origine 
anglaise  dans  la  province-unie  fut  rendue  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celui  des  Canadiens  français.  Le  premier  acte  de 
Sa  Seigneurie,  après  avoir  proclamé  l'Union,  fut  d'intimer  tran- 
quillement à  tous  les  officiels  dans  les  diverses  parties  du  pays 
qu'ils  eussent  à  se  procurer  des  sièges  en  parlement  ou  à  rési- 
gner leurs  places.  Au  moyen  de  la  violence  et  delà  corruption, 
ces  hommes  entrèrent  en  parlement  et  devinrent  les  instruments 
dociles  de  Son  Excellence.  La  législation  forcée  de  ce  Parle- 
ment, faite  aussi  sous  sa  dictée,  tendait  certainement  encore  à 
anglifier  le  pays.  Mais  sa  vie  fut  tranchée  lorsqu'il  n'était  encore 
qu'au  milieu  de  sa  carrière.  Ce  qu'auraient  été  les  résultats  de 
sa  politique  s'il  eût  vécu  aussi  assez  pour  la  mettre  à  effet,  c'est 
ce  qu'il  serait  difficile  de  dire." 

On  ne  sera  donc  pas  surpris,  lorsque  nous  dirons  qu'aucun 
des  gouverneurs  anglais  envoyés  en  Canada  depuis  1760  n'a  été 
plus  généralement  impopulaire  parmi  les  Canadiens  français, 
que  lord  Sydenham.  Sa  mission  était  de  faire  des  Canadas  une 
province  toute  anglaise  et  d'en  faire  disparaître  la  langue,  les 
lois  et  les  institutions  françaises,  et  il  mit  tout  en  œuvre  pour 
réussir.  Tout  en  cherchant  à  enlever  aux  Canadiens  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  cher,  il  leur  refusa  ce  fair  play.  cette  justice  si 
chère  aux  Anglais  ;  il  remporta  les  élections  par  la  force  et  la 
fraude,  laissant  ainsi  croire  à  l'Angleterre  que  les  Canadiens 
avaient  la  bassesse  d'accepter  de  cœur-joie  une  constitution  faite 
en  vue  de  les  anéantir.  Comment  un  peuple  fier  et  susceptible 
pouvait-il  pardonner  pareille  injure?  D'ailleurs  lord  Sydenham 
ne  se  contenta  pas  de  les  exclure  entièrement  de  toute  partici- 
pation au  gouvernement  de  leur  pays,  il  n'en  parle  dans  ses 
dépêches  et  ses  correspondances  qu'avec  une  espèce  de  dédain  ; 
ce  dédain  s'étend  môme  jusqu'à  la  contrée  habitée  par  cette 
population,  comme  on  peut  le  voir  par  le  récit  de  ses  excursions 
dans  les  diverses  parties  du  Bas-Canada.  Que  la  conduite  et 
les  procédés  de  lord  Sydenham  a,  l'égard  des  Canadiens  français, 
durant  sa  courte  administration,  aient  été  dictés  par  les  circons- 
tances ou  par  une  autorité  supérieure,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  ont  été  souveiainement  injustes  et  cruels;  et  le  nom  de  ce 
gouverneur  restera  dans  la  mémoire  de  leurs  descendants  comme 
celui  d'un  roué  politique  et  d'un  tyran. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME 

Sir  Charles  Bagot 

1842 

M.  La  Fontaine  élu  dans  le  Haut-Canada. —  Nominations  diverses.  —  Arrivée 
du  nouveau  gouverneur. —  Ses.sion  de  1842. —  Proposition  de  non-con- 
fiance.—  Discours  de  M.  LaFontaine. 

Sir  Richard  Downes  Jackscn,  commandant  des  forces  de  Sa 
Majesté  dans  l'Amérique  Septentrionale,  fut  nommé  adminis- 
trateur, en  attendant  l'arrivée  d'un  nouveau  gouverneur. 

La  veille  des  funérailles  de  lord  Sydenham  (qui  eurent  lieu 
le  24  septembre),  M.  La  Fontaine  était  élu  membre  du  Parlement 
pour  la  4®  division  du  <jomté  d'York,  dans  le  Haut-Canada.  On 
se  rappelle  que  M.  Baldwin  avait  été  élu  dans  deux  comtés  à  la 
fois  ;  il  avait  opté  en  faveur  du  comté  de  Hastingg,  invitant  en 
même  temps  ses  amis  de  la  4^  division  d'York  à  faire  choix  de 
M.  La  Fontaine  à  sa  place,  afin  de  venger  dans  la  personne  de 
ce  grand  patriote  la  liberté  des  élections  ;  et  c'est  ce  qu'ils  firent, 
après  une  lutte  de  deux  jours  suscitée  par  des  amis  de  l'adminis- 
tration, et  qui  laissa  M.  La  Fontaine  avec  une  majorité  de  140 
voix. 

Le  père  même  de  M.  Baldwin,  qui  avait  été  d'abord  désigné 
comme  candidat,  s'était  retiré  pour  faire  place  à  M.  La  Fontaine, 
et  c'est  un  M.  John  Mcintosh  qui  s'était  porté  comme  son  anta- 
goniste. 

Le  correspondant-rédacteur  du  Canadien,  qui  se  rendit  lui- 
même  à  l'élection,  terminait  de  la  manière  suivante  un  intéressant 
récit  de  sa  courte  excursion  : 

"  Que  je  vous  dise  un  mot  des  braves  gens  que  j'ai  rencontrés. 
...C'est  sur  le  principe  de  la  vraie  justice  égale  qu'ils  entendent 
vivre  avec  leurs  frères  du  Bas-Canada,  comme  le  prouve  suffi- 
samment la  démarche  qu'ils  ont  prise.  Ils  élisent  M.  La  Fontaine 
pour  montrer,  disent-ils,  leur  sympathie  envers  les  Bas-Cana- 
diens, et  leur  détestation  des  mauvais  traitements  et  des  injus- 
tices auxquelles  nous  avons  été  exposés.  A  propos,  je  vais  vous 
raconter  un  petit  trait  qui  prouve  que  l'hospitalité  envers  les 
étrangers,  ceux  qui  sont  en  besoin  surtout,  trouve  sa  récompense 
même  en  ce  monde.  Un  des  partisans  les  plus  actifs  et  les  plus 
utiles  de  M.  La  Fontaine  est  un  homme  qui,  il  y  a  trente-deux 
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ans,  monta  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Québec  par  terre,  et  qui 
rencontra,  dit-il,  l'hosiDitalité  la  plus  généreuse  dans  la  côte  du 
sud,  et  dont  il  conserve  encore  le  plus  vif  souvenir.  Il  a  même 
fait  de  cet  incident  de  sa  vie  le  sujet  d'une  allocution  aux  élec- 
teurs, et  je  vous  assure  que  cela  n'a  pas  fait  de  mal.  Ainsi  une 
bonne  action  de  quelques-uns  de  nos  bons  habitants,  il  y  a 
trente-deux  ans,  aura  contribué  à  faire  élire  une  de  nos  premières 
notabilités  politiques  dans  le  Haut-Canada." 

Parmi  les  nominations  faites  par  le  gouvernement  vers  cette 
époque  (oct.  1841),  on  remarque  celle  de  M.  Derbishire,  repré- 
sentant de  la  ville  de  Bytown  dans  l'Assemblée  législative  et 
rédacteur  du  journal  semi-officiel  le  Morning  Courier,  à  la  charge 
d'imprimeur  de  la  Reine,  conjointement  avec  M.  Desbarats. 
Sir  Richard  Jackson  se  garda  bien  cependant  de  faire  aucun 
changement  ministériel  et  se  borna,  avant  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur, à  quelques  actes  purement  administratifs  et  à  des  nomi- 
nations d'un  ordre  secondaire.  Le  bureau  des  Travaux  Publics 
fut  mis  en  pleine  opération.  L'acte  établissant  des  cours  de 
district  fut  aussi  mis  en  force;  une  proclamation  en  date  du  l»"" 
décembre  divisa  le  Bas-Canada  en  vingt- deux  districts,  établis- 
sant les  chefs-lieux  et  fixant  les  époques  des  diverses  sessions  de 
ces  cours.  Une  autre  proclamation  en  date  du  18  décembre 
déclara  que  l'ordonnance  du  bureau  d'enregistrement  serait  en 
force  à  compter  du  31  du  même  mois;  elle  désignait  en  même 
temps  les  limites  des  arrondissements  créés  par  l'ordonnance. 
Quant  aux  conseils  de  district  du  Bas-Canada,  leur  première 
session  trimestrielle  avait  eu  lieu  dans  le  mois  d'août  et  une 
autre  session  eut  lieu  au  commencement  de  décembre.  Mais 
cette  mesure  ayant  été  imposée  à  la  Province  par  un  corps  qui 
n'avait  aucun  caractère  représentatif,  les  municipalités  refu- 
sèrent de  se  taxer. 

Les  conseils  même  des  villes,  dont  tous  les  membres  étaient 
à  la  nomination  du  gouverneur,  manifestèrent  quelque  répu- 
gnance à  prélever  des  impôts  sur  les  citoyens  :  et  une  assemblée 
publique  tenue  à  Québec  déclara  que  l'ordonnance  incorporant 
la  cité  avait  été  passée  en  violation  de  l'acte  de  1778  et  des 
droits  inhérents  à  tout  sujet  anglais. 

La  Gazette  du  Canada  du  1'''  janvier  1842  contenait  113  nomi- 
nations à  des  emplois  de  création  nouvelle  dans  le  Bas-Canada  : 
c'étaient  celles  des  nouveaux  juges  et  greffiers  des  cours  de  dis- 
trict, des  préfets,  greffiers  et  trésoriers  des  conseils  de  district, 
et  celles  des  régistrateurs.  Parmi  les  nouveaux  fonctionnaires 
se  trouvaient    douze    membres   du   Parlement,    quelques-uns, 
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comme  M.  Morin,  nommé  juge,  et  M.  E.-P.  Taché,  préfet  de 
district,  étaient  des  hommes  véritablement  populaires,  et  dont 
la  conduite,  durant  toute  la  session,  avait  été  irréprochable. 
Les  nominations  de  MM.  llyland  et  Dowlin,  comme  régistra- 
teurs,  le  premier  à  Québec  et  le  second  à  Montréal,  charges  qui 
devaient  rapporter,  pendant  les  premières  années,  plusieurs 
milliers  de  louis,  furent  vivement  critiquées. 

La  même  Gazette  contenait  la  nomination  des  personnes  com- 
posant le  nouveau  bureau  des  Travaux  Publics.  C'étaient  les 
honorables  II. -H.  Killaly,  président,  D.  Daly,  fc5.-B.  Harrison, 
John  Davidson,  écr.,  membres  du  bureau,  et  M.  T.-A.  Begly, 
secrétaire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  lord  Sydenham  avait  demandé  son 
congé  quelque  temps  avant  la  clôture  de  la  session  ;  dix  jours 
après  sa  mort  les  journaux  annonçaient  la  nomination  de  son 
successeur.  Sir  Charles  Bagot,  lequel  cependant  n'arriva  à 
Kingston  que  le  10  janvier  1842. 

Sir  Charles  Bagot  était  âgé  d'environ  60  ans.  Il  avait  été  toute 
sa  vie  employé  dans  des  missions  importantes.  Il  avait  occupé, 
entre  autres,  le  poste  de  ministre  anglais  à  Washington,  et  il 
jouissait  d'une  grande  estime  comme  diplomate. 

Le  12  janvier,  il  prêta  serment  entre  les  mains  de  trois  des 
juges  du  Haut-Canada  et  en  présence  des  chefs  des  différents 
départements  publics  ;  et  il  prit  les  rênes  du  gouvernement. 
Dans  la  première  adresse  qui  lui  fut  présentée  par  le  maire  et 
le  Conseil  de  Kingston,  les  signataires  promettaient  au  gouver- 
neur leur  plus  ferme  appui  dans  toute-  mesure  qui  tendrait  à 
l'établissement  d' institutions  britanniques  ;  sir  Charles  Bagot  croyant 
voir  dans  ces  paroles  une  allusion  au  Bas-Canada  répondit  que 
tout  son  désir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  était  de  contri- 
buer au  bien-être  de  tous  les.  sujets  de  Sa  Majesté.  Ces  paroles 
firent  augurer  favorablement  de  son  règne. 

Parmi  les  hommes  politiques,  les  uns  voulaient  une  dissolution 
immédiate,  d'autres  préféraient  une  session;  sir  Charles  Bagot 
ne  se  pressa  ni  pour  l'une  ni  pour  r.iutre  de  ces  alternatives  ;  il 
parut  désirer  avant  tout  étudier  le  pays,  se  mettre  au  fait  de 
l'état  des  partis  et  des  besoins  de  la  législation.  Il  parcourut 
le  Bas-Canada,  et  fut  reçu  à  Montréal  et  à  Québec  avec  toutes 
les  démonstrations  de  la  joie  la  plus  cordiale.  Il  fut  dès-lors 
évident  que  le  nouveau  gouverneur  ne  suivrait  pas  les  errements 
de  son  prédécesseur;  on  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  qu'il 
désirait  sincèrement  mettre  en  pratique  les  principes  du  gou- 
vernement responsable  qu'on  s'était  borné  jusque  là  à  proclamer 
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à  haute  voix,  tout  en  les  violant  ouvertement,  chaque  fois  qu'on 
le  jugeait  nécessaire.  Il  voulait  avoir  dans  son  Conseil  des- 
représentants de  toutes  les  classes  de  la  population,  et  ne  gou- 
verner qu'avec  l'appui  réel  de  la  majorité. 

Quelques  membres  de  son  ministère  partageaient  ces  senti- 
ments, entre  autres  M.  Draper  qui  était,  paraît-il,  dégoûté  du 
système  de  ruse  et  de  corruption  suivi  jusqu'alors.  Dans  le 
cours  de  l'été  de  1842,  plusieurs  tentatives  furent  faites  auprès 
de  M.  La  Fontaine,  de  M.  Girouard  et  de  quelques  autres  pour 
les  faire  entrer  dans  le  gouvernement  ;  le  solliciteur-général 
Day  ayant  été  fait  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  Mont- 
réal, sa  charge  de  solliciteur  fut  offerte  à  M.  Côrae-Séraphin 
Cherrier,  avocat  de  Montréal,  qui  la  refusa,  les  uns  disent  pour 
des  raisons  de  santé,  mais  plus  probablement  parce  qu'il  redou- 
tait l'isolement  dans  lequel  il  se  trouverait,  et  le  peu  d'influence 
qu'il  pourrait  exercer  dans  un  ministère  composé  comme  l'était 
le  ministère  d'alors. 

Sir  Charles  Bagot  donna  encore  une  autre  preuve  de  son  bon 
vouloir  pour  les  Canadiens  français,  si  injustement  traités 
jusqu'alors:  la  place  de  juge-en-chef  à  Montréal  étant  devenue 
vacante,  il  y  nomma  M.  Vallières  de  Saint-Réal,  alors  juge  rési- 
dent aux  Trois-Rivières,  et  choisit  M.  D.  Mondelet  pour  le  rem- 
placer. Ce  dernier,  il  est  vrai,  n'était  guère  populaire  parmi  ses 
compatriotes,  mais  le  premier  l'était  beaucoup  ;  et  cet  acte  du 
nouveau  gouverneur  donna  une  haute  idée  de  son  discernement 
et  de  son  impartialité. 

Au  commencement  du  mois  de  juin,  M.  Francis  Hincks, 
rédacteur  de  VExaminer  de  Toronto,  et  l'un  des  membres  les 
plus  habiles  et  les  plus  actifs  du  parti  réformiste  du  Haut- 
Canada,  fut  nommé  inspecteur-général  des  comptes  avec  un 
siège  dans  le  Conseil  exécutif.  Cette  nomination  fut  vue  diver- 
sement. Les  torys  furent  scandalisés  du  choix  d'un  homme 
qui  s'était  presque  compromis  dans  l'insurrection  de  1837,  dont 
le  journal  était  l'organe  du  radicalisme  le  plus  avancé,  et  qui 
avait  fait  une  guerre  acharnée  aux  principaux  hommes  du 
ministère  de  lord  Sydenham.  Parmi  les  réformistes,  on  sembla 
voir  avec  chagrin  M.  Hincks  se  séparer  ainsi  de  ses  amis  dans 
le  seul  but,  paraissait-il,  d'entrer  en  partage  du  pouvoir.  Une 
autre  nomination,  celle  de  M.  Sherwood  à  la  place  de  solliciteur- 
général  pour  le  Haut-Canada,  fut  loin  de  réconcilier  les  réfor- 
mistes aux  nouveaux  changements  ministériels  ;  ils  ne  déses- 
péraient pas  toutefois  de  la  partie,  et  comptaient  avec  raison 
sur  l'appui  de  leurs  amis  bas-canadiens. 
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Au  nombre  des  nominations  faites  par  Sir  Charles  Bagot  à 
cette  époque,  nous  ne  devons  pas  omettre  celles  de  l'honorable 
R.-S.  Jamieson,  vice-chancelier,  nommé  surintendant  de  l'Edu- 
cation, avec  le  Rév.  Robert  Murray  et  le  Dr  J.-B.  Meilleur, 
comme  assistants,  l'un  pour  le  Haut  et  l'autre  pour  le  Bas- 
Canada.  La  charge  d'assistant-surintendant  pour  le  Bas-Canada 
avait  d'abord  été  offerte  à  M.  Etienne  Parent,  qui  n'avait  pas 
cru  devoir  l'accepter;  mais  la  nomination  du  Dr  Meilleur  fut 
bien  reçue  parmi  ses  compatriotes,  dont  il  était  avantageusement 
connu  par  ses  écrits  et  par  l'intérêt  qu'il  avait  toujours  mani- 
festé pour  la  cause  de  l'instruction  populaire.  Un  bureau 
d'examinateurs  composé  de  quatorze  membres,  tant  ecclésias- 
tiques que  laïcs,  fut  en  même  temps  n(nnmé  pour  chacune  de? 
cités  de  Montréal  et  de  Québec. 

Enfin  les  Chambres  furent  convoquées  de  nouveau  à  Kingston^ 
pour  le  8  septembre.  La  physionomie  de  l'Assemblée  allait  être 
quelque  peu  changée.  Plusieurs  élections  nouvelles  avaient  eu 
lieu  durant  la  vacance  par  suite  de  l'acceptation  d'emplois  par 
un  certain  nombre  de  députés,  et  par  suite  de  la  retraite  de  quel- 
ques autres.  Le  parti  canadien  français  allait  revoir  plusieurs 
de  ses  anciens  amis,  que  la  violence  et  la  corruption  avaient 
exclus  de  la  représentation  aux  dernières  élections  générales, 
entre  autres  :  }>l.  J.  Leslie,  élu  par  le  comté  de  Verchères  ;  M. 
Jacob  DeWitt,  élu  à  Leinsteren  remplacement  de  M.  Raj^mond, 
nommé  régistrateur  ;  M.  Louis-Michel  Viger,  élu  spontanément 
à  Nicolet,  pour  remplacer  M.  Morin,  nommé  juge  de  district. 
M.  D.-B.  Papineau,  frère  du  célèbre  orateur,  et  qui  devint  plus 
tard  un  des  ministres  de  la  Couronne,  fut,  après  une  lutte  assez 
chaude,  élu  pour  le  comté  d'Ottawa,  en  remplacement  de  M.  le 
solliciteur-général  Day.  Chose  inouïe  jusqu'alors  dans  le  Bas- 
Canada,  M.  Papineau  fut  élu  par  une  majorité  de  votes  anglais, 
contre  un  can  lidat  d'origine  anglaise.  M.  Walker,  avocat 
éminent  de  Montréal,  était  devenu  représentant  du  comté  de 
Rouville,  après  avoir  défait  M.  de  Salaberry,  nommé  régistrateur 
du  comté,  et  qui  s'était  malgré  cela  porté  de  nouveau  candidat. 

Evidemment  il  se  préparait  quelque  changement  important. 
Le  pays  jouissait  d'une  paix  profonde,  et  on  ne  pouvait  avoir 
aucun  prétexte  de  gouverner  avec  une  verge  de  fer.  Sir  Charles 
Bagot  d'ailleurs  était  un  homme  bienveillant,  sans  préjugés, 
sans  passion,  qui  devait  naturellement  soupirer  après  le  moment 
où  il  lui  serait  donné  d'accomplir  quelque  grand  acte  de  justice. 

Former  un  nouveau  ministère,  sou?  les  circonstances,  n'était 
pas  chose  aussi  facile  qu'on  le  pense. 
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•'  Doué  d'une  habileté  rare  pour  briser  les  partis,  lord  Syden- 
liam  n'avait  pas  eu  l'idée  d'élever  un  parti  puissant  sur  les 
ruines  qu'il  avait  faites:  il  ne  pouvait  supporter  la  pensée  qu'il 
y  eût  d'autre  parti  que  le  parti  Sydenham.  Il  est  arrivé  qu'à  sa 
mort,  et  il  en  eût  été  de  même  par  son  retour  en  Angleterre,  il 
ne  se  trouvait  pas  de  parti  prépondérant  capable  de  fournir  les 
éléments  d'un  gouvernement  fort.  Le  cabinet,  appelé  Conseil 
exécutif,  qu'il  laissa  en  office,  était  composé  de  matériaux  hété- 
rogènes ;  il  manquait  de  cohésion,  il  manquait  d'uniformité 
d'opinions  et  de  vues,  il  lui  manquait  un  chef;  il  n'avait  comme 
corps  aucune  confiance  en  lui-même,  et  comme  conséquence 
naturelle  il  ne  pouvait  rencontrer  la  Chambre  d'Assemblée  avec 
l'assurance  d'y  commander  une  majorité.  C'était  un  bon  cabinet 
pour  lord  Sydenhaui,  qui  était  son  propre  premier  ministre, 
mais  pour  un  gouverneur-général  qui  désirait  jouer  le  rôle  de 
représentant  de  la  Couronne,  et  par  conséquent  gouverner  au 
moyen  de  ministres  responsables,  le  Conseil  exécutif  laissé  par 
lord  Sydenham  ne  pouvait  être  considéré  comme  effectif."  ^ 

La  session  s'ouvrit  le  huit  septembre.  Dans  son  discours  d'ou- 
verture, le  gouverneur  fit  allusion  à  la  naissance  du  Prince  de 
Galles,  au  traité  d'Ashburton,  '-  qui  venait  d'être  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis;  il  annonça  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  avait  rempli  la  promesse  faite  par  lord 
Sydenham  de  garantir  l'emprunt  que  la  Province  avait  en  vue 
d'effectuer  ;  mais  la  déclaration  qui  fut  reçue  avec  le  plus  de 
satisfaction  c'est  que  Son  Excellence  avait  intention  de  pro])06er 
dans  le  cours  de  la  session  des  modifications  .à  quelques-unes 
des  grandes  mesures  passées  dans  la  session  précédente,  entre 
autres  celle  de  l'établissement  des  conseils  de  district,  et  celle 
de  l'éducation. 

On  s'aperçut  dès  l'ouverture  de  la  session  que  les  ministres 
redoutaient  un  vote  de  non-confiance,  et  bientôt  le  bruit  courut 
que  des  négociations  étaient  entamées  dans  le  but  de  faire  en- 
trer quelques  nouveaux  membres  dans  -l'administration.  En 
attendant.  M.  iSeilson  fit  nommer  un  comité  chargé  de  faire, 
nne  enquête  sur  les  outrages  commis  aux  élections  de  Terre- 
bonne,  Montréal,  Vaudreuil,  Rouville,  Chambly  et  Beauharnois, 
et  M.  Leslie  introduisit  un  bill  ]H)ur  restituer  la  franchise  élective 


1.  Wakefiekl,  lettre  au  Colonial  Galette  de  Londres,  1842. 

2.  Le  iraité  d'Ashburton  se  trouve  en  tête  des  actes  de  la  session  de 
1843.  Les  négociations  relatives  à  ce  traité  sont  consignées  dans  les  ^3- 
sional  Popers  uj  the  House  of  Comment,  en  Angleterre,  1843,  vol.  61. 
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aux  faubourgs  de  Moutréiil  et  de  Québec;  M.  Baldwin  présenta 
de  nouveau  son  bill  pour  assurer  la  liberté  des  élections  et  M. 
Aylwin  3on  bill  pour  assurer  l'indépendance  des  juges. 

Lecorrespondantdu  Canadien,  qui  n'était  autre  que  M.  Etienne 
Parent,  représentant  du  comté  du  Saguenay,  écrivait  de  Kings- 
ton en  date  du  11  septembre  : 

"  Il  courtjci  un  bruit  assez  important,  c'est  (^ue  M.  LaFontaine 
eut  hier  une  longue  entrevue  avec  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général.  On  suppose,  comme  de  raison,  que  cette  conférence  a 
roulé  sur  l'état  des  affaires,  et  qu'elle  a  eu  lieu  dans  la  vue 
d'amener  M.  La  Fontaine  à  entrer  dans  le  ministère.  Si  je 
savais  quelque  chose  sur  la  nature  et  le  résultat  de  cet  entretien 
ce  serait  d'une  manière  confidentielle,  et  je  ne  pourrais  rien  voua 
en  apprendre.  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  amis  du  Bas-Canada  ne 
trouveront,  j'en  suis  sûr,  dans  cette  entrevue,  aucun  sujet  de 
s'inquiéter  :  le  caractère,  la  position  et  les  antécédents  de  M. 
La  Fontaine  sont  une  garantie  qu'il  n'a  pu  ni  ne  pourra  rien 
dire  ni  faire  contre  l'intérêt  de  ses  compatriotes  non  plus  que 
rien  de  dérogatoire  à  leur  honneur." 

Enfin  le  13  septembre,  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône  ayant  été  proposée,  M.  Baldwin,  secondé  par  M.  Benjamin 
Viger,  proposa  un  amendement  qui  se  terminait  par  une  décla- 
ration de  manque  de  confiance  dans  les  principaux  conseillers 
de  Son  Excellence. 

Une  révélation  singulière  fut  alors  faite  par  M.  le  procureur- 
général  Draper,  qui  déclara  que  lui  et  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues avaient  toujours  été  d'avis  que  le  parti  franco-canadien 
ne  pouvait  rester  plus  longtemps  éloigné  du  gouvernement,  et 
que  sans  son  concours  il  serait  impossible  de  donner  effet  à 
l'acte  d'Union.  Il  lut  ensuite  à  la  Chambre  copie  d'une  lettre 
du  gouverneur  à  M.  La  Fontaine  offrant  à  ce  dernier  la  charge 
de  procureur-général  pour  le  Bas-Canada,  M.  Baldwin  devant 
être  en  même  temps  procureur-général  pour  le  Haut-Canada, 
lui-même  (M.  Draper)  devant  se  retirer.  Cette  lettre  déclarait 
aussi  que  Son  Excellence  n'aurait  aucune  objection  à  faire 
entrer  M.  Girouard  dans  le  Conseil  exécutif  avec  la  charge  de 
commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  le  tout  à  condition 
qu'une  espèce  de  pension  de  retraite  serait  accordée  à  MM. 
Ogden  et  Davidson,  et  à  condition  aussi  que  la  charge  de  solli- 
citeur-général pour  le  Bas-Canada  serait  donnée  à  quelque  avocat 
d'origine  britannique.  La  même  lettre  ajoutait  que  la  place  de 
greffier  du  Conseil  exécutif  pourrait  être  offerte  à  un  canadien, 
par  exemple  à  M.  Morin  ou  à  M.  Parent.     Cette  lettre  se  terrai- 
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liait  par  la  promesse  d'un  "entier  oubli  du  passé",  ce  qui  équi- 
valait à  une  promesse  d'amnistie  générale. 

Tout  cela  était  vrai  ;  mais  les  négociations  n'étaient  pas 
encore  terminées.  M.  La  Fontaine  se  consultait  chaque  jour 
avec  ses  collègues  réformistes  et  n'avait  pas  encore  donné  une 
réponse  définitive.  Quelques-uns  pouvaient  trouver  ce  procédé 
*'  étrange  et  inattendu  ''.  M.  Draper  espérait  peut-être  que  M. 
La  Fontaine,  pressé  ainsi  de  s'expliquer,  refuserait  pour  lui  et 
ses  compatriotes  les  offres  qui  leur  étaient  faites,  et  que  ce  refus 
justifierait,  aux  yeux  de  l'Angleterre  et  du  pays,  l'exclusion  des 
Canadiens  français  de  toute  participation  au  gouvernement. 
Mais  sa  ruse  fut  déjouée,  si  toutefois  il  y  avait  ruse.  M.  La 
Fontaine  demanda  à  s'expliquer  dans  un  comité  général,  ne 
pouvant  le  faire  autrement:  "  Je  ferai -voir  à  cette  Chambre, 
dit-il,  et  surtout  à  mes  compatriotes,  que  l'on  veut  attaquer  dans 
ma  personne,  que  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  mes  entrevues 
avec  le  gouverneur-général  a  été  dictée  par  le  sentiment  de 
mon  devoir  et  de  ma  position,  tant  envers  mes  amis  qui  siègent 
sur  les  même  bancs  que  moi,  qu'envers  mon  honorable  ami  le 
représentant  du  comté  de  Hastings  (M.  Baldwin).  " 

M.  La  Fontaine  s'expliquait  en  français  ;  un  des  membres  du 
Haut-Canada  l'ayant  prié  de  s'exprimer  en  anglais,  M.  La 
Fontaine  lui  fit  cette  réponse  pleine  de  fierté  : 

"  On  me  demande  de  prononcer  dans  une  autre  langue  que 
ma  langue  maternelle  le  premier  discours  que  j'aie  à  faire  dans 
cette  Chambre.  Je  me  défie  de  mes  forces  à  parler  la  langue 
anglaise.  Mais  je  dois  informer  les  honorables  membres  que, 
quand  même  la  connaissance  de  la  langue  anglaise  me  serait 
aussi  familière  que  celle  de  la  langue  française,  je  n'en  ferais 
pas  moins  mon  premier  discours  dans  la  langue  de  mes  compa- 
triotes canadiens  français,  ne  fut-ce  que  pour  protester  solennel- 
lement contre  cette  cruelle  injustice  de  l'acte  d'Union  qui  tend  à 
jDroscrire  la  langue  maternelle  d'une  moitié  de  la  population  du 
Canada.     Je  le  dois  à  mes  compatriotes,  je  le  dois  à  moi-même." 

M.  La  Fontaine  ayant  ensuite  demandé  à  M.  Draper  si  la 
communication  qu'il  venait  de  faire  à  la  Chambre  avait  été 
a,utorisée  par  Son  Excellence,  il  en  reçut  une  réponse  affirmative. 

"  Il  me  faut  alors,  dit-il,  faire  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
entre  Son  Excellence  et  moi...  Je  sais  combien  est  grande  la 
responsabilité  qui,  pendant  ces  derniers  jours,  a  pesé  sur  ma 
tête.  Nul  doute  que  Son  Excellence  ne  fût  mue  par  le  désir 
sincère  de  rendre  justice  à  mes  compatriotes,  au  moins  autant 
.qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire  pour  le  moment,  et  je  dois 
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déclarer  publiquement  que,  quoique  j'aie  grandement  à  me 
plaindre  de* la  communication  qui  vient  d'être  faite  à  cette 
Chambre,  dans  la  vue  sans  doute  de  m'écraser,  j'ai  néanmoins 
la  plus  grande  conliance  dans  Son  Excellence  ;  et  d'après  ce  qui 
s'est  passé  entre  Sir  Charles  Bagot  et  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  Son  Excellence  mérite  toute  la  confiance,  non  seulement  de 
mes  amis  dans  cette  Chambre,  mais  encore  de  tous  mes  conci- 
toyens, quelle  que  &oit  l'origine  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Mais  je  n'ai  pas  la  même  confiance  dans  le  cabinet,  tel  qu'à 
présent  constitué.  Si  individuellement  quelques  membres  de 
ce  corps  ont  droit  à  ma  confiance,  ils  n'y  ont  aucun  droit  collec- 
tivement. 

"  Cependant,  M.  le  Président,  voulant  rendre  justice  à  l'hono- 
rable procureur-général,  je  lui  déclare  que  les  sentiments  que 
personnellement  il  nous  a  dit  entretenir  envers  mes  compa- 
triotes canadiens  français,  et  qu'il  vient  d'exprimer,  sont  propres 
à  lui  gagner  touta  mon  estime  et  celle  de  mes  amis  ;  et  puisqu'il 
est  mû  par  des  vues  si  honnêtes  et  si  libérales,  il  est  malheureux 
de  le  voir  placé  dans  une  fausse  position  qui  est  telle  que  ses 
actions,  libres  ou  non,  l'exposent  à  perdre  tout  le  mérite  des 
sentiments  qu'il  a  exprimés,  puisqu'il  nous  déclare  lui-même 
que  cette  position  l'a  empêché  de  les  faire  prévaloir. 

"  Néanmoins  je  suis  bien  sensible  à  l'aveu  de  l'honorable  pro- 
cureur-général, qu'avant  de  rencontrer  mes  compatriotes,  il  avait 
été  bien  préjugé  contre  eux  ;  mais  que,  depuis  qu'il  était  venu 
en  rapport  avec  eux  durant  la  dernière  session,  il  s'était  con- 
vaincu que  ces  préjugés  étaient  injvistes  et  mal  fondés,  et  qu'il 
prenait  plaisir  à  le  reconnaître  publiquement. 

"  Il  reconnaît  qu'il  faut  au  gouvernement,  pour  rétablir  la 
paix  et  le  contentement  général,  la  coopération  active  des 
Canadiens  français.  Non  seulement  ce  serait  là  un  acte  de  jus- 
tice, mais  c'est  encore  un  appui  que  la  nécessité  appelle.  Oui, 
cette  coopération  est  absolument  nécessaire  au  gouvernement. 
Oui,  il  la  lui  faut  ;  oui,  il  nous  faut  la  lui  donner,  mais  à  des 
termes  qui  ne  puissent  en  rien  diminuer,  ni  affaiblir  notre  hon- 
neur et  notre  caractère.  L'acte  d'Union,  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  a  été  d'écraser  la  population  française  ;  mais  l'on  s'est 
trompé,  car  les  moyens  employés  ne  sont  pas  complets  pour 
produire  ce  résultat.  La  masse  des  deux  populations  du  Haut 
et  du  Bas-Canada  a  des  intérêts  communs,  et  elles  finiront  par 
sympathiser  ensemble. 

''  Oui,  sans  notre  coopération  active,  sans  notre  participation 
au  pouvoir,  le  gouvernement  ne  peut  fonctionner  de  manière  à 


184  DIX   ANS   AU   CANADA 

rétablir  la  paix  et  la  confiance,  qui  sont  essentielles  au  succès  de 
toute  administration.  Placés  par  l'acte  d'Union  dafîs  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  de  minorité  dans  la  distribution  du 
pouvoir  politique,  si  nous  devons  succomber,  nous  succombe- 
rons du  moins  en  nous  faisant  respecter.  Je  ne  recule  pas  devant 
la  responsabilité  que  j'ai  assumée,  puisque  dans  ma  personne 
le  gouverneur-général  a  cboisi  celui  par  lequel  il  voulait  faire 
connaître  ses  vues  de  libéralité  et  de  justice  envers  mes  compa- 
triotes. Mais  dans  l'état  d'asservissement  où  la  main  de  fer  de 
lord  Sydenham  a  cherché  à  tenir  la  population  française,  eii 
présence  des  faits  qu'on  voulait  accomplir  dans  ce  but,  je  n'avais, 
comme  canadien,  qu'un  devoir  à  remplir,  celui  de  maintenir  le 
caractère  honorable  qui  a  toujours  distingué  nos  compatriotes 
et  auquel  nos  ennemis  les  plus  acharnés  sont  obligés  de  rendre 
hommage.  Ce  caractère,  monsieur  le  Président,  je  ne  le  ternirai 
jamais  !  ! 

"  Pour  faire  apprécier  à  la  Chambre  la  position  particulière 
où  je  me  suis  trouvé,  on  me  permettra  de  faire  remarquer 
qu'avant  l'union  des  deux  provinces,  chacune  d'elles  était  sou- 
mise à  une  législature  séparée.  Des  luttes  de  principes  et  de 
vues  politiques  se  sont  engagées  dans  ces  législatures.  Des  sym- 
pathies se  sont  formées  entre  des  hommes  soutenant  la  même 
cause,  mais  ne  se  connaissant  pas  encore  personnellement.  Ces 
sympathies  étaient  plus  ou  moins  fortes  entre  ces  hommes  poli- 
tiques, selon  qu'ils  étaient  plus  ou  moins  engagés  dans  ces  luttes 
parlementaires.  Ces  sympathies,  M.  le  Président,  se  sont  accrues, 
sont  devenues  plus  pressantes,  du  moment  que  ces  hommes,  en 
faisant  leur  entrée  dîins  cette  Chambre,  ont  pu  se  serrer  la  main 
mutuellement.  Telle  est,  entre  autres,  la  position  de  mon  hono- 
rable ami  du  comté  de  Hastings,  à  l'égard  de  nous,  Canadiens 
français.  Ces  relations,  M.  le  Président,  ont  non  seulement  créé 
des  sympathies,  mais  ont  encore  créé  des  obligations  morales 
auxquelles  le  sentiment  seul  de  l'honneur  nous  faisait  un  devoir 
impérieux,  et  à  moi  en  particulier,  de  ne  pas  manquer.  J'y  suis 
resté  fidèle.  Voilà,  en  partie,  la  cause  de  cette  position  que  j'ai  à 
défendre  aujourd'hui. 

"  Je  vais  procéder  maintenant  à  expliquer  mes  entrevues  avec 
Son  Excellence,  Ces  explications  sont  bien  désagréables  et  péni- 
bles ;  mais  encore  une  fois  la  faute  en  est  au  cabinet  de  Son 
Excellence,  tel  qu'à  présent  constitué.  Ce  sont  eux,  et  non  pas 
moi,  qui  ont  rendu  ces  explications  inévitables,  en  conseillant 
à  Son  Excellence  de  communiquer  à  cette  Chambre  une  lettre 
qui  n'aurait  jamais  dû  lui  être  communiquée  dans  les   circons- 
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t«ances  actuelles,  et  surtout  d'après  ce  qui  s'est  passé  entre  Son 
Excellence  et  moi. 

"  Cette  lettre  ne  m'a  été  remise  par  Son  Excellence  qu'aujour- 
d'hui à  une  heure  de  l'après-midi,  et  par  conséquent  peu  de 
temps  avant  l'ouverture  de  cette  séance.  J'ai  si  bien  regardé 
cette  lettre  comme  privée,  comme  étant  de  la  nature  de  mea 
entrevues  avec  Son  Excellence,  que  je  l'ai  laissée  sous  clef  à  ma 
maison  de  pension.  Si  on  devait  en  faire  usage  dans  cette 
Chambre,  je  dis,  avec  néanmoins  tout  le  respect  possible  pour 
Son  Excellence,  que  Son  Excellence  aurait  dû  me  l'intimer.  Le 
reproche  que  je  fais  à  son  cabinet,  de  lui  avoir  donné  un  conseil 
qui  tendait  à  le  compromettre,  est  donc  juste  et  bien  mérité.  A 
une  telle  lettre,  il  était  naturel  de  penser,  même  sans  s'en  expli- 
quer en  termes  exprès,  que  je  devais  faire  une  réponse  par  écrit, 
soit  que  je  fusse  disposé  à  donner  un  refus  péremptoire  ou  con- 
ditionnel ;  et  je  déclare  que  je  n'ai  point  donné  de  refus  péremp- 
toire. Avais-je  le  temps  de  faire  une  réponse  par  écrit  entre  le 
moment  où  cette  lettre  me  fut  remise  par  Son  Excellence,  et 
l'heure  de  l'ouverture  de  cette  séance?  Il  y  avait  impossibilité 
de  le  faire.  Grande  a  donc  été  ma  surprise,  quand,  arrivé  dans 
cette  Chambre,  j'ai  entendu  l'honorable  secrétaire  pour  le  Haut- 
Canada  me  dire  que  le  cabinet  entendait  faire  usage  de  cette 
lettre  en  la  lisant  à  cette  Chambre  comme  moyen  de  défense. 
J'ai  voulu  lui  en  remontrer  l'inconvenance,  mais  sans  succès;  et 
alors  je  me  suis  empressé  d'envoyer  chercher  la  lettre  à  mon 
hôtel.  Dans  cette  lettre,  Son  Excellence  fait  allusion  à  nos  entre- 
vues précédentes,  que  j'ai  également  regardées  comme  privées. 
Depuis  que  je  suis  à  Kingston,  j'ai  eu  trois  entrevues  avec  Son 
Excellence,  à  sa  demande,  l'une  samedi,  la  deuxième  dimanche, 
et  la  troisième  aujourd'hui.  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  ces 
entrevues.  Elles  m'ont  convaincu  que  Son  Excellence  voulait 
réellement  rendre  justice  à  toutes  les  classes  des  sujets  de  Sa 
Majesté;  et  aussi  lui  ai-je  donné  ma  pleine  et  entière  confiance, 
lui  donnant  en  même  temps,  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir, 
l'assurance  de  celle  de  mes  amis  et  de  mes  compatriotes. 

"  Je  vois  que  le  but  du  cabinet,  en  communiquant  cette  lettre 
à  la  Chambre,  est  de  faire  revivre  plus  fort  que  jamais  l'asser- 
tion si  souvent  faite  par  nos  ennemis,  que  les  Canadiens  français 
sont  impraticables  ;  qu'il  est  inutile  au  gouvernement  de  leur 
tendre  la  main  et  de  les  appeler  au  pouvoir.  Cette  pensée,  M.  le 
Président,  je  la  repousse  de  toutes  mes  forces  ;  cette  pensée  était 
la  pensée  favorite  de  feu  lord  Sydenham,  dont  la  volonté  tyran- 
nique  a  tant  opprimé  mes  compatriotes.     Dans  quelle  occasion 
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les  Canadiens  français  ont-ils  été  appelés  à  prendre  part  active 
ment  à  l'action  politique  et  administrative  du  gouvernement, 
de  manière  à  exercer  la  j  uste  influence  qu'ils  ont  droit  d'y  avoir  ? 
Jamais,  M.  le  Président,  cette  occasion  ne  leur  a  été  offerte 
accompagnée  de  ces  garanties  dont  le  ministère  reconnaît  aujour- 
d'hui la  nécessité  et  la  justice.  Je  suis  peut-être  le  premier 
auquel  une  proposition  de  cette  nature  a  été  faite  avant  l'arrivée 
du  présent  gouverneur-général.  C'était  sous  lord  Sydenham, 
quand  il  m'offrit  la  charge  de  solliciteur-général  ;  je  l'ai  refusée, 
etje  devais  le  faire  si  je  voulais  conserver  mon  indépendance.  Je 
sais  que  quelques  amis  m'ont  blâmé  dans  le  temps.  Ils  m'ont 
approuvé  depuis;  et  quant  à  moi,  je  dis,  dans  toute  la  sincérité 
de  mon  cœur,  que  je  ne  m'en  suis  jamais  repenti. 

"  Depuis  mon  arrivée  à  Kingston,  Son  Excellence  a  cru  devoir 
m'envoyer  chercher.  A  la  première  entrevue,  je  trouvai  qu'il 
me  plaçait  sur  un  terrain  assez  étendu  pour  me  permettre 
de  réaliser  ses  bonnes  et  bienveillantes  dispositions  envers  mes 
compatriotes  ;  à  la  seconde,  il  m'a  semblé  que  le  terrain  me 
laissait  moins  de  latitude  quant  à  l'action  du  pouvoir  politique  ; 
mais  les  sentiments  de  justice  de  la  part  du  gouvernement  à 
l'égard  de  mes  compatriotes,  n'en  étaient  pas  moins  les  mêmes. 
Le  résultat  de  ses  offres  était  de  me  placer  moi  et  un  ami  dans 
le  cabinet;  nous  y  aurions  été  en  minorité.  Il  voulait  nous  y 
appeler  comme  Canadiens  français,  et  comme  un  commencement 
de  justice  envers  mes  compatriotes.  Sur  ce  pied,  nous  aurions 
pu  peut-être  accéder  aux  propositions  bienveillantes  de  Son 
Excellence,  sans  manquer  à  nos  obligations  envers  mon  hono- 
rable ami  pour  le  comté  de  Hastings,  d'autant  plus  que  mon 
honorable  ami  a  toujours  été  prêt  à  donner  son  assentiment  à 
tout  arrangement  qui  aurait  pour  but  de  faire  justice  à  mes 
compatriotes.  Mais  pour  accéder  à  cette  proposition,  il  nous 
fallait  (et  c'en  était  la  conséquence  naturelle)  obtenir  liberté 
d'action  sur  les  mesures  de  cabinet,  puisque,  étant  placés  en 
minorité  et  sans  l'accession  d'aucun  ami  du  Haut-Canada,  nous 
ne  pouvions  espérer  y  exercer  aucune  influence,  ni  y  faire  pré- 
valoir nos  opinions.  La  conséquence  dont  je  viens  de  parler  ne 
fut  pas  niée  par  Son  Excellence.  Mais  il  ne  pouvait  promettre 
cette  liberté  d'action.  Au  contraire,  il  s'y  est  refusé;  et  Son 
Excellence  avait  raison  :  car  c'eût  été  contraire  à  l'action  du 
gouvernement  responsable  récemment  introduit  dans  notre 
constitution,  principe  quej 'approuve,  quoique  malheureusement, 
sous  l'administration  du  prédécesseur  de  Son  Excellence,  on 
lui  ait  donné  une  fausse  direction  dans  la  pratique.  Il  me  fallait 
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donc,  moi  et  mon  ami,  assumer  la  responsabilité  des  actes  et  des 
mesures  de  TExécutif  ou  résigner.  L'on  nous  soumettait  donc,  et 
avec  raison,  à  l'action  du  principe  du  gouvernement  responsable 
Mais  alors  nous  étions  placés  sur  un  autre  terrain.  Il  nous  fallait 
une  part  eflicace  du  pouvoir  politique  ;  il  nous  fallait,  non  seule- 
ment une  légitime  influence  auprès  des  membres  canadiens 
français,  mais  encore  la  même  influence  auprès  des  membres  du 
Haut-Canada.  Kous  ne  pouvions  espérer  obtenir  par  nous- 
mêmes  cette  influence.  Ainsi  placé,  n'avais-je  donc  pas  raison, 
n'avais-je  pas  même  le  droit  de  demander  l'assistance  de  mon 
honorable  ami  pour  le  comté  de  Ilastings  dans  le  Conseil 
exécutif?,  Oui,  j'en  avais  le  droit;  si  bien  que  l'honorable  pro- 
cureur-général le  reconnaît  lui-même.  Ainsi  des  raisons  poli- 
tiques, de  même  que  celles  de  l'honneur  et  de  la  reconnaissance, 
me  faisaient  un  devoir  impérieux,  de  l'aveu  même  de  l'hono- 
rable procureur-général,  de  faire,  de  l'entrée  au  Conseil  de  mon 
honorable  ami  pour  le  comté  de  Hastings,  une  condition  sine 
fjua  non  de  mon  acceptation  des  offres  de  Son  Excellence.  En  un 
mot,  pour  me  servir  des  termes  de  la  lettre  de  Son  Excellence, 
"  mon  accession  au  gouvernement  devait  être  satisfaisante  pour 
mes  compatriotes,  et  en  même  temps  accompagnée  de  cette  con- 
fiance mutuelle  qui  seule  pouvait  rendre  cette  accession  avanta- 
geuse au  pays.  " 

"  J'avais  la  conviction  que  je  n'aurais  pu  atteindre  le  but  de 
Son  Excellence,  sans  l'assistance  de  mon  honorable  ami  pour  le 
comté  de  Hastings.  Du  moment  qu'on  m'a  en  concédé  ce  point, 
on  devait  être  prêt  à  faire  disparaître  tous  les  obstacles  qui,  dans 
fia  position  particulière,  pouvaient  empêcher  mon  honorable 
ami  d'entrer  dans  le  cabinet.  C'en  était  la  conséquence  naturelle  ; 
on  devait  donc  s'y  soumettre.  Cette  conviction  était  si  forte  dans 
mon  esprit  qu'elle  était  inébranlable  et  m'imposait  la  ligne  de 
conduite  que  l'on  veut  me  reprocher  aujourd'hui. 

"  La  preuve  que  je  voulais,  en  autant  qu'il  dépendait  de  moi 
et  de  mes  amis,  faciliter  à  Son  Excellence  tous  les  moyens  de 
réaliser  ce  qu'avec  raison  il  appelait  un  grand  acte  de  justice 
pour  la  population  française,  c'est  que  je  lui  déclarai  plusieurs 
fois  qu'en  supposant  même  que  je  pourrais  avoir  des  objections 
personnelles  à  aucun  des  membres  du  Conseil  choisis  dans  le 
Haut-Canada,  je  croyais  de  mon  devoir  de  ne  pas  les  faire 
valoir,  tant  il  était  vrai  que  l'administration  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  devait  être  laissée  aux  conseillers  de  chaque  Pro- 
vince respectivement  ;  mais  en  même  temps  je  déclarai  à  Son 
Excellence,  comme  c'était  mon  devoir  de  le  faire,  que  si  mon 
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honorable  ami  pour  le  comté  de  Hastings  avait  des  objections 
de  cette  nature  à  faire  valoir,  je  serais  obligé  de  les  appuyer. 

"  Quant  au  Bas-Canada,  j'acceptais  les  arrangements  proposés 
dans  la  lettre  de  Son  Excellence.  Mais  quant  au  Haut,  puis- 
qu'il était  reconnu  que,  pour  des  raisons  politiques,  mon  hono- 
rable ami  pour  le  comté  de  Hastings  ne  pouvait  siéger  dans  le 
Conseil  avec  l'honorable  procureur-général,  l'on  ne  pouvait  igno- 
rer que,  pour  les  mêmes  raisons,  mon  honorable  ami  avait  des 
objections  analogues  à  faire  valoir  contre  M.  Sherwood,  sollici- 
teur-général du  Haut-Canada.  Il  ne  pouvait  donc  entrer  dans 
le  Conseil  avec  ce  dernier,  à  moins  de  se  mettre  dans  une  fausse 
position,  et  de  s'ex],>oser  en  outre  au  soupçon  d'être  mû  dans  sa 
conduite  par  des  motifs  purement  personnels  contre  l'honorable 
procureur-général.  Mon  honorable  ami  a  donc  dû  insister  sur 
la  retraite  de  M.  Sherwood  ;  et  j'ai  dû  appuyer  cette  demande. 
La  lettre  de  Son  Excellence  n'accordant  pas  ce  point,  j'ai 
exposé  à  Son  Excellence  que  je  regrettais  beaucoup  qu'il  n'y 
eût  pas  plus  de  temps  pour  délibérer  avant  la  séance  de  la  Cham- 
bre, et  que,  tant  que  cet  obstacle  existerait,  il  me  semblait  qu'il 
ne  me  laissait  pas  de  latitude  ;  que  néanmoini^  j'espérais  qu'il 
pouvait  le  faire  disparaître  bientôt,  de  même  que  les  deux  autres 
que  je  mentionnerai  dans  un  instant,  et  qu'alors  il  pourrait  en 
tout  temps  commander  mes  services. 

"  En  outre,  deux  nomination»!  récentes,  que  Son  Excellence 
avait  faites  dans  son  Conseil,  de  deux  honorables  individus  de 
vues  politiques  entièrement  opposées,  justifiaient  encore,  ce  me 
semble,  mon  honorable  ami  de  demander  pour- lui  dans  le  Con- 
seil l'entrée  et  le  concours  d'un  de  ses  amis  politiques,  afin  de 
rendre  évident  aux  yeux  de  cette  grande  partie  de  la  population 
du  Haut-Canada  dont  il  représente  les  sentiments,  que  son 
adhésion  au  cabinet  était  un  nouveau  gage  des  vues  nobles  et 
désintéressées  qui  ont  toujours  caractérisé  sa  conduite. 

"  Une  autre  objection  à  accepter  de  suite  les  arrangements  pro- 
posés par  Son  Excellence,  c'est  la  condition  que  sa  lettre  nous 
imposait  de  nous  lier  à  faire  voter  des  pensions  de  retraite. 
C'était  nous  lier  à  un  principe  que  mon  honorable  ami  et  moi 
nous  ne  pouvons  consacrer.  Voilà,  M.  le  Président,  les  seules 
raisons  qui  ne  m'ont  pas  permis  de  conclure  aujourd'hui,  à  une 
heure,  les  arrangements  proposés  par  Son  Excellence. 

"  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  depuis  l'arrivée  du  gouver- 
neur-général, l'on  m'a  fait  des  ouvertures  pour  entrer  dans  le 
Conseil  exécutif.  Je  regrette  d'être  forcé  d'avoir  à  faire  part  à 
cette  Chambre  d'une  entrevue  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard  entre 
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l'un  des  membres  du  cabinet.  M.  Sullivan,  et  moi.  Ce  sont 
eux  qui  me  forcent  à  le  l'aire,  par  le  procédé  inexcusable  auquel 
il?  ont  cru  devoir  recourir  i)Our  se  défendre  dans  leur  situation 
chancelante. 

"  En  juillet  dernier,  étant  à  Québec,  à  la  Cour  d'Appel, 
l'honorable  Sullivan  me  demanda  une  entrevue  à  moi  et  à  un 
de  mes  amis.  Je  lui  fis  part  des  conditions  auxquelles  j'étais 
disposé  à  consentir  à  entrer  dans  le  cabinet.  On  se  sépara,  et 
l'on  me  dit  alors  :  Let  the  mntter  stand  as  it  is  till  we  meet.  Les 
honorables  membres  qui  siègent  au  treasury  bench  en  ont-ils  su 
quelque  chose  ?  avaient-ils  autorisé  M.  Sullivan  à  avoir  cette 
entrevue  y 

(Ici  M.  Draper  fait  un  signe  négatif.) 

■'  Alors,  dit  M.  LaFontaine,  comment  voulez-vous  qu'on 
rei)0se  confiance  dans  un  cabinet  dont  les  membres  semblent  se 
défier  les  uns  des  autres,  et  dont  on  dit  ouvertement  que  chacun 
d'eux  serait  i)rét  à  sacrifier  ses  collègues  pour  garder  son  siège  ? 
N'y  a-t-il  pas  là  absence  de  cohésion,  de  vitalité  dans  le  Conseil? 
Au  contraire,  n'est-ce  pas  là  une  raison  suffisante  pour  démon- 
trer que,  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  cohésion  dans  ce  corps, 
mais  que  même  il  renferme  dans  son  sein  un  principe  de  des- 
truction ?  Oui,  ce  ministère,  tel  qu'à  présent  constitué,  ne  saurait 
exister  longtemps.  Sa  dernière  ancre  de  salut,  c'est  de  recon- 
naître la  nécessité  de  la  coopération  des  Canadiens  français,  et 
d'implorer  cette  coopération.  Il  vaut  mieux  tard  que  jamais. 
Pourquoi  donc  avoir  attendu  jusqu'à  la  dernière  heure,  surtout 
quand  on  entend  l'honorable  procureur-général  dire  que,  depuis 
l'hiver  dernier,  il  avait  conseillé  à  Son  Excellence  d'opérer  cette 
coopération  ?  Qui  donc  y  a  mis  des  entraves?  Si  on  ne  peut  le 
découvrir,  le  fait  n'en  existe  pas  moins  ;  et  ce  fait  seul  suflit 
l)Our  appuyer  un  vote  de  manque  de  confiance,  et  rendre  évident 
la  nécessité  de  reconstituer  ce  cabinet  d'une  manière  ou  d'une 
autre. 

'■  Une  autre  raison  pour  moi  d'appuyer  ce  vote,  c'est  le  mépris 
<iue  les  membres  du  cabinet  ont  montré  envers  mes  compatriotes 
du  Bas-Canada,  à  quelque  origine  qu'ils  appartiennent. 
Pendant  plusieurs  mois  et  en  l'absence  de  l'honorable  membre 
pour  Mégantic,  qui  représentait  dans  le  cabinet  le  Bas-Canada  ? 
Personne.  Toute  l'administration  des  affaires  du  Bas-Canada 
était  laissée  aux  mains  d'un  jeune  homme,  clerc  ou  assistant  de 
l'honorable  membre  pour  Mégantic.  N'y  a-t-il  pas  eu  là  du 
mépris,  même  une  insulte  envers  le  Bas-Canada  ? 
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"  L'absence  de  tout  nom  français  dans  le  cabinet  n'est-elle 
pas  une  circonstance  qui  comporte  une  injustice,  même  une 
insulte  préméditée  ?  Mais,  dira-t-on,  "  vous  ne  voulez  pas 
accepter  d'emploi.  "  Ce  n'est  pas  là  une  raison.  Mes  amis  et 
moi,  il  est  vrai,  nous  ne  voulions  pas  en  accepter  sans  des  garan- 
ties ;  mais  puisque  vous  avez  bien  trouvé  quelques  noms  français 
pour  siéger  dans  le  Conseil  Spécial,  même  pour  assister  la  cour 
martiale,  ne  pouviez-vous  pas  en  trouver  de  même  force  pour 
siéger  dans  le  cabinet?  non  pas  qu'un  pareil  choix  aurait  assuré 
la  coopération  de  mes  compatriotes,  mais  du  moins  on  aurait 
eu  l'apparence  de  ne  pas  dédaigner  entièrement  une  origine  qui 
est  celle  de  la  moitié  de  la  population.  Non,  les  honorables 
membres  du  cabinet  ne  l'auraient  pu,  quand  même  ils  l'auraient 
voulu,  sous  l'administration  de  lord  Sydenham.  Ils  n'étaient  là 
que  pour  exécuter  ses  volontés.  Ils  ont  prouvé  qu'ils  n'avaient 
pas  la  force  d'y  résister.  Lord  Sydenham  leur  imposait  silence, 
Et  ils  s'y  soumettaient  servilement.  Croit-on  que  ce  serait  pour 
marcher  sur  leurs  traces,  que  je  consentirais  à  entrer  dans  le  Con- 
seil ?  Avant  tout  je  préfère  mon  indépendance,  les  dictées  de  ma 
conscience.  Quand  je  serai  appelé  à  donner  mes  avis  au  repré- 
sentant de  Sa  Majesté,  je  manquerais  à  mon  devoir  envers  lui, 
si  je  n'agissais  pas  avec  franchise  et  indépendance  ;  je  manque- 
rais également  envers  mes  compatriotes  et  envers  moi-même. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  suis  engagé  dans  la  vie 
publique;  il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  j'ai  commencé  ma 
carrière.  Je  n'ai  pas  à  rougir  du  passé  ;  je  ne  veux  pas  avoir  à 
rougir  du  présent,  ni  de  l'avenir. 

"  Voilà  l'exposé  que  j'avais  à  faire  ù  cette  Chambre.  J'en 
appelle  avec  confiance  à  sa  décision.  Je  le  répète  encore,  une 
grande  responsabilité  a  pesé  sur  ma  tête  ;  j'en  connaissais  toute 
l'étendue.  J'aurais  voulu  que  Son  Excellence  eût  appelé  un  de 
mes  honorables  amis,  que  je  ne  nommerai  pas  pour  ne  point 
blesser  sa  modestie.  Comme  cet  ami,  canadien  français  ainsi  que 
moi,  a  toute  ma  confiance  et  mon  estime,  j'aurais  donné  à  toate 
administration  dont  il  aurait  fait  partie,  un  appui  cordial  et 
sincère.  Les  circonstances  en  ont  décidé  autrement.  J'ai  dû  m'y 
soumettre. 

"  Trop  longtemps,  sans  doute,  j'ai  abusé  de  la  patience  de  cette 
honorable  Chambre.  Mais  les  explications  que  je  viens  de  donner, 
je  les  devais  à  mes  compatriotes,  à  mes  amis  et  à  moi-même.  " 

Ce  discours  de  M.  La  Fontaine,  et  les  révélations  qui  l'avaient 
précédé,  créèrent  une  grande  émotion  parmi  les  membres  et 
détournèrent  complètement   l'attention  du  discours  d'ouverture 
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et  de  la  motion  de  non-confiance.     La  discussion  fut  remise  au 
lendemain. 

Le  lendemain,  qui  était  un  mercredi,  Tinspecteur-général 
HinclvS  proposa  que  la  discussion  fût  de  nouveau  ajournée  jus- 
qu'au lundi  suivant,  ce  qui  fut  agréé  par  la  Chambre. 

CHAPITRE  HUITIÈME 

Lettre  de  Sir  Charles  Bagot  à  M.  La  Fontaine.  —  Avènement  des  Cana- 
diens français  au  pouvoir.  — Ce  qu'on  en  pense  en  Angleterre.  — M. 
Baldwin  élu  pour  le  comté  de  Rimouski.  —  Maladie  de  Sir  Charlcg 
Bagot.  —  Sa  mort. 

La  lettre  de  Sir  Charles  Bagot  à  M.  La  Fontaine  nous  semble 
d'une  telle  importance  que  nous  devons  la  reproduire  ici: 

"  Hôtel  du  Gouvernement, 

"  Kingston,  13  septembre  1842. 
"  Monsieur, 

"  Après  avoir  de  nouveau  pris  en  considération  les  conversa- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  nous,  je  me  sens  toujours  le  même 
désir  d'inviter  la  population  d'origine  française  de  cette  Pro- 
vince, à  prêter  son  aide  et  sa  coopération  sincère  à  mon  gouver- 
nement ;  c'est  pourquoi  je  n'ai  pas  attendu  le  résultat  de  vos 
délibérations,  et  j'ai,  au  contraire,  considéré  jusqu'où  il  m'est 
possible  de  rencontrer  les  vues  de  ceux  qui  ont  la  confiance  de 
cette  partie  de  la  population,  de  manière  à  rendre  leur  accession 
au  gouvernement  satisfaisante  pour  eux-mêmes,  et  la  faire 
accompagner  en  même  temps  de  cette  confiance  mutuelle  qui 
peut  seule  la  rendre  avantageuse  au  pays. 

"  J'en  suis  donc  venu,  et  cela  non  sans  difficulté,  à  la  con- 
clusion de  consentir,  pour  un  tel  objet,  à  la  retraite  du  procu- 
reur-général, M.  Ogden,  de  la  charge  qu'il  remplit  maintenant, 
étant  bien  entendu  qu'il  lui  sera  fait  une  allocation  (^provision) 
proportionnée  à  ses  longs  et  fidèles  services. 

"  Cette  retraite  me  met  en  état  de  vous  offrir  la  place  de 
procureur-général  pour  le  Bas-Canada,  avec  un  siège  dans  mon 
Conseil  exécutif. 

"  La  charge  de  solliciteur-général  du  Bas-Canada  a  été  tenue 
vacante  depuis  longtemps,  dans  l'espérance  qu'il  serait  fait 
quelque  arrangement  qui  pût  contribuer  au  résultat  que  j'ai 
toujours  eu, en  vue;  et  je  serai  fort  aise  de  prêter  l'oreille  à  la 
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recommandation  que  vous  pourrez  me  faire  du  nom  d'un  mon- 
sieur d'origine  anglaise,  dont  la  coopération  avec  le  gouverne- 
ment nous  aidera  dans  l'accomplissement  de  l'objet  qui  nous 
est  commun. 

"  J'ai  soigneusement  et  sérieusement  considéré  le  désir  que 
vous  avez  exprimé  d'avoir,  dans  votre  adhésion  à  mon  gouver- 
nement, l'adjonction  d'un  nombre  suffisant  d'amis  pour  obtenir 
et  vous  assurer  la  confiance  de  ceux  dont  vous  représentez  les 
intérêts. 

"  Je  trouve  qu'on  peut  faire  accorder  avec  vos  vues  un  de  mes 
plans  pour  l'avantage  du  Bas-Canada,  savoir  :  la  distribution 
d'une  partie  de  la  population  trop  dense  de  vos  établissements 
sur  la  frontière  sur  une  plus  grande  étendue  de  territoire. 

'•  On  m'a  parlé  de  M.  Girouard  comme  d'un  homme  qui 
possède  des  facultés  administratives  d'un  ordre  élevé,  et  en 
même  temps,  la  confiance  de  ses  compatriotes. 

"  Il  peut  considérablement  aider  à  l'avancement  de  l'objet 
que  j'ai  eu  en  vue  à  cet  égard  ;  et  je  me  suis  en  conséquence 
déterminé,  si  je  puis  vous  induire  à  accepter  ma  proposition,  à 
lui  offrir  la  situation  maintenant  occupée  par  M.  Davidson,  avec 
un  siège  dans  le  Conseil  :  bien  entendu  que  monsieur  Girouard 
sera  rétribué  d'une  manière  convenable  à  ses  justes  prétentions, 
et  qu'il  obtiendra  quelque  part  un  siège  dans  l'Assemblée. 

"  Je  me  suis  en  outre  déterminé  à  ofi"rir  le  poste  de  confiance 
de  greffier  du  Conseil  à  quelque  personne  recommandée  par 
vous,  et  je  suis  porté  à  croire  que  la  réputation  dont  jouissent 
M.  Morin  et  M.  Parent,  les  désignerait  comme  se  trouvant  peut- 
être  parmi  les  liommes  les  plus  jn'opres  à  obtenir  votre  recom- 
mandation. 

"  Le  désaccord  de  M.  Baldwin  avec  le  gouvernement  étant 
venu  principalement  de  son  désir  d'agir  de  concert  avec  les 
représentants  de  la  partie  française  de  la  population,  et  ce 
désaccord  étant,  comme  je  l'espère,  heureusement  disparu,  je 
serai  disposé  à  })rofiter  de  ses  services. 

"  M.  Draper  m'a  offert  sa  résignation.  Je  regretterai  toujours 
la  perte  de  l'assistance  qu'il  m'a  invariablement  donnée,  et  sen- 
tirai l'obligation  impérieuse  d'appuyer  ses  réclamations  auprès 
du  gouvernement  à  la  ])remière  occasion  qui  s'offrira  de  les 
reconnaître  convenablement. 

"  Cela  laissera  la  charge  de  procureur-général,  avec  un  siège 
dans  le  Conseil,  à  ma  disposition,  et  je  suis  prêt  à  Tofifrir  à  M. 
Baldwin. 
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"  L'absence  de  M.  Sberwoocl  me  prive  de  l'occasion  de 
ni'assurer  jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être  disposé  à  accepter 
cet  arrangement,  ou  de  connaître  s'il  est  prêt  à  remplir  une  des 
conditions  de  sa  nomination,  en  obtenant  un  siège  dans  l'Assem- 
blée. La  disposition  de  sa  charge  dans  le  cas  qu'il  se  retirerait, 
devra  être  prise  en  considération  plus  tard. 

"  D'après  la  connaissance  que  j'ai  des  sentiments  qui  animent 
tous  ceux  qui  composent  maintenant  moii  Conseil,-je  ne  vois 
aucune  raison  de  douter  qu'on  ne  puisse,  sur  la  base  de  cette 
proposition,  former  un  Conseil  fort  et  uni. 

"  Dans  cette  persuasion,  je  suis  allé  aussi  loin  que  possible 
pour  rencontrer  et  môme  dépasser  vos  demandes,  et  si,  après 
lane  telle  ouverture,  je  trouve  que  nos  efforts  pour  assurer  la 
tranquillité  politique  du  pays  ont  échoué,  il  me  restera  au 
moins  la  satisfaction  de  sentir  que  j'ai  épuisé  tous  les  moyens 
que  le  désir  d'accomplir  ce  grand  objet,  m'a  mis  en  état  d'ima- 
giner." 

'^  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

"  Charles  Bagoï." 
"  L.  H.  LaFontaine,  Ecr." 

M.  La  Fontaine,  forcé  par  ses  amis  politiques,  accepta  enfin 
les  offres  qui  lui  étaient  faites  par  le  gouverneur,  à  condition 
toutefois  que  la  proposition  d'une  pension  de  retraite  à  MM. 
Ogden  et  Davidson  serait  considérée  comme  question  ouverte,  et 
que  les  charges  de  procureur-général  du  Bas-Canada  et  de  solli- 
citeur-général du  Haut-Canada  seraient  rendues  vacantes  immé- 
diatement. 

On  craignit  pendant  quelques  jours  que  la  négociation 
n'échouât,  parce  que  M.  La  Fontaine  considérait  que  l'honneur 
et  la  reconnaissance  lui  faisaient  une  loi  de  ne  pas  entrer  au 
ministère  sans  M.  Baldwin  ;  et  M.  Baldwin  ne  voulait  pas  être 
le  collègue  de  M.  Sherwood,  en  qui  il  n'avait  aucune  confiance. 
La  retraite  de  ce  dernier  trancha  la  difficulté. 

Le  16  septembre  la  Gazette  Officielle  annonça  les  nominations 
de  MM.  La  Fontaine  et  Baldwin  comme  conseillers  exécutifs  et 
procureurs-généraux,  le  premier  pour  le  Bas-Canada,  le  second 
pour  le  Haut. 

La  proposition  de  non-confiance  fut  retirée  ;  un  autre  amen- 
dement proposé  par  M.  Viger,  dans  le  sens  de  la  motion  de  M. 
Baldwin,  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Quelques  jours  après,  on  apprit  la  nomination  de  M.  Aylwin 
à  la  charge  de  solliciteur-général  pour  le  Bas-Canada,  et  celle 
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de  M.  Small  à  la  charge  correspondante  pour  le  Haut-Canada. 
Tous  deux  étaient  en  même  temps  conseillers  exécutifs. 

M.  Etienne  Parent  fut  chargé  par  ses  collègues  canadiens 
d'écrire  à  M.  Girouard  pour  l'engager  à  accepter  la  place  de 
commissaire  des  Terres  de  la  Couronne.  M.  Girouard  refusa  de 
rentrer  dans  la  vie  publique  ;  la  place  fut  offerte  ensuite  à  M. 
Morin,  alors  juge  de  district,  et  qui  crut  devoir  faire,  dans  l'in- 
térêt de  ses  compatriotes,  le  sacrifice  de  son  repos  et  de  ses  goûts 
personnels.  Il  fut  assermenté  le  15  octobre  comme  conseiller 
exécutif  et  commissaire  des  Terres. 

M.  Parent  devint  en  même  temps  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Ces  nominations  furent  reçues  avec  une  satisfaction  marquée 
dans  toute  la  Province  ;  un  parti  cependant  ne  fut  pas  satisfait, 
le  parti  tory  du  Bas-Canada.  Un  journal  français  disait  à  ce 
propos  : 

"  On  rapporte  que  le  parti  tory  du  Bas-Canada  a  fait  jouer 
tous  les  ressorts  pour  empêcher  l'arrangement  proposé,  mais  que 
toutes  ses  démarches  ont  été  vaines.  La  position  dans  laquelle 
va  se  trouver  ce  parti,  qui,  dans  l'appui  qu'il  a  donné  au  projet 
de  l'Union,  rêvait  l'anéantissement  de  la  race  canadienne  fran- 
çaise, devra  être  le  sujet  de  bien  graves  réflexions.  L'arme  dont 
il  voulait  se  servir  tourne  aujourd'hui  contre  lui.  Cette  leçon, 
espérons-le,  ne  sera  pas  perdue,  et  profitera  à  tous  les  partis  qui 
viendront  par  la  suite  au  pouvoir  :  elle  leur  apprendra  qu'il  ne 
faut  jaîuais  s'écarter  du  sentier  de  la  justice  et  de  la  modération 
envers  qui  que  ce  soit.  La  passion,  l'esprit  de  vengeance  et 
d'oppression  conduisent  à  la  ruine  ceux  qui  les 'prennent  pour 
guide." 

L'administration  provinciale  se  trouvait  donc  composée  de  la 
manière  suivante  : 

L'hon.  R.-B.  Sullivan,  président  du  Conseil  ; 

L'hon.  S.-B.  Harrison,  secrétaire-provincial,  Haut-Canada; 

L'hon.  Rob.  Baldwin,  procureur-général,  Haut-Canada  ; 

L'hon.  J.-E.  Small,  solliciteur-général,  Haut-Canada  ; 

L'hon.  Dom.  Daly,  secrétaire-provincial,  Bas-Canada  ; 

L'hon.  L.-H.  La  Fontaine,  procureur-général,  Bas-Canada; 

L'hon.  T.-C.  Ayhvin,  solliciteur-général,  Bas-Canada  ; 

L'hon.  J.-H.  Dunn,  receveur-général  ; 

L'hon.  F,  Hincks,  inspecteur-général  ; 

L'hon.  H.-H.  Killaly,  président  du  bureau  des  Travaux 
Publics  ; 

L'hon.  A.-N.  Morin,  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne. 
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M.  La  Fontaine  fut  réélu  à  une  grande  majorité  dans  le 
quatrième  arrondissement  d'York  ;  M.  Morin  fut  élu  par  accla- 
mation dans  le  comté  de  Saguenay  ;  MM.  Ayhvin  et  Small  furent 
réélus  dans  leurs  comtés  respectifs  ;  mais  M.  Baldwin,  auquel 
on  fit  une  guerre  acharnée  à  cause  de  ses  sympathies  pour  le 
Bas-Canada,  ne  put  se  faire  élire  à  Hastings.  Plus  tard  il  se 
présenta  dans  le  second  arrondissement  d'York  et  n'y  fut  pas 
plus  heureux. 

Aussitôt  que  ces  changements  furent  connus,  la  Chambre  se 
hâta  d'exprimer  à  Son  Excellence  son  "  entière  et  vive  satis- 
faction "  ;  elle  était  ''  persuadée  que  pour  asseoir  le  gouverne- 
ment de  cette  Province  sur  une  base  stable  et  permanente,  il 
était  nécessaire  d'iaviter  la  grande  masse  de  nos  compatriotes 
d'origine  française  à  prendre  une  part  au  gouvernement  de  leur 

pays La  Chambre  regarde  cet  événement  comme  propre  à 

appaiser  les  malheureuses  dissensions  qui  ont  retardé  les  progrès 

du  Canada et  elle  offre  ses  plus  vifs  remercîments  à  Son 

Excellence  pour  avoir,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté,  ouvert  une 
perspective  aussi  brillante  au  peuple  loyal  et  maintenant  satis- 
fait qu'elle  est  appelée  à  gouverner." 

Cette  adresse  était  proposée  par  M.  Dunscomb,  secondée  par 
M.  Simpson.  Chose  merveilleuse  !  cinq  voix  seulement  s'oppo- 
sèrent à  son  adoption.  Il  y  avait  presque  unanimité  dans  la 
Chambre.  La  presse  elle-même  parut  revenir  de  ses  préventions 
contre  les  Canadiens  français  ;  et  ce  fut  avec  la  plus  parfaite 
sincérité  que  Sir  Charles  Bagot  mit  faire  à  l'adresse  la  réponse 
suivante  : 

"  Votre  adresse  m'a  causé  un  vif  plaisir.  Je  me  réjouis  de 
voir  que  la  Chambre  d'Assemblée  envisage  avec  une  parfaite 
satisfaction  la  marche  que  j'ai  suivie  en  invitant  à  siéger  dans 
mon  Conseil  des  personnes  qui  forment  partie  et  possèdent  la 
confiance  de  cette  portion  des  habitants  de  la  Province  qui, 
quoique  d'une  origine  différente,  sont  sujets  de  la  même  Reine, 
participent  à  la  même  constitution,  et  sont  animés  du  même 
esprit  de  dévouement  pour  notre  Gracieuse  Souveraine." 

La  session  fut  courte  et  se  ferma  le  douze  octobre. 

Il  y  avait  eu  durant  cette  session  227  pétitions  présentées,  52 
bills  introduits,  dont  3(J  passés  et  sanctionnés,  2  réservés,  1  rejeté 
par  le  Conseil  législatif,  et  19  par  l'Assemblée.  Des  deux  bills 
réservés,  l'un  était  un  bill  concernant  le  temporel  de  l'église 
anglicane  dans  le  district  de  Québec,  qui,  d'après  la  constitution, 
devait  être  soumis  au  Parlement  britannique  ;  l'autre,  le  bill 
imposant  un  droit  de  3s  sterling  par  quartcr  (setier)  sur  les  blés 
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étrangers  importés  dans  cette  Province.  Les  trente  Lills  passés 
étaient  de  peu  d'importance,  à  part  l'acte  pour  ia  liberté  des 
élections,  l'acte  qui  restituait  aux  faubourgs  de  Québec  et  de 
Montréal  la  franchise  électorale  dont  les  avait  privés  lord  Syden- 
ham,  l'acte  abrogeant  certaines  ordonnances  de  judicatuve  du 
Conseil  Spécial,  et  l'acte  i^our  la  qualification  des  juges  de  paix. 
Une  des  mesures  les  plus  longtemps  discutées  fut  celle  qui 
imposait  un  droit  sur  le  blé  importé  des  Etats-Unis.  Plusieurs 
membres  se  prononcèrent  avec  force,  mais  inutilement,  contre 
ce  qu'ils  appelaient  l'introduction  du  système  protecteur  dans  le 
pays.  La  police  rurale  fut  abolie  au  grand  contentement  du 
Bas-Canada.  L'opération  de  l'acte  d'enregistrement  fut  sus- 
pendue jusqu'au  1er  janvier  1844.  Des  amendements  importants 
furents  faits  à  l'ordonnance  des  traîneaux.  Il  fut  décidé  que  le 
million  et  demi  voté  l'année  i^récédente  serait  employé  en 
travaux  d'améliorations,  au  lieu  d'être  employé  à  acquitter  l'an- 
cienne dette,  comme  on  l'avait  proposé  d'abord.  La  Chambre, 
sur  motion  de  M.  Christie,  déclara  que  Kingston  n'était  pas  une 
place  convenable  pour  le  siège  du  gouvernement.  Les  pensions 
proposées  par  le  gouverneur  en  faveur  de  MM.  Ogden  et  David- 
son ne  furent  pas  votées;  la' considération  en  fut  remise  à  la 
session  suivante. 

Les  changements  opérés  dans  le  Conseil  exécutif  de  ia  Pro- 
vince eurent  beaucoup  de  retentissement  en  Angleterre.  La 
presse  anglaise  les  commenta  diversement.  Les  journaux  whig.^ 
en  général  approuvèrent^  Sir  Charles  Bagot,  et  le  silence  ou 
l'indifférence  affectée  des  organes  du  gouvernement  put  faire 
supposer  que  le  gouverneur-général  du  Canada  n'avait  agi  que 
d'après  des  instructions  ex[>resses  des  autorités  impériales;  les 
plus  conservateurs  d'entre  eux  se  permirent  de  dire  que  la  déter- 
mination de  Sir  Charles  Bagot  était  excellente,  mais  qu'il 
s'était  peut-être  trompé  sur  le  choix  des  hommes.  Quelques 
journaux  torys  cependant  se  firent  les  organes  des  torys  cana- 
diens et  crièrent  à  tiie-tête  que  le  gouverneur  était  tomi  é  entre 
les  mains  des  rebelles  et  que  l'insurrection  triomphait:  l'un 
d'eux  même  n'hésita  pas  à  dire  que  si,  comme  le  bruit  en  cou- 
rait. Sir  Charles  Bagot  avait  agi  d'après  les  instructions  de  Sir 
Robert  Peel.  ce  dernier  "  ne  manquerait  pas  d"être  fustigé  sévè- 
rement ■'.  Bientôt  le  Times,  journal  conservateur  et  ami  sincère 
du  ministère  d'alors,  prétendit  formuler  l'opinion  de  son  parti 
dans  un  long  article  qui  fut  reproduit  dans  toute  la  presse  du 
Haut  et  du  Bas-Canada.  Publié  quelques  mois  plus  tôt,  cet 
article  eût  peut-être   été  un  arrêt^  de  m.ort  pour  les  Canadiens 
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français,  mais  il  était  trop  tard:  l'heure  de  la  justice  était 
sonnée  pour  eux,  et  les  remarques  du  lïmes  n'eurent  que  peu 
dïnlluence  sur  les  esprits. 

Le  'Times  d'ailleurs  trouva  au  Canada  une  plume  anglaise 
prête  à  lui  répondre.  L'honorable  John  Neilson,  éditeur  de  la 
Gazette  de  Québec,  et  le  vétéran  de  la  presse  canadienne,  publia 
de  suite,  en  réponse  au  Times,  un  article  plein  de  vigueur  et  de 
logique,  qui  contenait  une  réfutation  victorieuse  des  prétentions 
émises  par  le  grand  journal  de  Londres  '. 

Cependant,  une  nouvelle  inattendue  mit  l)ientût  fin  aux  dis- 
cussions. Dans  la  première  semaine  de  novembre,  on  apprit  que 
Sir  Charles  Bagot  était  tombé  malade.  Soit  effet  d'un  change- 
ment de  climat,  soit  effet  des  soucis  sans  nombre  et  des  tracas- 
series qui  Pavaient  assailli  dès  son  arrivée  dans  le  pays,  ou  pour 
quelque  autre  cause,  il  fut  attaqué  tout  à  coup  d'une  maladie  de 
cœur  que  les  médecins  considérèrent  comme  dangereuse.  Cette 
nouvelle  produisit  une  sensation  pénil^le  dans  toute  la  Province, 
et  en  particulier  ])armi  la  population  canadienne  française,  qui 
regardait  déjà  Sir  Charles  Bagot  comme  un  sauveur.  On  s'inté- 
ressait à  sa  santé  comme  à  celle  d'un  père.  Chose  touchante  I 
il  y  eut  dans  toutes  les  églises  catholiques  des  prières  ferventes 
pour  demander  à  Dieu  la  santé  de  ce  gouverneur  ;  dang  beau- 
coup de  paroisses  on  fit  chanter  des  messes  à  cette  intention.  Il 
y  eut  dans  la  ville  de  Montréal,  vers  le  milieu  de  janvier  suivant 
(1843),  une  grande  assemblée  des  citoyens  dans  le  but  d'expri- 
mer au  bien-aimé  gouverneur  leur  reconnaissance  des  bienfaits 
qu'il  avait  conférés  au  pays,  et  la  sympathie  qu'ils  ressentaient 
pour  ses  souffrances  physiques.  MM.  D.-B.  Viger,  B.  Holmes, 
C.-S.  Cherrier,  Dunscomb,  Barthe,  Wolfred  Nelson,  P.  Beaubien, 
etc.,  y  furent  les  principaux  orateurs. 

"  Il  serait  difficile  pour  moi,  dit  d'une  voix  émue,  l'hon.  D.-B. 
Viger,  de  vous  peindre  les  sentiments  que  j'éprouve  en  ce 
moment,  mais  vous  pouvez  les  apprécier:  ils  sont  les  mêmes 
que  les  vôtres  ;  ils  ont  une  source  commune,  la  reconnaissance 
que  nous  devons  au  gouverneur  pour  le  bien  qu'il  a  fait.  Ce 
moment  de  félicité  publique  s'accroît  encore  des  souvenirs  d'un 
demi-siècle  d'oppression,  des  injustices  d'un  passé  dont  heureu- 
sement le  présent  promet  une  réparation  sous  la  bénigne 
influence  de  laquelle  le  pays  se  sent  enfin  renaître  à  un  avenir 
de  concorde,  de  prospérité  et  de  bonheur.     Déjà  ces  heureux 


1.   Pour  l'article  du  Times  et  celui  de  la  Gazette  de  Québec,  voirie  Canadien 
du  14  novembre  1842. 
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effets  se  font  sentir,  grâce  aux  réformes  qui  se  sont  opérées  sous 
la  main  habile  et  ferme  de  notre  gouverneur,  grâce  à  la  coopé- 
ration patriotique  et  judicieuse  que  Son  Excellence  a  su  obtenir 
de  la  part  d'hommes  investis  de  la  confiance  du  peuple.  Il  a  su, 
par  une  conduite  aussi  noble  que  juste,  mériter  la  confiance 
publique.  Quelle  ne  doit  pas  être  notre  reconnaissance  pour  lui  l 
Il  s'est  montré  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Il  a  fait  preuve,  à  un 
degré  éminent,  des  traits  caractéristiques  d'un  véritable  homme 
d'Etat,  qualité  dont  chez  lui  l'adhésion  aux  principes  constitu- 
tionnels, jointe  â  Tamour  de  la  justice  et  à  la  sollicitude  pour  le 
bonheur  du  peuple,  rehaussent  encore  l'éclat.  La  reconnaissance 
que  nous  lui  devons  pour  son  noble  dévouement  à  la  cause  du 
pays,  qui  est  aussi  celle  de  la  métropole,  exige  que  nous  lui  en 
rendions  un  témoignage  éclatant...  " 

"  Le  gouvernement  impérial,  en  nous  envoj^ant  Sir  Charles 
Bagot,  dit  M.  C.-S.  Cherrier,  a  plus  fait  pour  resserrer  les  lienS 
qui  nous  unissent  à  la  métropole  que  ne  le  pourraient  faire  tout 
le  sang  de  ses  soldats  et  tous  les  trésors  de  son  échiquier.  " 

"  Que  les  principes  du  gouvernement  responsable,  "  dit  à  son 
tour  M.  Wolfred  Nelson,  l'exilé  des  Bermudes,  revenu  à  Mont- 
réal depuis  le  mois  de  juin  précédent,  "  soient  une  fois  établis 
franchement  et  dans  leur  intégrité,  et  je  prends  Dieu  à  témoin 
que  jamais  l'Angleterre  n'aura  de  plus  fidèles  sujets  que  nous. 
Qu'elle  fasse  cela,  et  elle  peut  retirer  ses  troupes  et  sauver  des 
millions...  "' 

Et  tout  cela  était  dit  au  milieu  des  applaudissements  de 
plusieurs  mille  personnes.  Pas  une  voix  discordante  ne  s'éleva 
pour  troubler  ce  concert  de  bénédictions. 

Dans  la  session  du  Parlement  britannique,  tenue  dans  l'hiver 
de  1843,  il  y  eut  une  motion  d'amnistie  proposée  par  M.  Roebuck. 
Il  fut  connu  alors,  par  le  discours  de  lord  Stanle}'-,  que  l'adresse 
votée  à  Sa  Majesté  par  l'Assemblée  législative  du  Canada  en 
1841,  n'avait  pas  été  envoyée  par  lord  Sydenham,  mais  qu'elle 
n'avait  été  transmise  qu'en  novembre  1842  par  Sir  Charles 
Bagot.  Le  ministère  anglais  repoussa  la  motion  de  M.  Roebuck 
sous  prétexte  que  le  droit  de  faire  grâce  est  une  des  préroga- 
tives de  la  Couronne  ;  mais  il  prit  occasion  d'approuver  publi- 
quement la  conduite  suivie  par  Sir  Charles  Bagot  en  admettant 
les  Canadiens  français  dans  le  Conseil  exécutif.  Lord  Stanley 
déclara  que,  "  lorsque  Sir  Charles  Bagot  partit  pour  le  Canada, 
les  instructions  qui  lui  furent  communiquées  portaient  que,  dans 
l'administration  des  lois  et  dans  le  choix  des  personnes  qu'il 
jugerait  à  propos  d'appeler  à  ses  conseils,  il  ne  serait  fait  aucune 
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distinction  d'origine  ou  de  race,  mais  que  les  hommes  de  tous 
les  partis,  de  toutes  les  origines,  devraient  se  réunir  dans  ce  qui 
devait  être  le  grand  but  de  sa  politique  et  de  son  gouvernement: 
oublier  les  animosités  récentes.  Il  croyait  donc  qu'en  principe, 
dans  tous  les  points  essentiels,  Sir  Charles  Bagot  avait  depuis 
sa  nomination  mérité  l'approbation  entière  et  cordiale  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté.  "M.  Roebuck,  M,  Hume,  M.  BuUer 
parlèrent  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  de  la  conduite  du 
gouverneur-général.  M.  Buller  déclara  que  "  le  gouvernement 
de  Sir  Chs  Bagot  avait  adopté  la  marche  la  plus  sûre  et  la  plus 
sage,  que  Sir  Charles  s'était  conduit  de  la  manière  la  plus  digne 
d'éloge,  la  meilleure  possible.  Les  actes  accomplis  par  legouver- 
ment  actuel  lui  inspiraient  une  pleine  confiance,  et  il  envisageait 
l'avenir  avec  la  plus  parfaite  sécurité " 

Cette  approbation  unanime  donnée  à  sa  conduite  par  la  Cham- 
bre des  Communes  et  les  membres  du  gouvernement  impérial 
dut  faire  un  grand  bien  à  Sir  Charles  Bagot,  et  le  réconforter  au 
milieu  de  ses  souffrances  physiques. 

Quelques  événements  politiques  de  moindre  importance  vin- 
rent un  moment  distraire  le  public  de  sa  juste  anxiété.  Le 
représentant  du  comté  de  Beauharnois,  M.  Dunscomb,  ayant 
abandonné  son  siège,  M.  Wakefield,  revenu  au  Canada  vers  le 
même  temps  que  Sir  Charles  Bagot,  et  qui  était  réputé  l'auteur 
des  correspondances  si  remarquables  publiées  dans  le  Colonial 
Gazette  de  Londres  sur  la  politique  canadienne,  fut  prié  de 
s'offrir  comme  candidat;  et  malgré  tous  les  efforts  du  parti  tory 
du  Bas-Canada  il  fut  élu  à  une  grande  majorité.  C'était  un 
signe  des  temps.  Un  peu  plus  tard,  en  janvier  1843,  M.  Borne, 
député  pour  le  comté  de  Rimouski,  ayant  annoncé  son  intention 
de  se  retirer  de  la  représentation,  les  électeurs  du  comté;  à  l'una- 
nimité, prièrent  l'hon.  Robert  Baldwin,  qui  n'avait  pu  se  faire 
élire  dans  le  Haut-Canada,  de  les  représenter  en  parlement. 
C'est  un  de  ces  traits  touchants  de  reconnaissance  politique  qu'on 
ne  rencontre  qu'assez  rarement  dans  les  annales  de  nos  provinces. 
M.  Baldwin  y  répondit  d'une  manière  non  moins  touchante. 
Nous  extrayons  de  son  adresse  aux  électeurs  les  quelques  lignes 
suivantes  : 

•'  Ainsi  donc,  canadien  d'origine  irlandaise,  connu  de  vous 
comme  homme  public  seulement,  sans  aucune  influence  politique 
dans  votre  comté,  n'y  ayant  de  connaissance  que  mon  ami  M. 
Borne  votre  ci-devant  représentant,  j'ai  été  choisi  par  un  corps 
d'électeurs  composé  principalement  de  canadiens  français  pour 
me  faire  le  candidat  du  plus  grand  honneur  que  vous  puissiez 
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me  conférer,  et  cela  dans  un  temps  où,  loin  d'être  en  hostilité 
politique  avec  le  gouvernement,  je  possède  une  des  principales 
charges  dans  l'administration.  Ce  fait  seul  réfute  mieux  que 
tous  les  arguments  les  fausses  imputations  si  souvent  portées 
contre  les  réformistes  du  Bas-Canada,  que  leur  lutte  était  une 
lutte  de  races,  qu'ils  étaient  des  hommes  intraitables,  guidés  par 
leur  seule  haine  contr'î  le  gouvernement  sous  lequel  ils  vivaient, 
et  qu'il  était  impossible  de  former  une  administration  contre 
laquelle  ils  ne  fussent  pas  prêts  à  se  liguer.  Je  suis  fier  de  le 
dire,  ces  accusations  portées  contre  les  habitants  du  Bas-Canada 
trouvèrent  dans  la  personne  de  mon  père,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  alors  qu'il  était  membre  du  parlement  du  Haut-Canada, 
un  des  adversaires  les  plus  énergiques.  Il  les  dénonça  comme 
fausses  et  injustes.  Marchant  sur  ses  traces,  autant  par  le  respect 
que  je  porte  à  sa  mémoire  que  par  la  conviction  que  c'est  la  cause 
de  la  justice,  je  n'ai  jamais  cessé  moi-même  d'élever  ma  voix 
contre  ces  imputations,  et  je  suis  heureux  maintenant  d'avoir 
dans  ma  personne  une  j^reuve  de  la  justesse  avec  laquelle  nous 
avons  apprécié  le  caractère  de  nos  compatriotes  du  Bas-Canada. 
Les  descendants  d'un  peuple  brave,  généreux  et  patriote,  j'en 
avais  la  conviction,  devaient  être  ce  que  mes  rapports  avec  leurs 
chefs  m'ont  démontré  qu'ils  sont,  des  hommes  élevés  au-dessus 
des  préjugés  vulgaires,  incapables  de  se  conduire  par  des  motifs 
aussi  indignes  que  ceux  que  leur  prêtaient  à  dessein  leurs  enne- 
mis  " 

Le  30  janvier  1843,  M.  Baldwin,  sans  jamais  avoir  mis  le  pied 
dans  le  comté  de  Rimouski,  y  fut  élu  par  acclamation,  aux  cris 
répétés  de:  Vive  Sir  Charles  Bagot  !  vive  M.  Baldwin!  vive  M, 
La  Fontaine  ! 

Vers  le  même  temps,  M.  Davidson,  ci-devant  commissaire  des 
Terres,  mais  qui  n'avait  jamais  eu  de  siège  dans  le  Conseil 
et  dont  la  démission  exigeait  quelque  compensation,  fut  nommé 
collecteur  de  douanes  à  Hamilton.  M.  Ogden,  ayant  été  procu- 
reur-général et  conseiller  exécutif,  sa  démission  devait  être 
considérée  comme  une  des  conséquences  de  l'application  du 
gouvernement  responsable.  Le  nouveau  ministère  se  trouva 
ainsi  débarrassé  d'une  question  assez  délicate,  celle  de  la  pen- 
sion recommandée  par  Sir  dis  Bagot  en  faveur  de  ces  deux 
officiers  démissionnaires. 

Malgré  les  vœux  et  les  prières  de  toute  la  population,  le  mal 
dont  souffrait  Sir  Charles  Bagot  fut  déclaré  incurable  ;  et,  après 
avoir  été,    pendant  plusieurs  mois,  ballotté  entre  la   crainte  et 
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l'espoir,  le  pa3's  apprit,   avec  un  vif  serrement  de  cœur,  le  19 
mai  1843,  que  son  bien-aimé  gouverneur  venait  de  succomber. 

Sir  Charles  Bagot  était  âgé  de  61  ans,  9  mois  et  3  jours.  Marié 
en  1806,  il  était  père  de  dix  enfants,  dont  quatre  garçons  et  six 
filles.  Elu  membre  du  Parlement  en  1807,  il  avait  été  d'abord 
sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères.  En  1815,  il 
était  devenu  membre  du  Conseil  Privé,  en  même  temps  que 
ministre  plénipotentiaire  à  Washington.  Il  avait  été  en  1820, 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Russie,  et  quatre  ans  plus  tard  à 
La  Haye,  d'où  il  n'était  revenu  qu'en  1832,  époque  à  laquelle  il 
se  retira  dans  la  vie  privée  jusqu'à  ce  qu'il  fût,  en  1811,  choisi 
comme  gouverneur-général  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Dans  la  vie  privée,  Sir  Charles  Bagot  était  un  modèle.  Dans 
la  vie  publique,  c'était  un  homme  à  vues  larges,  un  esprit  juste 
et  libéral.  Dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouvait  le 
pays,  à  son  arrivée  au  Canada,  divisé  par  des  factions  en  lutte 
contre  la  grande  majorité  du  pays  méconnue  jusque  là,  il 
fallait  une  grande  pénétration  d'esprit  et  une  grande  force  de 
caractère,  pour  pouvoir,  comme  il  le  fit  si  habilement,  sonder 
toute  la  profondeur  de  cette  plaie  et  oser  y  porter  remède. 

"  S'il  est  pour  l'illustre  veuve,"  dit  La  Minerve,  en  parlant  de 
lady  Bagot,  '"  s'il  est  dans  des  circonstances  aussi  pénibles 
quelque  chose  qui  puisse  alléger  le  poids  de  sa  douleur.  Son 
Excellence  le  puisera  dans  l'assurance  du  bien  qu'a  fait  son 
noble  éi>oux,  et  des  vives  sympathies  de  tous  les  Canadiens  pour 
une  perte  qui  leur  est  commune  avec  elle ... 

"  Il  y  a  eu  hier  juste  un  an  que  le  regretté  Sir  Charles  Bagot 
entrait  en  triomphe  à  Montréal.  Quel  changement!  Cependant 
une  ovation  bien  autrement  imposante  et  populaire  l'eût 
accueillie  sur  son  passage  à  travers  le  Bas-Canada,  si  le  destin 
inexorable  ne  nous  l'eût  pas  arraché.  Mais  il  faut  se  résigner 
aux  décrets  d'une  providence  qui  l'a  voulu  autrement.  Il  ne 
nous  reste  maintenant  du  grand  homme  qui  fut  le  régénérateur 
des  Canadiens,  qu'un  souvenir,  mais  ce  souvenir,  gravé  profon- 
dément dans^  nos  cœurs  reconnaissants,  sera  au  sein  du  peuple 
un  monument  impérissable  que  la  postérité  contemplera  lorsque 
grand  nombre  d'autres  auront  croulé  et  disparu"  i. 

Seuls,  les  grands  journaux  tory  s  de  Montréal  refusèrent  de 
prendre  les  insignes  de  deuil,  marques  de  respect  qu'on  ne  pou- 
vait convenablement  refuser  à  celui  qui  avait  été  le  représentant 
de  Sa  Majesté.     Ce  seul  fait  pouvait  donner  une  idée  du  fana- 

1.   La  Mitwrw,  22  mai  1843. 
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tisme  politique  de  ce  parti,  auquel  lord  Gosford  attribuait  avec 
tant  de  raison  tous  les  maux  qui  avaient  affligé  le  pays. 

Sir  Charles  Bagot  avait  demandé  en  mourant  que  son  corps 
fût  déposé  dans  le  cimetière  de  sa  famille  à  côté  de  celui  de  sa 
mère.  En  effet,  ses  restes  furent,  quelques  jours  après  sa  mort, 
transportés  d'abord  à  Oswego,  puis  à  New- York,  par  la  voie  du 
canal  Erié  et  de  la  rivière  Iludson.  et  de  là  en  Angleterre  par 
la  frégatte  Warspite. 

Le  correspondant  canadien  du  C'jurrier  des  Etats-Unis  écrivait 
de  Québec  en  date  du  24  mai  : 

"  Sir  Charles  Bagot  n'est  plus  !  C'est  un  nom  à  ajouter  à  la 
très  courte  liste  des  gouverneurs  anglais  qui  ont  été  sincèrement 
regrettés  dans  ce  pays.  Ce  qui  a  valu  à  Sir  Charles  Bagot  l'im- 
mense popularité  dont  il  a  joui  parmi  nous,  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  changement  qu'il  a  fait  dans  notre  sj'-stème  de  gouver- 
ment  ;  mais  c'est  plus  encore,  la  franchise,  la  cordialité  qui  ont 
paru  dans  toutes  ses  démarches,  depuis  son  arrivée  jusqu'à  sa 
mort  ;  c'est  la  vive,  la  sincère  affection  qu'il  a  témoignée  pour 
une  population  que  ses  prédécesseurs  ont  toujours  affecté  de 
traiter  avec  le  plus  de  morgue  et  d'insolence  possible.  C'était 
un  de  ces  hommes,  malheureusement  trop  rares,  qui,  sans  y 
mettre  le  moindre  charlatanisme,  dans  tout  ce  qu'ils  font  savent 
plaire  au  peuple.  "  Notre  bon  gouverneur  ",  tel  est  le  nom,  le 
seul  nom  peut-être  sous  lequel  il  sera  connu  par  la  suite  dans  la 
chaumière  de  nos  paysans 

"  Vous  avez  suivi  avec  intérêt  les  péripéties  si  étranges  de  la 
maladie,  de  la  convalescence,  et  enfin  de  la  rechute  de  Sir  Char- 
les Bagot.  Vous  avez  été  frappé  de  l'effet  immense  qu'elles  ont 
produit  sur  nos  populations,  dont  l'existence  semblait  suspendue 
à  la  vie  d'un  seul  homme.  Un  peuple  entier  qui  prie  sérieuse- 
ment et  avec  ferveur  et  de  toute  son  âme  pour  la  santé  de  ses 
gouverneurs,  c'est  là,  il  faut  l'avouer,  un  spectacle  qui  n'est  pas 
de  notre  siècle.  Dire  qu'on  a  fait  chanter  des  messes  dans  toutes 
les  paroisses  du  Canada  pour  un  gouverneur  anglais,  cela  vaut 
mieux  que  des  volumes  pour  peindre  les  mœurs  publiques  de  ce 
pays " 

Sir  Charles  Bagot  avait,  dès  la  fin  de  l'année  1842,  envoyé  sa 
démission  comme  gouverneur-général,  parce  qu'il  prévoyait 
que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettrait  pas  de  remplir  plus 
longtemps  les  devoirs  de  sa  charge.  Vers  la  fin  de  janvier  184o, 
son  successeur,  Sir  Charles  Metcalf  avait  été  nommé. 


LES  DETTES  PUBLIQUES 


Les  dettes  publiques  sont  une  matière  inépuisable  d'observa- 
tions et  de  dissertations.  ^  Elles  font  apercevoir  comment  le 
présent  et  le  passé  se  tiennent,  comment  les  hommes  s'associent 
à  travers  le  temps  aussi  bien  qu'à  travers  l'espace;  ou  bien 
elles  fournissent  l'occasion  d'approfondir  la  théorie  du  crédit, 
de  suivre  le  développement  des  capitaux,  de  démêler  les  causes 
qui  agissent  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Mais  ce  qui  donne  aujour- 
d'hui à  ce?  phénomènes  un  caractère  particulier  et  nouveau, 
c'est  qu'ils  tendent  à  se  rattacher  de  plus  en  plus  intimement  à 
l'économie  internationale. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  ni  quand,  ni  dans  quelles  conditions, 
la  liberté  des  échanges  internationaux  s'établira  sur  la  terre.  Ce 
régime,  vers  lequel  on  semblait  disposé  à  s'acheminer  il  y  a  un 
quart  Oo  .'^iècle,  rencontre  aujourd'hui  de  vives  résistances.  Dans 
la  vieille  Europe  les  idées  protectionnistes  ont  repris  quelque 
faveur  ;  les  traités  de  commerce  se  renouvellent  difficilement; 
et,  en  Angleterre  même,  les  défenseurs  du  freetrade  ont  à  com- 
battre les  partisans  du /air  trade.  Aux  Etats-Unis,  M.  Cleveland, 
le  président  démocrate,  vient  d'être  battu  par  les  républicains 
pour  avoir  manifesté  l'intention  de  modilier  le  tarif  douanier 
dans  un  sens  libéral.  Le  monde  est  donc  loin  de  pratiquer  le 
libre  échange  des  produits  ;  mais  il  pratique,  dès  maintenant, 
le  libre  échange  des  capitaux. 

Comment  cette  révolution  s'est-elle  opérée  ?  Il  faudrait, 
pour  l'expliquer,  montrer  l'accroissement  des  capitaux,  les  faci- 
lites nouvelles  de  la  circulation,  les  perfectionnements  inces- 
sants du  mécanisme  de  l'échange.  Mais  c'est  un  fait  certain  et 
facile  à  constater  que  cette  disponibilité  universelle  des  capi- 
taux. -  Pour  les  transactions  de  cette  nature,  l'unité  économique 
du  monde  est  aujourd'hui  réalisée.     Diverses  places  doivent  à 

1.  Consulter  sur  ce  sujet  :  Dldley  BAxrER,  National  deUs,  Londre.s 
1871  —  A.  Neymarck,  Les  dette  a  publiques  fi)(/r>peeH>M?.s,  Paris  1887 — Paul 
Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  Jiitaiices,  4e  édition,  Paris  1888  — 
Henry  C.  Adams,  de  l'Université  du  Michigan,  Public  debts  :  an  essaij  on  the 
iicience  of  finance,  Londres  1888. 

2.  M.  Léon  Say,  sénateur,  plusieurs  fois  ministre  des  finances,  a  mis  en 
lumière  l'importance  de  ce  phénomène,  notamment  dans  son  rapport  sur  le 
paiement  de  Tindemnité  de  cinq  milliards,  exigée  par  la  Prusse  eu  1871,  et 
dans  les  conférences  faites,  en  1885,  sur  le  crédit  public  à  l'Ecole  des  sciences 
politiques. 
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certaines  circonstances  politiques,  commerciales  et  monétaires, 
une  situation  privilégiée:  elles  sont  en  quelque  sorte  les  réser- 
voirs et  les  distributeurs  des  capitaux.  Mais  on  peut  venir  y 
puiser  de  tous  les  points  du  globe.  Ni  les  frontières,  ni  les  tarifs 
douaniers  n'arrêtent  ces  mouvements.  Tous  les  marchés  com- 
muniquent. 

Quelles  conséquences  peut  avoir  pour  les  Etats,  ces  perpétuels 
emprunteurs,  cette  organisation  nouvelle  des  prêteurs  ?  Sera-t- 
elle  sans  influence  sur  le  chiffre  des  dettes  ?  Les  gouvernements 
n'auront-ils  pas  à  s'en  préoccuper  ?  Quels  seront  les  effets  des 
placements  de  cette  nature?  Voilà  les  principales  questions 
qu'il  faut  essayer  de  résoudre  pour  prévoir  quel  parti  l'humanité 
est  appelée  à  tirer  des  conditions  nouvelles  faites  au  crédit  public. 


La  disponibilité  universelle  des  capitaux  ne  suffit  pas  à  expli- 
quer toute  seule,  mais  elle  a  pourtant  singulièrement  favorisé,  le 
développement  merveilleux  qu'ont  pris  les  dettes  publiques 
dans  le  monde  depuis  un  demi-siècle. 

Voici  les  évaluations  que  donne  M.  Dudley  Baxter,  de  1715  à 
1870. 

1715 7,500  millions  de  francs. 

1793 12,647 

1820 38,250 

1848 43,276 

1870 97,774 

En  1883,  d'après  M.  Leroy-Beaulieu,  on  arrive  à  140  milliards. 

''  Depuis  trente  années,  écrit-il  ^  ,  les  dettes  publiques  de  l'en- 
semble du  monde  ont  plus  que  doublé  ;  elles  ne  sauraient 
prendre  un  accroissement  semblable  dans  la  période  dans 
laquelle  nous  entrons  sans  que  plusieurs  des  grandes  nations 
civilisées  ne  soient  financièrement  et  socialement  ébranlées." 

Le  mouvement  ne  s'arrête  pas;  et  le  même  auteur  estime  ^ 
qu'en  1887  on  atteint  environ  150  milliards.  ^ 

Dans  ce  gros  total  la  vieille  Europe  est  inscrite  pour  les  quatre 
cinquièmes,  et  la  France,  à  elle  seule,  pour  un  cinquième  (plus 
de  30  milliards). 

1.  Scieïvc.e  de.'i Jinaiices,  3e  édition. 

2.  Science  des  finances,  4e  édition,  1888. 

3.  En  décembre  1888,  la  Russie  a  emprunté  un  demi-milliard  sur  les  mar- 
chés de  Paris,  de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg. 
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Sans  doute  il  faut  s'entendre  sur  la  signification  qu'il  con- 
vient de  donner  à  ces  chiffres. 

Notons  d'abord  qu'il  est  très  malaisé  d'évaluer  maintenant  le 
capital  de  la  dette  publique.  Prenons  la  France  pour  exemple. 
M.  Stourm,  qui  est  un  spécialiste,  examinait  récemment  ^  les 
divers  procédés  entre  lesquels  il  faut  choisir.  ''  Le  capital  d'une 
dette  peut  s'exprimer  de  trois  manières  :  soit  d'après  sa  valeur 
originelle,  c'est-à-dire  pour  le  montant  des  sommes  primitive- 
ment reyues;  soit  d'après  sa  valeur  marchande,  c'est-à-dire  au 
cours  de  la  bourse  ;  soit  d'après  sa  valeur  nominale,  c'est-à-dire 
eu  égard  à  son  taux  de  remboursement.  "  Les  deux  premiers 
systèmes  présentent  des  difficultés  inextricables  ;  et  le  troisième, 
qu'il  faut  adopter,  ne  donne  pas  des  solutions  toutes  simples.  La 
plupart  des  titres  de  la  dette  publique  sont  détenus  par  des 
particuliers,  et  l'on  peut  les  évaluer  comme  il  suit  : 

3%  perpétuel 14,500  millions. 

4*%  perpétuel 6,788 

3%  amortissable 3,937         " 

Obligations  trentenaires,  obligations 

à  courtterme,  bons  de  liquidation...        902         " 

26,127 

Ces  26  milliards  coûtent  962  millions  par  an  au  budget.  Mais 
il  est  plus  délicat  d'estimer  le  capital  des  créances  possédées 
par  des  compagnies,  communes  et  corporations  diverses.  Elles 
représentent  une  annuité  de  116  millions,  dont  20  millions  et 
demi  sont  consacrés  à  l'amortissement.  Les  95  millions  et  demi 
d'intérêts,  sur  le  pied  de  4%,  donnent  un  capital  nominal  de 
2,387  millions.  Enfin  il  faudrait  tenir  compte  de  la  dette 
viagère  pour  laquelle  la  France  dépense  plus  de  200  millions 
par  an,  et  (jui,  capitalisée  au  denier  10,  donnerait  2  milliards. 
Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  dette  flottante,  dont  le  capital  ne 
saurait  être  évalué  à  moins  d'un  milliard. 

Un  travail  analogue  fait  dans  le  Finance  accounts  anglais  pour 
l'année  finissant  au  31  mars  1887  donne  les  chiffres  suivants  : 

Capital  de  la  dette  perpétuelle fr.  15.725  millions. 

Capital  estimé  des  annuités  terminables...      ,    2,028         " 
Dette  non  consolidée 186        '' 

fr.  17,939 

1.   Economidc  Françai.i,  11  A(JÛt  1888. 


206  LES    DETTES   PUBLIQUES 

Ces  exemples  suffisent  à  montrer  combien  il  est  difficile 
d'obtenir  des  résultats  précis  et  comparables. 

Puis  un  simple  chiffre  ne  saurait  indiquer  le  poids  réel  de  la 
dette.  Il  faudrait  tenir  compte  de  la  superficie  et  de  la  popula- 
tion du  pays,  de  sa  richesse,  de  l'importance  de  son  budget,  de 
l'actif  qui  peut  être  la  contre-partie  de  ce  passif.  Plusieurs 
colonies  australiennes  paraissent  très  endettées  et  ce  n'est 
qu'une  apparence.  "  Les  dettes,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  ont  une 
contre-partie  productive,  un  actif  qui  dépasse  de  beaucoup  en 
importance  ce  passif  ;  ce  sont  les  grandes  entreprises  de  travaux 
})ublics  qui  ont  èt(''  fondées  par  les  gouvernements  coloniaux,  et 
qui  sont  exploitées  par  eux,  ce  sont  aussi  les  immenses  réserves 
de  terres  domaniales  qui  ont  une  importance  considérable.  " 
Bien  des  pays  seraient  écrasés  par  le  poids  de  la  dette  que  sup- 
porte la  France  ;  mais  il  y  a  des  français  qui  se  consolent  en 
faisant  remarquer  qu'après  tout  on  ne  prête  qu'aux  riches. 

Enfin  les  Etats  ont  été  dans  notre  siècle  plus  heureux  que 
sages.  De  grandes  révolutions  économiques  sont  intervenues  qui 
les  ont  dispensés  de  porter  entièrement  le  poids  de  leurs  fautes."' 
La  progression  de  la  charge  réelle  des  dettes  publiques  a  été 
moindre  depuis  cinquante  ans  que  la  progression  de  l'impor- 
tance nominale  de  ces  dettes,  parce  que  la  population  de  la 
plupart  des  Etats  s'est  augmentée,  parce  que  la  richesse  et  le 
revenu  de  leurs  habitants  se  sont  accrus  dans  des  proportions 
encore  plus  considérables,  parce  que  enfin  l'afflux  de  l'or  d'Aus- 
tralie et  de  Californie,  en  dépréciant  les  métaux  précieux,  a 
diminué  le  fardeau  des  dettes  anciennes.  "  • 

Il  est  facile  de  constater  cet  immense  développement  des 
emprunts  d'Etat;  mais  c'est  une  entreprise  beaucoup  plus  déli- 
cate de  déterminer  quelle  influence  le  caractère  international 
des  capitaux  a  pu  avoir  et  est  appelé  à  exercer  sur  ces  chiffres. 

Ce  sont  les  pays  neufs,  riches  d'avantages  naturels  et  de  pro- 
messes d'avenir,  mais  non  de  capitaux,  qui  semblent  surtout 
devoir  profiter  de  cette  facilité  nouvelle  d'emprunter.  Voyez  la 
République  Argentine.  Prenez  au  contraire  un  pa5'^s  de  civili- 
sation ancienne,  où  les  capitaux  abondent  depuis  longtemps, 
dont  les  finances  sont  bien  conduites,  et  qui  n'a  pas  à  supporter 
les  lourdes  charges*  militaires  imposées  à  certaines  nations  du 
continent  européen,  l'Angleterre  :  sa  dette  diminue. 

Mais  les  Etats  hésiteront  toujours  à  faire  disparaître  entière- 
ment leurs  fonds  du  marché  des  capitaux,  même  ceux  qui  ont 
la  sagesse  d'amortir  et  qui  pourraient  rembourser  toutes  leurs 
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dettes.  Ils  doivent  prévoir  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels 
il  leur  serait  utile  de  recourir  à  l'emprunt.  Ils  ont  avantage  à 
faire  classer  leurs  titres  et  coter  leur  crédit. 


Les  circonstances  dans  lesquelles  les  gouvernements  ont  à  se 
préoccuper  de  l'organisation  nouvelle  des  prêteurs  sont  nom- 
breuses. Il  suffit  d'indiquer  les  principales  pour  faire  apercevoir 
que  ces  questions  peuvent  être  appelées  à  jouer  un  grand  rôle 
dans  la  politique  internationale. 

Les  P^tats  étant  débiteurs,  comment  paieront-ils  leurs  créan- 
ciers ?  Leur  imposeront-ils  des  retenues  pour  contribuer  aux 
charges  nationales  ?  La  France  est  le  seul  pays  qui  accorde  une 
exemption  absolue  d'impôt  aux  fonds  publics.  On  ne  perçoit 
qu'un  droit  de  mutation  sur  les  transmissions  à  titre  gratuit,  et 
seulement  depuis  1850.  Jj'Angleterre,  l'Italie,  l'Autriche,  n'ont 
pas  les  mêmes  scrupules.  Il  est  des  pays  qui  établissent  une 
distinction  entre  la  dette  intérieure  et  la  dette  extérieure,  afin 
d'accorder  certains  privilèges  à  cette  dernière.  L'Espagne  a 
opéré  dans  ce  but  un  classement  qui  est  définitif.  Il  aboutit 
simplement  à  créer  une  catégorie  de  titres  privilégiés  :  ceux-ci 
gardent  leur  caractère,  même  quand  ils  sont  possédés  par  des 
nationaux.  D'ordinaire  on  se  contente  d'exiger  des  détenteurs 
étrangers  l'exécution  de  certaines  formalités,  telles  que  la  pré- 
sentation des  iiires  à  l'agence  établie  pour  le  paiement  des  arré- 
rages à  l'étranger.  L'Italie  imposait  même  jusqu'à  ces  dernières 
années  l'obligation  du  serment  {affidavit).  Cette  séparation  est 
importante,  non  seulement  pour  la  question  des  impôts,  mais 
encore  pour  savoir  si  la  dette  sera  payée  en  papier,  en  argent  ou 
en  or.  C'est  l'un  des  aspects  nouveaux  de  la  question  monétaire, 
qui  se  pose  souvent  dans  les  recherches  d'économie  internatio- 
nale, et  qui  mérite  d'être  étudiée  à  part. 

Les  Etats,  étant  désireux  d'emprunter  souvent,  doivent  se 
demander  comment  ils  pourront  inspirer  confiance  aux  prêteurs. 
Cette  préoccupation  ne  sera  pas  sans  inliuence  sur  la  politique 
intérieure  ;  elle  conseillera  le  bon  ordre  dans  les  finances,  la 
chirté  et  la  publicité  des  comptes  :  on  dit  même  qu'elle  tendra 
naturellement  à  développer  le  régime  constitutionnel,  bien 
qu'une  bonne  comptabilité  politique  ne  soit  pas  inconciliable 
avec  un  gouvernement  à  peu  près  absolu  ;  la  Russie  contem- 
poraine le  prouve  par  son  exemple.  Si  l'on  mesure,  parles  cours 
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des  marchés,  le  degré  de  confiance  que  témoignent  les  capita- 
listes, on  obtient  une  sorte  de  classement  des  différents  fonds 
d'Etat. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  tenté  de  l'établir  pour  l'année  18S8  ^.  Il 
a  divisé  les  titres  en  sept  catégories.  La  première  comprend  des 
valeurs  de  tout  à  fait  premier  ordre,  pour  lesquelles  la  rémuné- 
ration des  capitaux  reste  notablement  inférieure  à  3%  :  les 
emprunts  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
l'Egypte  3%  garanti  par  toutes  les  puissances.  On  peut  ranger 
dans  la  seconde  catégorie,  avec  un  intérêt  qui  varie  de  3i  à  'Si, 
les  tonds  hollandais,  belges,  allemands.  Scandinaves,  ceux  des 
bonnes  colonies  anglo-saxonnes.  La  France  occupe  un  rang  à 
part  :  "  c'est  l'une  des  plus  énergiques  fabriques  de  capitaux  de 
tout  l'univers  ",  mais  elle  a  des  gouvernements  qui  sont  "  les 
gaspilleurs  les  plup  persévérants  du  globe".  La  quatrième  caté- 
gorie se  compose  des  fonds  autrichiens,  hongrois,  italiens, 
portugais,  russes,  chiliens,  brésiliens,  chinois,  des  fonds 
égyptiens  ordinaires,  qui  se  capitalisent" entre  4  et  5%.  La  cin- 
quième comprend  l'Espagne,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Répu- 
blique Argentine  ;  la  sixième  la  Grèce,  le  Mexique,  l'Uraguay, 
le  Japon.  Dans  la  septième  on  range  les  Etats  dont  les  fonds 
rapportent  7%,  ou  ne  rapportent  rien  du  tout:  la  Turquie,  le 
Venezuela,  l'Equateur,  le  Pérou,  la  Colombie. 

Il  serait  intéressant  de  comparer  le  taux  de  capitalisation  des 
fonds  publics  à  celui  des  valeurs  industrielles  et  aussi  au  laux 
de  l'escompte  commercial.  Ces  différents  marchés  n'obéissent  pas 
toujours  aux  mêmes  influences.  Pourtant  l'écart  entre  les  cours 
des  fonds  d'Etat  et  des  valeurs  industrielles,  qui  était  très 
notable  dans  certains  pays,  tels  que  l'Espagne  et  le  Portugal, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  tend  aujourd'hui  à  diminuer. 
L'escompte  et  les  reports,  qui  ont  été  longtemps  à  un  taux  infé- 
rieur aux  placements  hypothécaires  ou  en  rentes,  sont  aujour- 
d'hui plus  élevés.  C'est  que  '"  les  personnes  qui  placent  leur 
argent  sur  hypothèque  ou  qui  achètent  de  la  rente,  des  actions 
de  chemins  de  fer  en  titres  nominatifs,  ne  sont  pas  les  mômes  que 
celles  qui  confient  leurs  fonds  à  un  banquier  ou  les  placent  en 
reports  de  bourse  ...  Cependant  entre  ces  deux  marchés  d'allure 
si  diverse  il  existe  une  dépendance  lointaine  mais  certaine."'  - 
Tous  les  emjîrunteurs  semblent  devoir  se  ressentir  de  la  baisse 
générale  du  taux   de  l'intérêt.     C'est  un  mouvement  qui  paraît 

1.  économiste  français,  Août  1888. 

2.  Cl.\.udio  Janxet.     Corrcspowlant  Ju  25  Nov.  1888 
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définitif,  et  qui  sera  très  profitable  aux  Etats  solvables  et  bien 
administrés. 

On  pourrait  enfin  considérer  les  gouvernements  comme  créan- 
ciers. Ils  ne  prêtent  pas  eux-mêmes  des  fonds  :  mais  ne  seront-ils 
jamais  appelés  à  protéger  les  intérêts  de  leurs  nationaux  qui  ont 
placé  des  capitaux  à  l'étranger?  M.  Adams  signale  les  dangers 
que  les  emprunts  extérieurs  font  courir  à  l'indépendance  natio- 
nale. "  The  tendency  of  foreign  borrowing  is  inthe  same  direc- 
tion as  that  of  domestic  borrowing.  As  the  latter  obstructs  the  effi- 
ciency  of  constitutional  methods,  so  the  former  tends  to  destroy 
the  full  autonomy  of  weak  states.  The  granting  of  foreign  crédit 
is  a  first  steptowards  the  establishment  of  an  aggressive  foreign 
policy,  and,  under  certain  conditions,  leads  inevitably  to  con- 
quest  and  occupation.  "  Ces  craintes  sont  un  peu  exagérées.  Le 
droit  d'intervention  ne  saurait  s'exercer  que  si  l'Etat  débiteur 
est  insolvable,  s'il  compromet  trop  grièvement  les  intérêts  de 
ses  créanciers.  Mais  à  ceux  qui  jugeraient  ces  éventualités  tout 
à  fait  chimériques,  il  suffirait  de  rappeler  l'histoire  de  l'Egypte 
contemporaine. 


C'est  dans  l'ordre  économique  que  les  placements  à  l'étranger 
produisent  leurs  effets  les  plus  ordinaires  et  les  plus  importants. 

Les  nations  jeunes  et  laborieuses  trouvent  grand  avantagea 
obtenir  le  concours  des  capitalistes  du  monde  entier.  Mais  tout 
dépend  de  l'importance  des  dettes  dont  on  se  charge,  et  de 
l'emploi  que  l'on  fait  des  fonds  reçus. 

"  Ce  sont,  écrit  M.  Leroy-Beaulieu,  les  emprunts  extérieurs 
trop  multipliés  qui  ont  été  la  cause  des  embarras  considérables 
de  la  République  Argentine,  du  Pérou  et  de  plusieurs  autres 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud.  Pendant  quelques  années,  ces 
emprunts  donnent  au  pays  une  prospérité  factice  :  l'importance 
des  capitaux  tirés  ainsi  du  dehors,  l'augmentation  des  importa- 
tions, font  prospérer  une  foule  de  commerces.  C'est  seulement 
quand  la  continuation  de  ces  emprunts  est  devenue  impossible 
qu'on  s'aperçoit  du  mal  causé  :  le  paiement  des  intérêts  devient 
difficile  ;  les  industries  auxquelles  les  emprunts  donnaient  une 
vie  factice  se  voient  tout  à  coup  arrêtées.  Dans  la  République 
Argentine,  en  1876  et  1877,  la  funeste  influence  d'une  grosse  dette 
extérieure  a  été  beaucoup  plus  sensible  encore  qu'en  Russie. 
Quand  il  a  fallu  renoncer  à  ces  perpétuels  emprunts  sur  le 
marché  de  Londres,  le  gouvernement  s'est  adressé  aux  banquiers 
et  a  institué  le  cours  forcé.     En  1887,  malgré  le  développement 
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de  la  production  et  du  nomore  des  immigrants,  la  République 
Argentine  se  trouve  de  nouveau  dans  une  position  difiScile  pour 
la  même  cause:  l'agio  sur  l'or  y  atteint  50%.  Presque  partout 
où  l'on  a  abusé  des  emprunts  extérieurs,  on  a  été  entraîné  au 
cours  forcé.  Dans  une  mesure  très  modérée  au  contraire,  les 
emprunts  extérieurs  peuvent  être  utiles  à  un  pays  neuf  et  lui 
donner  les  capitaux  qui  lui  manquent.  " 

Mais  cette  émigration  des  capitaux  ne  serait-elle  pas  funeste 
aux  vieux  pays  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Comme  toutes  les  opérations 
bien  conçues,  cet  échange  profite  aux  deux  parties.  Les  fonds 
qu'on  exporte  trouvent  un  emploi  plus  productif  que  les  entre- 
prises peu  rémunératrices  des  nations  de  civilisation  ancienne. 
Ils  empêchent  le  taux  de  l'intérêt  de  baisser  trop  rapidement, 
et  sauvegardent  ainsi  l'un  des  stimulants  les  plus  actifs  de 
l'épargne.  Enfin  ils  tendent  à  élever  le  cours  du  change  et  à 
faire  des  pays  emprunteurs  comme  les  tributaires  des  pays  prê- 
teurs. M.  Neywarck,  dans  un  travail  récent  présenté  à  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  attribuait  à  la  France  15  ou  20  milliards 
de  valeurs  étrangères,  et  M.  de  Foville  \  un  statisticien  éminent, 
fait  remarquer  que  les  balances  de  son  commerce  extérieur, 
sans  constituer  un  indice  bien  sûr,  semblent  lui  supposer  une 
créance  extra-commerciale  de  plus  d'un  milliard  par  an  sur  les 
pays  étrangers.  C'est  une  situation  analogue  qui  explique  com- 
ment, en  Angleterre,  les  importations  dépassent  constamment 
les  exportations  de  deux  à  trois  milliards.  En  temps  de  crise, 
ou  bien  dans  les  circonstances  exceptionnelles  qui  exigent  de 
grands  emprunts,  ces  créances  sur  l'étranger  rendent  d'immenses 
services,  et  permettent  de  traverser  les  périodes  critiques  avec 
une  facilité  qui  surprend  les  esprits  superficiels.  On  peut  ainsi 
faire  face  à  des  besoins  extraordinaires,  sans  être  obligé  de  faire 
au  capital  circulant  de  larges  saignées,  qui  troubleraient  à  l'inté- 
rieur la  vie  économique  et  désorganiseraient  le  travail.  C'est  ce 
qui  s'est  passé  en  France  pour  la  liquidation  de  la  guerre  de 
1870-1871.  La  plus  forte  partie  de  la  rançon  exigée  par  l'Alle- 
magne a  été  acquittée  "  non  pas  par  le  transfert  réel  d'espèces 
métalliques,  mais  par  le  simple  abandon  ou  par  la  réalisation 
de  créances  diverses  sur  l'étranger  ".  ^ 

Nous  voici  arrivés  à  examiner  l'un  des  effets  les  plus  impor- 
tants de  la  disponibilité  universelle  des  capitaux,  la  création 
d'un  organe  nouveau  dans  le  mécanisme  des  échanges  interna- 


1.   Economiste  Français,  14  juillet  1888. 
2    Science  des  finances,  4e  édition. 
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tionaux.  M.  Leroy-Beaulieu  a  plus  d'une  fois  décrit  ce  phéno- 
mène, et  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  citer  les  der- 
nières pages  qu'il  a  consacrées  à  ce  sujet.  ^ 

"  Un  nouvel  élément,  qui  existait  déjà  mais  encore  à  l'état 
d'embryon,  a  pris  depuis  quinze  ans  un  développement  considé- 
rable ;  et  c'est  lui  qui  jouera  désormais  le  grand  rôle  dans  les 
relations  économiques  troublées  entre  les  peuples  :  nous  vou- 
lons parler  des  valeurs  mobilières  interntitionales. 

"  Les  valeurs  internationales  limitent  les  nécessités  d'expor- 
tation de  l'or.  C'est  surtout  par  le  procédé  que  l'on  appelle 
arbitrage,  c'est-à-dire  la  vente  réelle,  ou  la  vente  future  (le 
report)  des  valeurs  internationales  d'un  marché  sur  un  autre 
marché,  que  l'on  peut  aisément  régler  les  différences  à  payer 
d'une  nation  à  une  autre. 

"  Ces  valeurs  internationales  sont  les  valeurs  de  Bourse  qui, 
par  certaines  circonstances  particulières  de  leur  origine,  se 
cotent  à  la  fois  aux  Bourses  de  différentes  nations.  Autrefois 
les  principales  de  ces  valeurs  pour  le  continent  de  l'Europe 
étaient  les  fonds  turcs,  les  fonds  égyptiens,  les  fonds  italiens,  les 
actions  et  les  obligations  des  chemins  de  fer  lombards  et  des 
chemins  autrichiens.  Depuis  quinze  ans,  il  s'y  en  est  joint  une 
infinité  d'autres  :  les  fonds  russes,  les  fonds  austro-hongrois,  les 
fonds  helléniques,  les  fonds  espagnols,  les  fonds  portugais, 
aujourd'hui  les  fonds  argentins,  les  actions  de  mines  comme  le 
Rio-Tinto,  le  Tharsis,  etc.  Il  y  a  une  abondance  extraordinaire 
de  ces  valeurs  :  c'est  à  elles  qu'est  réservé  le  rôle  de  se  porter  là 
où  il  y  a  un  déficit  dans  les  relations  économiques  internationales, 
afin  de  combler  ce  déficit.  Le  monde  "anglo-saxon  a  des  valeurs 
internationales  qui  lui  sont  particulières:  c'est  toute  la  variété 
des  valeurs  américaines  soit  d'Etat,  soit  de  chemins  de  fer,  soit 
d'entreprises  diverses.  Toutes  ces  valeurs  présentent  cet  avan- 
tage de  pouvoir  servir,  presque  aussi  bien  que  la  monnaie,  d'in- 
strument de  paiement  d'un  pays  à  un  autre,  du  moins  entre  les 
pays  auxquels  ces  valeurs  internationales  sont  communes.  " 


J"ai  essayé  d'indiquer  l'aspect  nouveau  que  présentent  les  det- 
tes publiques  dans  le  monde  contemporain.  Quelle  conclusion 
faudrait-il  tirer  de  cette  étude  ?  On  peut  en  dégager  deux  obser- 
vations générales. 

1.   Economiste  Français,  20  octobre  1888. 
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On  aperçoit  d'abord  qu"en  dépit  des  résistances,  par  le  mou- 
vement naturel  des  choses,  il  tend  à  s'établir  une  solidaTité 
plus  intime  entre  les  diverses  fractions  de  l'humanité.  Cette 
association  plus  étroite  est  bienfaisante  en  somme,  puisqu'elle 
permet  d'atténuer  l'intensité  des  crises  locales  et  passagères, 
puisqu'elle  hâte  la  mise  en  valeur  des  différentes  parties  du 
globe. 

Puis  on  songe  à  s'effrayer  de  l'accroissement  démesuré  que 
prennent  les  dettes  publiques  de  notre  temps.  Quel  chiffre 
auront-elles  atteint  au  vingtième  siècle  ?  Les  charges  du  passé 
auraient  écrasé  plus  d'une  nation,  si  des  circonstances  excep- 
tionnelles n'en  avaient  allégé  le  poids.  Faut-il  compter  pour 
l'avenir  sur  le  même  bonheur?  Les  peuples  qui  continuent  à 
emprunter,  sans  pouvoir  employer  les  capitaux  ainsi  obtenus 
en  travaux  productifs,  commettent  une  terrible  imprudence. 
La  solidarité  même  qui  tend  à  s'établir  entre  les  divers  pays,  et 
le  développement  naturel,  inévitable,  des  échanges  internatio- 
naux rendront  plus  sensible  l'infériorité  à  laquelle  ils  se  con- 
damnent. 

Le  crédit  est  un  instrument  puissant,  dont  les  Etats  sont 
exposés  à  mal  user.  Il  ne  faut  pas  regretter  les  développements 
merveilleux  que  lui  donnent  les  conditions  nouvelles  du  marché 
des  capitaux.  Mais  il  faut  se  souvenir  d'une  sentence  très  sage 
qui  a  été  écrite  il  y  a  vingt  siècles  environ  par  un  esclave  romain, 
Publius  Syrus  :  Pecunia  est  ancilla  si  scis  uti  ;  si  nescis,  domina  est. 

J.  Angot  des  Rotours. 
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0  poète,  ignoré,  pauvre,  toi  qu'on  honnit, 

Tandis  que  ton  grand  cœur,  sombre  et  profond,  bénit 

Les  rires  qui  s'en  vont,  les  larmes  qui  demeurent, 

Chantant  pour  les  heureux,  pleurant  pour  ceux  qui  pleurent; 

Poète,  tu  t'en  vas,  semant  par  l'univers 

Ce  froment  idéal  qui  germe  dans  tes  vers. 

Le  peuple,  en  te  voyant  passer,  jette  un  sourire 

Où  perce  la  pitié  que  ta  présence  inspire. 

Car  c'est  toi,  le  distrait,  le  sombre,  le  rêveur. 

Qui  marches,  l'œil  fixé  sur  quelque  profondeur 

Où  la  nature  a  mis  son  attirant  mystère  ; 

C'est  toi  dont  le  regard  semble  oublier  la  terre  ; 

C'est  toi,  l'insoucieux  des  choses  d'ici-bas, 

Qui  parais  mépriser  la  vie  et  qui  n'as  pas 

D'état  bien  reconnu,  de  métier  ou  de  place  ; 

Toi,  le  déclassé,  toi,  l'inutile  qui  passe. 

Imprévoyant,  devant  l'or  sans  le  ramasser, 

Près  des  puissants  et  près  des  grands,  sans  se  baisser  : 

Si  bien  que,  dans  ton  rêve  et  ta  mélancolie, 

La  foule  ne  croit  voir  qu'une  douce  folie  ! 

Et  pourtant,  mieux  que  toi,  qui  donc  jamais  comprit 

Les  tendresses  du  cœur,  les  élans  de  l'esprit? 

Qui  mieux  que  toi  connut  les  secrets  de  la  vie 

Ouvrant  leurs  horizons  à  ton  âme  ravie? 

Ton  âme,  n'est-ce  pas  cet  immense  clavier 

Où  tout  ce  qui  sait  plaindre,  aimer,  pleurer,  prier, 

Où  tout  cœur  qui  soupire,  où  toute  voix  qui  chante 

Tour  à  tour  fait  vibrer  une  note  éclatante  ? 

Poète,  tu  t'en  vas,  recueillant  tous  les  bruits 

Qui  passent  dans  le  souffle  harmonieux  des  nuits. 

Dans  le  pré  qui  fleurit,  dans  la  feuille  qui  tombe. 

Dans  les  pleurs  répandus  sur  une  chère  tonabe. 

Dans  la  voix  qui  module,  à  la  chute  du  jour. 

Au  bord  des  nids,  un  chant  de  tristesse  ou  d'amour, 

Dans  le  vol  de  l'orage  ou  les  cris  de  la  guerre. 

Dans  les  longs  roulements  lugubres  du  tonnerre; 
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Et  de  toutes  ces  voix,  et  de  tous  ces  accents 

Qui  trouvent  dans  ton  cœur  leurs  échos  frémissants, 

0  poète,  étreignant  ce  cœur  qui  se  déchire, 

Tu  fais  le  chant  divin  qui  jaillit  de  ta  lyre. 


Toute  joie  où  notre  âme,  ivre,  vient  s'abreuver, 

Toute  ombre  de  bonheur  qui  passe  et  fait  rêver. 

Tous  les  tressaillements  d'amour,  toutes  les  fièvres 

Dont  les  folles  ardeurs  montent  du  cœur  aux  lèvres, 

Tous  les  secrets  désirs  et  les  anxiétés, 

Tous  les  doutes  troublants  contre  l'âme  ameutés, 

Tous  les  heurts  de  la  vie  où  les  forces  s'épuisent. 

Tous  les  chagrins  cachés  et  les  douleurs  qui  brisent, 

Chaque  jour,  ô  poète,  ont  battu  dans  ton  sein  ; 

Et  c'est  pourquoi,  portant  plus  haut  son  vol,  l'essaim 

Immortel  et  vainqueur  de  tes  strophes  ailées 

Est  allé  remuer  les  âmes  réveillées 

Où  chaque  son  qui  tremble  et  chante,  où  chaque  pleur 

Dans  ta  voix  palpitante  a  reconnu  sa  sœur  ! 

Puis,  sans  jamais  compter  la  force  dépensée. 

Tu  t'élances,  plus  fort,  au  champ  de  la  pensée  ; 

Plus  haut,  toujours  plus  haut,  plus  loin,  toujours  plus  loin 

Et  pour  l'aigle  et  pour  toi  monter  est  un  besoin. 

Pas  un  point  reculé  de  ce  domaine  immense 

Ne  se  dérobe  au  vol  de  ton  intelligence  ; 

Science,  histoire,  lois,  religion,  vertu, 

Pas  un  champ  où  ton  vers  puissant  n'ait  combattu. 

Partout  où  le  pouvoir  opprime  l'âme  humaine. 

Où  l'erreur  vient  jeter  sa  floraison  malsaine. 

Pour  voiler  à  nos  yeux  l'auguste  vérité  ; 

Partout  où  le  méchant  sème  l'iniquité, 

Où  le  juste  devant  les  épreuves  chancelle, 

Le  monde  entend  ta  voix  terrible  qui  flagelle. 

Ou  qui,  cherchant  ses  sons  les  plus  harmonieux, 

Fait  élever  sa  plainte  ardente  vers  les  cieux  ! 

Oui,  poète,  tu  peux  marcher  la  tête  fière 
Et  sourire,  à  ton  tour,  aux  pitiés  de  la  terre. 
Oui  tu  peux  mépriser  le  passager  affront 
Qui  ne  saura  jamais  monter  jusqu'à  ton  front. 
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Puisque  Dieu  t'a  donné  la  grande  voix  qui  chante, 
Au-dessus  des  clameurs,  sa  strophe  triomphante, 
Puisque  Dieu  t'a  donné  ces  rayons  surhumains 
Qui  te  font,  comme  un  phare,  éclairer  les  chemins 
P^t  percer  les  brouillards  où  la  foule  s'agite  ; 
Puisque  Dieu  t'a  donné  cette  âme  qui  palpite 
A  tout  ce  qu'il  a  fait  de  beau,  de  grand,  de  saint  ; 
Puisque  son  souffle  ardent  t'inspire,  et  que  ton  sein 
Est  ce  foyer  toujours  brûlant  où  le  génie 
Vient  puiser  la  chaleur,  la  force  et  l'harmonie 
Poursuis  ta  mission  ;  ne  t'inquiète  pas 
De  ces  vagues  rumeurs  que  soulèvent  tes  pas 
Laisse  le  flot  montant  de  l'ineptie  humaine 
Te  jeter  sa  pitié,  son  mépris  ou  sa  haine  ; 
Laisse  gronder  autour  de  toi  tous  ces  vains  bruits 
Qui  s'étendent  ainsi  que  la  brume  des  nuits. 
Qu'un  rayon  de  soleil  luise,  et  la  brume  passe  : 
De  même,  que  ta  voix  chante,  et  le  bruit  s'efface  ! 
Comme  le  voyageur  qui  s'avance,  incertain. 
Reprend,  hardi,  sa  marche,  aux  lueurs  du  matin, 
Toi,  poète,  tu  peux  marcher  ;  la  route  est  dure. 
Et  semble  quelquefois  moins  large  et  plus  obscure  ; 
Mais  elle  monte,  et  va  vers  la  blanche  clarté 
Où  t'attendent  la  gloire  et  l'immortalité  ! 

Napoléon  Legendre. 


LE  PAYS  DES  GRANDS  LACS 

AU    XVII^   SIÈCLE. 


ARTICLE  DEUXIEME. 


Sommaire.  —  1630-1640.  —  Etienne  Brûlé  voyage  dans  l'ouest.  — Projets  de 
Champlain.  — l^e  Canada  rendu  à  la  France.  — Jean  Nicolet.  — Départ 
des  missionnaires  pour  le  pays  des  Hurons.  —  Nicolet  va  au  Wisconsin. 
—  Peuples  de  ces  contrées.  —  La  paix  de  1634.  —  Les  Iroquois.  —  Delà 
baie  Géorgienne  au  lac  Erié.  —  Missions  des  Jésuites.  —  Guerre  des 
Iroquois.  —  Peuple  réfugié  chez  les  Hurons.  —  Résidence  de  Sainte- 
Marie.  —  Missions  du  Petun  et  des  Neutres.  —  Etendue  des  connais- 
sances géographiques. 

Qui  Dous  dira  ce  que  devint  Etienne  Brûlé  dans  les  pays  de 
l'ouest,  depuis  l'automne  de  1618  jusqu'à  l'été  de  1623  où  nous 
le  retrouvons  à  Québec?  Les  documents  font  absolument  défaut 
à  cet  égard.  Champlain  lui  avait  permis  de  repartir  en  1618 
avec  des  instructions  qui  concernaient  les  découvertes,  et  il 
avait  dû  se  diriger  vers  le  nord  de  l'embouchure  de  la  rivière 
des  Français,  puisque,  dès  1615,  on  lui  avait  indiqué  l'a-propos 
de  ce  voyage.  C'est  lui,  croyons-nous,  qui  trouva  la  ligne  de 
communication  praticable  entre  les  terres  qui  "sont  au  nord  de 
l'île  Manitoualin  et  la  pointe  située  entre  le  lac  Supérieur  et  le 
lac  Michigan,  de  manière  à  passer  tout  à  fait  à  l'ouest  des  lacs 
et  de  parcourir  la  région  inconnue,  dont  les  Sauvages  entrete- 
naient Champlain  en  1615-1616.  Si  Brûlé  a  vu  le  saut  Sainte- 
Marie,  c'est  à  lui  qu'on  doit  la  position  à  peu  près  exacte  que  ce 
cours  d'eau  occupe  sur  la  carte  de  1632  laquelle,  comme  il  a  été 
dit,  ne  porte  pas  de  renseignement  postérieur  à  1629.  Par  mal- 
heur, les  rapports  qu'il  a  dû  faire,  verbalement  ou  par  écrit,  ne 
nous  ont  pas  été  conservés.  Il  est  probable  que  le  fameux  peuple 
delà  baie  des  Puants  n'a  pas  été  étranger  à  Brûlé  mais  que,  sans 
être  allé  le  voir  chez  lui,  il  s'en  rendait  un  compte  assez  exact. 

Le  sieur  Du  Vernay,  un  explorateur  que  la  passion  des  voyages 
dominait,  se  rendit  aux  Hurons  en  1623,  et  revint  expliquer  à 
Champlain  ce  qu'il  avait  vu  ou  entendu  dire. 

Brûlé  se  trouva  cette  année,  1623,  au  saut  de  la  Chaudière 
(ville  d'Ottawa  aujourd'hui)  au-devant  des  canots  hurons,  et  s'en 
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retourna  avec  eux  dans  l'ouest.  Le  25  juin  1G24,  il  revenait  à 
Québec  en  leur  compagnie.  Durant  les  cinq  années  qui  suivirent, 
nous  perdons  sa  trace.  En  1629  les  Anglais  ayant  pris  Québec, 
Brûlé,  qui  était  présent,  s'engagea  à  leur  service,  ce  que  Cham- 
plain  lui  reprocha  avec  amertume.  Alors,  soit  qu'il  eût  honte 
de  sa  faute,  soit  que  son  caractère  d'aventurier  et  de  coureur  de 
bois  reprît  le  dessus,  il  s'en  alla  de  nouveau  avec  les  Hurona 
qui,  cette  année  même,  retournaient  dans  leur  pays.  Croyant 
les  Français  chassés  à  jamais  du  Canada,  il  se  livra  à  la  vie 
sauvage,comme  si  le  monde  civilisé  n'eût  eu  aucun  charme  pour 
lui.  Il  périt  misérablement,  les  uns  disent  assassiné  par  un 
traître,  les  autres  disent  brûlé,  au  pays  des  Hurons,  vers  1632. 
('hamplain -étant  de  retour  à  Québec  (1633)  apprit  aussitôt  la 
nouvelle  de  sa  triste  fin.  Quelques  années  plus  tard,  lorsqu'il 
survenait  une  maladie  épidémique  dans  la  nation  de  l'Ours 
(huronne),  on  disait  que  c'était  un  acte  de  vengeance  des  parents 
de  Brûlé. 

La  pensée  du  fondateur  de  Québec  étant  toujours  de  pénétrer 
vers  l'ouest,  il  jeta  les  yeux  sur  un  autre  interprète,  qui  s'était 
fait  une  renommée,  depuis  quinze  ans,  dans  la  région  comprise 
entre  l'île  des  Allumettes  sur  l'Ottawa,  le  lac  Nipissing,  la 
baie  Géorgienne  et  le  lac  Ontario.  Celui-ci  se  nommait  Jean 
Nicolet,  et  il  était  de  Cherbourg,  en  Normandie.  L'adresse  avec 
laquelle  il  maniait  l'esprit  des  Sauvages  n'a  été  surpassée, 
croyons-nous,  que  par  Nicolas  Perrot.  L'un  des  mérites  de  cet 
interprète  est  d'avoir  répandu  l'influence  française  dans  la 
majeure  partie  du  Haut-Canada,  de  1618  à  1632,  une  époque  où 
Champlain  lui-même  était  obligé  de  concentrer  principalement 
ses  efiForts  autour  de  Québec,  tout  en  songeant  à  l'immense  pays 
dont  il  espérait  faire  la  découverte.  Nicolet,  laissé  seul,  pendant 
de  longues  années,  au  milieu  des  Algonquins  et  des  Hurons,  repré- 
sentait l'idée  française  chez  ces  peuples,  qu'il  fallait  gagner  à  notre 
amitié  avant  que  de  pouvoir  leur  faire  comprendre  la  civilisation. 
Il  devint  comme  un  grand  chef  et  balança  les  influences  des 
nations  éloignées  qui  voulaient  détruire  son  prestige.  Par  ses 
soins  et  son  industrie,  il  persuada  à  de  nombreuses  tribus  que 
les  Français  étaient  des  êtres  presque  surnaturels,  mais  bons 
surtout  et  amis  des  Peaux-rouges.  Il  leur  faisait  entendre  que 
tout  le  pays  devait  s'empresser  de  les  recevoir  et  de  les  chérir. 
Parvenu  au  milieu  des  peuples  qui  ne  nous  avaient  jamais  vus, 
il  les  entraînait  par  son  éloquence,  par  la  force  de  son  argumen- 
tation et  par  la  surprise  des  inventions  européennes  qui  avaient 
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toujours  alors  un  grand  efifet  sur  l'imagination  naïve  des  Sau- 
vages. 

Cet  homme,  autrement  recommandable  qu'Etienne  Brulé> 
arrivait,  par  malheur,  un  peu  tard  dans  les  plans  de  Champlain, 
lequel  ne  paraît  avoir  songé  à  l'employer  dans  l'extrême  ouest 
qu'après  avoir  perdu  Brûlé. 

La  guerre  étant  terminée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
roi  Charles  I  ne  voulut  pas  d'abord  restituer  Québec;  il  ne  le  fit 
qu'à  condition  qu'on  lui  verserait  enfin  la  dot  de  sa  femme,  qui 
était  une  fille  de  France.  Champlain  retourna  à  Québec  en  1633. 
C'est  alors  qu'il  rappela  Nicolet  du  Haut-Canada  et  lui  confia  la 
mission  de  se  rendre  à  l'ouest  du  lac  Huron  reconnaître  le  pays 
et  unir  par  un  traité  de  paix  les  nations  des  deux  côtés  du  lac 
Huron,  qui  se  faisaient  la  guerre.  Avec  la  paix  on  aurait  l'exten- 
sion de  l'influence  française,  la  liberté  des  missionnaires,  le 
développement  du  commerce.  Le  peuple  des  Paants  était,  de 
tous  ceux  qui  lui  avaient  été  signalés,  le  plus  en  état  de  conduire 
son  envoj'^é  sur  le  chemin  delà  Chine  "  en  vain  par  tant  de  gens 
cherché  ".  Nous  avons  exposé,  dans  d'autres  écrits,  des  faits  et 
des  considérations  sur  ces  événements,  comme  préparation  à  une 
étude  plus  complète,  qui  devra  se  faire  un  jour  ;  et  nous  avons 
vu  avec  plaisir  que  ces  bribes  de  notre  travail  ont  été  publiées 
par  plusieurs  auteurs,  confirmant  nos  données.  Mentionnons 
en  passant  la  Société  Historique  du  Wisconsin,  dont  les  onze 
volumes  parus  sont  à  consulter  sur  toutes  les  matières  qui  con- 
cernent l'ouest  des  grands  lacs.  C'est  ici  le  moment  de  dire  que 
nous  nous  servons  de  toute  la  bibliothèque  canadienne  —  plus 
de  cinq  cents  volumes  —  sans  toujours  indiquer  nos  sources, 
puisque  les  érudits  les  connaissent.  Il  nous  suffit  de  prendre 
les  renseignements  éparpillés  dans  ces  pages  et  de  les  classer 
selon  l'ordre  chronologique,  ce  qui  est  le  système  le  plus  clair  en 
matière  d'histoire. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1634,  les  Hurons  descen- 
dirent à  la  traite  des  Trois- Rivières  ;  ils  y  arrivèrent  en  même 
temps  que  M.  de  Laviolette,  que  Champlain  avait  chargé  de 
construire  un  fort  permanent  en  cet  endroit.  Des  missionnaires, 
partis  de  Québec,  dans  le  dessein  de  se  rendre  chez  les  Hurons, 
s'y  trouvèrent  réunis  ;  c'est  là  qu'eurent  lieu  les  pourparlers 
entre  Français  et  Sauvages,  pour  décider  ceux-ci  à  emmener 
dans  leur  pays  les  Pères  Jésuites,  qui  se  proposaient  de  reprendre 
les  missions  interrompues  par  les  événements  de  1629.  Après 
deux  ou  trois  jours  employés  en  conférences,  les  Hurons  repar- 
tirent avec  les  Pères  Brebeuf,  Daniel  et  Davost,  et  six  français, 
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savoir  :  Simon  Baron,  François  Petitpré,  Robert  Lecoq,  Domi- 
nique Scot,  Jean  Nicolet  et  un  autre  qui  ne  nous  est  pas  connu. 

Nicolet  était  chargé  par  Champlain  de  se  rendre  dans  l'ouest, 
au  delà  du  lac  Huron,  et  de  persuader  aux  peuples  qu'il  ren- 
contrerait de  nouer  des  relations  avec  la  colonie  française  des 
bords  du  Saint-Laurent.  A  cette  époque,  Champlain  n'écrivait 
plus,  ou  du  moins  il  ne  nous  reste  presque  aucun  rapport  de 
lui  concernant  les  opérations  qu'il  dirigeait  alors  ;  nous  n'avons 
donc  rien  de  lui  sur  ce  voyage.  Le  Père  de  Rrebeuf,  qui  fit  le 
trajet  avec  Nicolet,  jusqu'à  l'île  des  Allumettes,  mentionne  la 
vigueur  physique  du  célèbre  interprète,  que  les  plus  rudes  tra- 
vaux, dit-il,  ne  décourageaient  pas.  Le  Père  de  Brebeuf  était  un 
colosse  qui  se  connaissait  en  fait  de  courage  moral  et  de  force 
musculaire. 

Il  nous  faut  attendre  jusqu'à  1643  pour  connaître  certains 
autres  détails  du  grand  voyage  dont  nous  occupons  ici  le  lecteur. 
C'est  le  Père  Vimont  qui  nous  les  fournit,  après  avoir,  dit-il, 
beaucoup  connu  Nicolet  :  "  Il  fut  délégué  en  la  nation  des  Gens 
de  Mer  et  (pour)  traiter  la  paix  avec  eux  et  les  Hurons,  desquels 
ils  sont  éloignés,  tirant  vers  l'ouest,  d'environ  trois  cents  lieues." 

Après  s'être  séparé  du  convoi  qui  amenait  le  Père  de  Brebeuf, 
Nicolet  partit  de  l'île  des  Allumettes  et  suivit  la  même  route 
que  le  missionnaire,  puis(iue  le  Père  Vimont  ajoute  :  "  Il  s'em- 
barqua, au  pays  des  Hurons,  avec  sept  sauvages,  ils  passèrent 
par  quantité  de  nations,  en  allant  et  en  revenant." 

La  route  tenue  par  Nicolet,  à  partir  du  pays  des  Hurons  jus- 
qu'à la  baie  des  Puants,  n'est  indiquée  nulle  part,  mais  le  Père 
Le  Jeune,  dans  la  Relation  de  1640,  trace  un  itinéraire  dont  les 
étapes  nous  semblent  avoir  été  soumises  par  Nicolet  lui-même. 
Partant  du  pays  des  Hurons  et  suivant  la  rive  est  de  la  baie 
Géorgienne,  les  nations  sauvages  sont  désignées  comme  suit: 
"  On  trouve  les  Ouasouarini;  plus  haut  sont  les  Outchougai,  plus 
haut  encore,  à  l'embouchure  du  fleuve  qui  vient  du  lac  Nipisin, 
sont  les  Atchiligoûan.  Au  delà,  sur  les  mêmes  rives  de  cette 
mer  douce  sont  les  Amikoûai  ou  la  nation  du  Castor,  au  sud 
desquels  est  une  île  dans  cette  mer  Douce  longue  d'environ 
trente  lieues,  habitée  des  Outaouan,  ce  sont  peuples  venus  de 
de  la  nation  des  Cheveux-Relevés.  Après  les  Amikoûai,  sur  les 
mêmes  rives  du  grand  lac,  sont  les  Oumisagai,  qu'on  passe  pour 
venir  à  Baouichtigouin,  c'est-à-dire  à  la  nation  des  gens  du 
Saut,  pouice  qu'en  effet  il  y  a  un  saut  (le  saut  Sainte-Marie)  qui 
se  jette  en  cet  endroit  dans  la  mer  Douce.  Au  delà  de  ce  saut 
on  trouve  le  petit  lac,  sur  les  bords  duquel,  du  côté  du  nord. 
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sont  les  Roquai.  Au  nord  de  ceux-ci  sont  les  Mantoue  ;  ces 
peuples  ne  naviguent  guère,  vivant  des  fruits  de  la  terre.  Pas- 
sant ce  plus  petit  lac,  on  entre  dans  la  seconde  mer  douce  (lac 
Michigan),  sur  les  rives  de  laquelle  sont  les  Maroumine.  Plus 
avant  encore,  sur  les  mêmes  rives,  habitent  les  Ouinipigon, 
peuples  sédentaires  qui  sont  en  grand  nombre.  Quelques  Fran- 
çois les  appellent  la  nation  des  Puans,  à  cause  que  le  mot  algon- 
quin "  ouinipeg  "  signifie  "  eau  puante  "  ;  or,  ils  nomment  ainsi 
l'eau  de  la  mer  salée,  si  bien  que  ces  peuples  se  nomment  Ouini- 
pigon, pource  qu'ils  viennent  des  bords  d'une  mer  dont  nous 
n'avons  point  de  connoissance,  et  par  conséquent  il  ne  faut  pas 
les  appeler  la  nation  des  Puans,  mais  la  nation  de  la  mer.  Es 
environs  de  cette  nation  sont  les  Naduesiu,  les  Assinipour,  les 
Erinionaj,  les  Rasaouakoueton  et  les  Poutouatami...  Je  dirai 
en  passant  que  le  sieur  Nicolet,  interprète  en  langue  algonquine 
et  huronne,  pour  messieurs  de  la  Nouvelle-France,  m'a  donné 
les  noms  de  ces  nations  qu'il  a  visitées  lui-même  pour  la  plupart 
dans  leur  pays.  Tous  ces  peuples  entendent  l'algonquin,  excepté 
les  Hurons,  qui  ont  une  langue  à  part,  comme  aussi  les  Ouini- 
pigon ou  Gens-de-Mer." 

Ce  serait  donc  par  le  saut  Sainte-Marie  que  notre  voj^ageur 
aurait  pénétré  sur  les  terres  du  Wisconsin  pour  se  rendre  à  la 
baie  Verte  ou  baie  des  Puants.  Les  peuples  mentionnés  par  le 
Père  Vimont,  comme  demeurant  sur  le  parcours  de  la  baie 
Géorgienne,  côté  est,  et  sur  la  rive  nord  du  lac  Huron  jusqu'au 
saut  Sainte-Marie  sont  bien  les  mêmes  qui  ont  été  vus  en  ces 
endroits,  quelque  temps  après,  et  longtemps- plus  tard,  par  nos 
explorateurs.  A  partir  du  saut  Ste-Marie,  les  noms  des  sauvages 
mentionnés  par  le  Père  Vimont  sont  un  peu  mêlés  si  on  les 
considère  à  la  suite  les  uns  des  autres,  mais  en  réalité,  comme 
ils  n'étaient  pas  établis  sur  une  ligne  unique,  on  se  rend  compte 
de  la  confusion  apparente  dans  laquelle  ils  nous  sont  présentés. 
C'étaient  les  Nantoue,  dans  les  terres,  entre  le  lac  Supérieur  et 
le  lac  Michigan  ;  les  Roquai  au  nord  de  la  baie  Verte  ;  les 
Folle-Avoine  ou  Maloumines  ;  les  Ouinipigons  ou  Puants  ;  les 
Poutéouatamis  ;  les  Rasouakouatonou  Mascoutins,  les  plus  rap- 
prochés de  la  baie  Verte  ;  puis  les  Eriniouay  ou  Illinas,  au  sud  de 
ce  groupe  ;  les  Nadouessioux  ou  Sioux,  à  l'ouest  ;  et  les  Assini- 
boines,  encore  plus  à  l'ouest,  ou  plutôt  au  nord-ouest.  Assini- 
boines,  Sioux  et  Illinois  n'ont  pas  dû  être  visités  par  Nicolet  ; 
s'il  en  a  parlé  c'est  par  ouï-dire,  mais  il  a  connu  les  autres 
nations  énumérées  dans  ce  qui  précède. 
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Les  Nantoue  et  les  Roquai  ont  été  reconnus  plus  tard.  C'étaient 
des  tribus  apparemment  insignifiantes  par  leur  nombre  et  qui 
n'ont  que  très  peu  figuré  dans  l'histoire. 

Les  Poutouatamis,  Pouteouatamis,  Poux  par  contraction, 
paraissent  avoir  habité  près  du  saut  Sainte-Marie  vers  le  temps 
où  Nicolet  parcourut  ces  contrées.  Ils  en  furent  chassés  par  les 
Sioux  ;  nous  en  parlerons. 

Déjà  porté  sur  la  carte  de  Champlain,  le  saut  Sainte-Marie 
entre  dans  l'histoire  avec  le  voyage  de  Jean  Nicolet.  "  Les  Sau- 
vages donnaient  à  ce  saut  le  nom  de  SJciae  ;  les  premiers  Fran- 
çais l'appelèrent  saut  de  Gaston.  Il  prit  le  nom  de  Sainte-Marie 
vers  1669,  au  moment  de  la  fondation  d'une  mission  sur  ses 
rives."  ^ 

La  folie-avoin^  croît  à  l'embouohure  de  tous  les  cours  d'eau 
qui  tombent  dans  la  baie  Verte.  Le  peuple  qui  portait  le  nom 
de  Folle-Avoine  devait  faire  sa  résidence  sur  les  bords  de  ce 
vaste  bassin,  et  c'est  ])ourquoi  nous  le  voyons  mentionné  dans 
les  récits  qui  parlent  de  Nicolet. 

L'existence  des  Puants  était  connue  des  Français  dès  1629, 
comme  nous  l'avons  dit.  Ils  demeuraient  alors  à  la  baie  Verte, 
qui  était  leur  pays  depuis  longtemps.  On  les  disait  venus  de 
l'ouest.  Les  Dacotats  ou  Sioux  étaient  leurs  amis,  quoique  de 
langue  différente.  Une  tradition,  qui  ne  nous  semble  pas  du 
tout  exacte,  veut  que  les  Illinois  les  aient  à  peu  près  anéantis  en 
1639,  mais  nous  verrons  qu'ils  se  trouvaient  nombreux  et  puis- 
sants quelques  années  plus  tard.  Ils  demeuraient  à  l'endroit  où 
la  rivière  au  Renard  tombe  dans  la  baie  Verte. 

Les  Mascoutins  ou  nation  du  Feu  demeuraient  sur  les  bords 
de  la  rivière  du  Loup,  qui  se  déverse  dans  le  lac  Ouinipeg,  au 
sud  de  la  baie  Verte,  à  neuf  milles  de  la  rivière  Wisconsin.  On 
dit  aussi  qu'ils  habitaient  sur  la  rivière  au  Renard  au-dessus  du 
lac  Ouinipeg,  et  que  de  là  ils  s'étendaient  jusqu'au  site  actuel  de 
la  ville  de  Chicago.  Tout  ceci  est  plausible. 

Les  Outagamis  ou  Renards,  ainsi  appelés  par  les  Algonquins, 
sont  les  seuls  peuples  de  langue  algonquine  auxquels  les  Fran- 
çais aient  fait  la  guerre.  C'étaient  des  gens  turbulents  et  jamais 
stables  dans  leur  fidélité.  Au  milieu  du  dix-septième  siècle  ils 
pouvaient  compter  six  cents  guerriers  ou  trois  mille  âmes.  Ils 
se  nommaient  eux-mêmes  Musquakies,  qui  veut  dire  "  terre 
rouge  ". 

1.  Note  du  Père  Martin  :   Vie  du  Père  Jo(jues,  p.  69. 
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Les  Illinois,  dont  le  nom  se  rencontre  écrit  Eriniouai,  Liniouek, 
AbimiSek,  Illinouek,  Illinoues  et  Ilinois,  avaient  demeuré  sur 
le  Mississippi  et  s'étendaient  sur  les  territoires  actuels  du  Wiscon- 
sin  et  de  l'Illinois.  Leurs  tribus  portaient  les  noms  de  Peoria, 
MoingSna,  Kaskakias,  Cahokias  et  Tamoras.  Vers  1675  ils 
adoptèrent  les  Metchigaraeas,  tribus  des  bords  du  Mississippi. 
Champlain,  en  1615,  avait  vu  des  peaux  de  buffles  illinois  entre 
les  mains  des  Outaouais  ;  sur  sa  carte  de  1632  (1629)  il  indi- 
que la  contrée  de  l'Illinois  "  où  il  y  a  quantité  de  buffles  ". 

Arrivant  à  travers  les  terres,  du  saut  Ste-Marie  à  la  baie  des 
Noquets  ou  Roquai,  Nicolet  entra  à  la  baie  Verte  et  la  longea 
dans  la  direction  du  sud,  jusqu'au  point  où  elle  reçoit  la 
décharge  de  la  rivière  au  Renard.  D'après  le  texte  du  Père 
Vimont,  la  paix  entre  les  tribus  huronnes  et  les  Gens  de  Mer 
était  le  motif  déclaré  du  voyage  de  notre  interprète.  Champlain 
voyait  dans  cette  paix  le  moyen  d'établir  des  rapports  suivis 
avec  les  nations  du  sud-ouest.  "  A  deux  journées  des  Gens  de 
Mer,  Nicolet  envoya  un  de  ses  Sauvages  porter  la  nouvelle  de  la 
paix,  laquelle  fut  bien  reçue,  nommément  quand  on  entendit 
que  c'étoit  un  Européen  qui  portoit  la  parole  ....  La  nouvelle  de 
sa  venue  s'épandit  incontinent  aux  lieux  circonvoisins  ;  il  se  fit 
une  assemblée  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes  ;  chacun  des 
principaux  fit  son  festin  ;  en  l'un  desquels  on  servit  au  moins 
six  vingts  castors.  La  paix  fut  conclue.  "  Ceci  nous  semble  con- 
firmé par  un  texte  du  Père  de  Quen  qui  écrivait,  en  1656  :  "  Un 
François  m'a  dit,  autrefois,  qu'il  avoit  vu  trois  mille  hommes 
dans  une  assemblée  qui  se  fit  pour  traiter  de  paix  au  pays  des 
Gens  deMer.  "  ^  Ce  Français  devait  être  Jean  Nicolet. 

La  baie  des  Puants  a  trente  lieues  de  profondeur  et  huit  de 
large  à  son  entrée  ;  elle  va  en  rétrécissant  à  mesure  qu'on  avance 
vers  le  fond.  On  y  remarque  des  marées  irrégulières,  dont  le 
Père  Marquette  a  étudié  les  mouvements  -.  La  Relation  de  1671 
(p.  41-42)  dit:  "  Cette  baie,  communément  appelée  des  Puants, 
est  le  même  nom  que  les  Sauvages  donnent  à  ceux  qui  habi- 
tent proche  de  la  mer,  peut-être  parce  que  l'odeur  des  marécages, 
dont  cette  baie  est  environnée  a  quelque  chose  de  celle  de  la 
mer  ;  et  d'ailleurs  il  est  difficile  qu'il  se  fasse  sur  l'océan  des 
coups  de  vent  plus  impétueux  que  ceux  qui  se  font  ressentir  en 
ce  lieu,  avec  des  tonnerres  extrêmement  violents  et  presque 
continuels.  "     La  baie  des  Puants  ou  Grande  Baie  est  devenue 


1.  Relation  de  1656,  p.  39. 

2.  Mémoire  de  Nicolas  Perrot,  p.  216. 
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Green  Bay  dans  la  bouche  des  Anglais.  Les  Français,  à  leur  tour, 
en  ont  fait  Baie  Verte.  On  l'a  appelée  aussi  Saint-François- 
Xavier. 

Le  lac  Michigan  a  porté  plusieurs  noms  :  grand  lac  des 
Algonquins,  des  Puants,  Saint-Joseph,  des  Illinois,  second  lac 
des  Hurons,  Dauphin  ;  d'après  Hennepin,  les  Miamis  le  nom- 
maient Michigonong,  d'où  est  venu  Michigan. 

Nicolet  remonta  la  rivière  au  Renard  jusqu'au  lac  Ouinipeg, 
continua  sa  route  en  rebroussant  le  cours  des  eaux  et  arriva 
chez  les  Mascoutins  ou  peuple  du  Feu,  à  six  journées  de  la  baie 
Verte,  à  trois  journées  de  la  rivière  Wisconsin.  Que,  sur  le  rap- 
port des  Sauvages,  il  ait  cru  au  voisinage  de  la  mer,  confondant 
le  nom  du  Mississippi,  qui  veut  dire  "  grandes  eaux  ",  avec  ce 
qu'on  lui  racontait  du  Wisconsin,  c'est  très  possible;  mais  il  n'a 
pas  vu  le  Wisconsin,  car  il  ne  l'eût  pas  pris  pour  la  mer.  De  la 
baie  Verte  au  Wisconsin  il  y  a  six  jours  de  canots  et  trois  de 
marche.  Il  restait  à  Nicolet  trois  jours  de  marche  à  faire  pour 
atteindre  cette  rivière.  Le  portage  passé,  prenant  le  Wisconsin, 
on  va  cent  dix-huit  milles  avant  que  de  joindre  le  Mississippi  ; 
c'est  au  moins  trois  autres  jours.  M.  C.-W.  Butterfield  ^  a  établi 
ce  fait  clairement,  et  donne  à  Nicolet  la  gloire  de  la  véritable 
découverte  du  Wisconsin. 

Nicolet  avait  épuisé,  selon  les  apparences,  la  géographie  de 
ses  guides.  Il  était  en  plein  paj'^s  inconnu.  Tous  les  rêves  lui 
étaient  permis,  car  ayant  devant  lui  une  immense  contrée  à  par- 
courir, entendant  sans  cesse  parler  de  grands  cours  d'eau,  de 
mers  prochaines,  de  peuples  trafiquants  et  navigateurs,  il  mar- 
chait, dans  son  imagination,  à  la  découverte  du  reste  de  l'Amé- 
rique, complétant  ainsi  l'œuvre  de  Colomb  et  de  Cartier.  Il  a 
dû  croire  que  la  rivière  Wisconsin  se  décharge,  soit  dans  un 
fleuve,  soit  dans  un  lac  voisin  de  la  mer. 

A  cette  époque,  aucun  européen  n'avait  compris  le  Centre- 
Amérique  ;  c'est  donc  à  notre  élément  que  revient  l'honneur 
d'avoir  foulé  le  premier  ce  sol  où  devaient  naître  des  Etats  que 
les  écrivains  d'à  présent  appellent  le  grenier  du  monde.  Nous 
le  voyons  s'avancer  jusqu'au  centre  des  contrées  qui  portent  les 
noms  des  Etats  de  Wisconsin,  Illinois,  Indiana  et  Michigan,  à 
cinq  cents  lieues  de  Québec,  alors  que  les  pionniers  de  la  colo- 
nisation anglaise  n'avaient  pas  encore  osé  s'éloigner  des  bords 
de  la  mer,  et  que  les  Hollandais  s'étaient  seulement  rendus  à 
Albany  en  remontant  l'Hudson.     Ce  sont  là  des  faits  géogra- 

1.  Discovery  of  the  North  west,  Cincinnati,  1881. 
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phiques  inouïs,  bien  propres  à  exciter  l'admiration  de  ceux  qui 
lisent  l'histoire,  et  qui  veulent  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César. 

Un  regard  sur  la  carte  nous  montre  la  possibilité  de  passer 
sans  embarras  de  la  baie  Verte  au  Mississippi.  Les  Sauvages  de 
la  Baie  en  connaissaient  le  chemin,  de  toute  nécessité.  Nicolet 
n'a  donc  pas  ignoré  ce  fait  puisqu'il  interrogeait  tous  ceux  qui 
s'approchaient  de  lui.  Le  Père  Le  Jeune  s'exprime  comme  suit  : 
"  Le  sieur  Nicolet,  qui  a  le  plus  avant  pénétré  dedans  ces  pays 
si  éloignés,  m'a  assuré  que  s'il  eut  vogué  trois  jours  plus  avant 
sur  un  grand  fleuve  qui  sort  au  second  lac  des  Hurons  (le  lac 
Michigan),  il  aurait  trouvé  la  mer.  Or,  j'ai  de  fortes  conjectures 
que  c'est  la  mer  qui  répond  au  nord  de  la  Nouvelle-Mexique,  et 
que  de  cette  mer  on  aurait  entrée  dans  le  Japon  et  la  Chine". 
Telle  était  en  1634  et  même  huit  années  plus  tard,  la  somme  des 
connaissances  acquises  de  ce  côté. 

La  paix  dont  parle  le  Père  Vimont  (voyez  plus  haut)  paraît 
avoir  été,  non  seulement  faite  entre  les  Puants  et  les  Hurons, 
mais  aussi  avec  les  AmikouésouNez-Percés,  qui  demeuraient  au 
nord  du  lac  Huron,  derrière  l'île  Manitoualin,  assez  proche  de 
l'embouchure  de  la  rivière  des  Français.  Elle  ne  dura  guère 
plus  de  deux  ans,  car  le  8  juin  1636,  le  Père  de  Brebeuf  écrivait 
du  pays  des  Hurons  :  "  Le  capitaine  des  Nez-Percés,  ou  de  la 
nation  du  Castor,  qui  est  à  trois  journées  de  nous,  vint  nous 
demander  quelqu'un  de  nos  François,  pour  aller  avec  eux  passer 
l'été  dans  un  fort  qu'ils  ont  fait,  pour  la  crainte  qu'ils  ont  des 
ASeatsiSaenorhonon,  c'est-à-dire  des  gens  puants,  qui  ont  rompu 
le  traité  de  paix,  et  ont  tué  deux  des  leurs,  dont  ils  ont  fait  fes- 
tin. "  1  Cette  nouvelle  guerre  coïncidait  avec  le  réveil  des  Iro- 
quois,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Au  mois  d'août  1635,  Champlain,  s'adressant  au  cardinal  de 
Richelieu,  insistait  sur  la  nécessité  de  contenir  par  la  force  les 
tribus  iroquoises  :  "  Il  ne  faut  que  cent  vingt  hommes,  armés  à 
la  légère,  dit-il,  pour  éviter  les  flèches,  ce  que  ayant  avec  eux 
deux  ou  trois  mille  Sauvages  de  guerre,  nos  alliés,  dans  un  an 
on  se  rendra  maître  absolu  de  tous  ces  peuples,  en  y  apportant 
l'ordre  requis,  et  ceci  augmentera  le  culte  de  la  religion  et  un 
trafic  incroyable,  " 

Nicolet  revenait  en  ce  moment  du  sud-ouest.  Quatre  mois  plus 
tard  Champlain  était  mort.  Le  Père  Charlevoix  dit  :  "  Le  mal- 
heur de  la  Nouvelle- France  fut  que  son  fondateur  lui  manqua 

1.  Relation,  1636,  p.  92. 
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dans  le  temps  qu'elle  avait  i)lus  liesoin  de  son  expérience,  et 
que  ses  successeurs,  ou  ne  sont  pas  entrés  dans  ses  vues,  ou 
n'ont  pas  été  en  état  de  les  suivre,  ni  par  conséquent  de  faire 
reprendre  à  la  nation  huronne,  tandis  qu'il  en  était  encore 
temps,  la  supériorité  des  armes  que  les  Iroquois  avaient  déjà 
commencé  à  prendre  sur  elle.  Les  missionnaires,  de  leur  côté, 
se  persuadaient  qu'en  fixant  le  centre  de  leurs  missions  dans 
un  pays  qui  était  en  même  temps  celui  du  Canada,  il  leur  serait 
aisé  de  porter  la  lumiè-re  de  l'Evangile  dans  toutes  les  parties 
de  ce  vaste  continent,et  rien  n'eût  empêché  l'exécution  dé, ce  pro- 
jet si  l'on  eût  toujours  travaillé  sur  le  plan  de  M.  de  Champlain." 

Le  cardinal  de  Richelieu,  d'abord  si  bien  disposé  à  l'égard  du 
Canada,  tournait  en  ce  moment  et  plus  que  jamais  son  attention 
vers  l'ensemble  de  la  politique  européenne.  Ses  succès  passés  lui 
faisaient  entrevoir  de  nouveaux  horizons.  Comme  Louis  XIV 
après  la  campagne  de  Hollande  (1673),  il  négligea  la  colonie 
pour  s'occuper  de  ses  voisins  et  chercher  à  dominer  les  rois  qui 
portaient  ombrage  à  sa  puissance. 

Les  Hollandais  du  fort  Orange  (Albany  aujourd'hui),  profi- 
tant de  l'absence  des  Français  (1629-1633),  s'étaient  concilié  les 
Iroquois  et  même  fournissaient  des  arquebuses  à  ces  farouches 
guerriers.  Les  missionnaires  ayant  reparu  chez  les  Hurons 
(1634),  ceux-ci,  qui  trafiquaient  à  Orange. apprirent  de  la  bouche 
des  rusés  marchands  qu'il  fallait  se  défier  d'eux  et  surtout  ne 
pas  croire  à  leurs  prédications.  La  guerre  de  la  France  contre 
l'Autriche,  cjui  éclata  en  1635,  isola  davantage  la  colonie  cana- 
dienne en  attirant  du  côté  du  Danube  les  regards  des  ministres 
de  Louis  XIII.  Les  Iroquois  se  mirent  résolument  en  campagne 
(1636-7),  et  leurs  bandes  devinrent  un  fléau  permanent  pour 
toutes  nos  entreprises,  c'est-à-dire  pour  la  cause  de  la  civilisation. 

Une  courte  note  est  ici  à  propos  pour  expliquer  les  positions 
des  Européens  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  à  l'époque  dont  nous 
parlons.  Le  premier  établissement  de  la  Virginie  date  de  1606. 
En  1614  les  Hollandais  fondaient  leurs  comptoirs  de  traite  dans 
l'Etat  qui  prit  en  1665  le  nom  de  New- York.  De  1620  à  1628  les 
Anglais  se  fixèrent  dans  le  Massachusetts.  Le  New-Jersey,  que 
les  Hollandais  établirent  en  1624,  devint  propriété  de  la  cou- 
ronne anglaise  en  1665.  Le  Delaware,  commencé  par  les  Hol- 
landais, en  1627,  vit  arriver  les  Suédois  onze  ans  plus  tard,  mais 
ceux-ci,  en  petit  nombre,  furent  absorbés  par  les  Hollandais  ou 
quittèrent  le  pays.  Le  Maine  s'établit  en  1630,  le  Maryland  en 
1633,  le  Connecticut  en  1635,  New-Haven  en  1638,  Providence 
en  1636,  Rhode-Island  en  1638. 

15 
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De  1636  à  1648,  durée  du  gouvernement  de  M.  de  Montmagny, 
le  pouvoir  civil  ou  militaire  ne  fit  rien  du  côté  des  grands  lacs, 
mais  les  missionnaires  ne  demeurèrent  pas  inactifs.  Les  Relations 
ou  rapports  annuels  des  Pères  Jésuites  succèdent  aux  écrits  de 
Champlain,  et,  en  ce  qui  concerne  les  découvertes  ou  la  ques- 
tion géographique,  elles  sont  très  précieuses,  bien  que  ne  renfer- 
mant pas  assez  de  détails  :  le  Père  de  Brebeuf,  qui  était  un 
maître  homme  ;  le  Père  Le  Jeune,  auquel  rien  n'échappait  ;  le 
Père  Jérôme  Lallemant,  passionné  pour  le  développement  des 
missions,  n'ont  pas  consigné  dans  ces  lettres  tout  ce  qu'ils 
apprenaient,  d'année  en  année,  sur  les  pays  des  grands  lacs  — 
et  cela  parce  qu'ils  ne  prévoyaient  pas  qu'un  jour  ces  écrits 
resteraient  comme  le  seul  monument  instructif  de  leur  époque. 
Tels  qu'ils  sont  néanmoins,  ils  valent  de  l'or,  pour  nous  servir 
d'une  expression  connue. 

Le  Père  de  Brebeuf  écrivait  du  pays  des  Hurons,  dans  l'été  de 
1634  :  "  J'apprends  qu'en  vingt-cinq  ou  trente  lieues  de  pays 
qu'occupent  les  Hurons,  d'autres  en  mettent  bien  moins,  il  se 
trouve  plus  de  trente  mille  âmes  ;  la  nation  Neutre  est  bien  plus 
peuplée  ;  je  ne  souhaiterais  maintenant  que  cinq  ou  six  de  nos 
Pères  en  chacune  de  ces  nations.  "  ^  Dans  une  autre  lettre  il 
dit  :  "  Le  26  octobre  1634,  je  partis  pour  aller  à  la  nation  du 
Petun.  "  2  La  suite  du  récit  montre  qu'il  fit  ce  voyage  assez 
promptement.  La  distance  n'était  pas  grande. 

L'automne  de  1635,  le  Père  Le  Jeune  écrivait  de  Québec  : 
"  Nous  avons  une  résidence  à  Saint- Joseph  d'Ihonatira,  aux 
Hurons;  j'espère  que  nous  en  aurons  bientôt  une  autre  au  même 
pays,  dans  une  bourgade  voisine  d'Ihonatira...  C'est  de  ces 
peuples  que  nous  attendons  de  plus  grandes  conversions.  "  * 
La  mission  de  Saint- Joseph  était  à  l'endroit  que  les  Récollets 
avaient  appelé  Saint-Nicolas,  tout  près  d'un  débarquement 
qu'ils  nommaient  le  port  Saint-Joseph.  En  langue  huronne  on 
trouve  Ihonatiria,  Ihoriatiria  et  Jonatari.  Champlain  met  Otou- 
acha;  Sagard,  Toanchen  ;  Brebeuf,  Toanche,  Toachim  et  ïean- 
deoniata.  C'était  une  pointe,  au  bord  du  lac  Huron,  à  six  lieues 
de  Sainte-Marie,  quatre  d'Ossossané,  sept  de  Teanaustayaé.  On 
voyait  de  là  une  grande  île  sur  le  lac.  Ces  données  semblent 
indiquer  l'entrée  ouest  de  la  baie  de  Penetangueschene.  * 


1.  JRelntion,  1634,  p.  90. 

2.  Relation  de  1635,  p.  37. 

3.  Melation,  1635,  p.  3. 

4.  Le  Père  Martin  :   Vie  du  Père  Jocjues,  p.  308. 
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Le  Père  de  Brebeuf  demeura  au  pays  des  ITurons  de  l'été  de 
1634  à  l'été  de  1641.  Les  Pères  Davost  et  Daniel  retournèrent  à 
Québec  en  1636,  mais  ce  dernier  reprit  le  chemin  des  Hurons 
en  1638.     Le  Père  Pierre  Pijart,  arrivé  chez  les  Hurons  l'été  de 

1635,  était  de  retour  aux  Trois-Riviôres  le  2  d'août  1637  et  en 
repartait  le  16  du  même  mois  ;  en  juin  1638  il  redescendait  à 
Québec,  pour  retourner  aux  missions  le  même  été,  et  il  y 
demeura  jusqu'à  1644;  son  retour  final  à  Québec  paraît  être  de 
l'été  de  1645.  Le  Père  Lemercier  demeura  chez  les  Hurons  de 
juillet  1635  à  1639  ou  1640.  Le  Père  Jogues  demeura  aux  Hurons 
de  1636  à  1642.  Le  Père  Garnier  de  1636  à  1649  où  il  fut  tué.  Le 
Père  Chastellain  de  1636  à  1650. 

Avec  les  Pères  vivaient  quelques  français,  employés  à  leur 
service  et  qui  appartenaient  à  la  classe  des  "  donnés  "  ou  servi- 
teurs attachés  par  leur  seul  dévouement  à  l'œuvre  des  missions. 
Nous  pouvons  en  nommer  quatre  à  cette  époque  :  Simon  Baron 
avait  demeuré  au  Grand  Chibou,  île  du  cap  Breton,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Daniel,  en  1630-31,  et  y  avait  acquis  certaines 
connaissances  comme  chirurgien.  Nous  l'avons  vu  partir  des 
Trois-Rivières,  en  1634;  il  suivit  au  pays  des  Hurons  le  Père 
Daniel,  frère  de  son  capitaine,  et  en  revint  trois  ans  plus  tard. 
Son  habileté  en  chirurgie  l'avait  rendu  fameux  parmi  les  Sau- 
vages. François  Petitpré  était  de  retour  aux  Trois-Rivières  en 
1637.  C'était  un  homme  précieux,  sachant  tout  faire,  très 
débrouillard  et  bien  dévoué.  Robert  Lecoq  resta  au  service  des 
Pères  Jésuites,  allant  du  pays  des  Hurons  à  Québec  presque 
chaque  année.  Il  fut  tué  près  des  Trois-Rivières  en  1650,  dans 
une  rencontre  avec  les  Iroquois.  Dominique  Scot  repartit  pour 
la  France  en  1645. 

La  tranquillité,  la  paix  publique,  l'harmonie  entre  les  tribus 
huronnes,  dont  les  missionnaires  avaient  besoin  avant  tout 
pour  asseoir  leur  bonne  réputation,  ne  dura  que  deux  années, 
savoir  :  de  l'automne  1634,  moment  de  leur  arrivée,  à  l'automne 

1636,  où  commencèrent  à  se  répandre  parmi  les  Hurons  des  idées 
superstitieuses  et  hostiles  au  sujet  de  ces  hôtes,  dont  les  mœurs, 
les  enseignements  et  la  provenance  tenaient,  à  leurs  yeux,  d'un 
monde  à  la  fois  étrange  et  dominateur.  La  vue  des  premiers 
français  avait  déjà  secoué  vivement  ces  peuples  primitifs.  On 
se  demandait  dans  les  bourgades  d'où  pouvaient  bien  procéder 
ces  êtres  qui  ressemblaient  à  des  hommes  et  qui  pourtant  possé- 
daient une  "  sorcellerie  "jusqu'alors  inconnue:  celle  de  la  civi- 
lisation. Incapables  de  résoudre  ce  problème,  les  Sauvages 
des  basses  castes  tremblaient  moralement  et  se  demandaient  si 
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c'étaient  là  de  "  bons  ou  de  mauvais  esprits  ",  selon  la  manière 
qu'ils  avaient  de  définir  l'existence  de  tout  ce  qui  vit,  hommes 
ou  bêtes.  La  supériorité  des  visiteurs  nouveaux  impressionnait 
autrement  les  chefs  des  nations,  mais,  à  la  rencontre  qu'ils  avaient 
faite  des  Hollandais  et  des  Anglais  des  côtes  de  l'Atlantique, 
un  soupçon  s'était  présenté  à  leur  esprit:  les  Européens  n'étaient 
pas  tous  amis  entre  eux,  par  conséquent  il  fallait  savoir  où  se 
trouvaient  les  bons  ou  les  mauvais.  De  ce  flottemei>t  d'opinion 
naissait  la  doctrine  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Or,  nous  ne  savons 
pas  si  les  Français  dénigraient  les  Hollandais,  mais,  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  ceux-ci  minaient,  dans  l'estime  des  Sauvages 
qu'ils  voyaient  venir  à  eux,  le  respect  qui  eût  dû  s'attacher  au 
nom  des  Européens.  D'une  part,  les  Français  se  hasardaient  à 
des  distances  incroyables  au  milieu  de  races  encore  inconnues  ; 
d'autre  part,  les  Hollandais  attendaient  chez  eux  la  visite  des 
chasseurs  amenés  par  le  trafic.  L'un  faisait  tous  les  sacrifices 
de  voyages,  peines  et  argent  ;  l'autre  voyait  venir  et  profitait 
de  tout.  Entre  les  deux,  les  Sauvages  ne  distinguaient  guère, 
et  ils  se  tenaient  sur  la  réserve.  Aussi,  dès  que  le  Hollandais 
avait  impressionné  l'imagination  du  Sauvage  contre  le  Français, 
s'il  survenait  une  crise,  un  péril,  un  refroidissement  d'amitié, 
c'était  le  Français  qui  en  ressentait  les  effets,  parce  qu'il  se  trou- 
vait au  centre  même  des  peuplades  ainsi  remuées.  Il  y  avait 
gloire  et  danger  à  vivre  au  lac  Simcoe;  il  y  avait  profit  et  quié- 
tude à  demeurer  sur  l'Hudson.  Le  caractère  chevaleresque  des 
Français  a  offert  ici,  comme  en  Europe,  un  contraste  frappant 
avec  les  pratiques  des  autres  chrétiens. 

Le  Père  de  Brebeuf  écrivait  du  pays  des  Hurons  le  20  mai 
1637  :  "  Une  maladie  contagieuse,  depuis  huit  mois,  a  causé  de 
grands  ravages  dans  le  pays.  La  divine  Providence  a  permis 
que  nous  ne  fussions  pas  entièrement  à  l'abri  de  ce  fléau.  De 
six  prêtres  que  nous  étions  ici,  et  de  quatre  domestiques  qui 
étaient  à  notre  service,  sept  ont  été  frappés  en  même  temps,  mais 
grâce  à  la  bonté  divine,  quoiqu'en  danger  de  mort,  ont  recouvré 
la  santé  et  leurs  forces  premières,  et  se  portent  bien  maintenant.... 
Le  démon  avait  fait  courir  parmi  nos  Sauvages  infidèles  le  bruit 
que  nos  Français,  et  nous  en  particulier,  nous  étions  la  cause  de 
cette  maladie  et  que  nous  n'étions  venus  dans  le  pays  que  pour 
les  faire  mourir....  Quelques-uns  même  voulaient  nous  faire 
périr  comme  ennemis  de  leur  nation  ....  Mes  compagnons,  dans 
cette  résidence  de  Saint- Joseph,  sont  les  PP.  François  Lemercier, 
Pierre  Pijart,  Pierre  Chastelain,  Charles  Garnier  etisaac  Jogues, 
ouvriers  des  plus  distingués,  qui  savent  allier  admirablement  le 
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zèle  ardent  du  salut  des  âmes  avec  roraison  et  l'union  avec  Dieu. 
En  un  an  ou  deux,  ils  ont  fait  des  progrès  vraiment  remarqua- 
bles dans  une  langue  à  peine  connue  et  qui  n'est  pas  encore 
réduite  en  principe ....  Dans  ce  moment,  nous  formons  une 
nouvelle  résidence  dans  le  village  que  nous  nommons  LaRo- 
chelle,  et  les  sauvages  Ossossané.  Il  est  très  peuplé  ;  la  maladie 
y  a  fait  de  grands  ravages,  mais  nous  y  avons  toujours  été  bien 
accueillis,  bien  écoutés  et  bien  demandés.  Nous  l'appellerons 
la  Résidence  de  l'Immaculée  Conce[)tion.  Nous  pensons  aussi 
à  envoyer,  dès  cette  année,  deux  des  nôtres  ii  la  nation  des 
Attignenongbas  pour  s'y  fixer,  s'ils  voient  jour  à  y  opérer  quel- 
que bien."  Le  16  juin,  il  ajoute:  "'Depuis  ma  lettre  écrite, 
la  nouvelle  résidence  de  l'Immaculée  Conception  a  été  établie 
et  nous  avons  commencé  à  l'habiter  le  jour  de  la  fête  des  saints 
martyrs  Prime  et  Félicien,  le  9  juin.  On  ne  saurait  exprimer 
avec  quelle  affection  et  quelle  joie  nous  avons  été  accueillis.  "  ^ 

Saint-Gabriel  ou  Tequeunonkiae,  selon  Sagard,  est  appelé 
Caragouhapar  Champlain.  C'est  Ossassané.  La  carte  de  Ducreux 
place  cette  bourgade  sur  le  côté  ouest  de  la  presqu'île  huronne.  ^ 

La  résidence  de  vSt-Joseph  d'Ihonatiria  étant  devenue  précaire 
à  la  suite  des  maladies  qui  suscitaient  les  soupçons  des  Sauvages, 
les  Pères  la  transportèrent,  en  1638,  à  Téanaustayaé,  l'un  des 
bourgs  les  plus  considérables  du  pays  huron. 

Une  autre  lettre  du  Père  de  Brebeuf  mérite  d'être  citée  ;  elle 
est  de  1638  :  "  Les  Hurons  ne  sont  pas  errants  dans  les  forêts  à 
la  façon  des  bêtes  fauves,  comme  plusieurs  autres  peuples  de  ce 
l)ays.  Ils  ont  une  vingtaine  de  villages,  dont  quelques-uns  sont 
entourés  d'une  forte  palissade  en  bois;  S'ils  changent  parfois 
de  place,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  n'y  trouvent  plus  ce  dont  ils  ont 
besoin  pour  vivre,  par  exemple  le  bois  de  chauffage,  ou  lorsque 
le  sol  épuisé  ne  rapporte  presque  plus  rien,  car  ils  cultivent  la 
terre  et  en  tirent  du  blé  d'Inde,  des  fèves  ou  haricots-fêves,  des 
citrouilles  qui  y  réussissent  ^  merveille  et  sont  très  bonnes,  et 
enfin  du  tabac.  La  contrée  est  à  souhait  pour  la  chasse  et  pour 
la  pêche.  En  un  mot,  les  Hurons  trouvent,  sans  sortir  de  leur 
pays,  une  nourriture  sinon  recherchée,  du  moins  suffisante  et 
saine.  Ils  ont  même  du  surplus  qu'ils  peuvent  vendre.  Ils  ne 
sont  pas  tellement  sauvages  qu'ils  n'aient  presque  tous  du  bon 
sens  et  même  un  jugement  naturel  très  droit...  L'année  dernière, 
nous  n'étions  que  trois  Pères  à  la  résidence  de  Saint-Joseph  ; 
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nous  avons  été  cinq  cette  année,  et  nous  avons  vécu  dans  une 
grande  union...  Deux  de  nos  Pères  qui  sont  ici,  les  PP.  Antoine 
Daniel  et  Ambroise  Davost,  retourneront  prochainement,  je 
pense,  à  Québec  pour  y  conduire  quelques  jeunes  gens  du  pays 
qui  vont  donner  commencement  au  séminaire  huron  ;  nous  atten- 
dons deux  ou  trois  autres  Pères  pour  les  remplacer,  et  nous 
demandons  encore  d'autres  missionnaires  pour  l'année  pro- 
chaine... Je  commence  à  connaître  la  langue  suffisamment  et 
mes  compagnons  font  de  rapides    progrès  dans  cette  étude."  ^ 

Le  Père  François  Dupéron  écrivait  du  pays  des  Hurons  le  27 
avril  1639  :  "  Nous  sommes  ici  des  nôtres  dix,  en  deux  résiden- 
ces, l'une  de  la  Conception  de  Notre-Dame,  l'autre  de  Saint- 
Joseph.  Elles  sont  éloignées  l'une  de  l'autre  de  cinq  à  six  lieues. 
Bientôt  nous  espérons  faire  une  troisième  résidence  en  la 
nation  du  Petun,  sans  préjudice  des  missions  volantes.  Nous 
avons  avec  nous  douze  François  qui  sont  à  nos  gages,  car  pour 
d'autres  il  n'y  en  a  point.  Nous  sommes  logés  et  vivons  à  la  façon 
des  Sauvages  ;  nous  n'avons  point  de  terre  à  nous,  sinon  un  petit 
champ  d'emprunt,  où  l'on  recueille  du  blé  françois  justement 
pour  faire  des  hosties  pour  la  sainte  messe.  ''  ^ 

Le  Père  Jérôme  Lalemant  écrivait  de  la  résidence  de  la  Con- 
ception ou  Ossossané,  le  7  juin  1639  :  ''  Arrivant  ici  le  26  août 
de  l'an  passé  1638,  j'y  trouvai  sept  religieux  prêtres  de  notre 
Compagnie,  distribués  en  deux  maisons  ou  résidences  établies 
aux  deux  bourgs  les  plus  considérables  des  deux  principales 
nations,  des  quatre  qui  composent  les  vrais  Hurons.  Je  fis  donc  le 
huitième,  et  un  mois  après  arrivèrent  le  P.  Simon  Le  Moyne  et 
le  P.  François  Duperon,  qui  accomplirent  le  nombre  de  dix. 
Six  ont,  la  plupart  du  temps,  demeuré  en  la  résidence  de  la 
Conception  au  bourg  d'Ossosané  :  le  P.  François  Lemercier  sur- 
nommé parmi  les  Sauvages  Chaûosé,  le  Père  Antoine  Daniel 
surnommé  AnSennen,  le  Père  Pierre  Chastellain  surnommé  Arioo, 
le  Père  Charles  Garnier  surnommé  Saracha,  le  Père  François 
Dupéron  surnommé  Anonchiara,  et  moi  à  qui  on  a  donné  le 
nom  d'Achiendassé  ;  —  et  quatre  en  la  résidence  de  Saint-Joseph 
au  bourg  des  Teanaustaiaé  :  le  P.  Jean  de  Brebeuf  surnommé 
Echon,  le  Père  Isaac  Jogues  surnommé  Ondessone,  le  P.  Paul 
Ragueneau  surnommé  Aondecheté,  et  le  P.  Simon  Le  Moyne 
surnommé  8ane...  Des  dix  Pères  qu'il  y  a  ici,  s'en  étant  trouvé 
sept  sur  la  fin  de  l'année  passée...  qui  entendaient  la  langue  de 
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nos  Sauvages...  et  trois  autres  derniers  venus,  qui  deux  ou  trois 
mois  après  leur  arrivée...  ont  réussi  à  réduire  cette  langue...  se 
trouvaient  capables  de  tenir  une  petite  école...  on  considéra... 
qu'on  pourroit  aller  battre  la  campagne  et  servir  aux  desseins 
de  la  divine  Providence...  Le  bourg  sur  lequel  on  jeta  d'abord 
les  yeux  fut  celui  de  Seanonaentat,  tant  parce  que  c'est  un  des 
plus  considérables  du  pays,  faisant  lui  seul  une  nation  entière, 
des  quatre  qui  composent  les  Hurons,  que  parce  qu'il  n'est  que 
de  cinq  quarts  de  lieues  de  la  résidence  de  Saint-Joseph."  ^  Le 
bourg  en  question,  appelé  Saint-Michel,  ne  devint  une  résidence 
que  sept  ans  plus  tard. 

Cahiague,  situé  au  nord  du  lac  Simcoe  (Ouentaron),  près  de 
la  ville  actuelle  d'Orillia,  est  le  lieu  d'où  Champlain  était  parti, 
en  1615,  pour  aller  au  lac  Ontario  et  chez  les  Iroquois.  Le  Père 
de  Brebeuf  le  nomme  Contarea.  C'était  un  village  de  deux  cent 
soixante  cabanes  ou  de  deux  mille  âmes,  auquel  les  mission- 
naires imposèrent  le  nom  de  Saint- Jean- Baptiste.  -  La  mission 
commencée  dans  ce  lieu  en  1639  devint  résidence  en  1646. 

La  fameuse  guerre  des  Iroquois,  qui  devait  en  quelque  sorte 
s'éterniser  parce  que  la  France  ne  nous  aidait  point  à  la  faire 
finir,  commença  sérieusement  en  1637.  L'ambition  en  fut  le 
principe;  la  diplomatie,  le  soutien.  Ce  n'étaient  plus  des  Sau- 
vages courant  sus  à  l'ennemi,  mais  des  conquérants  calculateurs, 
agissant  avec  ensemble,  d'après  un  plan  mûrement  réfléchi  et 
une  politique  à  longue  portée.  L'approche  des  Hollandais  et 
des  Anglais  sur  les  derrières  de  leurs  cantons  avait  pu  les 
effrayer,  mais  les  progrès  des  Français  au  nord  et  à  l'ouest  du 
lac  Ontario  dut  les  surprendre  également.  Alors,  de  deux  maux 
choisissant  le  moindre,  ils  se  dirent  amis  de  leurs  plus  proches 
voisins  et  se  tournèrent  avec  résolution  contre  les  autres.  De 
leurs  habitudes  sédentaires  était  né  une  sorte  de  gouvernement 
régulier,  dont  le  mécanisme  se  perfectionna  bientôt  d'une 
manière  étonnante.  Tout  projet  se  discutait  avant  que  d'être 
adopté,  et  une  fois  l'exécution  décidée,  la  marche  des  choses  ne 
souffrait  pas  d'obstacle. 

Trop  peu  nombreux  pour  entreprendre  la  guerre  générale, 
ces  demi-civilisés  conçurent  le  projet  de  frapper  d'épouvante 
les  indigènes  situés  dans  leur  voisinage  immédiat,  commençant 
par  les  peuples  qui  parlaient  leur  langue,  dans  l'espoir  de  s'en 
faire,  sinon  des  alliés,  du  moins  des  annexés  qui  renforceraient 
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leur  groupe.  Aucun  prince  de  la  vieille  Europe  n'a  su  mieux 
agrandir  ses  Etats.  Bibaud  appelle  les  Iroquois  les  Romains 
de  l'Amérique:  c'est  bien  le  nom  qui  leur  convient.  Ravager  des 
territoires,  puis  les  tenir  sous  le  joug  et  assimiler  la  popula- 
tion ainsi  conquise  aux  us  et  coutumes  des  vainqueurs,  voilà 
leur  tactique.  Certains  de  ne  pas  être  attaqués  chez  eux  tant 
que  la  colonie  française  ne  posséderait  pas  de  troupes,  ils  se  lan- 
cèrent contre  les  tribus  qui  recevaient  nos  missionnaires  et  nos 
traiteurs,  coupant  les  routes,  attaquant  les  postes  et  semant  la 
terreur  partout.  Au  besoin,  leurs  chefs  parlaient  de  la  paix  et 
obtenaient  des  suspensions  d'armes  qui  leur  profitaient  toujours. 
Agresseurs  au  début  d'une  campagne,  ils  devenaient,  à  leur 
convenance,  des  êtres  pacifiques  ne  respirant  que  la  tranquillité 
et  la  bonne  entente  avec  tout  le  monde. 

Les  Français,  faute  de  pouvoir  les  châtier,  feignaient  de 
croire  à  leurs  déclarations  d'amitié,  et  les  sauvages  alliés  de 
nos  gens,  tous  nomades,  sauf  les  Hurons,  par  inconséquence,  se 
laissaient  prendre  à  ces  dehors  séduisants.  Habiles  à  manier  la 
parole,  les  orateurs  iroquois  remplaçaient  à  un  moment  donné, 
les  chefs  de  bandes  qui  exerçaient  des  ravages  dans  le  Haut- 
Canada  et  sur  le  cours  du  Saint-Laurent.  Il  fallait  les  écouter  et 
sembler  croire  à  leurs  protestations  hypocrites.  La  puissance  iro- 
quoise  grandit  de  la  sorte,  mêlant  Tastuce  du  diplomate  avec  le 
courage  militaire,  et  gagnant  du  terrain  par  le  manque  de  cohé- 
sion de  ceux  qu'elle  attaquait,  autant  que  par  la  faiblesse  numéri- 
que des  Français.  Ce  furent  des  jours  de  deuil  et  de  désespoir  pour 
nos  ancêtres.  Les  premiers  coups  des  Cinq-Cantons  se  portèrent 
sur  le  Saint- Laurent  pour  paralyser  nos  efforts,  mais  ils  visaient 
la  rive  est  du  lac  Erié,  dans  le  dessein  de  traverser  la  frontière 
du  Niagara  et  d'atteindre  les  Hurons.  Tous  ces  peuples  par- 
laient la  langue  iroquoise  :  il  fallait  s'en  rendre  maître  ou,  — s'ils 
s'exilaient,  —  prendre  leurs  territoires.  Dans  le  premier  pian 
conçu,  il  est  visible  que  le  Haut-Canada,  si  riche  en  pays  de 
chasse,  était  l'objectif  unique.  Plus  tard,  voyant  que  la  France 
ne  secourait  ni  ses  alliés  sauvages  ni  ses  propres  colons,  l'idée 
de  dominer  dans  toute  l'Amérique  du  Nord  s'empara  de  ces 
guerriers  heureux.  Ils  y  parvinrent,  on  peut  le  dire,  puisque,  en 
1664  et  même  après  l'arrivée  du  régiment  de  Carignan  (1665),  oa 
les  voit  encore  aux  portes  des  Sioux,  au  Nipissing,  sur  le  haut 
de  l'Ottawa,  du  St-Maurice  et  jusqu'au  Saguenay.  Le  lecteur 
peut  suivre  leurs  agissements  dans  les  livres  de  nos  devanciers  ; 
ce  que  nous  en  disons  ici  n'est  que  pour  rappeler  le  souvenir  de 
leurs  exploits   et  faire  comprendre  les  causes  de  l'ascendant 
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extraordinaire  qu'ils  eurent  clans  les  contrées  qui  semblaient 
nous  appartenir,  mais  que  nous  n'avons  conservées  qu'à  force  de 
vaillance  et  de  sacrifices  incroyables. 

Les  Senrohronons,  peuple  qui  vivait  au  delà  du  lac  Erié,  à  plus 
de  quatre-vingts  lieues  des  Hurons,  étaient  d'anciens  amis  des 
Neutres  ;  les  Iroquois  les  ayant  mis  dans  l'impossibilité  de  se 
maintenir;  ils  décidèrent  de  se  diriger  au  nord  et  de  chercher 
refuge  chez  les  Hurons.  En  ce  moment  les  Neutres  ne  mar- 
cliaient  plus  d'accord  avec  les  Senrohronons.  Ceux-ci  députè- 
rent les  plus  intelligents  d'entre  eux,  et  après  des  assemblées 
particulières  et  générales,  les  Hurons  consentirent  à  les  aller 
chercher  et  amener  dans  leur  pays,  au  nombre  de  plus  de  six 
cents  personnes,  la  plupart  femmes  et  enfants,  i 

La  crainte  des  Iroquois  faisaii  ainsi  se  replier  sur  les  Hurons 
les  peuples  du  sud.  Personne  ne  prévoyait  alors  que  le  mouve- 
ment se  continuerait  et  que,  un  jour,  toutes  les  barrières  exté- 
rieures étant  emportées,  les  Cinq-Cantons  s'élèveraient  au  nord 
pour  détruire  jusqu'à  la  retraite  des  nations  fugitives.  Au  mois 
de  juin  1639,  le  Père  Jérôme  Lalemant  nous  fait  part  des  projets 
que  les  missionnaires  entretiennent,  dans  l'espoir  où  ils  sont 
encore  d'une  paix  de  longue  durée:  "  Nous  jetons  les  yeux, 
dit-il,  sur  trois  autres  des  peuples  plus  voisins  :  sur  les  Algon- 
quins, épars  de  tous  côtés,  au  midi  et  au  septentrion  de  notre 
grand  lac  ;  sur  la  nation  Neutre,  qui  est  une  maîtresse  porte 
pour  les  pays  méridionaux  ;  et  sur  la  nation  des  Puants,  qui  est 
un  passage  des  plus  considérables  pour  les  pays  occidentaux, 
un  peu  plus  septentrionaux.  "  - 

Le  Père  Martin,  dans  son  livre  sur  le  Père  de  Brebeuf  (p.  191), 
raconte  ainsi  la  fondation  de  la  célèbre  résidence  de  Sainte- 
Marie-des-Hurons,  en  1639:  "  Après  l'essai  de  fondation  des 
deux  résidences  d'Ossossané  et  de  Teanaustayaé,  les  mission- 
naires s'aperçurent  bientôt  que  cette  division  ne  répondait  pas 
à  leurs  espérances,  ni  à  leurs  besoins.  Ils  songèrent,  en  1639,  à 
former  une  seule  résidence,  mais  isolée  des  villages  sauvages, 
et  dans  une  position  centrale  et  complètement  indépendante. 
Ils  seraient  là  à  l'abri  des  importunités  des  Sauvages;  ils  pour- 
raient plus  facilement  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre. 
Ceux  dont  les  forces  auraient  trahi  le  courage,  y  trouveraient  un 
lieu  de  repos,  et  ceux  qui  voudraient  se  retremper  dans  la  retraite 
une  tranquille  solitude.     Le  cardinal   Richelieu  ne  se  contenta 


1.  Relation,  1639,  p.  55,  59,  60. 

2.  Relation,  1639,  p.  55. 
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pas  d'applaudir  à  cette  résolution,  il  l'appuya  très  efficacement 
par  une  somme  considérable  destinée  à  faire  de  cette  résidence 
un  poste  fortifié,  à  l'abri  des  invasions  fréquentes  et  imprévues 
des  Iroquois.  Il  existait,  au  nord-est  de  la  presqu'île  huronne, 
sur  les  bords  de  la  rivière  Wye,  un  terrain  solitaire  que  sa  posi- 
tion rendait  très  propre  au  plan  projeté.  Un  vaste  enclos  rectan- 
gulaire fut  tracé  et  garni  de  pieux  serrés  qui  lui  servaient  de 
première  défense.  Ils  protégeaient  quelques  champs  cultivés  et 
le  lieu  de  sépulture  des  chrétiens.  Des  croix  avaient  été  plantées 
aux  quatre  angles.  Au  centre  s'élevait  un  fort  bastionné,  qui 
comprenait  la  résidence  des  missionnaires,  celles  des  Français 
et  la  chapelle.  Le  tout  reçut  le  nom  de  Résidence  de  Sainte- 
Marie.  Les  ruines  de  cette  construction  française  se  voient  tou- 
jours au  milieu  de  la  forêt.  Nous  en  avons  levé  les  plans  en 
1859.  La  partie  régulière  du  fort,  bâtie  en  pierre,  s'élève  encore 
de  un  mètre  cinquante  centimètres  au  dessus  du  sol.  Les  fossés 
qui  conduisaient  l'eau  à  la  rivière  et  qui  servaient  de  port  aux 
canots  sauvages  sont  faciles  à  reconnaître.  Le  vaste  redan  qu'on 
voit  au  sud  a  aussi  des  traces  d'un  parapet  en  terre  le  long  du 
fossé.  Mais  la  maison  d'habitation,  dans  l'enceinte  du  fort, 
devait  être  en  bois,  et  laisse  à  peine  quelques  ruines  de  sa  che- 
minée. " 

"  A  la  résidence  de  Sainte-Marie  on  voyait  une  très  grande 
cabane  destinée  à  servir  d'hôtellerie  ou  d'hôpital  pour  les  Sau- 
vages ;  ceux-ci  avaient  permission  d'y  séjourner  trois  jours,  soit 
pour  se  faire  traiter  dans  leurs  maladies,  soit  pour  se  faire  ins- 
truire dans  la  foi."  ^ 

Le  Père  Ragueneau  est  le  seul  missionnaire  qui  monta  au 
pays  des  Hurons  en  1637  ;  il  y  resta  jusqu'en  1640.  L'année 
1638  il  en  arriva  quatre  autres  dans  ces  missions  :  le  Père 
François  Dupéron,  qui  repartit  en  1641  ;  le  Père  Lemoyne,  qui  y 
était  encore  en  1644  ;  le  Père  Jérôme  Lalemant,  qui  y  demeura 
jusqu'à  1645;  le  Père  Daniel,  revenant  après  une  absence  de 
deux  ans,  et  qui  continua  d'y  demeurer  jusqu'au  4  juillet  1648 
date  de  son  martyre.  Le  Père  Chaumonot,  arrivé  dans  ces  mis- 
sions en  1639,  y  resta  jusqu'en  juillet  1650.  Le  Père  Poncet  y 
passa  l'hiver  de  1639-1640.  Le  Père  Claude  Pijart  resta  au  pays 
des  Hurons  depuis  le  mois  d'août  1640  jusqu'à  juillet  1650.  Le 
Père  Raymbault,  d'août  1640  à  la  fin  du  printemps  1642.    Nous 


1.  Relation  du   Père  Bressani,  notes,  page  90,  333.     Voir  aussi  Rdo.tion- 
des  Jésuites,  1640,  p.  63. 
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aurons  à,  les  mentionner  de  temps  à  autre.  Cette  liste  peut  être 
utile  à  consulter. 

Les  hurons  qui  revenaient  de  la  traite  de  Québec,  l'automne 
de  1639,  s'arrêtèrent  en  chemin  dans  les  cabanages  des  Algon- 
quins et  y  prirent  la  petite  vérole,  qui  sévissait  parmi  ces  tribus. 
Le  premier  huron  atteint  de  cette  maladie  alla  mourir  à  la 
résidence  de  Sainte-Marie  et  de  suite  la  contagion  se  répandit 
partout,  car  l'imprévoyance  de  ces  pauvres  gens  les  condamnait 
à  subir  le  fléau  dans  toute  son  horreur.  Il  en  résulta  des 
plaintes  et  des  persécutions  contre  les  missionnaires,  que  les 
sorciers  ou  jongleurs  accusaient  d'avoir  jeté  un  sort  sur  le  pays. 

Robert  Lecoq,  descendu  à  Québec  en  1639,  remonta  la  même 
année  et  tomba  malade.  Ses  compagnons  sauvages  l'abandon- 
nèrent sur  un  rocher  du  lac  Huron,  presque  absolument  dénanti 
de  tous  ses  efifets  et  le  corps  couvert  des  pustules  de  la  petite 
vérole.  Des  hurons  voyageurs  le  découvrirent  un  jour,  mais 
s'en  éloignèrent  épouvantés.  Un  sauvage,  ayant  appris  cette 
nouvelle,  alla  le  voir  et  lui  vola  les  derniers  effets  qu'il  avait 
conservés.  Bref,  un  autre  huron,  qui  lui  devait  la  vie,  le  ren- 
contra et  lit  acte  de  reconnaissance  en  le  transportant  à  Sainte- 
Marie,  où  il  revint  à  la  santé. 

Le  Père  Jérôme  Lalemant  écrivait  du  pays  des  Hurons,  en 
1640  :  "  Nous  nous  trouvâmes  au  milieu  de  cette  barbarie  au 
commencement  du  mois  d'octobre  1639,  vingt-sept  Français  e^ 
entre  autres  treize  de  nos  Pères...  De  longtemps  nos  Hurons 
n'ont  eu  une  armée  plus  fertile  et  plus  abondante  que  la  dernière 
1639...  Ce  qui  est  déplorable,  c'est  qu'au  lieu  de  reconnaître  la 
principale  main  qui  leur  fait  ces  biens,  la  plus  grande  part  et  le 
meilleur  s'enest  allé,  selon  leurs  anciennes  coutumes,  en  festins 
ordinaires  et  extraordinaires,  ou  pour  mieux  dire  en  véritables 
sacrifices  au  diable...  Quant  à  la  guerre,  leurs  pertes  ont  été  plus 
grandes  que  leurs  avantages.  " 

A  la  Toussaint  (1639)  les  Pères  Charles  Garnier  et  Isaac 
Jogues  partirent  de  la  résidence  de  Sainte-Marie-des-Hurons 
pour  aller  passer  l'hiver  chez  la  nation  du  Petun,  où  ils  parcou- 
rurent neuf  bourgades  auxquelles  ils  imposèrent  les  noms  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  Saint-André,  Saint-Jacques,  Saint- 
Thomas,  Saint-Jean,  Saint-Jacques  et  Saint-Philippe,  Saint- 
Barthélémy,  Saint-Mathieu,  Saint-Simon  et  Saint- Jude.  L'en- 
semble de  la  contrée  du  Petun  s'appela  la  mission  des  Apôtres. 
C'était  la  cinquième  fondée  par  les  missionnaires  uu  pays  des 
grands  lacs.  La  sixième  mission  s'établit  en  môme  temps.  Le 
Père  Chaumonot  écrivait  de  Sainte-Marie-des-Hurons,  le  3  août 
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1640  :  "  L'année  dernière,  j'accompagnai  l'un  des  nôtres  (le 
Père  de  Brebeuf)  dans  un  pays  où  l'Evangile  n'avait  pas  encore 
été  annoncé.  Partant  de  notre  résidence  du  pays  des  Hurons. 
nous  fîmes  six  jours  de  route,  toujours  dans  les  bois,  et  sans 
trouver  aucun  endroit  pour  nous  reposer  ou  réfugier.  Nous 
étions  obligés  de  porter  à  dos  tout  ce  qui  nous  était  nécessaire 
pour  notre  nourriture..."  Après  avoir  parlé  de  leurs  premières 
prédications  dans  le  paya  des  Neutres,  où  les  deux  Pères  établi- 
rent, durant  l'hiver  1639-1640,  la  mission  dite  des  Anges,  l'auteur 
ajoute  :  "  Nos  Sauvages,  étant  allé  combattre,  furent  surpris  par 
l'ennemi  dans  une  embuscade.  Voyant  l'impossibilité  de  se 
défendre,  les  anciens  dirent  aux  plus  jeunes  :  "  Puisque  vous 
'■  pouvez  rendre  des  services  à  notre  nation,  prenez  la  fuite,  pen- 
*'  dant  que  nous  arrêterons  l'ennemi."  C'est  ce  qui  arriva  :  ces 
vieux  Sauvages  furent  pris,  amenés  captifs,  cruellement  tour- 
mentés, brûlés,  rôtis  et  dévorés." 

Les  Neutres  qui,  jusqu'à  1638,  avaient  gardé  leur  neutralité 
traditionnelle,  étaient  donc  devenus  (1639-1640)  en  butte  aux 
attaques  des  Iroquois.  De  ce  moment,  leur  sort  fut  décidé.  La 
position  qu'ils  occupaient,  au  nord  du  lac  Erié,  et  même  quel- 
ques villages  de  leurs  gens,  installés  au  sud-est.  de  cette  nappe 
d'eau,  formaient  un  obstacle  à  la  marche  envahissante  des 
Iroquois.  Les  missionnaires  se  présentaient  chez  les  Neutres  au 
moment  où  cette  nation  allait  avoir  à  supporter  des  guerres 
terribles  qui  finirent  par  la  disperser. 

Le  2  novembre  1640,  les  Pères  de  Brebeuf  et  Chaumonot  repar- 
tirent pour  la  mission  des  Neutres:  ''  Du  premier  bourg  de  la 
nation  Neutre  que  Ton  rencontre  y  arrivant  du  pays  des  Hurons, 
continuant  de  cheminer  au  midi  ou  sud-ouest,  il  y  a  environ 
quatre  journées  de  chemin  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  si 
célèbre  de  cette  nation,  dans  l'Ontario  ou  lac  Saint- Louis.  Au 
deçà  de  cette  rivière,  et  non  au  delà,  comme  le  marque  quelque 
carte,  sont  la  plupart  des  bourgs  de  la  nation  Neutre.  Il  y  en 
a  trois  ou  quatre  au  delà,  rangés  d'orient  à  l'occident,  vers  la 
nation  du  Chat  ou  Erieerhonons.  Cette  rivière  ou  fleuve  est 
celui  par  lequel  se  décharge  notre  grand  lac  des  Hurons  ou  mer 
Douce,  qui  se  rend  premièrement  dans  le  lac  Erié  ou  de  la  nation 
du  Chat,  et  jusque-là  elle  entre  dans  les  terres  de  la  nation 
Neutre  et  prend  le  nom  d'Onguiaahra,  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
soit  déchargée  dans  l'Ontario  ou  lac  de  Saint- Louis,  d'où  enfin 
sort  le  fleuve  qui  passe  devant  Quebek,  dit  de  Saint-Laurent. 
De  sorte  que  si  une  fois  on  était  maître  de  la  côte  de  la  mer  (le 
lac  Ontario)  plus  proche  de  la  demeure   des  Iroquois,  on  mon- 
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terait  par  le  lleuve  de  Saint- Laurent,  sans  danger,  jusqu'à  la 
nation  Neutre,  et  au  delà  de  beaucoup,  avec  épargne  notable  de 
3)eine  et  de  temps.  " 

Ce  texte,  qui  est  du  Père  Jérôme  Lalernant,  ne  mentionne  pas 
le  saut  du  Niagara,  mais  il  nous  paraît  impossible  que  les  trois 
missionnaires  qui,  durant  ces  deux  hivers  consécutifs,  avaient 
7:)arcouru  tout  le  pays  des  Neutres,  ne  l'aient  pas  connu.  De 
même  aussi  pour  le  Père  Delaroche-Daillon,  récollet,  qui  y 
passa  l'hiver  de  162G,  d'après  la  Relation  de  1641.  ^ 

"  Nos  François,  continue  le  Père  Lalemant,  qui  les  premiers 
ont  été  chez  les  Neutres,  ont  surnommé  cette  nation  la  nation 
Neutre,  et  non  sans  raison,  car  ce  pays  étant  le  passage  ordi- 
naire, par  terre,  de  quelque  nation  d'Iroquois  et  des  Hurons, 
ennemis  jurés,  ils  (les  Neutres)  se  conservent  en  paix  également 
avec  les  deux.  Voire  même  :  les  Hurons  et  les  Iroquois  se  ren- 
contrant en  même  cabane  ou  même  bourg  de  cette  nation,  les 
uns  et  les  autres  étoient  en  assurance  tant  qu'ils  ne  sortoient  à 
la  campagne.  Mais,  depuis  quelque  temps,  la  furie  des  uns 
contre  les  autres  est  si  grande  qu'en  quelque  lieu  que  ce  soit,  il 
n'y  a  pas  d'assurance  pour  le  plus  faible,  particulièrement  s'il 
est  parti  huron,  pour  lequel  cette  nation,  pour  la  plupart, 
semble  avoir  moins  d'inclination...  Suivant  l'estime  des  Pères 
qui  ont  été  à  la  nation  Neutre,  il  y  a  bien  au  moins  douze  mille 
âmes  dans  toute  l'étendue  du  pays,  qui  fait  état  de  pouvoir 
encore  fournir  quatre  mille  guerriers,  nonobstant  les  guerres, 
la  famine  et  la  maladie  qui.  depuis  trois  ans,  y  ont  extraordi- 
nairement  régné.  Après  tout,  je  crois  que  ceux  qui  ont  autrefois 
donné  tant  d'étendue  à  cette  nation  et  lui  ont  donné  tant  de 
peuples,  ont  entendu  par  la  nation  Neutre,  toutes  les  autres 
nations  qui  sont  au  sud  et  sud-ouest  de  nos  Hurons,  qui  en 
effet  sont  en  grand  nombre,  mais  qui  au  commencement 
n'aj'ant  été  connues  que  confusément,  avaient  été  presque  com- 
prises sous  un  même  nom."' 

Champlain  dit  autrefois  :  ''  Les  Attihouandoronk  ou  nation 
Neutre,  se  maintient  contre  toutes  les  autres  et  n'ont  aucune 
guerre,  sinon  contre  les  Assistaqueronons;  elle  est  fort  puissante, 
ayant  quarante  villages  fort  peuplés." 

A  son  tour  le  Père  Lalemant  s'exprime  ainsi  :  "  Les  Neutres, 
qui  sont  neutres  entre  les  Hurons  et  les  Iroquois,  ont  de  cruelles 
guerres  avec  d'autres  nations  occidentales,  et  particulièrement 
avec  les  Atsistaehronons  ou  nation  du  Feu.  de  laquelle,  l'an 

1.  Pa<'e74. 
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passé,  ils  prirent  cent  prisonniers  ;  et  cette  année  y  étant  retour- 
nés en  guerre  avec  une  armée  de  deux  mille  hommes,  ils  en  ont 
encore  amené  plus  de  cent  septante,  envers  lesquels  ils  se  com- 
portent quasi  avec  les  mêmes  cruautés  que  les  Hurons  envers 
leurs  ennemis.  Toutefois,  ils  ont  cela  de  plus  qu'ils  brûlent  les 
femmes  prisonnières  de  guerre,  aussi  bien  que  les  hommes,  ce 
que  ne  font  pas  les  Hurons,  qui  ou  leur  donnent  la  vie  ou  se  con- 
tentent de  les  assommer  à  la  chaude  et  emportent  quelque  partie 
du  corps...  Nos  Hurons  appellent  la  nation  Neutre  Attisan- 
daronk,  comme  qui  dirait  :  peuple  d'une  langue  un  peu  diffé- 
rente, car  quant  aux  nations  qui  parlent  d'une  langue  qu'ils 
n'entendent  aucunement  ils  (les  Hurons)  les  appellent  AkSanake, 
de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  comme  qui  dirait  étran- 
gers. Ceux  de  la  nation  Neutre  réciproquement,  pour  la  même 
raison,  appellent  nos  Hurons  AttiSandaronk.  Nous  avons  tout 
sujet  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  qu'ils  ne  faisoient  tous 
qu'un  peuple,  Hurons,  Iroquois  et  ceux  de  la  nation  Neutre,  et 
qu'ils  viennent  d'une  même  famille,  ou  de  quelques  premières 
souches  abordées  autrefois  aux  côtes  de  ces  quartiers,  mais  que 
par  succession  de  temps  ils  se  sont  éloignés  et  séparés  les  uns 
des  autres."  Durant  l'hiver  1640-41,  le  Père  de  Brebeuf  parvint 
à  composer  un  dictionnaire  montrant  la  différence  du  langage 
des  Neutres  et  des  Hurons,  tout  en  considérant  les  deux  comme 
appartenant  au  même  idiome.  "  Cette  œuvre,  dit  le  Père  Lale- 
mant,  est  de  celles  que  les  hommes  de  science  se  montrent  très 
fiers  de  pouvoir  exécuter  en  plusieurs  années  de  labeur  et  est 
d'une  grande  importance."  De  son  côté,  le  Père  Chaumonot 
dressa  une  carte  de  ces  nouveaux  pays,  laquelle  ne  se  retrouve 
pas,  mais  qui  a  pu  servir  en  1660,  à  préparer  la  carte  latine  du 
Père  Ducreux. 

La  Mère  de  l'Incarnation  écrivait  le  16  septembre  1641  :  "  Les 
Pères  qui  travaillent  aux  Hurons  y  ont  souffert  cette  année  de 
grands  travaux.  Les  Révérends  Pères  de  Brebeuf  et  Chaumonot 
ont  jeté  les  premières  semences  de  l'Evangile  dans  la  nation 
Neutre,  où  ils  ont  pâti  presque  jusqu'à  mourir.  Le  révérend 
Père  Chaumonot  a  pensé  avoir  la  tête  fendue  d'un  coup  de 
caillou." 

La  mission  du  Petun  eut  aussi  deux  missionnaires  durant 
l'hiver  de  1640-41  :  les  Pères  Charles  Garnier  et  Pierre  Pijart. 
Comme  ils  n'étaient  guère  éloignés  que  de  douze,  lieues  de 
Sainte-Marie-des-Hurons,  ils  voulurent,  à  la  mi-janvier,  faire 
visite  à  la  maison-mère,  mais  par  suite  du  mauvais  temps  ils 
faillirent  périr  en  route. 
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Les  AskikSanchronons  en  langue  huronne,  ou  Nipissirini  en 
algonquin,  étaient  de  cette  dernière  langue,  et  vivaient  plutôt 
errants  que  sédentaires.  "  Ils  semblent  avoir  autant  de  demeures 
que  l'année  a  de  saisons."  Du  lac  Huron  à  la  baie  d'Hudson 
ils  étaient  constamment  en  voyage.  Plusieurs  d'entre  eux 
étant  descendus  à  la  traite  des  Trois- Rivières,  l'été  de  1640,  ils 
manifestèrent  le  désir  de  recevoir  des  missionnaires  dans  leur 
pays,  et  les  Pères  Claude  Pijart  et  Charles  Raymbault,  qui  se 
préparaient  à  partir  pour  les  Hurons,  s'attachèrent  à  eux.  Il  se 
trouva  que  deux  cent  cinquante  nipissiriniens  venaient  de 
décider  qu'ils  passeraient  l'hiver  à  Sainte-Marie-des-Hurons,  ce 
qui  détermina  les  deux  missionnaires  à  les  rejoindre  en  ce  lieu. 
Ils  se  montraient  très  dociles  aux  enseignements  religieux  et 
plus  intelligents  que  bien  d'autres  nations  sauvages,  les  Hurons 
compris.  Au  mois  de  mai  1641,  les  Pères  Pijart  et  Raymbault 
les  suivirent  dans  leurs  courses  vers  le  nord. 

Le  Père  Joseph  Chaumonot  écrivait  du  pays  des  Hurons,  le  24 
mai  1640:  ''  Nous  sommes  ici  treize  Pères,  tous  François,  avec 
quelques  jeunes  gens  qui  se  donnent  à  nous  pour  le  soin  du 
temporel,  et  qui  nous  tiennent  lieu  de  frères  coadjuteurs.  Notre 
manière  de  vivre  paroîtra  en  Europe  très  étrange  et  très  pénible, 
mais  nous  la  trouvons  fort  douce  et  fort  agréable.  Nous  n'avons 
ni  sel,  ni  huile,  ni  fruit,  ni  pain,  ni  vin,  excepté  celui  que  nous 
gardons  pour  la  messe.  Toute  notre  nourriture  se  compose  d'un 
grand  plat  de  bois  rempli  d'une  espèce  de  soupe,  faite  de  blé 
d'Inde  écrasé  entre  deux  pierres  ou  pilé  dans  un  mortier,  et 
assaisonnée  avec  quelques  poissons  fumés.  Notre  lit  est  la  terre, 
couverte  d'une  écorce  d'arbre  ou  tout  au  plus  d'une  natte.  L'éten- 
due de  notre  mission  comprend,  cette  année,  trente-deux  bourgs 
ou  villages,  dans  lesquels  il  ne  reste  pas  une  seule  cabane  où 
l'Evangile  n'ait  été  annoncé."  ^  Au  printemps  de  1641,  il  y  avait 
une  cinquantaine  de  français  chez  les  Hurons,  en  comptant  les 
missionnaires.  - 

Déjà,  depuis  quelques  années,  les  lettres  des  Pères  Jésuites 
signalaient  et  même  nommaient  les  tribus  dispersées  du  côté  du 
nord.  L'hivernement  des  Nipissiriniens  (1640-41)  à  Sainte- 
Marie  dut  contribuer  à  étendre  les  connaissances  des  Français 
sous  ce  rapport.  L'automne  suivant,  la  Mère  de  l'Incarnation 
écrivait  :  "  On  a  découvert  quantité  de  peuples  du  côté  du 
nord,  lesquels  parlent  algonquin  et  montagnais.     Tous  se  font 


1.  Premières  missions,  p.  195. 

2.  Relation  1641,  p.  61. 
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instruire  avec  une  telle  bénédiction  que  les  Révérends  Pères 
Pijart  et  Rimbault,  qui  y  sont  employés,  n'y  peuvent  suffire  et 
demandent  du  secours." 

Quelques  observations  ne  manqueront  pas  d'à-propos,  à  cette 
date,  sur  le  sujet  géographique.  Les  Pères  Brebeuf  et  Chau- 
monot,  qui  hivernaient  chez  les  Neutres  (1640-41),  apprirent  que 
les  Onneyouts,  l'une  des  nations  iroquoises,  étaient  gouvernés 
alternativement  par  un  homme  et  par  une  femme,  mais  que  le 
chef  de  la  guerre  était  toujours  un  homme.  Ils  se  rendirent 
compte  aussi  de  la  position  relative  qu'occupaient  les  Cinq- 
Cantons  par  rapport  aux  lac?  Ontario  et  Erié. 

La  découverte  du  lac  Erié,  ou  plutôt  la  connaissance  défini- 
tive de  sa  forme  et  dé  ses  proportions,  date  de  1640  ;  elle  est 
due  aux  Pères  Chaumonot  et  Brebeuf.  Jusque  là,  aucun  fran- 
çais, pas  même  Etienne  Brûlé,  ne  paraît  en  avoir  eu  une  idée 
exacte.  Du  côté  de  Test,  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les 
Suédois  n'en  avaient  point  approché.  Vers  1636,  deux  anglais, 
Price  et  Wilmington,  partis  de  Boston,  se  seraient  rendus  jus- 
qu'à la  chute  de  Niagara,  disent  certaines  chroniques  assez  peu 
croyables,  mais  il  n'est  pas  fait  mention  du  lac  Erié.  Les  Sué- 
dois, nouvellement  établis  à  l'ouest  d'Albany,  ou  plutôt  sur  les 
bords  de  la  mer,  donnaient  le  nom  de  Nouvelle-Suède  à  la  con- 
trée voisine  des  Andastes,  le  New  Jersey  et  la  Pennsylvanie 
d'aujourd'hui.  Ces  minces  détails  sont  tout  ce  que  nous  pouvons 
relever  touchant  les  territoires  situés  au  sud  et  à  l'est  des 
Hurons,  avant  1640.  Les  Européens  débarqués  de  l'Atlantique 
sur  les  terres  du  nouveau  continent  n'étaient  en  aucune  manière 
des  découvreurs  ou  des  évangilisateurs  de  peuples  sauvages. 
De  plus,  la  chaîne  de  montagnes  que  l'on  appelle  les  Allegha- 
nys  leur  barrait  le  chemin  du  côté  du  nord  et  de  l'ouest.  Nos 
grands  lacs,  dès  qu'ils  en  connurent  l'existence,  devinrent  pour 
eux  ce  qu'avait  été  VUltima  Thulé  pour  les  anciens  Romains. 
Sans  doute,  ils  furent  étonnés,  un  jour,  d'apprendre  que  les 
Français  parcouraient  ces  régions  lointaines  et  y  vivaient  en 
bons  rapports  avec  les  Sauvages  ;  sans  doute  ils  se  demandèrent 
ce  que  pouvaient  bien  faire  des  hommes  civilisés  dans  un  pareil 
milieu,  —  mais  la  pensée  ne  leur  vint  pas  de  les  imiter  :  ils 
en  étaient  incapables  ;  les  montagnes  qu'ils  avaient  derrière  eux 
leur  ôtaient  l'envie  de  connaître  ce  qui  se  passait  au  delà.  Ce 
ne  sont  pas  les  montagnes,  ni  les  rivières,  ni  les  forêts  profondes, 
ni  les  bêtes  féroces,  ni  les  Sauvages  plus  féroces  encore,  ni  la 
rigueur  du  climat,  ni  la  difficulté  des  voyages,  ni  les  distances 
qui  ont  jamais  arrêté  les  Français. 
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Chez  nous,  rimpulsion  et  la  première  action  venaient  du 
})euple  ;  le  gouvernement  pouvait  après  cela  aider  et  diriger 
Pentreprise.  Nous  avons  l'ait,  comme  peuple,  tous  les  commen- 
cements :  le  secours  du  roi  nous  a  manqué. 

Chez  les  Anglais,  rien  n'a  pu  se  commencer  sans  la  dictée 
royale,  mais  quand  elle  s'est  produite  nous  avions  déblayé  le 
terrain.  Sous  l'égide  de  leur  prince,  les  colons  des  bords  de 
l'Atlantique  se  sont  emparé  de  nos  travaux.  A  nous  la  gloire  ; 
à  eux  le  succès  !  La  nation  française  s'est  toujours  contenté  de 
la  gloire  ! 

Et  voyez  donc  les  projets  des  missionnaires  des  grands  lacs  ! 
Après  avoir  transporté  à  trois  cents  lieues  de  Québec  le  centre  de 
leurs  établissements  "volants",  ils  tournaient  leurs  regards 
vers  l'immense  pays  de  l'ouest,  du  sud,  du  nord,  et  voulaient 
rayonner  partout  sur  ce  continent  inexploré.  Un  moment  d'atten- 
tion sur  leurs  projets,  en  1640,  sutiit  à  nous  convaincre  de  la 
vaillance  de  ces  hommes  d'élite.  Déjà  ils  possédaient  les  ren- 
seignements les  plus  pratiques  concernant  les  peuples  éloignés. 
Si  un  pouvoir  fort  et  prévoyant  eût  secondé  leurs  démarches, 
l'occupation  du  Centre-Amérique  eût  été  accomplie  en  dix  ans, 
et  jamais  aucune  autre  puissance  européenne  n'eût  planté  ses 
étendards  dans  les  vastes  territoires  ouverts  à  la  civilisation  par 
nos  aïeux.  Mais  non!  ceci  devait  être  une  page  d'héroïsme  —  et 
elle  le  fut  uniquement. 

La  Relation  de  1640  i  n'énumère  pas  moins  de  vingt-neuf 
nations  ou  tribus,  situées  à  l'est  des  lacs  Ontario  et  Erié,  et  au 
sud  de  ce  dernier  jusqu'à  Chicago  au  fond  du  lac  Michigan, 
Kous  avons  donc  à  cette  date  la  liste  complète  des  peuples  sau- 
vages qui  se  suivaient  depuis  Montréal  à  l'île  des  Allumettes, 
au  lac  Nipissing,  à  la  baie  Géorgienne,  à  l'île  Manitoualin,  au 
nord  du  lac  Huron,  au  saut  Sainte-Marie,  sur  le  territoire  com- 
pris entre  les  lacs  Supérieur  et  Michigan,  la  Baie-Verte,  le  lac 
Ouinipeg,  Chicagou,  Toledo,  Philadelphie,  Buffalo,  OsAvego  et 
Albany.  Prenez  la  carte  et  voj^ez  ce  que  renferme  cet  immense 
circuit.  La  Relation  ajoute  :  "On  nous  a  dit  cette  année  qu'un 
Algonquin  voyageant  au-delà  de  ces  peuples  (au  nord  et  à 
l'ouest)  a  rencontré  des  nations  extrêmement  peuplées  ;  je  les 
voyois,  disoit-il,  assemblées  comme  dans  une  foire,  acheter  et 
vendre,  en  si  grand  nombre  qu'on  ne  pouvoit  les  compter.  " 
Puis,  au  sujet  des  nations  placées  à  l'est  des  grands  lacs  :  "  Elles 
sont  sédentaires,  cultivent  la  terre  et  par  conséquent  sont  rem- 

1.  Pcige  35. 
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plies  de  peuples.  J'ai  tiré  leurs  noms  d'une  carte  huronne  que 
le  Père  Paul  Ragueneau  m'a  communiquée.  "  Cette  carte  n'est 
pas  parvenue  jusqu'à  nous. 

La  Relation  de  1640  ajoute,  parlant  de  la  région  qui  e.it  au 
delà  du  lac  Huron  :  "  Ce  serait  une  entreprise  généreuse  d'aller 
découvrir  ces  contrées.  Nos  Pères  qui  sont  aux  Hurons,  invités 
par  quelques  Algonquins,  sont  sur  le  point  de  donner  jusque  à 
ces  gens  de  l'autre  mer  dont  j'ai  parlé."  Dans  la  pensée  des 
Français,  les  Gens  de  Mer,  à  la  recherche  desquels  Nicolet  s'était 
mis,  devaient  être  voisins  du  Pacifique. 

En  1041,  le  Père  Jérôme  Lalemant  écrivait  :  "  De  plusieurs 
nations  différentes  dont  on  a  maintenant  la  connaissance,  il  ne 
s'en  trouve  pas  une  qui  n'ait  commerce  ou  guerre  avec  d'autres 
plus  éloignées  —  ce  qui  confirme  qu'en  efifet  la  multitude  est 
grande  de  ces  peuples  qui  nous  restent  à  voir."' 

Les  Sauvages  du  Haut-Canada  racontaient  aux  missionnaires 
qu'il  étaient  allés  autrefois  en  guerre  contre  une  nation  de  l'occi- 
dent, peu  éloignée  de  la  mer,  et  qui  péchait  les  huîtres  ou  coquil- 
lages nacrés  dont  on  faisait  la  monnaie  courante  dans  presque 
toute  l'étendue  de  l'Amérique  du  Nord.  Ce  peuple,  ajoutaient- 
ils,  combat  de  grands  animaux  aquatiques.  A  la  description 
qu'ils  en  donnaient,  nous  comprenons  qu'il  s'agit  des  alligators  et 
des  caïmans  du  Mississipi.  C'est  en  effet  du  golfe  du  Mexique 
que  venaient  les  "  monnaies  "  ici  mentionnées.  Cartier  en  avait 
vu  sur  le  Saint-Laurent,  au  cours  de  ses  visites  à  Québec  et  à 
Montréal.  Les  Andastes,  habitants  des  rives  de  la  Susquehanna, 
procuraient  au  commerce  des  Sauvages  un  boa  nombre  de  ces 
"pourcelaines  "  comme  on  les  nommait;  aussi  les  Andastes 
étaient-ils  qualifiés  par  les  Iroquois  de  "  Peuple  de  la  Pource- 
laine." 

Dans  ces  pages,  qui  ne  sont  pas  complètes,  tant  s'en  faut,  nous 
serrons  de  près  les  documents  historiques,  mais  ceux-ci  ne  disent 
pas  tout  ce  que  le  lecteur  attentif  semble  désirer  d'eux.  Le  tra- 
vail de  l'historien,  ses  réflexions  et  ses  critiques  doivent  expliquer 
la  nature  et  l'importance  de  chaque  chose.  Ce  qui  nous  a  le 
plus  frappé  c'est  la  tendance  des  écrivains  actuels  à  parler  des 
missions  des  Jésuites  et  à  rejeter  dans  l'ombre  la  question 
géographique.  On  ne  voit  ordinairement  que  les  travaux  apos- 
toliques de  ces  Pères,  mais  il  serait  plus  juste  de  concéder  à 
ceux-ci  un  autre  mérite  qu'ils  ont  acquis  indubitablement,  par 
leur  savante  persistance  à  connaître  le  mystère  du  continent 
nouveau. 
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La  population  française  du  Canada  en  1640  était  d'un  peu 
plus  de  trois  cents  âmes,  groupées  autour  de  Québec  et  des 
Trois- Rivières.  Montréal  n'existait  pas  encore.  Ce  n'était  donc 
pas  la  force  de  la  colonie  appelée  la  Nouvelle-France  qui  inspi- 
rait tant  de  grandes  entreprises  lointaines.  Lisez  les  pièces  du 
temps,  vous  serez  frappé  de  cette  ardeur  des  missionnaires  et 
des  individus  isolés  à  suivre  le  cours  des  eaux  et  à  remonter 
jusqu'aux  sources  de  ce  Nil  canadien  appelé  le  Saint- Laurent  ; 
plus  que  cela,  à  découvrir  les  territoires  que  les  "  voyageurs  " 
avaient  fait  connaître,  car  il  y  a  ceci  de  remarquable  dans  l'his- 
toire de  nos  découvertes  :  les  voyageurs  ont  toujours  précédé  les 
découvreurs,  et  rien  ou  presque  rien  de  leurs  travaux  n'a  été 
perdu. 

Benjamin  Sulte. 


EN  CARIOLE  ' 
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Xous  sommes  en  janvier,  et  le  soleil  paresseux  s'est  levé  bien 
tard,  si  tard  que  je  l'ai  devancé.  Il  fait  un  froid  sec  qui  pince  et 
rougit  l'épiderme.  La  matinée  sereine  annonce  une  belle  jour- 
née, et,  lorsqu'il  est  sorti  de  son  lit,  l'astre  que  les  anciens 
appelaient  Phébus  était  rouge  comme  du  carmin. 

Le  bleu  clair  du  firmament  est  à  peine  tacheté  de  petits  nuages 
immobiles,  soyeux,  moelleux,  comme  ceux  qu'affectionnait  le 
pinceau  de  Raphaël,  et  sur  lesquels  il  i)osait  ses  anges  gras- 
souillets et  joufflus. 

Devant  ma  porte  piaffent  d'impatience  les  petits  chevaux 
canadiens  de  mon  cocher,  arrivé  hier  de  la  Malbaie.  Pour 
voyager  dans  les  montagnes  ces  petites  bêtes  sont  incompa- 
rables ;  ce  sont  de  vrais  cliamois,  dont  la  course  n'est  pas  rapide, 
mais  qui  ne  se  ralentit  pas.  Habitués  aux  montagnes,  il  leur 
semble  indifférent  que  la  route  monte  ou  descende,  et  ils  courent 
toujours  sans  jamais  trébucher. 

Ils  sont  attelés  en  tandem  à  une  large  cariole  chaudement 
capitonnée  d'étoffes  épaisses,  et  toute  enveloppée  de  fourrures. 
Rien  de  confortable  comme  cette  voiture,  et  je  m'y  installe, 
couvert  de  fourrures  de  la  tête  aux  ]iieds.  les  yeux  seuls  exposés 
à  l'air. 

Eu  cariole  1  En  cariole  ! 
Qu'il  est  charuiaut  de  voyager 
Sur  la  neige  mouvante  et  folle. 
Qui  dans  les  champs  sautille  et  vole 
Et  fait  une  course  au  clocher  I 


^  1.  ïel  est  le  titre  d'un  charmant  petit  volume  que  se  propose  de  publier 
prochainement  M.  le  juge  Routhier,  et  qui  rappellera  "  Ex  Canot  "  par  le 
genre,  le  style  et  la  fantaisie. 

C'est  un  récit  des  voyages  d'hiver  de  l'auteur  à  Chicoutimi,  écrit  en  prose 
et  en  vers  selon  linspiratiou  du  moment. 

Notre  hoiioral)le  collaborateur  a  bien  voulu  en  détacher  quelques  chapitres 
dont  il  nous  permet  de  donner  la  primeur  aux  lecteurs  du  Canai)a-Frax(;ai.s. 
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Impatients  et  pleins  de  joie, 

Courez  gaînieiit,  mes  blancs  chevaux  ; 

Partout,  aux  côtés  de  la  voie 

La  «trande  nature  déploie 

Des  spectacles  toujours  nouveaux. 

Laissons  derrière  nous  la  ville, 
La  politique,  ses  guêpiers. 
Et  sa  discipline  servile  : 
Vive  la  campagne  tranquille 
Et  SCS  vieux  toits  hospitaliers  ! 

Là  sont  la  paix,  l'indépendance, 
Le  vieil  honneur  et  la  fierté. 
Là  grandit  chaque  descendance 
Sous  l'aile  de  la  Providence 
Dans  r amour  et  la  liberté. 

Alerte  1  mes  chevaux,  alerte  I 
Filez  toujours,  courant,  trottant  ; 
Devant  vous  la  course  est  ouverte 
Et,  là-bas,  la  montagne  verte 
Vous  fait  un  signe  et  vous  attend. 

.T'aime  le  son  de  vos  clochettes, 
Et  votre  galojî  cadencé. 
Oui,  c'est  par  vos  têtes  coquettes 
(N'en  déplaise  même  aux  gazettes) 
Qu'il  me  plaît  mieux  d'être  encensé  ! 

Une  brume  légère  rase  le  sol.  et  le  frimas  blanchit  mes  four- 
rures. Les  paysages  les  plus  variés  défilent  sous  mes  regards  ; 
et  j'observe  que  ceux  du  ciel  ont  encore  plus  de  variété  peut-être. 

Il  y  a  une  heure,  le  firmament  ressemblait  à  une  mer  immense, 
et  les  nuages  immobiles  y  flottaient  comme  des  îles  charmantes. 
Puis,  la  brise  s'est  élevée,  et,  comme  une  flotte  de  vaisseaux  à 
voiles,  les  nuages  blancs  ont  levé  l'ancre  et  ont  cinglé  vers 
l'orient. 

Mais  voici  que  le  vent  fraîchit,  les  nues  s'amoncellent,  et  les 
îles  deviennent  des  continents.  On  y  distingue  même  des 
chaînes  de  montagnes,  des  ravins  profonds,  de  larges  vallées, 
ça  et  là  de  beaux  lacs  d'azur,  et  quelques  fleuves  qui  vont  se 
jeter  dans  l'océan,  dont  on  aperçoit  encore  un  coin  à  l'horizon. 

J'ai  laissé  derrière  moi  l'asile  d'aliénés  de  Beauport,  où  le 
gouvernement  paternel  de  mon  pays  tient  sous  l)onne  garde  la 
centième  partie  des  sujets  qui  devraient  y  être.  Voilà  un  établis- 
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sèment  précieux.  Outre  qu'il  soulage  les  malheureux  qui  y 
sont  internés,  il  fait  la  consolation  de  ceux  qui  n'y  sont  pas, 
parce  qu'il  leur  laisse  croire  qu'ils  ont  de  l'esprit. 

On  fait  beaucoup  d'éloges  du  surintendant,  qu'on  dit  être  the 
right  man  in  the  right  place.  Son  hospitalité  et  l'accueil  qu'il  fait 
à  tous  ceux  qui  vont  visiter  cet  asile  sont  particulièrement  vantés. 
On  raconte  qu'il  leur  dit  quelquefois,  en  saluant  de  la  meilleure 
grâce  du  monde  et  en  caressant  sa  longue  barbe  :  ''  Soyez  les 
bienvenus,  messieurs,  vous  êtes  ici  chez  vous  !  " 

Une  telle  salutation  est  bien  de  nature  à  distinguer  les  vrais 
aliénés  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  ceux  qui  ne  tournent  pas 
le  dos  en  l'entendant  ont  évidemment  besoin  d'un  traitement. 
Il  n'est  que  juste  qu'il  les  interne  et  qu'il  les  guérisse. 

Il  y  a  peu  de  paroisses  qui  soient  mieux  situées  que  Beauport, 
alignant  aux  bords  du  chemin  ses  deux  longues  rangées  de 
maisons  qui  se  touchent. 

J'imagine  que  ses  habitants  sont  des  admirateurs  de  notre 
ville,  et  qu'ils  sont  venus  s'établir  ici  afin  de  la  mieux  voir.  C'est 
en  effet  le  meilleur  observatoire  qu'on  puisse  trouver  pour  bien 
juger  de  la  cité  de  Champlain.  Les  Québecquois  ne  peuvent 
voir  l'ensemble  de  leur  ville  ;  et  c'est  pour  les  beaux  yeux  des 
habitants  de  Beauport  qu'elle  a  été  bâtie. 

Quel  admirable  coup  d'œil  elle  présente  d'ici  !  C'est  la  vraie 
ville  du  moyen  âge,  telle  qu'on  en  voit  tant  en  France,  en  Italie, 
et  en  Allemagne,  alors  qu'on  choisissait  le  site  des  villes  en  vue 
de  la  guerre,  et  que  chacune  avait  sa  forteresse  juchée  sur  une 
montagno. 

Les  rues  s'étagent  comme  les  gradins  d'un  amphithéâtre,  et 
les  maisons  y  sont  rangées  comme  des  spectateurs  qui  regardent 
dans  l'arène.  L'arène,  c'est  la  vallée  de  la  rivière  St-Charles. 
Au  sommet  de  l'n,niphithéâtre,  et  comme  couronnement,  des 
terrassenients  gigantesques,  couverts  de  neige,  des  murailles 
formidables  au-dessus  desquelles  quelques  lourds  canons  allon- 
gent leurs  cols  noirs,  une  demi-rotonde,  massive  mais  trop 
basse,  où  flotte  un  chiffon  d'étolfe  que  les  vents  ont  déchiré.  0 
drapeau  iiational!  Comme  mon  cœur  tressaille  en  t'apercevant, 
quelque  pauvre  que  tu  m'apparaisses  !  Ta  vue  j^eut-elle  me 
laisser  fr<ùd  quand  je  songe  que  tu  représentes  la  patrie  ? 

Ce  tableau  est  pittoresque  ;  mais  il  y  manque  quelque  chose, 
et  je  déplore  cette  lacune  chaque  fois  que  j'aperçois  Québec  en 
remontant  le  fleuve  et  dédoublant  la  pointe  de  Lévis.  Notre 
vieille  citadelle  cft  la  mieux  située  qu'il  y  ait  au  monde,  après 
Gibraltar;  mais  il  y  manque  tin  donjon,   une  tour  ronde,   mas- 
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sive,  énorme,  couronnée  de  créneaux,  qui  lui  ferait  une 
tête.  Tous  les  châteaux  du  naoyen  âge  avaient  ce  complément 
nécessaire,  et  quoique  bâtie  sur  un  promontoire  très  élevé,  notre 
citadelle  est  basse,  écrasée,  lourde,  parce' qu'elle  n'a  pas  de 
donjon.  Jetez  une  tête  sur  ses  larges  épaules  et  l'aspect  ne  sera 
plus  seulement  pittoresque,  il  sera  merveilleux. 

Beauport  a  une  jolie  église  qui  dresse  ses  flèches  jumelles  à 
une  grande  hauteur. 

Son  curé  est  un  homme  remarquable,  instruit,  énergique,  et 
suivant  de  près  la  marche  des  événements  politiques  de  son 
pays.  1 

Un  joli  bouquet  d'épinettes  sombres,  que  la  neige  a  couronnées 
de  guirlandes  blanches,  m'annonce  Montmorency.  Quel  beau 
nom,  et  quelles  gloires  il  rappelle  ! 

•La  chute  est 'une  merveille,  et  il  ne  manque  pas  de  touristes 
qui  la  préfèrent  à  Niagara.  La  vérité,  c'est  qu'on  ne  peut  les 
comparer,  et  qu'elles  sont  incomparables,  chacune  dans  son 
genre.'  A  Niagara,  c'est  la  masse  d'eau  qui  frappe  de  stupeur; 
ici,  c'est  la  hauteur  de  la  chute  qui  étonne. 

A  partir  de  Montmorency  la  route  se  penche  au  versant  d'une 
belle  colline  couronnée  d'arbres  verts.  A  droite,  le  fleuve  étend 
sa  nappe  immense  tachetée  de  glaces  flottantes. 

Activés  par  la  pente,  mes  chevaux  galopent  allègrement,  et 
je  les  laisse  aller  à  leur  fantaisie.  En  tournant  un  peu  la  tête' 
j'aperçois  encore  notre  admirable  cité  de  Champlain,  dont  je  ne 
me  sépare  jamais  sans  regret,  et  je  lui  dis  adieu. 

Bercé  par  le  mouvement  monotone  de  la  voiture,  je  m'enfonce 
davantage  au  milieu  des  fourrures;  et,  sous  l'aile  du  patron  de 
la  jiaroisse  qui  est  l'Ange- Gardien,  je  ferme  les  yeux  et  m'endors 
d'un  profond  som nieil , 

III 

AU   PETIT-CAP 

A  mi-distance  entre  Sainte-Anne  et  Saint-Joachim,  une  rivière 
descend  des  montagnes  en  bondissant  de  sommets  en  sommets, 
et  forme  une  série  de  cascades  admirables,  qu'on  appelle  les 
Sept-Chutes.     C'est  la  rivière  Sainte- Anne. 


1.  Lorsque  j'ai  écrit  ces  lignes,  le  curé  de  Beauport  était  M.  G.  Tremblay, 
décédé  depuis.  Il  a  été  remplacé  par  un  prêtre  également  remarquable,  M. 
Adolphe  Legaré. 
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Nous  la  traversons  à  l'endroit  où  elle  sort  d'une  gorge  pro- 
fonde, et  nous  longeons  la  montagne  qui  se  rapproche  du  fleuve 
jusqu'à  ce  qu'elle  aille  rejoindre  le  cap  Tourmente,  dont  la  base 
plonge  dans  le  Saint- Laurent. 

La  paroisse  de  Saint-Joachim  est  située  entre  ce  dernier  cap 
au  nord-est  et  la  rivière  que  nous  venons  de  traverser. 

L'église  et  les  rares  maisons  groupées  alentour,  sont  bâties 
sur  la  grève,  dans  un  endroit  tout  à  fait  isolé  ;  mais  les  maisons 
du  village  proprement  dit  sont  échelonnées  le  long  du  chemin 
royal,  au  pied  des  premières  assises  de  la  montagne. 

Plusieurs  petites  rivières  sillonnent  cette  paroisse  et  mettent 
en  mouvement,  ici  un  moulin  à  farine,  et  là  une  grande  scierie. 
L'une  porte  le  joli  nom- de  Friponne,  les  autre?  ont  pris  les  noms 
des  anciens  habitants  de  l'endroit,  Marsolet  et  Blondel. 

Les  grèves  sont  un  endroit  renommé  pour  la  pêche  et  la  chassé, 
et,  dès  avant  la  découverte  du  Canada,  les  tribus  sauvages  les 
fréquentaient  ;  car  Jacques  Cartier,  qui  vint  mouiller  à  cet 
endroit  le  7  septembre  1535,  y  reçut  la  visite  de  plusieurs 
indiens. 

Champlain  y  vint  aussi  en  1623,  et  il  y  trouva  des  prairies 
naturelles  s'étendant  de  la  rivière  Marsolet  aux  grands  bois  du 
cap  Tourmente.  Il  y  construisit  môme  un  petit  fort,  qui  fut 
détruit  plus  tard  (1628)  par  unenvové  de  l'amiral  anglais  David 
Kerth. 

Le  premier  seigneur  de  la  Côte  de  Beaupré  fut  le  sieur  Chef- 
fault  de  la  Regnardière  ;  mais  il  ne  put  réussir  dans  les  établis- 
sements qu'il  projetait,  et  Mgr  de  Laval  devint -racquéreur  de 
cette  seigneurie  ainsi  que  de  l'Ile  d'Orléans. 

Cet  illustre  prélat  conçut  dès  lors  le  projet  de  fonder  deux 
institutions  bien  propres  à  assurer  le  dévelop})ement  et  la  pros- 
périté de  la  colonie  française,  qui  devait  être  en^sentiellement 
religieuse  et  agricole.  En  même  temps  qu'il  tondait  à  Québec 
un  séminaire  destiné  à  recruter  le  clergé,  il  établissait  à  Saint- 
Joachim  la  Grande- Fer) ne  qui  devait  être  une  espèce  d'école 
d'agriculture.  Il  y  rassembla  des  jeunes  gens  de  la  campagne 
qui  ne  paraissaient  pas  avoir  le  goût  .et  les  aptitudes  nécessaires 
pour  une  éducation  classique,  et  il  les  obligea  à  partager  leur 
temps  entre  les  travaux  des  champs,  quelques  exercices  reli- 
gieux, et  des  études  élémentaires. 

Malheureusement  cette  belle  œuvre  fut  interrompue  par  la 
guerre,  et  les  premiers  ennemis  que  l'amiral  Pliipps  eut  à  com- 
battre, lorsqu'il  tenta  de  s'emparer  du  Canada,  furent  les  élèves 
de  la  ferme  modèle  de  Saint-Joachim.     Réunis  à  toute  la  jeu- 
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nesse  de  la  Côte  Beaupré,  sous  les  ordres  de  M.  de  tSt  Denis 
ils  repoussèrent  les  envahisseurs  sur  les  battures  de  Beauport, 
et  s'emparèrent  de  six  canons, dont  deux  furent  emportés  à  Saint- 
Joachim. 

L'œuvre  de  Mgr  de  Laval  i\  Saint-Joachim  ne  fut  cependant 
pas  abandonnée,  et  le  vénérable  évoque  y  vint  même  demeurer 
en  1691. 

En  1700,  d'après  le  récit  de  M.  de  la  Potherie,  l'établissement 
comprenait  des  prairies,  des  bois,  une  lieue  en  superficie  de 
terre  labourable,  des  étables  et  granges,  et  un  très  beau  château 
en  pierre  de  taille  mesurant  150  pieds  de  longueur. 

Mgr  de  Laval,  dont  le  génie  entreprenant  voulait  tout  embras- 
ser et  tout  fonder,  secondé  par  un  digne  prêtre,  M.  Soumande, 
adjoignit  à  la  ferme  modèle  de  Saint  -  .loachim  une  espèce 
d'école  normale. 

Mais  après  la  mort  de  l'éminent  évêque,  ses  fondations  de 
Saint-Joachim  languirent  et  furent  à  peu  près  abandonnées 
vers  1715.  Dès  lors  la  Grande-Ferme  ne  fut  plus  qu'une  maison 
de  campagne  où  plusieurs  prêtres  et  élèves  du  Séminaire  de 
Québec  allaient  passer  leurs  vacances. 

Enfin,  en  1778,  fut  bâti  par  le  Séminaire,  aidé  de  Mgr  Briand, 
sur  cette  colline  pittoresque  et  ombragée  qu'on  appelle  le  Petit- 
Cap,  un  vaste  édifice,  qu'on  nomma  Je  Château-Bellevue,  flan- 
qué d'une  chapelle  dédiée  à  saint  Louis  de  Gonzague. 

Il  est  peu  de  manoirs  plus  admirablement  situés,  et  je  ne  con- 
nais pas  un  domaine  seigneurial  en  ce  pays  qui  lui  soit  supé- 
rieur par  les  points  de  vue,  les  paysages,  les  grands  bois,  les 
promenades  ombragées,  les  sentiers  solitaires,  les  ruisseaux,  les 
cascades,  les  jardins  et  les  vergers. 

Mais  ce  qui  en  fait  surtout  le  charme,  c'est  que  tout  ce  domaine 
est  peuplé  de  souvenirs.  Il  y  a  tels  arbres  qui  ont  leurs  légendes, 
tels  autres  qui  portent  des  noms  jadis  obscurs  et  maintenant 
célèbres.  Il  y  a  des  endroits  qui  rappellent  telles  fêtes,  tels 
rendez-vous,  tels  pique- niques  joyeux,  tels  amusements  favoris. 

Voici  un  vieux  corps  de  logis  qu'on  a  appelé  Notre-Dame  de 
Liesse,  et  qui  sert  d'habitation  aux  écoliers.  On  assure  qu'il  est 
bien  nommé  et  que  ses  habitants  sont  toujours  en  Liesse.  Ce  loge- 
ment a.  SQQ  Annales,  qui  forment  plusieurs  volumes  et  qui  con- 
tiennent les  pages  les  plus  spirituelles  et  les  plus  gaies. 

J'y  ai  lu  des  récits  que  j'ai  trouvés  charmants  ;  je  n'en  ai  pas 
été  surpris,  car  ils  étaient  signés  "  Doherty  ".  Qui  ne  se  souvient 
de  ce  jeune  prêtre  irlandais,  si  spirituel  et  si  éloquent,  qui 
mourut  à  la  fleur  de  l'âge  ? 
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Là-bas,  il  y  a  un  ruisseau  dont  les  flots  s'épanchent  sur  un 
sable  d'or  :  c'est  le  Pactole.  Plus  loin,  un  autre,  descendant  des 
hauteurs  du  cap  Tourmente,  verse  aux  promeneurs  assoiffés  des 
ondes  fraiches  et  limpides  :  on  l'a  nommé  le  Cabaret.  On  ne 
s'y  enivre  que  d'idéal  et  de  poésie. 

Au  Petit-Moulin,  sur  la  Friponne,  on  allait  faire  la  pêche,  et 
manger  des  omelettes  plus  ou  moins  réussies,  mais  qu'on  trou- 
vait délicieuses  et  qui  ne  causaient  jamais  d'indigestions. 

Et  la  cime  du  Cap  avec  ses  horizons  infinis,  et  le  grand  fleuve 
avec  ses  îles  boisées  ressemblant  à  des  corbeilles  flottantes,  et  la 
Chapelle  des  Hirondelles  d'où  les  âmes  s'envolaient  vers  l'azur, 
comme  les  hirondelles  vers  les  pays  du  soleil,  et  les  courses  en 
chaloupes,  et  les  expéditions  de  pêche,  et  les  promenades  sous 
les  bois  ?  Que  tout  cela  était  beau  et  laissait  de  souvenirs  au 
fond  des  cœurs  ! 

Si  les  échos  de  la  forêt  avaient  eu  quelque  mémoire,  que  de 
chansons  et  de  cantiques  ils  auraient  appris  ! 

Tels  sont  quelques-uns  des  charmes  du  magnifique  domaine 
du  Petit-Cap  pendant  la  saison  d'été.  Mais  nous  sommes  en 
janvier,  et  l'aspect  du  vieux  château,  l'hiver,  est  bien  différent. 

Les  bois  sont  chargés  de  neige  et  les  oiseaux  n'y  chantent 
plus.  Les  lièvres  seuls  se  promènent  et  font  des  pique-niques  à 
l'ombre  des  sapins.  Sur  leg  rameaux  verts  étincellent  des  fleurs 
de  neige  où  vienennt  se  poser  quelques  rayons  de  la  lune  qui 
flâne  dans  les  hauteurs  du  firmament. 

La  nuit  est  froide  mais  belle,  et  la  neige  crie  sous  la  cariole 
comme  l'acier  sous  les  dents  de  la  lime. 

Les  grands  arbres  silencieux  et  dépouillés  de  leurs  feuillages 
ressemblent  à  des  squelettes,  à  l'horizon  solitaire  et  morne.  Mais 
dans  la  clairière  où  s'élève  le  vaste  manoir  je  vois  briller  une 
lumière.  C'est  le  seigneur  de  l'endroit  qui  m'attend.  C'est  Mgr 
Paquet,  qui  donne  ce  soir  un  banquet  à  tous  les  fermiers  du 
Séminaire,  et  qui,  sachant  que  je  suis  en  route  pour  Chicoutimi, 
m'a  invité  à  prendre  part  à  la  fête. 

Quel  bon  et  joyeux  dîner  ce  fut  !  Les  fermiers  étaient  au 
nombre  de  vingt-cinq  à  trente,  rangés  autour  d'une  longue  table 
chargée  des  plats  les  plus  appétissants;  et  parmi  ces  braves 
paysans  il  y  avait  des  têtes  intelligentes,  de  robustes  estomacs, 
des  fourchettes  terribles  et  des  langues  bien  pendues. 

Lorsque  l'heure  des  santés  sonna,  Mgr  Paquet  se  leva,  et  fit 
une  espèce  de  monographie  des  fermes,  démontrant  les  progrès 
réalisés,  vantant  les  perfectionnements  accomplis,  applaudissant 
aux  bons  rapports  existant  entre  le  Séminaire  et  ses  fermiers. 
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Les  fines  observations  et  les  critiques  délicates  qu'il  sut  mêler  à 
cette  esquisse  eurent  un  grand  succès. 

Naturellement  je  fus  invité  à  prendre  la  parole  et  je  dus  payer 
mon  écot.  J'exprimai  le  désir  de  devenir  fermier  du  Séminaire, 
etj'ofFrisde  prendre  la  Petite-Ferme  parce  qu'elle  est  la  plus 
grande  et  la  meilleure.  Mais  cette  proposition  souleva  un  toile 
général  qui  me  fit  comprendre  qu'il  est  encore  plus  difficile 
d'être  nommé  fermier  du  Séminaire  quejuge  à  Québec. 

Je  fis  alors  l'éloge  des  seigneurs  ecclésiastiques,  et  je  comparai 
leur  gouvernement  à  celui  des  seigneurs  laïques.  "  Sous  des 
seigneurs  laïques,  dis-je,  en  terminant,  vous  trouveriez  un 
unique  avantage  :  c'est  que  dans  des  fêtes  comme  celle-ci  ils 
inviteraient  les  fermières.  Ise  vous  plaignez  pas  cependant,  car 
cet  avantage  a  ses  inconvénients,  et  l'on  dit  qv;e  les  anciens 
s-eigneurs  laïques  avaient  beaucoup  trop  d'attentions  pour  les 
fermières.  " 

Après  le  dîner  les  fermiers  furent  invités  à  fumer,  et  quelques- 
uns  furent  priés  de  nous  raconter  des  histoires.  Chacun  nous 
dit  alors  ses  prouesses,  et,  comme  toujours,  les  moins  vraisem- 
blables étaient  les  meilleures. 

J'ai  noté  quelques  récits  de  chasse  assez  pittoresques  : 


Une  fois,  dit  l'un,  j'ai  fait  la  rencontre  d'un  orignal  superbe 
et  je  n'avais  pas  de  fusil.  C'est  toujours  quand  on  n'a  pas  de  fusil 
qu'on  voit  du  gibier.  Que  faire  ?  Me  jeter  dessus  et  lui  couper 
la  gorge  avec  mon  couteau  ?  Mais  si  le  bon  Dieu  n'a  pas  donné 
à  l'orignal  la  gueule  du  lion,  il  lui  a  donné  une  patte  terrible, 
et  je  ne  voulais  pas  m'approcher  assez  près  pour  être  à  la  portée 
de  ses  coups. 

Une  idée  me  vint:  je  coupai  une  perche  de  18  pieds  de  lon- 
gueur, je  fixai  moncanif  à  l'extrémité  comme  une  baïonnette  au 
bout  d'un  fusil,  et  m'approchant  en  tapinois  à  travers  les  brous- 
sailles, je  lui  crevai  les. yeux  avec  mon  canif. 

Une  fois  aveugle  il  ne  pouvait  plus  m'atteindre  de  ses  coups 
de  pied,  je  sautai  à  son  cou  et  lui  tranchai  la  gorge. 

Il  tomba  en  mugissant  épouvantablenient  et  baignant  dans 
son  sang. 
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—  Moi,  dit  un  autre,  j'ai  fait  un  jour  un  singulier  coup  de  fusil. 

—  Quoi  donc  ? 

—  Vous  ne  me  croirez  pas,  et  cependant  c'est  vrai. 

—  Dis  toujours. 

—  Eh  bien  !  j'ai  abattu  une  anguille  au  vol  ! 

—  Ah  !  En  voilà  une  bonne. 

—  Ecoutez  l'explication.  C'était  un  matin,  et  mon  fusil  sur 
l'épaule,  en  prévision  de  rencontrer  quelque  gibier  peut-être,  je 
me  dirigeais  vers  ma  pêche  à  anguilles,  lorsque  je  vis  venir,  les 
ailes  tendues,  un  gros  oiseau  de  proie.  J'épaulai  mon  fusil  et 
quand  mon  gibier  fut  à  ma  portée,  je  tirai.  Il  battit  de  l'aile 
et  baissa  comme  s'il  allait  tomber,  mais  il  se  releva  et  jeta 
à  mes  pieds  une  anguille  qu'il  venait  de  voler  dans  ma  pèche  et 
qu'il  emportait. 


—  Et  vous,  le  père  Nombrette  ?  Est-ce  que  vous  n'avez  jamais 
fait  la  chasse,  vous  qu'on  dit  si  fort  et  qui  vous  êtes  battu  tant 
de  fois  dans  les  élections? 

—  Non,  je  n'ai  fait  la  chasse  qu'aux  électeurs  ;  mais  je  ne 
tirais  pas  dessus,  je  les  prenais  au  piège  ou  au  collet. 

—  C'était  du  gros  gibier,  ça  ;  mais  vous  ne  pouviez  pas  en 
vendre  la  peau  ? 

—  Pardon,  la  peau  se  vend  très  bien,  seulement  il  faut  com- 
mencer par  l'acheter. 

—  On  m'a  dit  pourtant  qu'un  jour  vous  aviez  tué  un  ours  ? 

—  Oh  !  oui,  mais  je  ne  l'ai  pas  tué  tout  seul. 

—  Contez-nous  donc  ça  ? 

—  Ce  n'est  rien  d'extraordinaire.  Je  m'en  allais  dans  une 
route  conduisant  à  une  concession  supérieure  et  traversant  un 
grand  bois. 

Je  n'avais  pas  de  fusil,  mais  un  irlandais  qui  m'accompagnait 
et  qui  était  bon  chasseur  en  avait  un.  Tout  en  cheminant,  mon 
compagnon  entendit  à  une  petite  distance  dans  le  bois  le  cri 
d'un  oiseau  qu'il  connaissait.  Il  se  jeta  dans  le  fourré  et  je  con- 
tinuai à  marcher  seul. 

A  peine  avais-je  fait  quelques  pas  que  je  vis  tout  à  coup  un 
ours  énorme  s'élancer  dans  le  chemin  et  se  diriger  sur  moi.  Je 
m'arrêtai,  un  peu  ému  et  songeant  à  ce  que  j'allais  faire.  Mais 
l'ours  accourut,  et,  se  dressant  sur  ses  pattes  de  derrière,  il  voulut 
m'enlacer  avec  ses  pattes  de  devant,  en  ouvrant  une  gueule 
énorme. 
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J'appelai  mon  compagnon  à  grands  cris,  et  fourrant  mon 
poing  dans  la  gueule  de  l'animal,  je  lui  tordis  la  langue  avec 
une  telle  force  qu'il  hurla  de  douleur. 

Une  lutte  corps  à  corps  s'engagea  alors  entre  nous  —  lutte 
inégale  dans  laquelle  j'aurais  succombé.  Heureusement  mon 
irlandais  arriva. 

Mais  en  me  voyant  aux  prises  avec  l'ours,  il  se  mit  à  tourner 
autour  de  nous  parce  qu'il  voulait  tirer  l'ours  dans  la  tête  pour 
ne  pas  gâter  la  peau.  —  Et  pendant  ce  temps-là  l'ours  achevait 
de  me  manger  la  main  et  allait  me  saisir  à  la  gorge. 

—  Vas-tu  me  laisser  dévorer,  animal?  criai-je  Ti  l'irlandais; 
tire  donc,  maudit  paddy. 

—  Mais  la  peau,  dit-il  ? 

—  Au  diable  la  peau,  et  la  tienne  avec  ! 

Le  coup  partit,  et  l'ours  tomba  frappé  au  cœur. 
Dejiuis  lors,  je  n'ai  jamais  aimé  les  Irlandais.     Je  les  crois 
parents  avec  les  ours,  car  ils  en  respectent  trop  la  peau. 


VI 


SUR   LES    SOMMETS. 

Nous  arrivons  aux  plus  hautes  cimes  de  la  chaîne  des  Lauren- 
tides.  Les  montagnes  se  font  multitude  et  leurs  têtes  sont 
innombrables. 

Au  nord,  au  midi,  de  l'aurore  au  couchant,  partout  elles  se 
dressent,  se  rassemblent  en  groupes,  se  rangent  en  lignes,  s'éche- 
lonnent, s'étagent.  se  pressent  les  unes  sur  les  autres.  Dans 
toutes  les  directions,  aussi  loin  que  ma  vue  peut  s'étendre, 
j'aperçois  un  fourmillement  infini  de  ces  têtes  monstrueuses. 

Les  unes  sont  nues,  déchirées  par  de  larges  cicatrices,  comme 
des  vétérans  qui  ont  eu  le  crâne  ouvert  d'un  coup  de  sabre. 
D'autres  ont  de  longues  chevelures  d'épinettes  et  de  sapins  d'un 
vert  sombre. 

C'a  et  là  elles  prennent  des  formes  étranges  et  des  physiono- 
mies vivantes.  L'une  a  l'air  d'un  lion  couché  qui  redresse  la 
tête  ;  l'autre,  dromadaire  gigantesque,  porte  sur  son  dos  deux 
bosses  énormes.  Celle-ci,  par  ses  clochetons  et  ses  arêtes,  ressem- 
ble à  un  édifice  gothique  surmonté  d'une  coupole  romane. 
Celle-là  est  une  ruine  imposante  dont  les  pans  de  muraille 
s'écroulent. 
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Plus  loin,  c'est  un  chaos  de  formes  indécises  et  de  teintes 
bleuâtres  entassées  et  confondues  dans  l'immensité. 

Au  travers  courent  des  nuages  informes  dont  les  lambeaux  d'un 
gris  sombre  se  déchirent  à  chaque  cime.  Un  souffie  de  tempête 
mugit  au  milieu  de  l'espace  sans  bornes,  emportant  dans  l'infini 
la  plainte  inconsolée  des  êtres  créés. 

Une  mystérieuse  combinaison  d'éléments  semble  s'être  pro- 
duite, et  le  brouillard  enveloppe  toutes  choses.  Il  s'étend  autour 
des  êtres,  et  les  ensevelit  dans  un  suaire  gris,  dense,  insaisis- 
sable, qui  leur  donne  l'apparence  de  fantômes. 

Mais  ce  n'est  pas  la  mort  et  son  effrayant  silence  ;  c'est  la  vie 
et  son  tumulte,  c'est  l'orage  et  son  désordre,  la  lutte  des  forces 
contraires  et  les  ruines  qu'elle  entasse. 

La  neige  s'amoncelle,  et  les  chemins  se  remplissent.  Hâtons- 
nous,  mes  bons  petits  chevaux  du  nord  ;  car  le  soleil  décline  et 
l'air  fraîchit. 

(iling  1  glang  1  gling  !  glang  !  voyez  cette  montagne 

Dont  le  sommet  semble  toucher  les  cieux  ; 

Elancez-vous  sur  ses  flancs  sourcilleux. 

Courez  gaiement  comme  en  pleine  campagne. 

Le  soleil  baisst^  au  sommet  des  glaciers. 

Hop  I  hop  1  hourra  !  galoppez,  mes  coursiers  ! 

Gling  !  glang  1  gling  !  glang  !  Au  bruit  de  vt)s  sonnettes 

Les  sapins  rient  en  vous  voyant  passer  ; 

Et  sur  les  monts  qui  semblent  s'abaisser 

Là-bas  s'enfuient  les  sombres  épincttes. 

Le  soleil  baisse  au  sommet  des  glaciers. 

Hop  I  hop  1  hourra  !  galoppez,  mes  coursiers  ! 

Gling  !  glang  1  gling  !  glang  1  quel  beau  lac  vous  regarde  ! 

Un  pont  de  glace  emprisonne  se?  flots  ; 

Imprimez-y  fortement  vos  sabots  : 

Pour  vous  chanter  n'avez  vous  pas  un  barde  ? 

Le  soleil  baisse  au  sommet  des  glaciers, 

Hop  !  hop  !  hourra  1  galoppez,  mes  coursiers  ! 

La  route  monte  1  Eh  bien  !  trottez  plus  vite  ; 

Sous  le  bois  sombre,  au  pied  d'un  mont,  glacé, 

Je  sais  un  camp  dans  la  neige  enfoncé, 

Que  la  forêt  contre  les  vents  abrite. 

Le  soleil  baisse  au  sommet  des  glaciers. 

Hop  !  hop  !  hourra  !  galoppez,  mes  coursiers  1 
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Là  vous  aurez  de  cliaudes  écuries, 

l'n  lit  de  foin,  de  l'avoine  et  de  l'eau  ; 

Et  le  grand  poêle  où  flambe  le  bouleau 

Réchauffera  vos  pattes  engourdies. 

Le  soleil  baisse  au  sommet  des  glaciers, 

Hop  !  hop  1  hourra  !  galoppez,  mes  coursiers. 

Je  l'aperçois  le  gîte  confortable  ; 
11  fume  au  loin  dans  un  pli  des  grands  monts. 
Hop  !  hop  !  courez  vers  ce  que  nous  aimons, 
J'ai  faim,  j'ai  soif,  allons  nous  mettre  à  table. 
La  nuit  descend  au  sommet  des  glaciers, 
Reposons-nous,  arrêtez,  mes  coursier.^  ! 

Les  pauvres  chevaux  sentent  plus  qae  moi  le  besoin  de  se 
reposer;  et  depuis  une  heure,  malgré  mes  chants  accompagnés 
de  coups  de  fouet,  ils  ne  trottent  plus  guère. 

Heureusement  voici  le  camp  du  petit  lac  Ha-IIa,  adossé  à  la 
montagne  et  presque  entièrement  enseveli  sous  la  neige. 

Les  chevaux  le  reconnaissent  et  redressent  les  oreilles  en 
apercevant  au  bord  du  lac  la  grande  écurie  qui  fume. 

Mon  vieil  hôte,  le  père  Martin,  a  reconnu  les  clochettes,  et 
debout  sur  le  seuil  de  la  porte  il  m'accueille  en  s'écriant  :  "  Ah  ! 
c'est  notre  honorable  révérend  !  '' 

S'il  connaissait  d'autres  titres  honorifiques,  il  me  les  donnerait, 
mais  il  ne  connaît  que  ces  deux-là  ! 


VIII 


SYMPHONIE    DES    MONTAGNES 

Ce  matin  je  me  suis  éveillé  avant  le  soleil  —  ce  qui  n'est  pas 
difficile  à  cette  époque  de  Tannée  — ■  et  j'ai  assisté  à  son  lever  en 
me  promenant  sur  le  grand  lac  Ha-Ha.  C'est  un  spectacle 
unique,  et  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  les  levers  des  plus 
grands  rois. 

Le  grand  lac  Ha-Ha,  couvert  de  glace,  dormait  dans  son  lit 
profond  sous  une  draperie  immense,  d'une  blancheur  imma- 
culée. 

Les  montagnes,  au  nombre  de  sept,  rangées  autour  dans  une 
impassible  sérénité  dressaient  tout  droit  dans  les  cieux  leurs 
pyramides  gigantesques,  auprès  desquelles  la  grande  pyramide 
d'Egypte  aurait  l'aspect  d'une  hutte  d'Esquimaux. 
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Quatre  d"entre  elles  tournaient  le  dos  à  l'aurore;  comme  lea 
impies  tournent  le  dus  à  la  vérité,  et  les  trois  autres  faisaient  face 
à  Torient.  Or,  il  est  Lien  remarquable  que  ces  trois  dernières 
sont  plus  élancées,  plus  sveltes  et  dressent  plus  haut  dans  les 
cieux  leurs  cimes  sublimes.  On  dirait  qu'elles  allongent  la  tête 
pour  voir  lever  le  soleil  par-dessus  les  épaules  de  leurs  voisines. 

Aussi  étais-je  encore  plongé  dans  une  demi-obscurité  quand 
leurs  sommets  reflétèrent  les  premiers  rayons  de  Taube.  Elles 
prirent  d'abord  une  teinte  très  rouge,  puis  rose,  et  enfin  claire 
et  lumineuse. 

Le  lac  gardait  sa  blancheur  mate  et  froide  comme  une  immense 
dalle  de  marbre.  C'était  comme  l'arène  d'un  cirque  cyclopéen, 
ou  comme  le  parvis  d'un  temple  dont  les  murailles  auraient  été 
bâties  par  des  dieux.  Les  quatre  monts  incrédules,  toujours 
endormis  et  sombres  comme  des  statues  insensibles,  ne  s'aperce- 
vaient pas  que  sur  les  flancs  de  leurs  voisins  l'aurore  déployait 
déjà  ses  splendeurs  matinales. 

Pas  un  nuage  au  firmament,  dont  l'azur  reprenait  sa  transpa- 
rence idéale.  Pas  un  fil  de  vent  dans  l'air.  Partout  le  silence 
profond,  solennel,  majestueux.  Seule,  la  lumière  inondant  les 
cimes  et  les  colorant  de  son  pinceau  invisible,  semblait  faire 
entendre  des  bruissements  harmonieux. 

Tout  à  coup,  s'élançant  à  travers  une  profonde  échancrure 
des  montagnes,  qui  semblèrent  s'ouvrir  pour  le  laisser  passer,  le 
soleil  inonda  le  lac  de  ses  clartés. 

Ce  fut  un  éblouissement,  comme  si  la  grande  porte  du  temple 
se  fût  soudainement  ouverte. 

Cette  vaste  nef  étala  ses  décors.  Tous  les  monts  s'éveillèrent, 
et  la  vie  se  répandit  sous  leurs  arcades  et  dans  leurs  coupoles. 
Les  grands  pins  tressaillirent,  et  la  neige  étincela  comme  des 
brillants  sur  leurs  écharpes  d'émeraude. 

C'est  alors  que  des  voix  harmonieuses  s'élevèrent,  et  firent 
monter  cet  hymne  vers  Dieu  :  c'étaient  les  trois  montagnes 
illuminées  qui  chantaient  : 

Salut,  astre  de  tiamine,  inaltéiable  image 

Du  Très-Haut,  notre  Créateur  ; 
A  toi  la  bienvenue  1  A  Lui  seul  notre  hommage  1 

Car  tu  nés  que  son  réflecteur. 

Sa  voix  puissante  a  dit  une  seule  parole 

Et  ta  sphère  embrasée  a  lui  ! 
Qui  conserve  à  ton  front  l'éclatante  auréole  ? 

Ton  sourire  répond  :  c'est  Lui. 
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C'est  Lui  (liiiit  un  seul  mot  a  fait  mouvoir  les  mondes 

Autour  de  ton  globe  géant, 
C'est  Lui  qui  secouant  leurs  assises  profondes 

Peut  les  rejeter  au  néant  1 

O  Dieu  !  Toi  (|ui  remplis  les  sphères  infinies 

De  ton  éclatante  splendeur, 
Entends  nos  chants  mêlés  aux  douces  harmonies 

Des  mondes  louant  ta  grandeur.  - 

Immobiles,  debout,  comme  des  sentinelles 

Au  bord  du  lac,  notre  miroir. 
Nous  élevons  vers  toi  nos  têtes  solennelles 

Et  nous  célébrons  ton  pouvoir. 

En  nous  plaçant  ici  tu  nous  donnas  sur  terre 

Le  calme  et  la  sérénité. 
Et  nous  symbolisons  dans  ce  lieu  solitaire 

Ton  immuable  éternité. 

Ici  nous  resterons  à  jamais  impassibles. 

Riant  des  êtres  inconstants. 
Aux  évolutions  des  siècles  insensibles 

Nous  attendrons  la  tin  des  temps  ; 

Et  mariant  nos  voix  dans  un  concert  sublime. 

En  face  de  ta  majesté. 
Nous  redirons  sans  cesse  à  respacj,  à  Tabîme  : 

Gloire  à  la  Sainte  Trinité  !    • 

A.-B.    ROUTIIIER. 
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DU  MÉRIDIEX  DE  JÉRUSALEM 

COMME  POINT  DE  DÉPAKT  DE  l'hEUPxE  COSMOPOLITE 


C'est  un  canadien,  M.  Sandford  Fleming,  de  l'Université  de 
Toronto,  qui  fut  le  porte-voix  de  l'idée  de  l'adoption  d'un  méri- 
dien initial  universel  et,  partant,  d'une  heure  et  d'un  jour  cos- 
mopolites. • 

Mais  quel  méridien  devait  être  appelé  à  être  le  point  de  départ 
de  l'heure  cosmopolite  ?  Là,  on  se  heurta  à  diverses  questions, 
soit  d'amour-propre  national,  soit  même  d'intérêt. 


Cependant,  en  1883,  peu  de  temps  avant  la  réunion  de  la 
conférence  géodésique  préparatoire  qui  se  tint  à  Rome,  le  méri- 
dien de  Bethléem  fut  proposé  comme  méridien  initial  interna- 
tional ;  c'était  une  conséquence  logique  et  scientifique  de  l'adop- 
tion de  l'ère  chrétienne  par  la  grande  majorité  du  monde 
civilisé. 

Comme  la  longitude  de  Bethléem  n'a  pas  encore  été  calculée, 
et  que,  d'autre  part,  celle  de  Jérusalem  a  été  relevée  (elle  est  de 
32°  52'  52"  E.  de  Paris  ;  35°  13'  7"  E.  de  Greenwich),  les 
partisans  du  méridien  de  Bethléem  se  rallièrent  à  celui  de 
Jérusalem  ;  car  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  premier, 
militent  de  même  en  faveur  du  second. 

Le  principal  champion  du  méridien  de  Jérusalem  est  un 
savant  barnabite  italien,  le  P.  Tondini  de  Quarenghi.  Et  d'abord, 
il  a  soutenu  sa  thèse  devant  l'Académie  des  Sciences  et  devant 
la  Société  de  Géographie  de  Paris.  Quelque  temps  après,  l'Acadé- 
mie des  Sciences  de  Bologae,  dans  une  note  ^  adressée  aux' 
universités  et  corps  savants  représentés  aux  fêtes  du  huitième 
centenaire  de  l'Université  de  Bologne,  signalait  plusieurs  avan- 


1.   Note  sur  les  derniers  progrès  de  la  question  de  V  unification  du  calendrier, 
dans  ses  rapports  avec  l'heure  universelle,  pp.  12-14. 
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tages  que  présenterait   l'adoption  du    méridien    de    Jérusalem 
comme  méridien  initial  universel. 

D'autre  part,  le  gouvernement  ottoman  faisait  étudier  la 
(question  par  Coumbary-EfTendi,  directeur  de  l'observatoire 
météorologique  de  Constantinople.  Le  rapport  de  ce  savant  est 
favorable  au  méridien  de  Jérusalem  :  "  La  proposition  du  méri- 
'  dien  unique  passant  par  Jérusalem  n'est  pas  nouvelle,  dit-il  ; 
"  elle  pourrait  satisfaire  aux  exigences  scientifiques,  comme 
"  font  les  méridiens  de  Greenwich,  de  Paris,  etc.;  elle  aurait  même 
'"  Vavantage  de  flatter  V amour- propre  national  ottoman....  " 

En  dernier  lieu,  le  P.  Tondini,  comme  délégué  de  l'Académie 
des  Sciences  de  Bologne,  est  allé  en  Angleterre,  proposer  à 
l'étude  de  la  British  Association  for  the  advancement  of  science  le 
projet  de  restreindre  à  la  navigption  et  à  l'astronomie  l'usage 
des  divers  méridiens  initiaux  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  et 
d'adopter  pour  tous  les  autres  cas  un  méridien  vraiment  inter- 
national. Inutile  d'ajouter  qu'il  suggérait  à  cet  effet  le  méridien 
de  Jérusalem. 

A  la  vérité,  le  P.  Tondini  venait  d'inventer  un  appareil  scien- 
tifique fort  simple,  un  cadran  mobile,  qui,  appliqué  sur  n'im- 
porte quelle  horloge,  pendule  ou  montre,  permet  de  traduire 
l'heure  locale  en  celle  du  méridien  initial  ;  et  il  avait  donné  l'ex- 
plication de  cet  ingénieux  appareil  dans  une  savante  brochure.  ^ 
C'était  la  réalisation  pratique  de  l'heure  cosmopolite. 

Aussi  est-ce  avec  un  vrai  succès  que  le  P.  Tondini  a  déve- 
loppé sa  proposition  devant  la  British  Association  for  the  advance- 
ment of  science,  dont  le  congrès  s'est  tenu  à  Bath  en  septembre 
dernier. 

A  la  suite  de  sa  communication,  une  commission  a  été  nom- 
mée par  la  British  Association  pour  examiner  la  motion  suivante  : 
'■  Que,  les  marins  et  les  astronomes  demeurant  libres  de  garder  leur 
'^  propre  rnéridien,  on  choisisse  un  méridien  vraiment  interna- 
"  tional  pour  les  autres  usages,  pour  lesquels  l'unification  des 
"  temps  est  désirable  ;  —  de  plus,  puisque  le  méridien  de  Jérusa- 
"  lem  a  déjà  pour  lui  les  suffrages  d'autorités  scientifiques,  qu'on 
'■  examine  l'opportunité  qu'il  y  a  de  le  choisir  comme  méridien 
'•  initial  universel.  " 


1.  Cadran,  de  llieure  universelle  ou  du  inéridicn  iuitial,  co7nhi)ie'e  avec  l'heure 
locale,  pour  toutes  les  hodoçies  et  à  toutes  les  longitudes,  — avec  la  liste  îles  longi- 
tudes des  principales  loccdités  du  monde  d^ après  le  méridien  international  de 
Jérusalem.  —  Paris,  Gauthier  -  Villars. 
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II 

En  combinant  le  système  du  cadran  mobile,  exposé  par  le  P. 
Tondini  dans  sa  brochure  précitée,  avec  les  principes  émis  par 
M.  Sandford  Fleming  i,  on  pourrait,  ce  me  semble,  réaliser 
d'une  manière  peut-être  encore  j^lus  simple  la  question  de  l'heure 
universelle. 

M.  Sandford  Fleming  proposait  de  diviser  idéalement  la 
terre,  à  partir  d'un  méridien  initial  à  déterminer,  en  24  fuseaux 
■de  15  degrés  de  longitude  chacun,  numérotés  de  A  à  Z,  ou,  plus 
clairement,  de  1  à  24. 

Il  serait  bon,  je  crois,  de  ne  pas  attribuer  mathématiquement 
aux  fractions  de  territoire  comprises  dans  chaque  fuseau  de  15 
degrés  l'heure  n"  1,  n^-  2,  n''  3  ...  correspondante  ;  les  pays,  dont 
l'étendue  en  longitude  serait  inférieure  à  30  degrés,  prendraient 
pour  heure  nationale  Theure  du  méridien,  distant  de  Jérusalem 
d'un  multiple  de  15  degrés,  qui  passerait  le  plus  près  de  leur 
centre.  Ainsi,  l'heure  de  France  et  celle  d'Italie  seraient  à  2 
heures  de  Jérusalem  ;  Theure  d'Allemagne  et  celle  d'Autriche- 
Hongrie,  à  1  heure. 

Les  pays  dont  l'étendue  en  longitude  serait  considérable, 
auraient  plusieurs  heures  nationales,  toutes  distantes  d'un  nom- 
bre entier  d"heures  de  l'heure  initiale  de  Jérusalem  ;  mais  une 
même  circonscription  administrative  n'aurait  jamais  que  la 
même  heure  dans  toute  son  étendue.  Ainsi,  au  Canada,  l'heure 
du  105'"''  degré  à  Vouest  de  Jérusalem  régirait  la  Nouvelle-Ecosse, 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  Nouveau-BrunsAvick.  la  province  de 
Québec;  l'heure  du  120'"^  degré,  l'Ontario  et  le  Manitoba,  etc  .... 
De  même,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  en  Chine,  en  Russie. 

Ces  heures  nationales  étant  rapportées  à  Theure  initiale  de  Jéru- 
salem, et  leur  niiméro  d'ordre  donnant  leur  distance  horaire  à 
l'ouest  de  Jérusalem,  le  cadran  à  superposer,  d'après  le  système 
du  P.  Tondini,  aux  horloges  de  l'heure  locale,  pourrait  être  sim- 
plifié, et  au  lieu  de  24  heures,  n'en  comprendre  que  12.  Mais  ce 
cadran  porterait  très  visiblement,  au-dessus  du  XII,  le  numéro 
du  fuseau  terrestre  correspondant. 

Le  numérotage  des  heures  se  ferait  à  partir  de  l'antiméridien 
de  Jérusalem,  exclusivement.    L'heure  de  l'antiméridien  porte- 


1.   L'urJoption  d'un,  nuiîfre-me'ritlifn  iidenxitiinKd.     Rapport  lu  au  Congrès 
géographique  de  Venise. 
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rait  le  n"  24  ;  l'heure  de  Jérusulein  le  n"  12.  La  date  changerait 
à  minuit,  à  rantiméridien. 

Dans  les  relations  internationales,  le  nuniyro  de  Theure  devrait 
être  indiqué. 

Exemple  :  vous  êtes  à  Paris  et  vous  recevez  un  télégramme 
de  Québec.  Ce  télégramme  est  parti  de  Québec  à  9  heures  du 
matin  n"  11),  et  il  vous  parvient  à  Paris  à  5  heures  du  soir  (soit 
17  heures  du  jour)  n»  14.  Vous  savez  immédiatement  qu'il  a 
mis  17  —  •{  'à  +  (10 — 14)  J-  =3  heures  à  vous  parvenir. 

De  même,  vous  étant  à  Tokio,  au  Japon,  dont  l'heure  porte  le 
n*^  5,  il  vous  est  remis  à  5  heures  du  matin  n"  5,  un  télégramme 
parti  de  Québec  la  veille  à  11  heures  du  matin  n»  19;  comme  ce» 
numéros  vous  indiquent  que  Qu'';bec  est  de  14  heures  en  retard 
sur  Tokio,  vous  en  déduisez  que  lorsqu'il  est  11  heures  du 
matin  à  Québec,  il  est  à  Tokio  1  heure  du  matin  du  lendemain, 
et  que  le  télégramme  vous  ayant  été  remis  à  5  heures  du  matin, 
sa  transmission  a  duré  4  heures. 


III 


Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  les  avantages  tant  scientifiques 
que  commerciaux  et  civils  de  l'adoption  d'une  heure  universelle 
dans  les  relations  internationales. — Disons  tout  en  un  mot: 
l'humanité  civilisée  a  soif  d'unité. 

Et,  d'autre  part,  quel  méridien  initial  mérite  mieux  le  titre 
d'international  que  celui  de  Jérusalem,,  lieu  d'origine  de  la 
civilisation  qui  régit  la  majeure  partie  de  l'humanité  policée? 

Puisque  la  Turquie,  dont  on  pouvait  craindre  les  susceptibi- 
lités religieuses,  loin  de  faire  de  l'opposition  à  ce  méridien,  eu 
admet,  au  contraire,  le  mérite  scientifique,  comment  les  Etat» 
chrétiens  ne  s'y  rallieraient-ils  pas  ? 

F.    ROMAXET    DU   CaILLAUD. 
Liin(jge.s  (Franco),  12  janvier  1880. 


OBSERVATIONS    SUR    L  ARTICLE    QUI    PRECEDE. 

M.  Romanet  du  Cailla\id  nous  permettra  bien  de  faire  suivre 
de  quelques  remarques  son  intéressante  dissertation  ;  ne  serait- 
ce  que  pour  nous  donner  l'occasion  de  lui  dire  pourquoi  nous 
ne  croyons  pas  beaucoup  à  sa  réalisation  pratique. 
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Xous  ferons  donc  remarquer  à  notre  savant  correspondant 
que  la  question  qu'il  traite  n'est  plus  à  l'état  d'étude  théorique 
de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique.  Pendant  qu'en  Europe  on  cherche 
encore  un  Premier-Méridien,  ici  nous  avons  immédiatement  mis 
en  pratique  les  idées  émises  par  notre  savant  ingénieur  cana- 
dien, M.  Sandford  Fleming,  que  M.  Romanet  du  (Jaillaud  recon- 
naît du  reste  comme  le  premier  instigateur  de  la  magnifique 
idée  de  l'universalisation  de  l'heure. 

Depuis  plusieurs  années,  dans  toute  l'étendue  de  l'Amérique, 
les  heures  officielles  ne  varient  plus  que  par  intervalles  d'une 
heure  juste  ou  des  multiples  d'une  heure  juste,  et  elles  sont  les 
mêmes  pour  chaque  région  longitudinale  d'environ  quinze 
degrés.  C'est  ainsi  que  l'heure  civile  se  trouve  la  même  dans 
toute  l'étendue  de  la  province  de  Québec  et  même  dans  la  plus 
grande  partie  de  celle  d'Ontario,  sans  inconvénient  notable 
pour  les  usages  ordinaires  de  la  vie. 

Quant  au  méridien  international  devant  servir  de  point  de 
départ  pour  l'heure  cosmopolite,  on  a  discuté  et  l'on  discutera 
IDrobablement  longtemps  encore  eu  Europe  avant  de  s'entendre  : 
la  raison  en  est  que  chacun  des  Etats  qui  composent  l'Europe  y 
met  de  la  jalousie  nationale,  désire  que  ce  maître-méridien 
passe  chez  lui,  et  surtout  ne  veut  pas  consentir  à  ce  qu'il  passe 
par  l'Etat  voisin.  Pour  vaincre  cette  difficulté  internationale,  il 
faut  éluder  en  quelque  manière  les  susceptibilités  de  pays  à 
pays  ;  et  pour  atteindre  ce  but,  ceux  qui  désirent  sincèrement 
un  résultat  pratique  cherchent  dans  un  sentiment  indépendant 
et  général,  dans  le  sentiment  religieux,  un  moyen  d'arriver  à 
une  entente.  C'est  ce  qui  a  déterminé  le  choix  que  préconise 
]\I.  Romanet  duCaillaud,  celui  du  méridien  de  Jérusalem.  Rien 
de  plus  noljle  certainement  comme  principe.  Mais,  comme 
l'adoption  d'un  méridien  international  pour  l'heure  cosmopolite 
finira  nécessairement  ];)ar  entraîner  son  acceptation  comme 
premier  méridien  universel,  le  méridien  de  Jérusalem  aurait 
l'inconvénient  très  grave  d'exiger  la  confection  de  nouvelles 
•cartes  géographiques  pour  toutes  les  nations  de  la  terre. 

M.  Sandford  Fleming,  suivi  en  cela  par  tous  les  savants  des 
Etats-Unis,  a  procédé  d'une  manière  beaucoup  plus  pratique. 
Sans  se  préoccuper  de  la  vaine  gloriole  qui  s'attache  à  la  posses" 
siou  du  premier  méridien  universel,  il  s'est  demandé  d'abord 
quel  est  le  pays  dont  les  cartes  géographiques  sont  les  plus 
ré[iandues,  et  dont,  par  conséquent,  le  premier  méridien  est  le 
plus  universellement  adopté.  A  cette  question,  qui  se  résout  par 
le  calcul  d'une  somme,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  dans  la 
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réponse  :  c'est  l'Angleterre,  avec  le  méridien  de  Greenwich.  Mais 
il  était  important  que  le  jour  cosmopolite  commençât  quelque 
part  dans  l'océan  Pacifique,  vu  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à 
ce  que  deux  pays  rapprochés  eussent  deux  dates  diflérentes,  et 
que  d'ailleurs,  d'un  commun  accord  tacite,  c'est  dans  l'océan 
Pacifique,  à  cause  de  sa  largeur  sans  terres,  que  les  navigateurs 
placent  le  changement  de  date.  Or,  précisément,  le  méridien  de 
Greenwich  a  cet  avantage  qu'il  passe  entre  l'Amérique  et  l'Asie 
en  rencontrant  à  peine  quelques  îles  insignifiantes.  L'adoption 
du  méridien  de  Greenwich  comme  maître-méridien  universel, 
aurait  donc  pour  conséquence  que  le  jour  cosmopolite  commen- 
cerait à  minuit  de  Greenwich,  c'est-à-dire  aux  environs  de  minuit 
pour  la  plupart  des  pays  d'Europe,  ce  qui  serait  très  avantageux 
pour  eux. 

Les  savants  d'Amérique  ne  se  sont  pas  formalisés  de  ce  que  le 
jour  cosmopolite  commencerait  d'une  manière  incommode  pour 
leur  continent;  et,  se  laissant  guider  seulement  par  les  avantages 
pratiques  généraux,  ils  se  sont  arrêtés  unanimement  au  méridien 
de  Greenwich.  Aussi  est-ce  d'après  ce  méridien  qu'ils  ont  divisé 
toute  la  largeur  de  l'Amérique  en  fuseaux  longitudinaux  de 
quinze  degrés  environ,  pour  l'unification  de  l'heure. 

Cette  convention  sera  adoptée  naturellement  par  l'Angleterre 
et  par  toutes  ses  dépendances  ;  elle  fera  ainsi  pacifiquement  et 
sûrement  le  tour  de  la  terre. 

Pendant  ce  temps-là  on  continuera  à  discuter  en  Europe.  Mais 
lesthéories  savantes  des  congrès  européens  auront  peu  d'influence 
sur  notre  pratique  ;  au  contraire,  la  pratique  américaine,  comme 
elle  l'a  fait  déjà  dans  plus  d'une  occasion,  finira  par  enserrer 
l'Europe  et  par  y  supplanter  les  idées  sentimentales. 

Il  vaudrait  bien  mieux  céder  dès  maintenant  de  bonne  grâce, 
puisqu'il  y  a  pour  cela  des  motifs  si  raisonnables,  que  de  finir  par 
se  laisser  traîner  plus  tard  à  la  remorque  de  l'Amérique,  pour 
ne  pas  dire  du  Canada. 

T.-E.  Hamel. 
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Vermisseau,  pur  néant,  revêtu  de  misère, 
L'homme  est  pourtant  l'objet  des  largesses  du  Père 
Qui  règne  glorieux  dans  son  éternité. 
0  mortels  favoris,  faisons  vibrer  nos  lyres  ! 

Que  les  transports,  les  saints  délires, 

S'emparent  de  l'humanité  !  i 

i 

C'est  pour  notre  agrément  que  sa  main  adorée 
Allume  tous  les  soirs,  sur  la  voûte  azurée, 
Ces  milliers  de  flambeaux  qui  rayonnent  sans  bruit  ; 
C'est  pour  nous  réjouir  que  la  lune  promène, 

Au  ciel,  sa  majesté  sereine, 

Dans  le  silence  de  la  nuit. 

Pour  nous  le  feu  réchauffe,  engendre  la  lumière, 
Pour  nous  le  ruisseau  court,  la  source  désaltère, 
Le  sol  tisse  avec  art  ses  tapis  bigarrés. 
L'été  mûrit  ^es  fruits,  l'hiver  polit  la  glace. 

Et  le  printem))s  remplit  l'espace 

De  ses  arômes  parfumés. 

Si  des  convois  de  fer  vont  à  travers  le  monde, 
Si  des  palais  flottants  se  balancent  sur  l'onde. 
Si  la  voix  peut  courir  sur  des  fibres  d'acier, 
Si  l'éclair,  qui  s'attache  aux  poteaux  de  nos  villes, 

Jette  aux  yeux  ses  rayons  tranquilles, 

C'est  Dieu  qu'il  nous  faut  remercier. 

Pourtant,  dans  les  trésors  aussi  grands  que  lui-même 
Que  Dieu  garde  avec  soin,  pour  les  hommes  qu'il  aime,^ 
Il  sait  puiser  un  don  qui  surpasse  en  valeur 
Ces  bienfaits  étonnants,  notre  éternel  honneur  ! 

0  flamme  du  génie  !  0  céleste  parcelle  ! 

0  du  foyer  divin  précieuse  étincelle 

Qui  tombe  sur  le  front  de  riiomme  ténébreux, 

C'est  toi  que  vont  chanter  mes  poèmes  joyeux  ! 
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Merci  !  Seigneur,  merci  !  d'avoir  orné  le  monde 
De  ces  esprits  géants  dont  l'œil  regarde  et  sonde 
Les  plus  obscurs  secrets  du  monde  matériel, 
Les  saintes  profondeurs  des  mystères  du  ciel  ! 

Merci  !  d'avoir  fait  luire,  au  ciel  de  notre  histoire, 
Les  Paul,  les  Augustin,  Les  Léon,  les  Grégoire, 
Ces  astres  merveilleux  dont  les  puissants  rayons 
Arrivent  sans  pâlir  au  siècle  où  nous  vivons  ! 

Merci  !  merci  !  surtout,  ù  Dieu  clément  et  sage. 

D'avoir  fait  apparaître,  au  sein  du  moyen  âge. 

Cet  homme  sans  pareil,  ce  mortel  chérubin. 

Qu'on  nomme  avec  respect  le  grand  Thomas  d'Aquin  ! 

0  prodige  étonnant  que  nous  montre  la  terre  ! 
0  flambeau  qui  toujours,  par  ta  forte  lumière, 
Dissipes  de  Terreur  les  nuages  épais, 
Salut  !  à  toi  la  gloire  et  l'honneur  à  jamais  ! 

Tu  naquis  au  milieu  de  l'éclat  des  richesses, 
Souvent  tu  fus  bercé  par  des  main-s  de  comtesses. 
Ton  sang  venait  des  preux,  des  rois,  des  empereurs, 
L'avenir  souriant  t'assurait  des  honneurs  ! 

Mais  d'un  pied  dédaigneux  foulant  toutes  les  gloires, 
Les  fantômes  brillants,  les  appas  illusoires, 
Tu  quittas  en  héros  ta  famille  et  ton  or. 
Pour  aller  chercher  Dieu  ton  unique  trésor  ! 

Oh  !  qui  dira  jamais  tes  luttes  héroïques 
Contre  les  pleurs,  le  deuil,  les  efforts  énergiques, 
De  ta  mère  aux  abois  ?  Qui  pourra  raconter 
Ce  que  dans  ta  prison  l'on  t'a  fait  endurer? 

Ange  gardien  du  saint,  oh  !  voilez-vous  la  face  ! 
Quittez  la  sombre  tour  et  franchissez  l'espace!... 
Mais  non:  restez,  restez  auprès  du  pauvre  enfant  : 
Prêtez-lui  le  secours  de  votre  bras  puissant  ! 

Car  il  est  dangereux  rennemi  qui  s'avance  ! 
Sorti  des  noirs  cachots  qu'habite  la  souffrance, 
Un  démon  s'est  armé  d'impudiques  attraits 
Pour  souiller  le  captif  qui  veut  prier  en  paix. 
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Mais  Thomas  est  vainqueur  !  Descendez  sur  vos  ailes, 
Messagers  rayonnants  des  splendeurs  éternelles  ! 
Ceignez  avec  respect  cet  athlète  à  genoux, 
Et  baisez  le  front  pur  d'un  ange  comme  vous. 

Maintenant  délivré  des  pesantes  entraves 

Dont  la  chair  allourdit  nos  intellects  esclaves, 

Comme  l'aigle  des  airs,  il  volera,  joyeux, 

Vers  les  sommets  cachés  dans  les  hauteurs  des  cieux  ! 

Il  ira  comme  Paul,  aux  pieds  mêmes  du  trône 
Qu'un  nuage  divin  de  son  ombre  environne. 
Et  son  regard,  perçant  la  sainte  obscurité, 
Sondera  les  secrets  de  la  Triple  Unité. 

Il  ira  contempler  les  scènes  poétiques 

Qui  se  passent  là-haut,  sous  l'or  des  saints  portiques. 

Il  prêtera  l'oreille  à  l'éternel  concert 

Que  Dieu  donne  à  ceux  qui  pour  sa  gloire  ont  souffert. 

Il  parcourra  les  rangs  des  célestes  phalanges 
Afin  d'approfondir  la  nature  des  anges. 
Et  de  pouvoir  compter  ces  êtres  plus  nombreux 
Que  les  globes  semés  sous  la  face  des  cieux  ! 

Et  dirigeant  son  vol  vers  le  séjour  de  l'homme 
Dans  un  sublime  écrit  qu'on  appelle  la  "  Somme", 
Le  pèlerin  du  ciel  saura  nous  raconter 
Le  tableau  ravissant  qui  vient  de  l'enchanter, 

Thomas  viendra  prouver  dans  un  noble  langage 
Que  l'homme  est  exilé  sur  cette  triste  plage  ; 
Qu'un  jour  il  est  sorti  des  mains  du  Créateur; 
Qu'il  doit  aller  à  Dieu,  pour  assouvir  son  cœur  ! 

Quand  les  champs  ont  ])lié  leurs  linceuls  funéraires. 
Quand  le  gazon  verdit  autour  de  nos  chaumières. 
Quand  les  nouvelles  fleurs  embaument  les  zéphyrs, 
Et  quand  le  rossignol  module  ses  soupirs, 

Il  est  un  jour  heureux,  où  le  peuple  fidèle, 
Tout  enflammé  d'amour  et  brûlant  d'un  saint  zèle, 
S'assemble  pour  louer  le  Dieu  de  nos  autels 
Sous  les  voiles  du  pain  qui  nous  rend  immortels. 


I 
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Quels  seront  ses  accents  devant  le  grand  miracle  ? 
Ah  !  il  prendra  la  voix  du  plus  sublime  oracle, 
Du  plus  illustre  fils  né  des  Dominicains, 
Du  plus  saint  des  savants,  du  plus  savant  des  saints. 

Oh  !  qu'ils  sont  beaux  ses  chants  !  qu'ils  sont  beaux  ses  cantiques  ! 
Le  Docteur  empruntait  les  havpes  séraphiques 
Qui  sous  les  doigts  sacrés  des  chantres  de'  Sion 
Avec  les  hosannas  vibrent  à  l'unisson. 

Il  est  allé  ravir  aux  saintes  poésies 
Qu'entendent  des  élus  les  oreilles  ravies, 
Ces  accents  enflammés  que  l'amour  et  la  foi 
Répéteront  toujours,  ô  Jésus,  devant  toi  ! 

Aussi  le  crucifix  qu'il  mouillait  de  ses  larmes 

Laissait  tomber,  un  soir,  ces  mots  remplis  de  charmes  : 

"  Du  mystère  d'amour  tu  parles  dignement, 

"  Que  dois-je  te  donner  ?  Réponds,  ô  mon  enfant  !  " 

"  Vous  seul,  vous  seul,  Seigneur  !  "  Telle  fut  la  réplique 
Du  poète  d'Aquin.  —  Un  esprit  angélique 
Descendu  sur  la  terre  emmena  donc  aux  cieux 
L'âme  de  ce  savant,  de  ce  saint  religieux. 

Gloire  à  toi,  grand  Docteur,  orgueil  de  notre  race  ! 
Du  nombre  des  savants  la  main  du  Temps  efface 

Bien  des  noms  jadis  respectés  ! 
Le  tien  grandit  toujours.  La  brillante  auréole 
Qui  ceinture  ton  front,  saint  Ange  de  l'Ecole, 

Jette  de  nouvelles  clartés. 

Tes  œuvres,  que  l'esprit  est  si  fier  de  comprendre, 
Au  tombeau  de  l'oubli  ne  doivent  pas  descendre  ; 

Oui,  ils  resteront,  tes  travaux. 
Comme  un  phare  allumé  dans  les  nuits  ténébreuses, 
Pour  guider  sur  la  mer  les  barques  voyageuses 

Qui  craignent  le  courroux  des  flots. 

Quand  le  souffle  divin  éteindra  les  étoiles. 
Quand  l'éternelle  nuit  viendra  jeter  ses  voiles 

Sur  l'univers  épouvanté, 
O  "  bœuf  muet  ",  ta  voix  énergique  et  sonore 
Sur  ses  derniers  débris  saura  crier  encore  : 

Voici,  voici  la  vérité  ! 
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Gloire  à  toi  !  Mais  aussi  gloire  à  l'Eglise  sainte, 
Qui  t'a  reçu,  nourri,  dans  sa  royale  enceinte, 

Qui  t'a  prodigué  les  honneurs. 
Gloire  à  l'Ordre  de  preux  fondé  par  Dominique  ! 
Tu  vécus  sous  les  plis  de  sa  blanche  tunique  ; 

Son  front  reflète  tes  splendeurs. 

Gloire  au  Pape  qui  règne  aujourd'hui  sur  le  monde  ! 
Il  a  su  pénétrer  ta  science  profonde 

Et  voir,  dans  ton  livre  divin, 
Des  armes  pour  lutter  contre  les  adversaires 
Qui  frappent  sans  pitié  sur  nos  plus  saints  mystères, 

Avec  leurs  lourds  marteaux  d'airain. 

Accepte,  ô  saint  Thomas  !  notre  faible  louange  ! 
Des  hauteurs  du  ciel  jette  un  de  tes  regards  d'ange 

Sur  ces  lévites  du  Seigneur  ! 
Toujours  enseigne-nous  comment  nous  devons  faire 
Pour  être  des  savants  et  des  saints  sur  la  terre, 

Pour  goûter,  là-haut,  ton  bonheur  !  i 


Alphonse  Pouliot, 
Diacre. 


1.  Cet  hymne  a  été  cuinposé  pour  la  fête  de  saint  Thomas  d'Aquin  au 
Grand  Séminaire  de  Québec,  et  lu  dans  un  intermède  de  la  soutenance 
théolot(ique  qui  eut  lieu  à  cette  occasion  le  7  mars  dernier. 


CHROiNIQUE  SCIENTIFIQUE 


Le  24  février  1887,  vers  cinq  heures  du  mutin,  toute  la  côte  de 
la  Méditerranée  comprise  entre  Marseille  et  Gênes  fut  ébranlée 
par  une  violente  secousse  de  tremblement  de  terre,  laquelle  fut 
suivie  de  plusieurs  autres,  qui  se  succédèrent  par  intermittence 
les  jours  suivants.  Comme  on  était  au  matin  du  Mercredi  des 
Cendres,  les  bals  du  carnaval,  si  nombreux  dans  cette  région 
visitée  riiiver  par  les  étrangers,  n'étaient  pas  encore  terminés  et 
plusieurs  habitués  de  ces  bals  trouvèrent  la  mort  sous  les  débris 
des  salles  où  ils  dansaient  encore  au  moment  du  cataclysme. 
Le  premier  choc  fut  le  plus  violent.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi les  gens  n'eurent  pas  le  temps  de  se  sauver.  Le  chiffre  des 
morts  s'éleva  à  640.  et  celui  des  blessés  fut  presque  aussi  grand. 

Chargés  par  le  gouvernement  italien  d'étudier  ce  terrible 
phénomène,  messieurs  Taramelli  et  Mercalli  viennent  de  trans- 
mettre le  résultat  de  leurs  travaux  au  département  de  l'Intérieur. 

Avant  d'afiirmer  leurs  conclusions  définitives,  ces  géologues 
ont  visité  au  delà  de  1100  localités  plus  ou  moins  éprouvées  par 
les  secousses;  ils  ont  multiplié  autant  que  possible  les  observa- 
tions locales,  interrogé  un  très  grand  nombre  de  témoins,  de 
sorte  que  leur  rapport  donne  réellement  le  dernier  mot  sur  le 
tremblement  de  terre  en  question. 

Le  centre  de  la  secousse  a  été  localisé  cous  les  flots  de  la  Médi- 
terranée,  à  environ  quinze  ou  vingt  milles  du  rivage  et  à  une 
profondeur  de  neuf  à  dix  milles.  Déplus,  le  choc  initial  n'a  pas 
eu  lieu  en  un  seul  point,  mais  plutôt  suivant  une  ligne  parallèle 
à  la  côte  et  courant  sensiblement  du  nord-est  au  sud- ouest. 
Chose  curieuse,  c'est  à  peu  près  au  même  endroit  qu'il  faudrait 
rapporter  le  point  d'origine  des  tremblements  de  terre  de  1564 
et  1752. 

Comme  on  le  voit,  on  attache  en  Europe  une  grande  impor- 
tance à  l'étude  systématique  des  agitations  du  sol.  Et  d'ailleurs, 
partout,  dans  tous  les  pays  civilisés,  même  au  Japon,  l'observa- 
tion de  ces  perturbations  séismiques  se  fait  avec  un  soin  tout 
particulier. 

Mallieureuseraent,  le  Canada  fait  exception  à  la  règle.  Sous 
prétexte  sans  doute  que  nos  tremblements  de  terre  ne  sont 
jamais  dangereux,  que  ce  ne  sont  que  des  agitations  lilliputien- 
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nés  qui  affectent  plus  le  système  nerveux  que  le  sol,  personne 
ne  s'en  occupe  ;  on  a  bien  autre  chose  à  faire. 

Cette  indifférence  est  vraiment  regrettable.  Et  c'est  précisé- 
ment parce  que  nous  n'avons  ici  que  des  trembleraeats  de  terre 
de  laboratoire,  qu'on  devrait  faire  à  leur  sujet  les  observations 
les  plus  sérieuses  et  les  plus  complètes.  Quand  le  sol  ondule 
comme  une  mer  agitée,  quand  les  maisons  s'écroulent  de  tous 
côtés,  quand  on  n'entend  que  les  cris  des  mourants  ou  des  per- 
sonnes affolées  par  la  peur,  il  n'est  guère  possible  de  procéder 
avec  sang-froid,  et  les  remarques  à  faire  perdent  nécessairement 
en  précision  ce  que  les  impressions  gagnent  en  intensité.  Mais 
dans  le  cas  où  l'on  n'a  rien  à  craindre,  c'est  un  gros  péché 
géologique  de  ne  pas  observer  avec  soin  au  moins  ce  qui  se 
passe.  D'autant  que  ces  études,  bien  faites,  peuvent  contribuer  à 
la  solution  des  redoutables  problèmes  que  présente  de  tous  côtés 
la  dynamique  interne  de  la  terre. 

Veut-on  connaître  les  principaux  points  qu'il  y  aurait  à  noter? 
Les  voici  en  quelques  mots  .*  l'heure  exacte,  à  la  minute,  à  la 
seconde,  du  commencement  et  de  la  fin  des  agitations  du  sol  ; 
le  sens  dans  lequel  semble  se  propager  la  secousse;  l'orientation 
des  horloges  arrêtées  par  les  oscillations  des  maisons,  s'il  y  a 
lieu,  ainsi  que  le  point  de  l'horizon  vers  lequel  les  objets  mobiles 
ont  été  déplacés. 

Ces  simples  données  suffiraient  pour  déterminer  le  lieu  d'ori- 
gine de  nos  tremblements  de  terre,*  et  nous  sommes  d'opinion 
que  ce  point  est  le  même  pour  tous.  Pour  la  province  de  Québec, 
il  est  probablement  situé  quelque  part  dans  le  comté  de  Charle- 
voix. 

Ces  observations,  pour  être  utiles,  doivent  être  nécessairement 
nombreuses.  Mais  comme  elles  peuvent  être  faites  par  le  premier 
venu,  il  suffirait  d'un  peu  de  bonne  volonté  pour  organiser  un 
ensemble  d'observateurs  sérieux,  qui,  sans  nuire  à  leurs  occupa- 
tions journalières,  rendraient  de  très  grands  services  à  la 
science. 

Quant  à  la  discussion  finale  des  rapports  individuels,  nous 
sommes  certain  qu'on  trouverait,  au  bureau  de  l'ingénieur  des 
mines  du  gouvernement,  quelqu'un  qui  serait  heureux  d'atta- 
quer l'intéressanl  problème  de  nos  tremblements  déterre,  et  qui 
ne  regarderait  pas  à  un  léger  surcroît  de  besogne  du  moment 
qu'il  s'agirait  de  rendre  service  au  ^iiys. 

Supposons  même  que  l'impression  et  la  distribution  des  blancs 
d'observation  exigeassent  une  centaine   de  dollars,  nos  gouver- 
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liants  devraient  être  fiers  de  s'assurer  à  si  bon  marché  des 
résultats  qui  coûtent  ailleurs  des  sommes  bien  autrement  consi- 
dérables. 


Nous  prendrons  la  liberté  de  signaler  encore  un  autre  genre 
d'observations,  extrêmement  faciles  à  faire,  et  qui,  une  fois 
étudiées  par  des  personnes  entendues,  seraient  très  utiles  à 
l'agriculture.     Nous  voulons  parler  des  orages  d'été. 

Tous  les  jours  le  bureau  météorologique  central  nous  envoie  les 
pronostics  atmosphériques  pour  vingt-quatre  heures  à  l'avance. 
Mais  ces  prédictions  sont  nécessairement  vagues.  Si  on  nous 
annonce,  par  exemple,  des  orages  pour  la  vallée  du  St-Laurent, 
on  ne  nous  dit  pas  les  endroits  particuliers  où  se  formeront  ces 
orages,  leur  étendue,  leur  direction  générale,  leur  vitesse 
moyenne,  etc.  Or  ces  différentes  données  seraient  éminemment 
utiles,  maintenant  surtout  que  les  communications  télégraphi- 
ques existent  à  peu  près  partout  et  qu'il  serait  si  facile  de  pré- 
venir les  endroits  menacés. 

Cette  étude,  nous  l'avons  entreprise  en  1887,  eu  faisant  distri- 
buer, parmi  les  élèves  de  plusieurs  collèges  de  la  Province,  des 
blancs  d'observation,  avec  prière  de  les  remplir  et  de  nous  les 
renvoyer  après  les  vacances.  Malheureusement,  nous  devons 
dire  que,  si  nous  avons  rencontré  chez  plusieurs  une  grande 
bienveillance  jointe  à  un  rare  esprit  d'observation,  nous  avons 
dû  constater  chez  un  plus  grand  nombre  d'étudiants  une  indiffé- 
rence absolue  ou  un  oubli  complet.  Sur  les  1500  feuilles  que 
nous  avions  disséminées  un  peu  partout,  200  seulement  nous 
ont  été  remises.  Toute  discussion  générale  était  absolument 
impossible. 

L'année  dernière,  grâce  à  l'encouragement  et  à  la  protection 
de  l'honorable  G.  Oaimet,  nous  nous  sommes  adressé  aux  insti- 
tuteurs et  aux  institutrices,  auxquels  nous  avons  envoyé  d'au- 
tres blancs  d'observation  à  remplir.  Sur  les  milliers  de  feuilles 
distribuées,  40  seulement  nous  sont  revenues.  Les  essais  ont 
donc  été  de  moins  en  moins  satisfaisants. 

Tout  de  même,  par  la  discussion  de  ces  maigres  données,  nous 
avons  déjà  pu  constater  la  direction  habituelle  des  orages  d'été, 
la  vitesse  de  leur  marche,  leur  étendue  très  restreinte  en  règle 
générale,  et  le  déplacement  des  centres  orageux  du  sud-ouest 
vers  le  nord-est.  Mais  nos  conclusions  sont  encore  trop  précaires 
pour  que  nous  les  publiions  maintenant. 
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Malgré  cet  échec  partiel,  nous  comptons  encore  sur  des  obser- 
vateurs volontaires,  et  nous  osons  leur  demander  de  vouloir 
bien  recueillir  pour  nous,  dans  tous  les  coins  du  pays,  les  notes 
caractéristiques  de  ces  intéressants  phénomènes  météorologi- 
ques, et  nous  les  transmettre  à  l'automne.  Il  suffirait  d'une  cen- 
taine d'observations  pour  déterminer  complètement  les  éléments 
d'un  orage.  Et  après  trois  ou  quatre  saisons  bien  employées, 
nous  serions  fort  avancés  dans  l'étude  de  notre  météorologie 
locale. 

Voici,  dans  tous  les  cas,  les  points  que  nous  demandons  aux 
observateurs  de  noter  :  le  moment  précis  du  commencement  et 
de  la  fin  de  la  pluie,  le  point  de  l'horizon  d'où  venait  le  nuage 
orageux,  la  force  du  vent,  la  température  avant  et  après  l'orage, 
la  durée  et  la  for-je  du  tonnerre,  et  enfin  la  mention  des  orages 
qui  ont  paru  passer  quelque  part  sans  atteindre  le  lieu  d'obser- 
vation, à  quelle  heure  et  de  quel  côté  on  les  a  vus. 

Nous  le  comprenons  mieux  que  personne,  nous  demandons 
là  une  chose  pratiquement  difficile,  étant  donné  le  caractère 
général  de  notre  po])ulation.  Mais  nous  espérons  que,  si  nous 
ne  réussissons  pas,  de  plus  heureux  que  nous  verront  plus  tard 
leurs  efforts  couronnés  de  succès.  C'est  un  désir,  une  idée  seule- 
ment que  nous  émettons,  et  nous  avons  la  confiance  que  dans 
quelques  années  cette  idée  s'imposera  à  l'attention  publique, 
surtout  si  la  presse  (][Uotidienne  veut  bien  y  donner  son  pré- 
cieux concours. 


Monsieur  L.  Fréchette,  dans  un  de  ses  derniers  entre-nous, 
annonçait  qu'un  américain  avait  trouvé  le  secret  de  fabriquer 
l'or  de  toute  pièce.  Quelque  possible  que  puisse  être  la  décou- 
verte d'un  tel  procédé,  force  nous  est  de  recourir  encore  à  la 
terre  pour  en  extraire  l'or  et  les  autres  métaux  dont  nous  avons 
besoin  ;  car,  après  t<iut,  la  chimie  de  ce  yankee  ne  nous  est  pas 
encore  suffisamment  connue.  Aussi,  toutle  monde  s'intéresse- t-il 
beaucoup  à  nos  mines  et  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur 
développement.  On  a  tant  dit  que  la  province  de  Québec  était 
riche  en'mines  de  toute  sorte,  que  son  sol  renfermait  une  masse 
de  minerais  dont  la  richesse  n'avait  d'égal  que  la  variété,  — que 
plusieurs  ont  fini  par  y  croire.  Dans  notre  opinion,  ce  n'est  pas 
tant  vers  la  découverte  de  mines  nouvelles  que  vers  l'exploita- 
tion judicieuse  de  celles  que  nous  connaissons  déjà,  qu'il  fau- 
drait faire'converger  tous  les  efforts.  Quand  on  songe  que,  si  l'on 
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mettait  d'un  côté  tout  l'or  extrait  des  mines  de  la  Californie  et 
de  l'autre  les  sommes  dépensées  là-bas  à  la  recherche  du  pré- 
cieux métal,  on  trouverait  que  chaque  dollar  a  coûté  environ  un 
dollar  et  demi,  on  comprend  Timportance  des  recherches  et  des 
exploitations  raisonnées. 

M.  Obalski  vient  de  publier  son  rapport  pour  l'année  1888. 
La  partie  la  plus  importante  de  ce  travail  est  une  citation  d'un 
rapport  général  sur  les  mines  du  Canada,  préparé  par  M.  E. 
Coste  et  publié  |)ar  la  Commission  Géologique  d'Ottawa. 

Ces  relevés  de  statistiques  embrassent  plusieurs  années  et  nous 
mettent  à  même  de  suivre  le  mouvement  général  de  nos  exploi- 
tations minières.  Les  chiffres  de  ce  genre  que  renferme  le  rap- 
port de  M.  Obalski,  relativement  aux  travaux  miniers  de  1888, 
ne  sont  pas,  comme  il  le  dit  lui-même,  aussi  précis  qu'on  le 
désirerait.  Il  est  regrettable  qu'on  ne  puisse  pas  avoir,  des  com- 
pagnies minières,  tous  ces  renseignements.  On  dit  cependant 
que  la  loi  les  y  oblige.  Il  faut  donc  admettre  qu'entre  la  loi  et 
son  observation  il  y  a,  hélas  !  une  marge  assez  grande. 

M.  Obalski  réaffirme  dans  les  premières  pages  de  son  rapport 
que  des  sondages  judicieux  feront  découvrir  du  pétrole  et  du 
gaz  naturel  dans  la  partie  sud-ouest  de  notre  province.  Tant 
mieux.  Sans  parler  du  gaz  naturel,  dont  la  valeur  comme  com- 
bustible est  incomparable,  le  pétrole  voit  de  jour  en  jour  le 
cercle  de  ses  applications  s'agrandir.  Dans  quelques  années  ce 
sera  le  combustible  par  excellence,  le  seul  capable  de  lutter 
avec  le  gaz  naturel.  Heureux  alors  les  pays  qui  en  auront  des 
sources  abondantes.  Actuellement,  la  production  quotidienne 
du  pétrole  aux  Etats-Unis  est  de  25,300  barils  par  jour.  Celle  de 
Baku,  sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne,  de  88,000.  De  nou- 
velles applications  ouvriront  sans  doute  des  débouchés  ines- 
pérés à  cette  abondante  marchandise,  et  nous  pouvons  prévoir 
que  les  prix  en  deviendront  moins  élevés  tout  en  restant  tou- 
jours rémunérateurs. 

Cette  question  du  pétrole  est  d'autant  plus  importante  que  les 
pays  houilliers  commencent  à  se  demander  avec  inquiétude 
quand  arrivera  l'épuisement  complet  de  leurs  gisements  de 
houille.  En  février  dernier,  M.  P.  Williams  affirmait  devant  la 
Société  Royale  de  Londres  que  dans  cent  ans  les  mines  de 
l'Angleterre  n'existeront  plus.  Il  est  assez  probable  que,  vu 
l'augmentation  incessante  de  l'industrie,  le  Royaume-Uni  se 
verra  privé  du  précieux  combustible  avant  la  fin  de  ce  siècle 
qui  est  donné,  par  le  statisticien,  comme  extrême  limite.  Ce  sera 
alors  le  tour  du  pétrole.     Heureux  les  pays  qui  en  produiront. 

18 
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Les  Etats-Unis,  qui  ont  en  abondance  le  gaz  naturel,  le  pétrole 
et  la  houille,  ne  manquent  pas  non  plus  de  métaux  précieux. 
En  1888,  ce  pays  a  produit  1,644,927  onces  d'or  et  45,783,632 
onces  d'argent.  C'est  un  excès  de  quatre  millions  et  plus 
sur  les  années  précédentes.  On  a  frappé  pour  31  millions  de 
monnaie  d'or  et  autant  de  monnaie  d'argent.  L'exportation  de 
l'or  a  dépassé  de  23  millions  la  valeur  de  l'importation,  et  celle 
de  l'argent  de  8  millions.  On  croit  que  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  monnayés  aux  Etats-Unis  atteignait,  au  premier  janvier 
1889,  le  chififre  de  1,100  millions  de  dollars. 

En  somme,  ce  n'est  pas  encore  la  banqueroute  générale  qui 
menace  nos  excellents  voisins. 


* 
*  * 


En  attendant  que  de  nouvelles  sources  d'énergie  se  découvrent 
dans  notre  province,  nous  pourrions  utiliser  mieux  celles  que 
nous  possédons.  Nous  voulons  parler  des  pouvoirs  d'eau  qui 
devraient  être  partout  des  mines  inépuisables  d'énergie  élec- 
trique. 

Déjà  les  américains  songent  sérieusement  à  utiliser  pour  cette 
fin  les  chutes  Niagara.  Et  afin  de  ne  pas  gâter  le  paysage  par 
des  constructions  disgracieuses,  on  propose  de  creuser,  en  arrière 
de  la  nappe  d'eau,  des  cavités  profondes  où  l'on  installerait  les 
moteurs  des  dynamos.  L'ensemble  des  chutes  n'y  perdrait 
rien  pour  le  coupd'œil,  et  l'on  pourrait  faire  .des  merveilles  avec 
l'énergie  qu'on  leur  enlèverait  ainsi  subrepticement. 

Cette  question  de  la  production  à  bon  marché  de  l'énergie 
électrique  prend  une  importance  de  plus  en  plus  grande,  à 
mesure  que  les  moteurs  électriques  gagnent  en  popularité.  Déjà 
on  ne  compte  plus,  aux  Etats-Unis,  les  tramways  dont  les 
voitures  sont  mues  par  l'électricité,  et  leur  nombre  augmente 
tous  les  jours.  Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  on  essayait 
sur  le  chemin  élevé  de  la  9^  Avenue,  à  New  York,  un  moteur 
électrique,  système  Daft,  qui  a  donné  d'excellents  résultats. 
Il  a  atteint  une  vitesse  de  30  milles  à  l'heure,  la  moyenne 
étant  de  13  à  14  milles,  et  cela  malgré  des  pentes  de  2  par  cent 
sur  certaines  parties  du  parcours.  Ce  train  électrique  a  voyagé 
en  même  temps  que  les  engins  ordinaires  sans  nuire  en  aucune 
façon  à  la  circulation,  ce  qui  démontre  la  perfection  de  son 
fonctionnement. 
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A  Minneapolis,  on  s'est  servi  tout  dernièrement  de  la  trans- 
mission électrique  pour  faire  fonctionner  les  métiers  placés  aux 
différents  étages  d'une  vaste  fabrique,  et  les  propriétaires  affir- 
ment qu'ils  perdent  ainsi  moins  de  force  qvie  dans  la  transmission 
par  courroies. 

Comme  on  le  voit,  s'il  ne  se  fait  pas  tous  les  jours  de  brillantes 
découvertes  en  électricité,  les  applications  de  cette  force  mer- 
veilleuse se  multiplient  rapidement.  C'est  une  marche,  je  dirais 
même  un  envahissement,  irrésistible,  qui  menace  de  remplacer, 
dans  un  bon  nombre  de  cas,  les  anciennes  machines  par  de 
nouvelles  plus  simples  et  plus  satisfaisantes. 

Pour  donner  plus  d'ensemble  à  cette  marche  en  avant  des 
applications  de  l'électricité,  les  électriciens  américains  se  sont 
organisés  en  une  association  nationale,  qui  tient  tous  les  ans  sa 
réunion  générale  dans  une  des  gra,ndes  villes  de  la  république. 
Elle  a  eu  lieu  cette  année  à  Chicago,  le  19  février.  Parmi  les 
discussions  qui  ont  occupé  les  séances,  la  plus  intéressante,  sans 
contredit,  a  eu  pour  sujet  l'enfouissement  des  nombreux  fils 
électriques  qui  recouvrent  maintenant  nos  villes  comme  d'une 
hideuse  toile  d'araignée.  Malheureusement,  ces  longs  débats 
n'ont  pas  produit  de  résultats  définitifs.  L'installation  des  fils 
dans  des  conduits  souterrains  soulève  immédiatement  des  pro- 
blèmes très  ardus  qui  attendent  encore  leur  solution  pratique. 
Dans  certains  essais  qui  ont  été  faits,  on  a  constaté  que  cette  dis- 
position des  fils  d'éclairage  causait  une  augmentation  de  dépense 
d'un  centin  par  heure  et  par  lampe.  Evidemment,  il  ne  suffit 
pas  de  dire  :  "  Il  faut  que  les  fils  disparaissent  ",  pour  que  la 
chose  se  fasse  immédiatement.  C'est  une  quasi-impossibilité 
dans  les  circonstances  actuelles,  surtout  s'il  s'agit  des  fils  télé- 
phoniques. Les  courants  qui  circulent  sur  ces  fils  sont  tellement 
faibles  que  l'induction  terrestre  les  paralyse  à  peu  près  com- 
plètement. 

La  même  association  a  protesté  énergiquement  contre  l'idée 
d'exécuter  les  condamnés  à  mort  par  l'électricité.  Les  électri- 
ciens de  riUinois,  de  leur  côté,  ne  veulent  pas  qu'on  déshonore 
ainsi  cette  force  mystérieuse,  destinée  à  rendre  tant  de  services, 
en  la  rabaissant  à  l'état  d'exécuteur  des  hautes  œuvres.  Cela 
n'empêche  pas  les  justiciers  de  New  York  de  continuer  leurs 
expériences  afin  d'appliquer  une  loi  passée  dernièrement  par  la 
législature  de  cet  état,  et  décrétant  que  la  pendaison  serait  désor- 
mais remplacée  par  l'exécution  à  l'électricité.  Jusqu'ici  les 
exyjériences  ont  été  faites  sur  des  chiens  de  forte  taille,  des  veaux 
et  des  chevaux.     Un  courant  de  600  volts  a  raison   des  chiens 
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les  plus  robustes.  Les  veaux  ne  sont  foudroyés  que  par  un 
potentiel  de  700,  et  pour  les  chevaux  il  faut  l'élever  jusqu'à  1000. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  choisir  le  courant  réservé  à  l'usage  des 
criminels.  Il  est  probable  que  l'on  prendra  la  plus  haute  ten- 
sion :  on  ne  mesquine  pas  chez  nos  voisins. 

Le  brevet  qui  protégeait  ici  la  lampe  Edison  vient  d'être 
déclaré  nul  par  le  ministre  de  l'agriculture  à  Ottawa.  C'est  un 
rude  coup  pour  la  compagnie  qui  l'exploite  ;  d'autant  que 
plusieurs  compagnies  rivales  n'attendaient  que  cela  pour  com- 
mencer une  sérieuse  concurrence,  et  installer  leur  système 
d'éclairage  en  différentes  parties  du  pays. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  revue  de  Télectricité  sans 
citer  les  expériences  du  Dr  Hertz,  importantes  surtout  parce 
qu'elles  confirment  les  idées  de  Maxwell  sur  la  quasi-identité  de 
nature  entre  l'agent  de  la  lumière  et  celui  de  l'électricité.  Il  a 
prouvé  que  les  ondes  électriques  avaient  la  même  vitesse  que  les 
ondes  lumineuses  ;  qu'elles  étaient  réfléchies  et  réfractées  sui- 
vant les  mêmes  lois  ;  qu'elles  interféraient  avec  production  de 
concamérations  ;  que  leur  longueur  était  d'environ  60  centi- 
mètres ;  qu'elles  étaient  interceptées  par  un  conducteur  mais 
traversaient  les  diélectriques  ;  qu'elles  se  polarisaient  absolu- 
ment comme  les  ondes  lumineuses  ;  en  un  mot,  qu'il  y  avait  tant 
de  points  de  contact  entre  ces  deux  classes  de  phénomènes,  qu'on 
était  justifiable,  jusqu'à  plus  ample  informé,  de  les  attribuer  à 
une  seule  et  même  cause  agissant  d'une  manière  différente.  Il 
nous  semble  que  c'est  là  un  grand  pas  défait  dans  la  bonne  voie 
et  que  nous  sommes  peut-être  à  la  veille  d'une  des  découvertes 
les  plus  intéressantes  des  temps  modernes. 


Le  traitement  que  M.  Pasteur  fait  subir  aux  personnes  mor- 
dues par  les  animaux  enragés  n'est  pas  du  goût  de  tout  le 
monde.  On  met  de  côté  les  statistiques  les  plus  sérieuses  pour 
s'en  tenir  à  des  idées  préconçues  ou  à  des  théories  plus  ou  moins 
boiteuses.  C'est  ainsi  que,  d'après  le  Dr  C.-W.  Dulles,  de  la 
Pensylvanie,  le  développement  de  la  rage  n'est  pas  le  résultat 
du  développement  du  virus  rabique  chez  les  personnes  mordues  ; 
le  virus  rabique  n'existe  pas.  La  morsure  des  bêtes  enragées 
provoque  dans  le  système  nerveux  un  état  pathologique  parti- 
culier qui  se  manifeste  d'abord  par  les  symptômes  de  l'hydro- 
phobie  pour  se  terminer  ensuite  par  la  mort. 
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Il  est  probable  que  cette  affirmation  du  Dr  DuUes  rencontrera 
des  contradicteurs,  il  moins  qu'on  n'aime  mieux  la  laisser  s'étein- 
dre dans  les  ténèbres  du  silence.  C'était  mal  choisir  son  temps 
pour  émettre  une  semblable  théorie,  au  moment  où  les  virus  et 
les  microbes  spéciaux  à  chaque  maladie  sont  plus  populaires  que 
jamais  dans  la  science  médicale. 

A  ce  propos,  la  dernière  admission  de  la  science  bactériolo- 
gique semble  être  la  contagion  possible  de  la  tuberculose  des 
poumons.  Le  Dr  Gauthier,  qui  a  fait  une  foule  d'expériences  en 
inoculant  le  bacille  de  la  tuberculose  à  différents  animaux, 
vient  de  tomber  victime  de  son  zèle  pour  la  science.  A  force  de 
respirer  les  poussières  des  expectorations  desséchées  dont  il  se 
servait  dans  ses  études,  il  a  fini  par  contracter  lui-même  la 
terrible  maladie. 

Ce  qui  est  à  la  veille  d'être  établi  pour  la  tuberculose  le  sera 
sans  doute  un  jour  pour  un  grand  nombre  d'autres  affections  de 
notre  pauvre  machine  humaine,  et  l'on  trouvera  toujours  le 
microbe  à  la  racine  de  toutes  nos  misères. 

Aussi  ces  petits  monstres  microscopiques  se  nichent-ils  par- 
tout. Maintenant  que  l'éveil  est  donné,  on  les  trouve  là  où  l'on 
n'aurait  jamais  soiipçonné  leur  présence.  Ne  dit-on  pas,  par 
exemple,  que  les  maladies  contagieuses  peuvent  se  transmettre 
par  les  timbres-postes  mouillés  par  une  bouche  malade?  Et  les 
monnaies,  les  billets  de  banque  qui  servent  aux  transactions 
commerciales,  ce  sont  autant  de  foyers  d'infection  des  plus 
dangereux.  En  1884,  M.  Reinsch  a  découvert  au  moins  dix 
espèces  d'êtres  vivants  sur  une  pièce  de  cinq  francs.  Plus  tard, 
M.  Scharschmit  publiait  la  flore  d'un  billet  de  banque!  Elle  ren- 
ferme de  nombreuses  espèces  végétales,  y  compris  plusieurs 
bacilles. 

Nous  sommes  donc  environnés  d'ennemis.  Les  murs,  les  par- 
quets en  sont  couverts.  Et  si  nous  avions  des  microscopes  dans 
les  yeux  nous  serions  épouvantés  à  la  vue  des  hideuses  bêtes 
qui  s'apprêtent  à  nous  dévorer  tout  vivants. 

Il  faut  pourtant  en  prendre  son  parti,  puisque  le  docteur  polo- 
nais Bujwid  regarde  comme  excellent3  l'eau  qui  ne  renferme 
que  300  bacilles  par  centimètre  cube.  C'est  déjà  assez,  tout  de 
même.  L'eau  qui  séjourne  quelque  temps  dans  une  ville  s'enri- 
chit rapidement  ;  elle  contient  bientôt  50,000  de  ces  intéressants 
animalcules  par  centimètre  cube.  Et  l'on  dira  maintenant  qu'il 
ne  faut  boire  que  de  l'eau  ! 

Sans  tomber  dans  les  exagérations,  retenons  au  moins,  comme 
conclusion  pratique,  la  nécessité  qu'il  y  a  de  suivre  scrupuleu- 
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sèment  toutes  les  règles  de  l'hygiène  la  plus  sévère.  L'hygiène 
et  la  médecine  préventive  :  tel  pourrait  bien  être  l'enseignement 
médical  de  l'avenir.  Nous  en  reviendrons  à  la  coutume  des 
Chinois,  qui  ne  paient  leurs  médecins  que  lorsqu'ils  sont  en 
santé.     Comme  nous  vivrons  longtemps  alors  ! 


Connaissez-vous  la  bellite  ?  C'est  une  cousine  de  la  dynamite, 
et  qui  menace  de  la  remplacer  définitivement. 

Inventée  tout  dernièrement  en  Angleterre  par  M.  Cari  Lamb, 
elle  jouit  déjà  d'une  grande  vogue  parmi  toutes  les  poudres 
explosives  découvertes  dans  ces  dernières  années.  Bien  que  douée 
d'une  force  énorme,  elle  a  un  caractère  assez  tranquille.  Elle  ne 
déflagre  que  sous  l'influence  directe  d'un  fulminate  quelconque. 
Vous  pouvez  la  jeter  dans  le  feu  ;  elle  brûle  à  peine.  Frappez-là 
à  grands  coups  de  marteau,  soumettez-là  à  des  chocs  aussi 
violents  que  vous  voudrez;  elle  restera  parfaitement  tranquille. 
Mais  ]a  moindre  capsule  de  fulminate  la  fait  éclater,  et  alors  les 
plaques  d'acier  les  plus  épaisses  sont  brisées*  comme  du  verre. 

Evidemment  la  bellite  est  un  sinistre  personnage  qui  fera  un 
jour  parler  de  lui. 

*  * 

Nous  ne  voulons  pas  finir  ces  quelques  notes  sans  rappeler 
que  V Association  Américaine  pour  Vavancemervt  des  sciences  tiendra 
sa  réunion  cette  année  à  Toronto,  le  28  août.  Cette  association 
compte  dans  ses  rangs  les  meilleurs  représentants  de  la  science 
américaine  et  canadienne,  et  cette  visite  sera  une  bonne  aubaine 
pour  nos  concitoyens  de  la  province  sœur.  C'est  la  troisième  fois 
que  l'A.  A.  A.  S.,  comme  on  dit  aux  Etats-Unis,  convoque  ses 
membres  dans  une  ville  du  Canada. 

J.-C.-K.  Laflamme. 
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LE  SOCIALISME  D'ETAT 


La  manière  dont  les  Etats  contemporains  usent  des  facilités 
nouvelles  que  le  marché  des  capitaux  leur  offre  est  fort  peu  ras- 
surante. Quelques-uns  empruntent  pour  convertir:  c'est  ce  que 
vient  de  faire  le  Portugal,  en  février  dernier.  Mais  la  plupart 
contractent  de  nouvelles  dettes,  et  ne  songent  guère  à  alléger 
les  anciennes.  Quel  avenir  nous  préparent  ces  folies  ? 

"  Les  travailleurs,  dans  une  nation  où  il  y  a  une  grosse  dette 
publique  et  un  grand  état  militaire,  ne  reçoivent  pas  pour  leur 
travail  tout  ce  qu'ils  devraient  recevoir.  Les  socialistes  ont  par- 
faitement saisi  ce  point  faible  de  l'ordre  social  actuel.  Si  les 
gouvernements  persévèrent  dans  la  voie  funeste  du  mépris  sys- 
tématique du  droit  des  gens,  des  guerres  injustes  et  de  la  paix 
armée,  la  banqueroute  des  principaux  Etats  européens  est  inévi- 
table d'ici  à  un  quart  de  siècle,  et  les  conséquences  en  seront  un 
chaos  comparable  aux  désordres  qui  ont  suivi  l'invasion  des 
Barbares.  " 

Ces  graves  avertissements  nous  sont  donnés  par  un  écono- 
miste autorisé,  M.  Claudio  Jannet,  dans  le  bel  ouvrage  qu'il 
vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  réforme 
sociale.  On  y  trouve  les  qualités  habituelles  du  maître,  l'éten- 
due et  la  sûreté  des  informations,  la  clarté  des  idées,  l'élévation 
des  sentiments  :  c'est  l'œuvre  d'un  savant,  d'un  français,  d'un 
chrétien.  Les  douze  études  qui  composent  ce  volume  jettent 
une  grande  lumière  sur  les  obscurités  du  mouvement  social 
contemporain.  Ne  sentez-vous  pas  combien  il  était  opportun 
d'opposer  les  véritables  remèdes  aux  illusions  décevantes  du 
socialisme  d'Etat,  qui  est,  avec  la  guerre,  le  grand  désorganisa- 
teur  des  finances  publiques  ? 

"  A  toutes  les  époques,  les  nations  ont  subi  l'hégémonie  intel- 
lectuelle de  l'une  d'entre  elles.  La  France  a  eu  ce  privilège 
depuis  le  règne  de  Louis  XI II  juî-qu'à  la  fin  du  premier  empire. 
L'Angleterre,  qui  s'était  affranchie  de  cette  influence  depuis 
1688,  a,  de  1815  jusqu'à  1870,  propagé  partout  ses  institutions 


1.  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  réforme  sociale,  par  M.  Claudio  Jannet. —  Un 
vol.  in-8,  Paris.  Pion.  1889. 

Cette  notice  bibliographique  peut  être  considérée  comme  une  suite  de  l'ar- 
ticle sur  les  Dettes  publiques,  publié  dans  le  présent  numéro,  page  203. 
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parlementaires  et  ses  idées  économiques.  L'Allemagne  a  son 
tour  aujourd'hvii,  et  sa  pensée  s'impose  au  monde  entier,  non 
seulement  par  le  prestige  de  ses  victoires  militaires,  mais  aussi 
par  le  spectacle  de  son  développement  manufacturier,  des  pro- 
grès de  sa  marine,  qui  rivalise  avec  celle  de  l'Angleterre  jusque 
dans  les  mers  de  Textrême  Orient,  de  l'essor  de  sa  population 
qui  déborde  sur  tous  les  points  du  globe.  " 

Or  l'Allemagne  semble  prendre  à  tâche  aujourd'hui  de  répan- 
dre le  socialisme  d'Etat  à  travers  le  monde.  Triste  service 
quelle  rend  à  l'humanité  !  L'expérience  ne  peut  se  faire  dans 
des  conditions  plus  favorables  que  dans  cette  société  germanique 
façonnée  par  ses  traditions  aux  régimes  de  contrainte,  fortement 
hiérarchisée  et  comme  enrégimentée  sous  la  tutelle  d'un  gou- 
vernement très  puissant.  Et  pourtant  il  est  très  douteux  que 
cette  politique  donne  de  bons  résultats.  L'une  des  études  capi- 
tales de  M.  Claudio  Jannet  est  consacrée  à  Vassurance  obligatoire. 
C'est  un  principe  dont  les  suites  sont  graves.  S'il  devait  être 
limité  à  la  maladie  et  aux  accidents,  il  ne  résoudrait  que  très 
imparfaitement  la  question  sociale.  On  entend  bien  l'appliquer 
à  la  vieillesse.  Si  l'assurance  est  obligatoire,  elle  est  nécessaire- 
ment garantie  aux  intéressés  par  les  pouvoirs  publics.  Ainsi 
nous  arrivons  à  l'engagement  par  l'Etat  de  fournir  une  pension 
de  retraite  à  tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  de  patrimoine  per- 
sonnel. C'est  une  véritable  révolution  sociale,  un  saut  dans 
l'inconnu.  Heureux  les  peuples  qui  sauront  se  passer  de  cette 
nouvelle  loi  des  pauvres,  dont  les  conséquences  sont  incalcula- 
bles ! 

On  ne  doit  imiter  l'étranger,  même  quand  la  fortune  lui  sourit, 
qu'avec  une  grande  discrétion.  Il  faut  avoir  le  respect  et  l'intel- 
ligence de  la  patrie.  "  Il  est  du  droit  et  du  devoir  de  chaque 
peuple  de  préserver  sa  nationalité  dans  ce  grand  mouvement 
de  fusion  que  la  nature  semble  opérer.  Une  nationalité  repré- 
sente un  ensemble  de  principes  et  tout  un  rôle  dans  l'histoire 
dont  le  dépôt  a  été  confié  à  une  race."  Patrimoine  sacré,  qu'on 
risque  parfois  de  compromettre,  en  prétendant  l'enrichir  !  Il  y 
a  des  peuples  qui  se  touchent  et  qui  ne  se  ressemblent  pas.  "  La 
situation  économique,  les  précédents  sociaux  de  la  France  ne 
ressemblent  pas  à  ceux  de  l'Allemagne.  Ils  se  rapprochent  beau- 
coup plus  de  ceux  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis." 

Mais  il  est  des  forces  sociales  qui  doivent  agir  dans  tous  les 
pays,  et,  pour  découvrir  les  lois  et  les  pratiques  qui  peuvent  les 
développer,  M.  Claudio  Jannet  ne  craint  pas  de  chercher  des 
indications  partout,  en  Allemagne  comme  en  Amérique.    Il  met 
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ainsi  en  relief  les  trois  organismes  sur  lesquels  il  faut  le  plus 
compter  pour  échapper  à  toutes  les  formes  de  socialisme,  et  qui, 
dans  une  mesure  i)lus  ou  moins  large  suivant  les  milieux,  con- 
courent avec  l'Etat  au  progrès  social,  —  la  famille,  l'association, 
l'Eglise. 

C'est  de  la  liberté  de  la  famille  qu'il  s'agit  dans  les  études  qui 
ont  pour  titre  :  La  réforme  des  [lois  de  succession  en  ÂUeinayne  ; — 
^institution  de  Vhomestead  aux  Etats-Unis  et  Vinsaisissabilité  des 
petits  domaines  ; — Le  code  civil  et  les  réformes  indispensables  à  la 
liberté  des  familles. 

Si  l'on  cherchait  à  faire  la  théorie  du  rôle  de  l'association 
libre  dans  le  monde  moderne,  on  pourrait  facilement  la  déduire 
des  chajntres  suivants  : — Les  associations  rurales  en  Allemagne  ; — 
Les  syndicats  industriels  pour  limiter  la  production  ; —  Les  associations 
professionnelles  catholiques  et  les  sociétés  coopératives  de  consommation; 
—  V association  des  honnêtes  gens  sur  le  terrain  des  affaires  ; —  UEtat 
et  le  régime  du  travail. 

Dans  une  belle  étude  qui  termine  l'ouvrage,  et  qui  a  pour  titre  : 
Vordre  économique  naturel  et  Vavenir  des  sociétés  européennes,  M. 
Claudio  Jannet  ne  craint  pas  d'écrire  :  "  Par  quelque  côté  qu'on 
étudie  les  phénomènes  de  notre  temps,  on  en  revient  toujours  à 
cette  constatation,  c'est  que  la.  question  sociale  n'est  pas  une  ques- 
tion d'organisation  économique,  mais  une  question  religieuse. 
Quoique  la  condition  de  l'humanité  ^yrise  en  masse  n'ait  pas 
empiré  et  qu'elle  se  soit  même  améliorée,  si  les  besoins  croissent 
encore  plus  vite  que  la  richesse,  si  les  principes  qui  portent  les 
hommes  à  accepter  leur  sort  ici-bas  en  considération  de  la  vie 
future  perdent  leur  empire,  le  développement  du  bien-être 
général  ne  pourra  que  précipiter  les  cataclysmes  sociaux.  " 

Ainsi  l'Eglise  du  Christ  a  un  grand  rôle  à  jouer  dans  la  vie 
sociale.  On  perd  son  temps,  si  l'on  cherche  à  tirer  de  ses  pré- 
ceptes un  système  tout  fait  et  uniforme  d'économie  politique. 
Nous  entendons  lui  demander  bien  autre  chose.  Nous  croyons 
qu'elle  peut  relever  la  dignité  des  pauvres,  émouvoir  l'indiffé- 
rence des  riches,  faire  régner  l'amour  et  la  paix.  Rêves  chiméri- 
ques, dira-t-on.  Mais  qui  donc,  en  dehors  d'elle,  a  quelque 
chance  de  sauver  les  vieilles  nations  de  la  ruine  certaine  à 
laquelle  conduisent  le  socialisme  d'Etat  et  la  paix  armée  ? 

J.  Angot  des  Rotours. 
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En  1882  les  religieuses  de  l'Hopital-Général  de  Québec 
publiaient  une  volumineuse  histoire  de  leur  pieux  fondateur  et 
de  leur  monastère.  ^  On  y  trouve  la  relation  presque  complète 
des  faits  importants  accomplis  dans  tout  le  pays  depuis  16S5. 
C'est  une  chronique  précieuse  ;  elle  peut  même  servir  à  corriger 
certaines  pages  de  notre  histoire  où  les  événements  n'ont  pas 
été  montrés  sous  leur  véritable  aspect. 

Le  plus  souvent  Thistoire  véridique  se  puise  à  ces  récits 
intimes  ;  ils  donnent  le  vrai  caractère  d'une  époque,  font  bien 
saisir  la  portée  d'un  événement  ;  et  ces  notes  recueillies  jour 
par  jour  dans  un  milieu  où  n'arrivent  ni  les  préventions,  ni 
les  partialités,  ni  les  haines,  seront  d'un  très  grand  secours 
pour  les  historiens.  Aussi  les  annales  spigneusement  rédigées  et 
précieusement  conservées  dans  le  monastère  de  Notre-Dame- 
des-Anges  à  Québec,  sont  autant  de  pages  où  le  public  peut 
s'instruire  et  s'édifier.  Et  en  étudiant  cet  ouvrage  nous  avons 
été  vraiment  étonné  que  des  documents  si  précieux  n'aient  pas 
eu,  à  leur  apparition,  tout  le  succès  qu'ils  méritent. 

Le  livre  ne  porte  aucun  nom  d'auteur  ;  les  treillis  du  cloître, 
qui  ont  livré  passage  à  un  immense  volume  de  740  pages,  ne 
pouvaient  permettre  au  public  de  connaître  le  nom  de  l'histo- 
rien. Mais  plus  tard,  quand  l'Hôpital-Général  publiera  la  suite 
de  son  histoire,  une  page  spéciale  sera  consacrée  à  la  mémoire 
d'une  humble  religieuse  dont  le  nom  méritera  de  figurer  parmi 
ceux  des  historiens  de  notre  pays. 

Cette  savante  hospitalière  nous  a  donné  un  récit  simple,  mais 
rapide  et  animé.  Les  événements  y  sont  présentés  sous  ces  cou- 
leurs vives  et  naturelles  qui  font  revivre,  aux  yeux  du  lecteur, 
les  hommes  et  les  choses.  Une  clarté  parfaite,  la  correction 
jointe  à  la  sobriété  du  style,  reposent  et  soutiennent  l'attention. 
Pour  peindre  ainsi  les  années  écoulées,  pour  donner  à  chacune 
sa  physionomie  propre,  pour  suivre  d'un  regard  aussi  net  et 
fixer  avec  tant  de  précision  la  marche  tortueuse  des  événements. 


1.  Monseitjnenr  de  Saint-Vallier  et  V Hôpital-Général  de  Quehec,  histoire  di* 
monastère  de  Notre-Dame-des- Anges,  religieuses  hospitalières  de  la  Miséri- 
corde de  Jésus,  ordre  de  saint  Augustin.  —  1  vol.  in-8  de  743  pages.  — 
Québec,  C.  Darveau,  1882.  —  En  vente  à  l'Hôpital-Général. 
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il  fallait  la  pers]iicacité  et  l'imagination  d'une  femme.  De  plus, 
en  lisant  l'histoiie  de  l'Hôpital-Général,  nous  respirons  cons- 
tamment ratmo?])hère  de  sainteté  qui  remplit  cette  solitude  et 
qui  fait  tant  de  bien  à  l'âme. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire  une  bien  longue  cri- 
tique de  l'ouvrage  ;  nous  voulons  simplement  signaler  au  public 
désireux  de  s'inetruire  un  trésor  précieux  à  tous  égards.  Sans 
doute  les  gourmets  de  la  littérature  ne  pourront  pas  s'y  délecter 
à  la  saveur  d'un  style  aussi  élégant  et  aussi  orné,  d'une  phrase 
aussi  vive,  aussi  pittoresque  que  celles  qui  font  d'ordinaire  leurs 
délices.  Bien  des  expressions,  bien  des  tours,  leur  paraîtront 
un  peu  vieillis.  Ils  regretteront  peut-être  que  l'auteur  ne  se 
soit  pas  plus  préoccupée  de  charmer  l'oreille  et  d'amuser  l'esprit. 
Mais  tel  qu'il  est,  le  travail  mérite  l'estime  du  public  et  est 
propre  à  intéresser  tous  ceux  qui  savent  lire. 

Le  plan  est  vaste,  net  et  fécond.  L'auteur  a  voulu  consacrer 
une  partie  importante  du  livre  aux  œuvres  et  à  la  vie  du  fonda- 
teur de  l'Hôpital-Général,  Mgr  de  Saint-Vallier.  La  vie  héroïque 
de  ce  saint  évêque  n'était  pas  assez  connue.  Pendant  quarante 
années  de  travaux,  de  luttes  incessantes,  il  a  été  mêlé  à  tous  les 
événements  importants  de  notre  jeune  Canada.  Voilà  pourquoi 
en  étudiant  l'œuvre  du  second  évêque  de  Québec,  nous  trouvons 
des  renseignements  précieux  pour  l'histoire  en  même  temps 
qu'un  sujet  constant  d'édification. 

Nous  avons  cru  être  utile  aux  lecteurs  du  Canada-Français  en 
leur  mettant  sous  les  yeux  un  résumé  de  ces  précieuses  annales. 
L'histoire  de  Mgr  de  Saint-Vallier  offre  un  intérêt  tout  spécial  ; 
nous  en  retracerons  ici  les  grandes  lignes,  en  nous  efforçant  de 
conserver  l'aimable  cachet  qu'y  a  laissé  l'auteur. 

La  famille  de  Mgr  de  Saint-Vallier  s'était  distinguée  depuis 
des  siècles  par  son  attachement  et  son  dévouement  à  la  foi 
chrétienne.  Son  aïeul  paternel,  Jean  de  la  Croix  de  Saint-Vallier, 
veuf  à  l'âge  de  cinquante  ans,  s'était  vu  dans  l'obligation  de 
monter  sur  le  siège  épiscopal  de  Grenoble.  C'est  ce  pieux  évêque 
que  l'on  voit  plus  tard  s'unir  à  St  François  de  Sales  pour  défendre 
les  droits  de  l'Eglise  contre  les  hérétiques.  De  ses  deux  fils,  l'un 
lui  succéda  sur  le  siège  de  Grenoble,  et  l'autre  fut  le  père  de  Jean- 
Baptiste  de  Saint-Vallier,  le  futur  évêque  du  Canada. 

De  très  bonne  heure  ce  fils  de  marquis  avait  renoncé  au 
monde,  et  s'était  livré  avec  une  ardeur  infatigable  à  l'étude  des 
auteurs  sacrés  et  de  la  théologie  ;  à  l'âge  de  dix-neuf  ans  il  était 
proclamé  docteur  en  Sorbonne.  Quelque  temps  après,  son  frère 
l'obligea  d'accepter  la  place  d'aumônier  ordinaire  du  roi.  Ainsi 
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celui  qui  plus  tard  devait  se  livrer,  sur  les  rives  du  St- Laurent, 
aux  fatigues  et  aux  privations  de  toutes  sortes,  connut  d'abord 
les  splendeurs  de  la  cour,  et  gravita  pendant  quelque  temps  dans 
l'orbite  du  roi  Soleil.  Mais  son  esprit  et  son  cœur  ne  furent  pas 
atteints  par  les  séductions  et  les  plaisirs  de  cette  brillante 
société.  Le  jeune  prêtre  sut  garder  sa  pureté  et  sa  foi  dans  cette 
atmosphère  malsaine,  où  tant  d'âmes  ont  pris  les  germes  de 
maladies  mortelles. 

Sa  vertu  ne  fut  jamais  ébranlée  par  les  funestes  exemples  de 
tous  ces  courtisans  qui  souvent  n'avaient  d'autre  noblesse  que 
celle  de  la  naissance.  Les  scandales  dont  il  était  le  témoin 
attristé  n'avaient  d'autre  effet  que  d'augmenter  les  rigueurs  de 
la  pénitence  qu'il  exerçait  sur  son  corps.  Chaque  matin  il  mon- 
tait au  saint  autel,  et  chaque  année  il  faisait  une  retraite  de  dix 
jours. 

Comme  détail  intéressant,  disons  que  Mgr  de  Saint-Vallier 
fut  le  premier  à  la  cour  qui  obtînt  du  roi  la  permission  de  porter 
l'habit  long  des  gens  d'église  ;  jusque  là  les  ecclésiastiques  au 
service  du  roi  n'avaient  jamais  porté  le  vêtement  canonique.  Le 
premier  aussi  il  forma  le  dessein  de  faire  des  instructions 
familières  aux  officiers  du  palais,  projet  qui  fut  grandement 
approuvé  par  Louis  XIV.  Dans  certaines  circonstances  il  ne 
refusait  pas  d'abondants  secours  pécuniaires.  Et  un  jour  le  roi 
lui  dit  par  manière  de  plaisanterie  :  "  Mais,  l'abbé  de  Saint- 
Vallier,  n'avez-vous  donc  jamais  scrupule  de  violer  ainsi  ma 
bourse  ?  " — "  Sire,  répondit  l'aumônier,  je  multiplie  vos  riches- 
ses pour  l'éternité.  "  La  mémoire  des  éminentes  vertus  de  Mon- 
sieur de  Saint-Vallier  resta  profondément  gravée  dans  le  cœur 
de  tous  les  officiers  de  la  cour.  Tous  étaient  dans  l'admiration 
en  voyant  ce  jeune  prêtre  se  sanctifier  à  la  cour  du  roi,  au 
milieu  des  délices. 

Nous  sommes  au  temps  glorieux  de  Condr  ;  l'illustre  capi- 
taine prépare  sur  les  champs  de  bataille  la  mf.sson  de  lauriers 
que  le  grand  roi  se  donnera  la  peine  de  récolte  r.  A  cette  époque 
Louis  XIV,  dont  la  gloire  a  surtout  été  le  rrlet  de  toutes  les 
gloires  qui  resplendissaient  autour  de  lui,  se  Jiasardait  en  per- 
sonne dans  de  petites  expéditions  militaires.  L'abbé  de  Saint- 
Vallier  fut  chargé  d'accompagner  le  monarque  en  Flandre.  Il 
y  déploya  un  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes  ;  le»  piisonniers, 
les  blessés,  les  mourants,  tous  recevaient  les  secours  et  les  con- 
solations de  son  ministère.  Ce  fut  au  retour  de  cette  campagne 
que  Louis  XIV  lui  offrit  le  siège  archiépiscopal  de  Tours.  Mais 
l'humble  aumônier  refusa  d'assumer  cette  responsabilité.  Dieu 
le  voulait  au  milieu  des  peuplades  sauvages  de  l'Amérique. 
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Mgr  de  Laval,  déjà  vieux,  demandait  un  successeur  sur  le 
siège  de  Québec.  Dans  sa  profonde  humilité,  il  soupirait  après 
le  moment  où  il  lui  serait  donné  de  décharger  ses  épaules  du 
fardeau  de  l'épiscopat.  Après  de  nérieuses  informations,  son 
choix  tomba  sur  le  jeune  abbé  de  Saint- Vallier;  parmi  tout  le 
clergé  de  Paris,  personne  ne  fut  jugé  plus  ])ropre  aux  fonctions 
épiscoiiales.  L'aumônier  du  roi  avait  déjà,  il  est  vrai,  refusé  la 
mitre  ;  mais  si  les  honneurs  de  l'épiscopat  lui  répugnaient,  on 
le  savait  incapable  de  refuser  un  évôché  pour  lequel  il  fallait 
renoncer  à  toutes  les  douceurs  de  la  patrie,  s'exposer  aux  fati- 
gues, aux  privations  de  toutes  sortes,  et  vivre  dans  la  plus 
grande  pauvreté,  au  milieu  de  peuples  sauvages  et  idolâtres. 

Il  consentit  donc  à  recevoir  le  caractère  épiscopal,  tout  en 
protestant  qu'il  ne  voulait  être  que  coadjuteur  de  l'évêque  de 
Québec.  Ceci  se  passait  en  1684,  c'est-à-dire  deux  ans  après  la 
fameuse  Déclaration  du  clergé.  C'était  le  temps  des  grandes  diffi- 
cultés entre  la  France  et  le  Saint-Siège  au  sujet  de  la  régale  et 
des  quatre  articles.  Innocent  XI  refusait  aux  évoques  nom- 
més l'institution  canonique  et  défendait  de  leur  donner  la  consé- 
cration. L'abbé  de  Saint- Vallier  ne  fut  donc  pas  d'abord  investi 
du  caractère  épiscopal.  Il  se  rendit  cependant  à  Québec  et 
gouverna  le  diocèse  en  qualité  de  vicaire  général,  ce  que  le 
Saint-Siège  n'avait  pas  encore  interdit,  comme  il  l'a  fait  en  1810, 
pendant  ses  démêlés  avec  Bonaparte. 

La  population  totale  des  Canadiens  français  établis  alors  sur 
le  St-Laurent,  était  de  10,785;  on  comptait  déjà  40  paroisses 
ayant  des  curés  résidents.  En  arrivant  au  Canada,  le  premier 
soin  du  vicaire  général  fut  de  visiter  l'immense  étendue  du  pays 
qui  formait  alors  le  diocèse  de  Québec.  Il  parcourut  toutes  les 
paroisses  et  voulut  pénétrer  jusqu'au  fond  des  contrées  les 
plus  sauvages.  Plusieurs  fois  les  provisions  manquèrent  à 
l'ex-aumônier  de  Louis  XIV.  Il  souffrit  le  froid,  la  faim,  les 
fatigues  de  marches  longues  et  périlleuses  ;  mais  son  zèle  lui 
faisait  goûter  plus  de  bonheur  au  sein  de  ces  souffrances,  qu'il 
n'en  avait  éprouvé  dans  les  délices  de  la  cour.  Lorsqu'il  repassa 
en  France,  les  difficultés  religieuses  avaient  cessé,  et  le  pape 
Innocent  XI  accorda  les  bulles  au  nouvel  évêque  de  Québec.  Il 
fut  sacré  le  24  janvier  1688.  A  cette  occasion  il  reçut  les  plus 
riches  offrandes.  L'aube  que  le  prélat  portait  à  la  cérémonie 
était  un  cadeau  de  madame  de  Maintenon.  Louis  XIV  lui-môme 
le  combla  de  ses  royales  faveurs. 

Mgr  de  Saint- Vallier  s'arracha  bien  vite  à  ces  honneurs  pour 
venir  où  l'appelait  son  zèle  apostolique.    Il  s'y  montra  tel  qu'on 
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l'avait  vu  la  première  fois,  plein  de  sollicitude  pour  le  salut  des 
âmes,  et  dévoré  par  la  flamme  divine  de  la  charité. 

En  1691,  peu  de  temps  après  la  victoire  remportée  sur  l'amiral 
Phipps  par  le  comte  de  Frontenac,  l'évêque  de  Québec  dut 
repasser  en  France.  On  raconte  que,  pendant  son  séjour  dans  sa 
famille,  il  apprit  qu'un  de  ses  neveux  était  destiné  à  devenir 
page  à  la  cour.  Alors  Monseigneur  de  Québec  dans  son  zèle 
adressa  une  ardente  prière  à  Dieu,  afin  qu'il  lui  plût  de  retirer 
cet  enfant  de  ce  monde,  si  la  place  qu'il  allait  occuper  devait 
être  préjudiciable  à  son  salut.  Peu  de  temps  après  l'enfant  allait 
prendre  place  au  milieu  des  anges  du  ciel. 

En  1692,  le  pieux  prélat  revenait  à  Québec  avec  les  lettres 
patentes  pour  l'érection  d'un  hôpital-général.  Il  acheta  des 
Kécollets  106  arpents  déterre  qu'ils  possédaient  sur  la  rivière  St- 
Chai'les,  leur  église  et  leur  couvent  de  Notre-Dame  des  Anges. 
Puis  il  choisit  quatre  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  et  les  conduisit 
lui-même  auprès  de  ses  chers  malades  de  Thôpital. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  Mgr  de  Saint-Vallier,  voulant  intro- 
duire dans  son  diocèse  quelques  changements,  rencontra  sur  sa 
route  des  diflûcultés  presque  insurmontables  ;  aussi  fut-il  forcé 
de  s'embarquer  de  nouveau  pour  la  France,  où  il  apprit  que  des 
gens  importants  de  son  diocèse  réclamaient  à  grands  cris  sa 
démission.  Pour  arriver  à  leur  but,  ses  adversaires  mettaient  en 
jeu  les  plus  hautes  influences,  surtout  celle  de  Mdede  Maintenon, 
Louis  XIV  avait  si  bien  appris  à  admirer  la  conduite  passée  du 
prélat  qu'il  ne  se  rendit  pas  à  ces  réclamations.  Néanmoins 
afin  d'apaiser  les  esprits,  il  crut  devoir  pour  un  temps  retenir 
l'évêque  de  Québec  loin  de  son  diocèse. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  ici  l'intervention  des  deux 
plus  grands  évêques  français  du  dix-septième  siècle,  Bossuet  et 
Fénelon.  Louis  XIV  avait  voulu  connaître  l'opinion  de  l'arche- 
vêque de  Cambrai  et  de  l'évêque  de  Meaux  au  sujet  de  l'absence 
d'un  évêque  retenu  loin  de  son  diocèse.  On  voit  que  Fénelon 
ne  se  jugea  pas  assez  éclairé  sur  les  affaires  du  pays  pour  hasarder 
une  solution.  Quant  à  Bossuet,  il  déclara  que,  si  l'évêque  de 
Québec  ne  donnait  pas  lui-même  sa  démission,  on  ne  pouvait  le 
retenir  en  France  sans  violer  les  canons.  Le  roi  fit  alors  mander 
de  nouveau  Mgr  de  Saint-Vallier  à  Versailles  ;  Sa  Majesté  voulait 
tenter  un  dernier  effort  pour  retenir  le  prélat  loin  du  Canada. 
Après  quelques  moments  de  conversation  :  "  Mais,  dit  le  roi, 
vous  ne  répondez  pas  à  ce  que  je  vous  demande.  "  —  "  Sire, 
repartit  l'évêque,  il  }'•  a  des  choses  sur  lesquelles  il  est  plus 
respectueux  de  ne  pas  répondre  à  Votre  Majesté."     Le  roi  fut 
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charmé  de  cette  noble  et  délicate  parole,  et  le  laissa  libre  de 
partir  pour  son  diocèse. 

Mgr  de  Saint- Vallier  dit  encore  une  fois  adieu  à  son  pays 
natal.  Durant  la  traversée,  les  fièvres  se  déclarèrent  sur  les 
vaisseaux  et  l'évoque  de  Québec  en  fut  gravement  atteint.  Heu- 
reusement le  médecin  du  roi,  le  célèbre  Michel  Sarrazin,  qui 
venait  demeurer  au  Canada,  entoura  de  soins  particuliers  le 
vénérable  prélat  et  put  l'arracher  à  une  mort  imminente.  Parmi 
les  ecclésiastiques  qu'il  emmenait  avec  lui  à  Québec,  cinq  suc- 
combèrent à  la  contagion. 

Au  retour  de  ce  voyage  l'évêque  de  Québec  put  prendre  pos- 
session de  son  palais  épiscopal,  dont  la  construction  avait  été 
commencée  en  1694.  Ce  grand  bâtiment  était  situé  précisément 
à  l'endroit  où  tout  le  monde  a  vu  l'ancien  parlement,  disparu  à 
son  tour.  L'année  suivante,  Mgr  de  Saint-Vallier  vit  sa  petite 
communauté  de  l'Hôpital-Grénéral  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
On  ne  voulait  plus  des  religieuses  auprès  des  malades.  C'était 
l'ordre  du  roi  de  France  ;  mais  le  Roi  du  ciel  en  avait  décrété 
autrement.  Néanmoins  le  dévoué  fondateur  se  vit  encore  dans 
la  triste  nécessité  de  passer  en  France  en  1700.  Il  régla  un  grand 
nombre  de  questions  des  plus  épineuses  ;  il  fit  même  l'e  voyage 
de  Rome.  Ce  fut  seulement  au  mois  de  juin  1704  qu'il  put  se 
remettre  en  route  pour  son  diocèse.  Cette  traversée  est  restée  à 
jamais  mémorable.  Le  gros  vaisseau  La  Seine,  sur  lequel  était 
monté  l'évêque  de  Québec,  fut  pris  par  les  Anglais  le  26  juillet. 
Mgr  de  Saint-Vallier  fut  mis  sur  un  des  vaisseaux  de  la  flotte 
anglaise,  conduit  à  Londres,  et  de  là  envoyé  avec  ses  ecclésias- 
tiques à  Rochester.  Par  suite  de  complications  politiques  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  il  dut  subir  cinq  longues  années  d'exil. 

Durant  le  séjour  de  leur  fondateur  en  Angleterre,  les  reli- 
gieuses de  l'Hôpital-Général  ne  cessèrent  d'adresser  au  ciel 
leurs  plus  ferventes  prières.  Ce  fut  pour  elles  une  époque  de 
terribles  épreuves.  Car  dans  un  temps  où  elles  étaient  privées 
de  leur  père  spirituel,  la  Mère  St-Augustin,  celle  qui  avait  été 
pendant  onze  ans  leur  supérieure,  fut  jugée  digne  du  ciel  ;  elle 
mourut  le  16  novembre  1703. 

Après  son  exil  l'évêque  de  Québec  repassa  en  France  ;  là  on 
mit  encore  tout  en  jeu  pour  retarder  son  départ.  Un  puissant 
ministre,  de  la  part  du  roi,  lui  signifia  plusieurs  propositions 
qui  tendaient  toutes  à  obtenir  son  abdication.  Cette  fois  encore 
Mgr  de  Saint-Vallier  écarta  toutes  les  difficultés  et  partit  pour 
Québec.  En  arrivant  au  pays,  il  annonça  la  résolution  où  il 
était  de  ne  pas  occuper  son  palais  épiscopal,  ses   revenus  étant 
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considérablement  diminués.  Il  se  retira  au  milieu  de  ses  filles 
spirituelles  de  l'Hôpital-Général,  tout  en  se  réservant  au  Sémi- 
naire un  appartement  qu'il  pourrait  habiter  quand  des  affaires 
l'appelleraient  en  ville.  Ce  fut  une  allégresse  véritable  pour  les 
bonnes  religieuses  de  voir  au  milieu  d'elles  leur  vénéré  fon- 
dateur. 

Malgré  l'état  de  faiblesse  où  l'avaient  laissé  l'exil,  les  chagrins, 
les  maladies,  le  vertueux  pontife  déploya  une  énergie  indomp- 
table dans  l'administration  de  son  diocèse.  Il  s'éleva  avec  toute 
la  fermeté  dont  il  était  capable  contre  la  traite  de  l'eau-de-vie. 
Chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  ce  grave  désordre,  il  était  inflexi- 
ble. —  "  Voulez-vous  donc,  lui  dit-on  un  jour,  faire  perdre  ce 
pays  au  roi  de  France,  le  livrer  à  nos  voisins  qui,  donnant  aux 
sauvages  autant  d'eau-de-vie  qu'ils  en  veulent,  vont  les  attirer 
tous  à  eux,  et  mettront  ensuite,  avec  eux,  toute  cette  colonie  en 
combustion  ?"  —  "  Voulez-vous,  répondit  le  saint  pontife, voulez- 
vous  que  nous  conservions  ce  pays  au  roi  de  France  en  offensant 
le  Roi  du  ciel?....  Notre  monarque  a  trop  de  piété  pour  vouloir 
être  maître  du  Canada,  s'il  n'en  peut  être  maître  qu'à  cette 
condition.  D'ailleurs,  si  les  sauvages,  à  qui  nous  devons  tou- 
jours refuser  ce  que  nous  ne  pouvons  leur  accorder  sans  péché, 
nous  mettent  à  mort,  ah  !  ne  vaut-il  pas  mieux  que  nous  mou- 
rions innocents  que  de  vivre  coupables  ?....  " 

Il  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice  pour  donner  aux  céré- 
monies du  culte  tout  l'éclat  et  toute  la  solennité  possible.  C'est 
lui  qui  obtint  de  Louis  XIV  ces  riches  ornements  de  drap  d'or 
qu'on  admire  encore  aux  jours  de  grandes  fêtes,  à  la  Basilique 
de  Québec. 

En  1714,  monseigneur  de  Saint-Vallier  avait  pris  sur  lui  les 
fonctions  de  chapelain.  Les  annales  du  monastère  font  les  plus 
grands  éloges  de  sa  ponctualité  et  de  son  exactitude.  Aux  plus 
rudes  froids  de  l'hiver,  il  ne  voulait  jamais  permettre  qu'on  mît 
du  feu  sur  l'autel.  Il  était  très  ingénieux  pour  saisir  toutes  les 
occasions  de  se  mortifier,  et  sa  manière  de  vivre  était  tout 
apostolique.  Ecoutons,  à  ce  propos,  ce  qu'en  dit  l'abbé  Farnel, 
son  contemporain  : 

"  J'ai  à  vous  présenter  un   prélat,   humble  dans  la  grandeur 

Vous  ne  verrez  point  dans  sa  maison  une  nombreuse 

livrée,  de  superbes  équipages,  de  riches  ameublements 

ni  tout  ce  qui  accompagne  un  grand  train.  Tout  cela  est  trop 
éloigné  de  son  humilité  ;  une  table  frugale,  des  habits  très 
simples,  une  chambre  qui  n'a  point  d'autre  ornement  que  la 
blancheur  des  murs  :    voilà  tout  ce  qui  accompagne  l'extérieur 
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du  prélat.  Ne  vous  semblait-il  pas,  le  voyant  venir  de  son 
Hôpital-Général,  et  entrer  dans  cette  ville  pour  officier  à  la 
cathédrale,  sans  suite,  sans  équipage,  seul  le  plus  souvent,  dans 
une  très  pauvre  voiture,  n'ayant  d'autres  enseignes  pour  le  faire 
connaître  que  Tliumilité  et  la  pauvreté  qu'il  faisait  triompher 
en  sa  personne,  —  ne  vous  semblait-il  pas  voir  le  Sauveur  du 
monde  entrer  en  triomplie  dan.-;  Jérusalem  avec  un  semblable 
appareil  ?  "' 

Maintenant  voici  ce  que  nous  dit  sur  le  même  sujet  le  Père  de 
la  Chasse  :  "  Monseigneur  de  Saint- Vallier  aimait  les  pauvres  ; 
■et,  persuadé  que  Jésus-Christ  est  dans  le  pauvre,  il  les  aimait 
tendrement.  Que  le  temps  ne  me  permet-il  de  vous  le  repré- 
senter tel  que  nous  l'avons  vu  et  admiré  durant  tant  d'années  ... 
dans  ce  lieu  (l'Hôpital-Général)  qui  sera  un  monument  éternel 
de  sa  prodigieuse  charité  !  Non,  ni  les  palais  des  rois,  ni  leurs 
appartements  superbes,  ni  leurs  jardins  délicieux,  n'eurent 
jamais  pour  lui  les  mêmes  charmes  qu'il  trouvait  ici,  en  visi- 
tant les  salles  de  ses  pauvres  ...  .Jamais  en  faisant  les  fonctions 
d'aumônier  de  son  prince,  il  n'avait  senti  le  même  goût,  le 
même  agrément,  la  même  satisfaction  intérieure  qu'il  trouvait 
ici  à  servir  de  chapelain  à  ses  pauvres  ..." 

Ces  témoignages  suffisent  à  nous  prouver  l'humilité,  le  dévoile- 
ment, le  zèle  du  digne  successeur  de  Mgr  de  Laval.  Mais  ce 
que  l'on  admire  surtout  en  lui,  c'est  son  extrême  amour  pour 
les  pauvres  ;  une  grande  partie  de  sa  vie  s'est  passée  à  travailler 
pour  eux. 

Mgr  de  Saint- Vallier  est  mort  le  26  décembre  1727,  à  l'âge  de 
74  ans  ;  il  était  évêque  depuis  40  ans.  Jusqu'à  son  dernier  jour 
il  administra  avec  la  plus  grande  sollicitude  les  affaires  de  son 
diocèse.  Moins  d'un  mois  avant  sa  mort  il  avait  encore  parlé 
en  public.  C'était  la  fête  de  saint  André  ;  et  les  quelques 
paroles  qu'il  prononça  en  cette  circonstance  méritent  d'être 
citées:  "  La  fin  de  l'année  ecclésiastique  nous  doit  remettre 
devant  les  yeux  avec  quelle  rapidité  tout  passe.  Nous  touchons 
à  notre  dernière  fin  :  pour  s'y  disposer  il  faut  faire  un  saint 
usage  du  temps,  porter  sa  croix  à  l'imitation  du  grand  amateur 
de  la  croix,  le  glorieux  apôtre  saint  André,  dont  on  célèbre  la 
fête.  C'est  elle  qui  a  fait  son  triomphe  et  sa  gloire.  "  Le 
même  jour  il  disait  à  ses  pauvres  avec  le  ton  le  plus  affectueux: 
"  Vous  êtes  mon  précieux  héritage.  Mon  amour  pour  vous  ne 
se  terminera  pas  au  tombeau  ;  si  vous  m'obtenez  miséricorde  du 
Seigneur,  comme  je  l'espère,  sans  cesse  je  prierai  pour  vous.  " 
Les  dernières   paroles   qu'il   adressa  à   ses  hospitalières  sont 
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admirables.  Il  leur  recommanda  surtout,  avec  beaucoup  d'ins- 
tance, ses  pauvres,  ses  chers  pauvres  :  Oubliez-moi,  leur  dit-il  ; 
mais  pour  eux,  ne  les  oubliez  pas  ! 

On  ne  nous  pardonnerait  peut-être  pas  de  passer  sous  silence 
les  difficultés  regrettables  qui  s'élevèrent  entre  les  autorités 
ecclésiastiques  et  les  autorités  civiles  à  l'occasion  des  obsèques 
de  Mgr  de  Saint-Vallier.  Voici  en  deux  mots  l'objet  du  dififé- 
rend.  Le  saint  évêque  avait  choisi  la  chapelle  de  l'Hôpital- 
Général  pour  le  lieu  de  sa  sépulture  et  y  avait  fait  creuser  sa 
tombe.  Or,  après  sa  mort  et  par  suite  de  difficultés  survenues  à 
propos  de  l'administration  diocésaine,  l'intendant  Dupuy  s'était 
brouillé  avec  le  Chapitre.  Sur  un  simple  soupçon  que  les  cha- 
noines avaient  l'intention  de  faire  enterrer  à  la  cathédrale  le 
.  corps  du  prélat,  l'Intendant,  dont  l'humeur  était  fortement  aigrie, 
s'emporta  et  voulut  faire  acte  d'autorité.  Il  se  rendit  à  l'hôpital 
à  l'entrée  de  la  nuit,  le  2  janvier,  veille  du  jour  fixé  pour  l'en- 
terrement. Là  il  déclara  qu'il  venait  faire  sans  le  moindre  délai 
l'enterrement  de  Monseigneur.  Les  religieuses  durent  se  rendre 
à  l'ordre  de  M.  Dupuy,  bien  à  regret  ;  car  elles  savaient  que  les 
chanoines  avaient  fait  préparer  une  pompe  funèbre  à  la  cathé- 
drale, d'où  le  corps  du  prélat  devait  être  transporté  de  nouveau 
à  l'Hôpital-Général  pour  l'inhumation. 

Voilà  une  pâle  analyse  de  la  Vie  de  Mgr  de  Saint  -  Vallier.  Nous 
avons  voulu  simplement  faire  connaître  une  partie  du  livre  des 
Sœurs  Hospitalières,  et  nous  nous  sommes  bien  gardé  d'intro- 
duire la  critique  dans  notre  courte  notice.  La  partie  du  volume 
qui  renferme  l'histoire  du  monastère  depuis  sa  fondation  jusqu'à 
nos  jours,  offre  à  chaque  page  de  rares  sujets  d'édification.  Le 
lecteur  trouve  un  charme  indicible  à  pénétrer,  à  la  suite  d'un 
guide  éclairé,  dans  ce  pieux  asile,  où  des  centaines  de  femmes 
viennent  acheter  la  couronne  des  élus  aux  prix  des  sacrifices,  de 
l'abnégation  et  de  toutes  les  œuvres  de  charité. 

Au  contact  de  ces  âmes  d'élite,  on  comprend  mieux  ses  propres 
faiblesses,  et  on  éprouve  le  besoin  de  devenir  meilleur.  C'est 
une  marque  certaine  que  le  livre  est  bon. 

L'abbé  L.-A.  Olivier. 


ou  EST  LE  SÉJOUR  DES  MORTS 


Il  a  paru  récemment  un  livre  étrange  ^,  tissu  de  textes  et  de 
passages  empruntés  aux  philosophes  anciens  et  modernes,  à  la 
sainte  Ecriture,  aux  Pères  de  l'Eglise  et  aux  conciles,  aux  poètes, 
aux  révélations  les  plus  célèbres  et  les  plus  authentiques  ;  ouvrage 
plein  d'attraits  à  cause  de  sa  forme  d'abord,  ensuite  parce  que 
le  lecteur  ne  ploie  nullement  sous  le  fardeau  de  l'érudition,  car 
les  citations  littérales  des  auteurs  consultés  sont  presque  toutes 
reléguées  dans  les  notes.  Tout  ce  qui  aurait  rendu  le  livre  fati- 
gant a  été  soigneusement  évité.  Ouvrage  complet,  car  il  ne  con- 
tient pas  seulement  la  recherche  et  la  découverte  du  ciel,  mais 
encore  celles  de  l'enfer  et  d'un  lieu  intermédiaire  pour  les 
enfants  morts  sans  baptême.  Et  cette  vue  est  assurément  raison- 
nable, puisque  les  compartiments  du  ciel  et  de  l'enfer  sont  dis- 
tingués surtout  par  leur  opposition  et  que,  de  cette  opposition 
radicale,  résulte  la  nécessité  d'un  troisième  lieu  pour  les  morts 
qui  n'ont  mérité  ni  le  ciel  ni  les  tourments  de  l'enfer.  Aussi 
aurions- nous  préféré  un  autre  titre,  par  exemple:  Le  séjour  des 
morts. 

Par  sa  forme,  et  autant  que  parva  magnis  comparare  licet,  on 
pourrait  rapprocher  ce  livre  de  l'épopée  du  Dante  ou  du  Pasteur 
d'Hermas. 


L'auteur  débute,  corame  V altissimo  poeta,  par  une  vision.  Il  me 
semblait,  dit-il,  que  j'étais  en  voyage  pour  le  ciel;  et  voici 
devant  moi  une  grande  route,  très  belle  et  bordée  de  fleurs  ;  la 
foule  qui  s'y  pressait  m'entraînait  avec  elle. 

Mais,  au  lieu  de  monter  vers  le  ciel  comme  il  le  voudrait,  le 
voyageur  descend,  descend  toujours.  Chemin  faisant,  il  ren- 
contre une  foule  de  personnes  de  tout  âge  et  de  toute  condition  : 
des  hommes  de  plaisirs,  un  sage,  un  savant.  Il  les  interroge. 
Il  leur  demande  où  se  trouve  le  ciel  et  il  en  reçoit  des  réponses 
diverses.     Les  uns  lui  disent:  "  Etre  heureux,  être  dans  le  ciel. 


1.   Où  est  le  ciel  ?  (Méditation  d'un  pliilosoplie.)  Par  le  T.  R.  Père  Hilaire, 
des  Frères  Mineurs  Capucins,  docteur  en  Théologie  et  en  Droit  canon,  1888. 
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c'est  jouir  et  le  ciel  est  ici  ''  :  et  ils  lui  montrent  une  avenue  som- 
bre, dans  laquelle  ils  se  hâtent  d'entrer.  Un  autre  lui  présente 
ime  bourse  gonflée  d'or  :  "  La  dedans,  dit-il,  est  le  bonheur,  car 
Ja  béatitude  consiste  dans  la  possession  de  tous  les  biens,  et 
avec  l'or  on  possède  le  monde  entier.  "  Un  savant,  entouré  de 
cornues,  de  creusets  et  d'instruments  bizarres,  le  salue  d'un  rire 
moqueur:  "  Le  ciel?  je  l'ai  trouvé.  Le  voici  dans  cette  fiole. 
C'est  l'éther  qui  remplit  le  firmament  et  même  les  espaces 
infinis  ;  fluide  inépuisable,  qui  constitue  l'être  premier  et  sa 
félicité.'" 

Le  voyageur  désespère  de  trouver  le  ciel.  Il  descend  tou- 
jours néanmoins,  et,  après  avoir  longtemps  marché  dans  une 
riante  vallée,  il  voit  tout  à  coup  le  sol  s'entr'ouvrir  sous  ses  pieds, 
et  apparaître  une  fosse  profonde  et  immense,  remplie  de  feu. 
Au-dessus,  il  lit  avec  horreur  une  inscription  qui  rappelle  celle 
de  l'enfer  du  Dante  : 

"  Par  moi  l'on  va  dans  la  cité  des  larmes  : 

"  Par  moi  l'on  va  au  supplice  éternel. 

"  Laissez  toute  espérance,  vous  qui  entrez. 


* 


Les  anciens  Hébreux,  les  philosophes  et  les  poètes  de  l'anti- 
quité s'accordent  pour  placer  l'enfer  au  centre  de  la  terre.  C'est 
aussi  le  sentiment  des  Pères  de  l'Eglise,  qui  conviennent  en 
même  temps  que  la  peine  du  damné  est  double,  savoir  :  le  feu 
pour  le  corps  et  le  ver  rongeur  pour  l'âme.  ^  Toutefois  l'Eglise, 
qui  s'est  prononcée  sur  l'éternité  des  peines  infligées  aux  damnés, 
ne  l'a  point  fait  touchant  le  lieu  où  elles  sont  endurées. 

Mais  l'enfer,  tel  que  le  décrit  notre  auteur,  ne  ressemble  guère 
à  celui  des  poètes. 

Dans  la  Divine  Couiédic,  l'enfer  est  un  immense  entonnoir, 
divisé  en  un  grand  nombre  de  cercles  suivant  la  nature  et  la 
quantité  des  crimes,  auxquels  correspondent  des  châtiments 
divers.  On  y  voit  des  plaines  arides,  des  fleuves  roulant  entre 
leurs  rives  des  ondes  de  feu  ou  de  boue,  des  cavernes,  des 
champs  couverts  de  tombeaux,  des  fournaises  ardentes.  Chaque 
criminel,  ou  du  moins  chaque  catégorie  de  coupables  a  son  tour- 
ment^particulier.    Les  uns  endurent  le  supplice  de  Tentale  ;  les 

1.   Voir,  entre  autres,    saint  Augustin,   Livre  dei  rétractatiun'i,  2,  XXIV  ; 
Qitéde  Dirii,  livre  XXL 
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autres  vivent  écrasés  sous  le  poids  de  lourdes  chapes  de  plomb. 
Enfin,  tout  au  fond,  se  trouve  Satan,  être  colossal,  immense,  qui, 
de  sa  quadruple  gueule,  déchire  à  belles  dents  quatre  victimes 
choisies  entre  les  plus  criminelles. 

L'enfer  de  Milton  est  singulièrement  grandiose.  C'est  tout  un 
monde  habité  par  la  troupe  innombrable  des  damnés  et  des 
démons,  anges  déchus  qui,  à  l'instar  de  leur  prince  suprême, 
conservent  encore  quelques  marques  d'une  ancienne  grandeur. 
Malheureusement  le  poète,  incomparable  d'ailleurs,  a  deshonoré 
son  (tnivre  par  des  imaginations  puériles,  ridicules  ou  même 
abominables  et  des  inventions  inspirées  par  le  fanatisme  :  telle, 
cette  salle  immense  que  les  diables  construisent  uniquement 
pour  y  tenir  leur  assemblée  et  d'où  ils  sortent  transformés  en  cou- 
leuvres ;  telle,  cette  artillerie  qu'ils  forment  en  bouleversant  les 
montagnes  du  ciel,  dont  ils  se  servent  ensuite  dans  leurs  combats 
contre  les  anges  fidèles  ;  tel,  l'enfantement  de  la  mort  par  Satan 
et  le  péché  ;  tel  enfin,  ce  paradis  des  fous  dans  lequel  l'auteur, 
devenu  sectaire,  entasse  tout  ce  qu'il  regarde  comme  des  super- 
stitions. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  vulgaire  et  de  plus  mesquin  ciue  ce  château 
fort  surmonté  d'un  chapeau  noir  que  Chateaubriand  a  baptisé 
dans  ses  Martyrs  du  nom  d'enfer  ?  Aussi,  en  passant  près  de 
Combourg,  où  le  grand  écrivain  vécut  dans  le  désœuvrement  et 
l'ennui  pendant  sa  première  jeunesse,  il  nous  est  venu  à  l'esprit 
qu'il  avait  pris  cet  antique  manoir  de  ses  ancêtres  pour  type  de 
son  enfer. 


Certes,  on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  notre  auteur. 
"  Comment  peindre  le  lieu  de  l'enfer,  s'écrie-t-il?  Prison  infran- 
chissable et  souterraine,  fermée  de  tous  côtés  par  le  granit 
indestructible  des  roches  éternelles  !  puits  profond  de  l'abîme  ! 
fournaise  ardente  où  les  maudits  sont  entassés,  serrés  les  uns 
contre  les  autres  comme  les  briques  brûlantes  d'un  four  enflam- 
mé, ou  comme  les  harengs  serrés  et  entassés  dans  la  tonne  ! 

L'enfer  est  aussi  la  fosse  des  immondices.  Satan,  le  Baal  de 
tous  les  siècles,  occupe  l'enfer  en  entier  ;  il  en  fait  le  fond,  il  en 
tapisse  les  parois  ;  il  en  enveloppe  tout  l'espace,  non  corporel le- 
ment  sans  doute,  mais  par  la  force  et  la  capacité  de  son  être 
superbe.  Ainsi,  en  punition  de  son  orgueil,  il  sert  de  vase 
immonde  à  toutes  les  ordures  rejetées  de  la  terre  et  des  cieux. 
Quelle  infection  !  dans  cette  sentine  et  dans  cette  fournaise,  quel 
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supplice  pour  les  sens,  avec  le  grincement  de  dents  et  le  pleur 
éternel  !  "  i 

Tel  nous  apparaît,  sous  les  couleurs  que  lui  ont  prêtées  l'Ecri- 
ture et  les  Pères,  le  lieu  de  l'enfer.  Si  ces  détails  ne  sont  pas 
des  articles  de  foi,  il  ne  faudrait  pas  néanmoins  s'abandonner 
avec  certains  esprits  ntiodernes  à  cette  tendance  caractéristique 
de  notre  temps,  dont  le  propre  est  de  diminuer  les  vérités  qui 
choquent  la  raison  orgueilleuse  et  alarment  les  passions.  Beau- 
coup d'écrivains  récents,  entraînés  par  l'esprit  raisonneur  et 
sensuel  de  notre  époque,  sont  parfois  ici  plus  ou  moins  libéraux, 
se  montrent  plus  ou  moins  condescendants  envers  l'erreur  et  le 
mal  ;  et,  dans  ce  sens,  ils  amoindrissent  l'horreur  du  cachot 
souterrain  et  même  la  réalité  terrible  du  feu  de  l'enfer.  On  dirait 
qu'ils  oublient  les  recommandations  de  Pie  IX,  qui  avertit  les 
sages  de  ne  pas  borner  leur  assentiment  et  leur  soumission  aux 
dogmes  expressément  définis,  mais  de  les  étendre  en  outre  à 
l'enseignement  catholique  tout  entier,  à  tout  ce  qui  est  commu- 
nément reconnu,  admis  d'après  les  saintes  Ecritures  et  la  tradi- 
tion de  l'Eglise.  2 


Où  est  le  ciel  ? 

Le  voyageur  revient  ^  sur  ses  pas,  et  bientôt  il  se  trouve  au 
point  de  jonction  de  deux  chemins.  Il  avait  d'abord  pris  celui 
de  gauche;  il  s'engage  maintenant  dans  celui  de  droite,  qui 
monte  et  le  conduit,  haletant,  sur  la  montagne.  Il  y  rencontre 
une  troupe  nombreuse  de  vieillards  d'un  aspect  vénérable. 
C'étaient  les  Pères  de  l'Eglise,  anciens  et  modernes.  "  Pour- 
quoi, leur  demande-t-il,  se  rendre  au  ciel  par  un  chemin 
montant?  la  marche  n'est-elle  pas  plus  facile  sur  l'autre  route, 
toujours  en  pente?  "  Jérôme,  le  savant  interprète  des  Ecritures, 
lui  répond:  "  Sans  doute  il  y  a  plus  de  mal  à  gravir  les  hau- 
teurs. Toutefois,  l'on  peut  s'arrêter  lorsqu'on  monte,  mais  jamais 
quand  on  descend.  Or,  le  ciel  est  en  haut,  dans  un  lieu  réel, 
dans  un  espace  visible,  fait  pour  contenir  des  corps  aussi  bien 
que  des  âmes.  " 

Les  autres  vieillards  applaudissent  à  ces  paroles  et  l'un  des 
docteurs  modernes  affirme  cette  doctrine  en  leur  nom.     Le  ciel 


1.  Page  55. 

2.  Epist.  ad  Archiep.  Frising.   Tuas  libenter,   21  dec.   1863. —Prop.  22, 
Sifllahus. 

3.  On  sait  que,  dans  la  langue  chrétienne,  l'homme  vivant  sur  la  terre  est 
appelé  voyageur,  viatur. 
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est  là-haut  sur  nos  têtes,  comme  l'enfer  est  sous  nos  pieds,  au 
sein  delà  terre.  C'est  la  croyance  commune  de  l'Eglise,  de  l'anti- 
quité et  de  la  Synagogue.  Le  fond  de  cette  croyance  n'a  jamais 
varié.  Si  on  l'exprime  néanmoins  avec  une  certaine  hésitation, 
c'est  qu'ici-bas,  à  côté  des  choses  absolument  certaines,  des 
vérités  de  foi,  il  y  en  a  souvent  d'autres  relativement  douteuses  ; 
à  côté  de  la  lumière,  il  y  a  presque  toujours  un  peu  d'ombre.  A 
quelle  profondeur  souterraine,  à  quelle  hauteur  céleste  faut-il 
porter  nos  regards  pour  trouver  le  ciel  et  l'enfer?  saint  Thomas 
d'Aquin  lui-même  confesse  là-dessus  son  ignorance. 


Le  pèlerin  se  remet  en  route  .sous  la  direction  de  ces  guides 
vénérés  qui  marchent-d'un  pas  vif  et  rapide  ;  il  peut  à  grande 
peine  les  suivre  ;  mais  veut-il  s'arrêter  un  instant  pour  se 
reposer?  ils  gourmandent  sa  lenteur  :  Marche,  marche. 

Déjà  ils  approchent  de  la  région  des  nuages,  et  le  voyageur 
plonge  son  regard  satisfait  dans  l'azur  des  cieux.  "  Est-ce  là, 
demande-t-il,  le  séjour  béni  du  repos  et  de  la  béatitude?  "  Mais 
non.  Le  ciel  des  bienheureux,  c'est  l'empyrée,  ciel  de  splen- 
deur et  de  gloire,  bien  différent  de  celui  qui  nous  entoure  et 
même  du  firmament  étoile.  Dieu  habite  une  lumière  inacces- 
sible ;  son  séjour,  loin  de  nos  yeux  mortels,  est  au  delà  des 
espaces  immenses  où  les  astres  roulent  au-dessus  de  nos  têtes. 
La  lumière  béatifique  de  ce  lieu  de  délices  ne  vient  pas  jusqu'à 
nous,  parce  que  le  firmament  visible  est  d'une  nature  grossière 
et  impure,  incapable  de  recevoir  l'épanchement  de  la  splendeur 
divine,  de  même  que  Dieu  présent  partout  ne  peut  l'émettre 
dans  une  âme  de  boue,  dans  une  conscience  obscurcie. 


Comment  donc  pourrai-je  enfin  voir  le  ciel,  s'écrie  dans  son 
angoisse  le  voyageur  ? 

Alors  une  main  le  touche  doucement  à  l'épaule  et  une  voix 
amie  l'appelle.  Un  vieillard  s'était  détaché  de  deux  groupes 
mystérieux,  douze  d'un  côté,  douze  de  l'autre.  Les  uns  por- 
taient le  bandeau  prophétique  de  Moïse,  les  autres  avaient  orné 
leurs  poitrines  de  la  croix  des  apôtres  :  "  Ne  pleurez  pas,  dit-il, 
le  lion  de  Juda  a  triomphé  pour  vous.  Voyez-le  donc.  Levez  les 
yeux  vers  le  ciel.  " 
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Et  tout  à  coup  les  cieux  resplendissent,  les  étoiles  s'éteignent 
et  s'efifacent  ;  et  au-dessus  du  firmament,  une  porte  s'ouvre 
comme  un  rideau  que  l'on  tire,  et  l'œil  ravi  aperçoit  le  ciel.  Oui, 
le  ciel  des  cieux  se  montre  à  découvert,  sphère  incommensurable 
qui  enveloppe  de  ses  contours  et  la  terre  et  les  globes  célestes. 
En  haut  s'élève  le  trône  de  la  majesté  divine;  sur  ce  trône  siège 
l'Eternel...  L'œil  s'abaisse  ébloui. 

A  la  droite  du  Père,  se  dresse  le  Fils  de  l'Homme,  d'une  main 
tenant  sa  croix  et  étendant  l'autre  pour  bénir.  A  l'entour  sont 
rangés  les  chœurs  des  anges.  "  Venez,  s'écrie  le  Rédempteur, 
venez  les  bénis  de  mon  Père  ;  possédez  le  royaume  céleste; 
régnez  ici  éternellement.  " 

Et  aussitôt  le  pèlerin  voit  s'élancer  les  vingt-quatre  vieillards, 
les  prophètes  et  les  apôtres,  les  docteurs  et  les  vierges  :  proces- 
sion mystérieuse  qui  va  se  prolongeant  de  la  terre  jusqu'au  ciel, 
procession  des  saints  !  Il  leur  tend  les  mains  ;  il  veut  les  suivre. 
mais  hélas  !  la  céleste  vision  s'efface  et  disparaît. 


Dernière  vision;  en  pleine  éternité. 

Les  prédictions  contenues  dans  l'Apocalypse  se  sont  accom- 
plies. Le  monde  actuel,  qui  gémissait  sous  les  souillures  du 
péché  \  a  été  purifié  par  le  feu,  et  maintenant  la  terre  apparaît 
ornée  de  merveilleuses  couleurs.  On  y  voit  des  continents  et  des 
océans  nouveaux,  un  monde  meilleur  et  l'on  y  goûte  une  tem- 
pérature égale  et  douce.  Elle  est  devenue  un  séjour  très  agréa- 
ble, sans  ennui,  parsemé  de  prairies  verdoyantes,  de  frais 
ombrages,  et  elle  est  embaumée  par  le  parfum  des  fleurs.  Le  sol 
n'a  plus  de  taches  de  sang,  ni  de  tombeaux,  ni  le  deuil  de  la 
mort.  Partout  la  vie,  le  calme,  le  repos  et  la  paix;  partout 
aussi  des  hommes. 

Ces  hommes  sont  étranges.  On  ne  voit  sur  leurs  fronts  ni  les 
stigmates  du  crime,  ni  non  plus  le  sceau  du  baptême,  ni  aucun 
signe  de  grâce  et  de  salut,  mais  seulement  une  tache  sombre. 

Ces  infortunés,  privés  éternellement  de  la  vue  de  Dieu,  ne 
sont  pas  néanmoins  plongés  dans  le  feu  vengeur,  ni  en  proie  à 
la  tristesse  ;  car,  n'ayant  pas  goûté  le  criminel  plaisir  du  péché 
dans  leurs  sens,  ils  n'en  sentent  pas  la  torture  ;  et,  n'ayant  pas 
eu  l'usage  de  la  raison  et  du  libre  arbitre,  ils  n'éprouvent  aucun 

1.  Epitre  aux  Romains,  VIII,  22. 
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reproche  dans  leur  conscience,  aucun  remords,  aucun  chagrin. 
En  eux  le  corps  et  l'Ame  sont  naturellement  achevés,  autant 
qu'ils  peuvent  l'être  sans  la  grâce  et  la  lumière  divine,  sans  l'au- 
réole de  gloire. 

Or  ces  hommes,  qui  sont-ils  ?  On  Ta  sans  doute  déjà  compris, 
ce  sont  les  enfants  morts  sans  la  grâce  du  baptême.  Ils  habitent 
éternellement  la  terre  purifiée  et  régénérée  ;  car,  au  jour  de  la 
résurrection,  en  reprenant  leurs  corps,  ils  ont  quitté  les  limbes, 
voisins  des  souterrains  de  l'enfer,  qui  auraient  été  une  peine 
sensible  pour  ces  hommes  ressuscites. 

Cette  vue  relative  au  lieu  d'habitation  des  enfants  morts  sans 
baptême,  est  celle  de  plusieurs  Pères  de  l'Eglise  et  de  plusieurs 
théologiens,  entre  autres  de  Suarez.  En  effet,  disent-ils,  à  quoi 
servirait  la  terre  après  sa  rénovation,  si  elle  n'avait  aucun  habi- 
tant ?  Aussi  plusieurs  savants  pensent  qu'elle  sera  habitée  par 
les  hommes  qui  n'ont  point  mérité  l'enfer  et  qui  n'ont  pas  reçu 
la  grâce  du  Christ,  tels  que  les  enfants  morts  sans  baptême. 

Voilà  donc,  déterminé  et  décrit,  le  lieu  du  séjour  des  morts  :  le 
ciel,  la  terre  et  l'enfer  sont  trois  lieux  différents  qui  constituent 
pour  nous  la  grande  unité  de  l'univers,  l'ensemble  des  êtres. 

En  somme,  ce  petit  ouvrage,  s'il  n'apprend  rien  de  nouveau 
aux  lecteurs  instruits,  est  pourtant  d'un  grand  intérêt,  grâce  à 
sa  doctrine  saine,  au  souffle  poétique  qui  l'anime,  à  sa  forme 
originale,  ainsi  qu'à  l'érudition  de  l'auteur. 

M.-E.  MÉTHOT. 


I 
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C'est  l'Angleterre  qui  a  le  plus  fixé  l'attention  du  monde  dans 
le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  ;  c'est  d'ordinaire  à  la  France 
ou  à  l'Allemagne  que  revient  cet  honneur,  triste  distinction,  si 
l'on  songe  à  la  grande  vérité  du  dicton  "  Heureux  les  peuples 
qui  n'ont  pas  d'histoire  ". 

M.  Parnell  a  été  le  héros  d'un  drame  assez  compliqué,  mais 
dont  le  dénouement  a  été  tout  à  son  avantage,  à  la  plus  grande 
confusion  du  Times,  ce  géant  de  la  presse  anglaise,  et,  par  rico- 
chet, au  grand  détriment  du  ministère  de  lord  Salisbury. 

Les  accusations  portées  par  le  Tvnes  contre  M.  Parnell  se  sont 
trouvées  basées  sur  une  honteuse  mystification  dont,  à  la  fin,  il  a 
bien  fallu  que  le  thunderer,  comme  s'appelait  jusqu'ici  le  redou- 
table journal,  admît  l'évidence,  quoiqu'il  l'ait  fait  d'assez  mau- 
vaise grâce.  Les  lettres  qui  allaient  à  compromettre  le  chef  de 
l'agitation  dnhome  ride  dans  les  assassinats  de  Phœnix  Park,  —  qui 
donnaient  un  des  hommes  les  plus  distingués  du  Parlement 
comme  le  complice  des  plus  vils  criminels,  — ces  lettres  étaient 
forgées.  Le  nommé  Pigott,  l'âme  du  complot,  a  fini  par  l'avouer, 
et,  après  une  mystérieuse  disparition,  on  a  su  qu'il  s'était  suicidé 
à  Madrid. 

Certes,  c'est  un  despotisme  d'un  nouveau  genre  que  celui  de 
ces  grands  journaux,  comme  le  Times  de  Londres  et  le  Herald  de 
New  York,  qui  sont  à  la  fois  les  millionnaires  et  les  autocrates 
de  la  publicité.  Ils  se  mêlent  de  tout,  non  seulement  dans  leurs 
colonnes,  mais  en  dehors  ;  ils  organisent  toutes  sortes  d'œuvres 
et  d'entreprises,  les  unes  bonnes,  les  autres  mauvaises  ;  ils 
agissent  comme  les  mandataires  de  la  société  entière.  Au  besoin, 
ils  n'hésitent  pas  à  faire  la  chasse  à  Vhomvie,  soit  par  un  motif 
d'intérêt,  soit  par  un  motif  de  vengeance  :  they  hunt  down  a  man. 
Si  ce  genre  de  tyrannie  s'établissait  partout,  il  serait  difficile  de 
rien  imaginer  de  plus  désastreux  pour  ce  qui  peut  rester  d'indé- 
pendance et  de  sécurité  à  la  pauvre  conscience  humaine. 
Jusqu'ici  cependant  c'a  été  un  trait  particulier  à  la  race  anglo- 
saxonne  en  Europe  et  en  Amérique;  jamais  journal  français  ou 
continental  n'a  pu  se  payer  un  tel  luxe. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Times  vient  de  recevoir  une  rude  leçon, 
un  échec  sérieux,  et  si  cela  allait  jusqu'à  l'effondrement,  — ce 
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qui  n'est  guère  probable,  — bien  des  gens  s'abstiendraient  de  ver- 
ser des  larmes  sur  les  ruines  du  colosse. 

D'un  côté,  on  demandera  peut-être  en  quoi  cela  peut  changer 
la  situation  des  partis  ?  parce  que  M.  Parnell  a  eu  le 
bonheur  de  voir  s'évanouir  une  conspiration  montée  contre  lui, 
en  est-il  plus  infaillible,  et  le  home  ride,  dont  il  est  le  prophète, 
en  est-il  un  meilleur  évangile  ?  D'un  autre  côté,  parce  que  lord 
Salisbury  a  laissé  assez  gauchement  compromettre  son  gouver- 
nement dans  les  agissements  du  Times,  la  politique  conserva- 
trice dans  son  ensemble  en  est-elle  plus  mauvaise  ?  Cela,  c'est 
la  logique  ;  mais  le  sentiment  populaire,  qui  fait  et  défait  les 
cabinets,  n'est  pas  gouverné  par  les  propositions  d'Aristote.  Tout 
ss  touche,  tout  se  tient  en  politique;  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
non  seulement  la  chute  misérable  de  l'accusation  a  éclaboussé 
les  accusateurs  et  tous  ceux  qui  ont  paru  sympathiser  avec  eux, 
mais  elle  a  grandi  l'accusé  de  toute  la  hauteur  de  cette  dégrin- 
golade. 

L'Irlande  sera  donc  plus  que  jamais,  dans  la  session  qui  se 
tient  maintenant,  l'objet  des  délibérations  de  l'aréopage  britan- 
nique ;  cela  du  reste  était  indiqué  dans  le  discours  par  lequel  la 
Reine  a  ouvert  les  Chambres.  M.  Gladstone  bénéficiera  du  regain 
de  popularité  donné  à  M.  Parnell,  qu'il  a  toujours  favorisé,  et  Ton 
peut  s'attendre  à  une  lutte  plus  vive  que  jamais. 

Il  est  cependant  une  autre  question  également  mentionnée 
dans  le  discours  du  trône,  comme  on  l'appelle,  qui  pourrait  bien 
faire  perdre  à  l'opposition  une  partie  du  terrain  qu'elle  aura 
gagné  dans  les  affaires  d'Irlande.  C'est  celle  de  l'armement, 
de  la  mise  du  royaume  sur  un  pied  de  guerre.  Déjà  le  général 
Wolseley  avait  poussé  le  cri  caveant  consioles,  et  à  lui  sont  venus 
se  joindre  bien  d'autres  alarmistes.  Les  sommes  que  l'on  va 
demander  à  John  Bull  sont  vraiment  énormes,  et  il  est  bien 
probable  que  les  utilitaires  et  les  économistes  de  l'école  de 
Manchester,  vont  se  récrier.  M.  Gladstone,  qui  n'a  déjà  que  trop 
partagé  leurs  vues,  va-t-il  se  mettre  en  travers  du  mouvement  ? 
La  Reine  parle,  cttmme  on  le  fait  d'ordinaire  dans  ces  documents 
officiels,  des  bonnes  relations  que  son  gouvernement  entretient 
avec  toutes  les  puissances  ;  mais  l'Angleterre,  malgré  sa  longa- 
nimité et  son  bon  vouloir,  ne  peut  qu'être  alarmée  des  prépa- 
ratifs belliqueux  que  font  les  autres  jjeuples.  A  qui  en  veut-elle? 
ou  qui  redoute-t-elle?  Il  y  a  assez  longtemps  qu'elle  s'est  désinté- 
ressée des  affaires  du  continent,  et  cependant  on  parle  d'aug- 
menter l'armée  dans  d'aussi  grandes  proportions  que  la  marine. 
Il  serait  peut-être  assez  juste  de  dire  qu'elle  craint  tout  en  général, 
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et  ne  redoute  rien  en  particulier.  L'empire  des  mers  lui  est  plus 
que  jamais  disputé,  et  par  nos  voisins,  ses  chers  enfants  d'Améri- 
que qui,  malgré  toutes  les  belles  phrases  stéréotypées  sur  l'unité 
de  langue,  de  race  et  de  religion,  —  unité  un  peu  bariolée,  du 
moins  sur  notre  continent,  —  ne  sont  jamais  si  heureux  que 
lorsqu'ils  peuvent  jouer  quelque  bon  tour  à  leur  maman;  et 
par  ces  fiers  Teutons  dont  on  se  réclame  si  volontiers,  et  qui, 
prenant  au  sérieux  leur  rôle  d'ancêtres,  veulent  compléter  leur 
domination  en  se  donnant  des  colonies,  ou  plutôt  en  les  prenant 
à  droite  et  à  gauche. 

Sans  parler  de  la  Russie,  la  grande  rivale  asiatique  ;  sans 
rien  dire  de  la  France,  que  l'on  jalouse  toujours  un  peu  malgré 
ses  malheurs  et  son  impuissance  ;  sans  mentionner  l'Irlande, 
volcan  toujours  en  ébuUition  — irroximus  ardet  Ucalegon;  — il  y  a, 
plus  près  encore,  tout  le  mouvement  socialiste,  tout  le  radica- 
lisme, qui  s'attaqueavec  plus  d'audace  que  jamais  aux  institu- 
tions de  la  vieille  Angleterre.  C'est  pour  se  tenir  prête  à  toutes 
les  éventualités,  c'est  pour  faire  face  à  n'importe  lequel  de  ces 
ennemis  que  le  parti  tory  veut  armer.  Quelle  sera  l'attitude  de 
M.  Gladstone  et  que  fera-t-il  devant  ces  demandes  ?  Lorsqu'il 
s'agit  de  la  sécurité  de  la  nation,  de  sa  prépondérance  dans  le 
monde,  il  serait  peut-être  périlleux  de  froisser  le  vieil  orgueil 
britannique,  qui  s'est  déjà  tant  imposé  de  sacrifices,  qui  a  fait 
des  luttes  si  héroïques  en  des  temps  bien  autrement  difficiles. 

Mais  nous  voilà  rendus  bien  loin  de  notre  point  de  départ,  et 
du  drame  sério-comique  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Une  tragédie  bien  autrement  saisissante  a-  affligé  l'empire 
d'Autriche':  meurtre  ou  suicide,  la  mort  mystérieuse  du  jeune 
prince  Rodolphe  est  venue  s'ajouter  à  toutes  les  calamités  quit 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  n'ont  cessé  de  frapper  les 
familles  régnantes  du  nord  de  l'Europe. 

L'exécution  de  Queratero,  suivie  de  la  folie  de  la  veuve  de 
l'infortuné  Maximilien,  de  la  triste  fin  de  deux  rois  de  Bavière, 
de  l'assassinat  du  Czar,  enfin  des  décès  si  rapprochés  l'un  de 
l'autre  de  deux  empereurs  d'Allemagne,  sont  de  lugubres  coïn- 
cidences qui  donnent  à  réfléchir. 

Un  de  mes  confrères  chroniqueurs  a  bien  eu  raison  de  dire 
que  la  Providence  semblait  vouloir  vérifier  la  singulière  phrase 
de  Chateaubriand  sur  la  quantité  de  larmes  que  ^>eutent  contenir  les 
yeux  des  rois  et  des  reines. 

Les  rois  et  les  reines  !  Qui  a  dit  :  les  rois  s'en  vont  ?  Mais  s'ils 
s'en  vont,  c'est  pour  revenir  ;  si  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  partent 
qui  reviennent,  la  monarchie,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
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u  succédé  plusieurs  fois  à,  la  république  dans  le  pays  de  nos 
ancêtres. 

La  France  en  serait-elle  encore  une  fois  rendue  là  ?  Certes 
personne  n'aurait  osé  affirmer  en  1870  que  la  troisième  répu- 
blique durerait  jusqu'en  1889.  C'est  un  peu  plus  que  la  royauté 
de  Louis-Philippe,  le  plus  long  régime  qu'il  y  ait  eu  depuis 
cette  date  fameuse  de  1789,  que  l'exposition  actuelle  a  pour 
objet  de  commémorer.  Ce  qui  a  fait  la  durée  de  la  république, 
c'est  d'un  côté  sa  faiblesse  même,  et  de  l'autre  le  manque  de 
cohésion. de  ses  ennemis.  Le  détritus  des  vieux  régimes  et  des 
vieux  partis  a  nourri  cette  plante  peu  vigoureuse  ;  et  ceux,  à 
l'étranger  comme  à  l'intérieur,  qui  s'attendaient  de  jour  en  jour 
à  la  voir  morte  d'anémie,  ou  emportée  par  quelque  orage,  Tout 
laissée  vivre. 

Dans  la  livraison  de  janvier,  les  lecteurs  du  Canada-Français 
ont  pu  voir  d'intéressants  détails  sur  les  diverses  fractions  de 
l'opposition  aux  différents  gouvernements  plus  ou  moins  oppor- 
tunistes qui  se  sont  succédé  depuis  quelques  années,  et  plus  par- 
ticulièrement sur  ce  que  M.  le  comte  de  Barrai,  que  je  citais 
assez  au  long,  appelait  spirituellement  les  hordes  boulangistes. 
A  cette  époque,  le  général  était  presque  au  lendemain  de  son 
duel  avec  M.  Floquet  ;  les  projets  de  coup  de  force  qu'on  lui 
attribuait  à  tort  ou  à  raison,  les  mesures  violentes  dont  on  pré- 
tendait qu'il  était  menacé  par  le  gouvernement,  avaient  fait  de 
lui  plus  que  jamais  l'homme  le  plus  en  vue  de  France  et  de 
Navarre. 

Depuis  ce  temps,  la  guerre  n'a  cessé  d'exister  entre  M.  Floquet 
et  les  boulangistes  ;  enfin  le  ministre  a  dû  se  retirer  à  la  suite 
d'un  vote  adverse,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  que  le  géné- 
ral ait  triomphé  définitivement.  C'est  la  lassitude  de  l'opinion 
publique,  ce  sont  les  fautes  énormes  commises  par  M.  Floquet, 
qui  ont  amené  cette  nouvelle  crise. 

Il  est  vrai  que  le  succès  des  hommes  politiques  est  plus  sou- 
vent dû  aux  fautes  de  leurs  adversaires  qu'à  leur  propre  mérite; 
mais  tout  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  la  déconfiture  de  l'un 
n'entraîne  point  nécessairement  la  présidence  ou  la  dictature  de 
l'autre. 

Ce  fut,  prétend-t-on.  une  première  faute  du  dernier  ministère 
de  soutenir,  contre  la  candidature  du  général  à  Paris,  un  obscu^ 
démagogue;  cela  ne  me  paraît  pas  bien  certain.  D'abord  on 
n'est  jamais  sûr,  en  France,  qu'un  démagogue  soit  trop  obscur 
pour  parvenir,  et  ensuite,  si  M.  Floquet  n'avait  pas  fait  la  lutte 
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contre  la  nouvelle  candidature  de  l'homme  à  Tomniprésence,  on 
n'aurait  pas  manqué  de  le  lui  reprocher. 

Mais  ce  qui  fut  une  faute  irréparable,  ce  fut  l'abolition  du 
scrutin  de  liste  pour  retourner  au  vote  par  arrondissement.  Il 
est  toujours  dangereux  de  changer  les  lois,  surtout  les  lois  orga- 
niques, en  vue  d'un  seul  événement,  pour  écarter  un  seul  homme. 
Du  reste  qu'y  gagnera-t-on  ?  Au  lieu  de  se  faire  élire  dans 
plusieurs  départements,  cet  homme  se  fera  élire  dans  un  grand 
nombre  d'arrondissements.  C'est  multiplier  pour  lui  les  chances, 
et  lorsqu'il  aura  été  élu  un  peu  partout,  il  pourra  dire  :  la  France, 
c'est  moi  !  Rien  que  l'affolement  produit  par  l'élection  ne  peut 
expliquer  cette  erreur  ainsi  que  la  série  de  propositions  saugre- 
nues soumises  aux  Chambres  dans  le  même  but,  dont  la  seule 
un  peu  raisonnable,  celle  d'interdire  les  doubles  candidatures, 
offrait  cependant  de  grandes  difficultés  dans  son  exécution. 

Mais  le  plus  comique  de  toute  l'affaire,  c'est  que  M.  Tirard,  le 
prédécesseur  de  M.  Floquet,  qui  était  tombé  du  pouvoir  pour 
avoir  refusé  de  voter  la  révision  de  la  constitution,  y  revienne  au 
moment  où  celui-ci  est  tombé  précisément  pour  avoir  voulu 
cette  révision. 

"  Ainsi,  dit  M.  de  Mazade  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
c'est  fait,  la  comédie  est  jouée.  Il  y  a  un  cabinet  de  plus  inscrit 
au  martyrologe  ministériel,  il  y  a  un  cabinet  nouveau  inscrit 
parmi  les  pouvoirs  éphémères  qu'une  fortune  ingrate  réserve 
à  la  France.  ^  Ce  n'est  pas  sans  peine  à  la  vérité,  ce  n'est 
pas  sans  bien  des  tâtonnements,  des  négociations  et  des  pour- 
parlers et  des  combinaisons  essayées  et  abandonnées  tour  à  tour, 
qu'on  est  arrivé  à  façonner  de  pièces  et.de  morceaux  un  minis- 
tère pour  remplacer  celui  qui  avait  disparu  dans  une  bagarre 
improvisée;  mais  enfin  on  y  est  arrivé,  et  par  une  ironie  secrète 
des  choses,  M.  Floquet  qui  avait  succédé  il  y  a  dix  mois  à  M. 
Tirard  parce  que  la  Chambre  avait  décidé  qu'il  y  avait  urgence 
à  reviser  la  constitution,  M.  Floquet  a  aujourd'hui  pour  succes- 
seur M.  Tirard  à  la  suite  d'un  vote  par  lequel  la  Chambre  déclare 
qu'il  n'y  a  plus  du  tout  urgence  à  s'occuper  de  la  révision.  Ainsi 
l'a  décidé  la  logique  d'une  assemblée  qui  a  passé  sa  vie  à  tout 
brouiller,  à  tout  saccager,  à  mêler  l'opportunisme  au  radicalisme, 
à  se  contredire  et  à  renverser  des  ministères  pour  finir  par  l'aveu 
d'une  irrémédiable  impuissance.  Le  14  février,  à  quatre  heures 
de  relevée,  le  nouveau  miracle  de  confusion  était  accompli." 

1.  C'est  le  sixième  ministère  que  la  Chambre  démolit  depuis  quatre  ans. 
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Ce  nouveau  ministère,  que  M.  de  Mazade  appelle  un  ministère 
de  revenants,  compte,  parmi  ses  membres  les  plus  en  vue,  M.  de 
Freycinet  à  la  guerre,  —  celui-là  n'est  pas  un  revenant  puisqu'il 
faisait  partie  du  cabinet  Floquet,  —  M.  Spuller  aux  affaires  étran- 
gères, M.  Rouvier  aux  finances,  et  M.  Constans  à  l'intérieur. 

Les  nouveaux  arrivés  n'ont  pas  perdu  de  temps  :  déjà  ils  ont 
fait  une  faute  qui  eût  été  digne  de  leurs  prédécesseurs.  Toujours 
par  haine  .et  par  crainte  du  général  Boulanger,  ils  ont  pris  au 
sérieux  la  Ligue  des  Patriotes  de  M.  Paul  Déroulède  et  l'ont 
violemment  dispersée  sous  le  plus  absurde  prétexte. 

On  a  aussi  appelé  ce  ministère  un  ministère  d'exposition  :  le 
mot  n'est  pas  mal  trouvé.  Paris,  qui  va  être  tout  entier  au  rôle 
que  Mme  de  Staël  lui  assignait  il  y  a  déjà  si  longtemps,  celui  de 
guinguette  de  l'Europe,  Paris  va  s'amuser,  fêter,  et  tirer  pour 
son  commerce  local  tout  le  parti  possible  de  la  foule  des  étran- 
gers. Mais  pour  cela  il  faut  laisser  vivre  le  ministère  ;  c'est  ce 
que  l'on  fera,  et  à  moins  que  celui-ci  ne  tienne  absolument  à  se 
suicider,  il  vivra....  le  temps  de  l'exposition  !  Et  après  cela,  dit 
un  journal  opportuniste,  bien  opportuniste  celui-là,  —  après 
cela  ?....  le  déluge  ! 

N'est-il  pas  au  moins  bizarre  que,  sous  la  troisième  république, 
on  répète  ce  mot  du  déclin  de  la  monarchie,  mot  attribué  à  une 
femme  dont  l'influence  fut  si  grande  et  si  fatale  sur  les  destinées 
de  la  France  et  sur  les  nôtres  ? 

Mais  tout  arrive  en  ce  monde  :  Fata  viam  invenient. 

PlERRE-J.-O.  ChAUVEAU. 

Montréal,  30  mars  1889. 
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Ris  ET  Croquis,  par  C.-M.  Ducharme,  Montréal,  1889.  —  Beau- 
chemin  &  Fils.  464  p.  in-18  Jésus. 

Dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie,  M.  Jules  Claretie 
s'exprime  comme  suit  au  sujet  de  la  chronique  et  des  chroni- 
queurs, quorum  pars  magna  Juit. 

"  Il  ne  faut  pas  dédaigner  cette  causerie  écrite  qui  s'appelle 
la  chronique^  ce  serait  renier  une  des  grâces  de  notre  littérature 
française.  A  côté  des  mémoires  et  au-dessous  de  Vhistoire,  la 
causerie  doit  avoir  sa  place,  comme  l'art  épistolaire,  qui  est  un 
art  tout  français.  La  chronique,  lorsqu'elle  raconte  loyalement 
les  faits  et  juge  avec  finesse  les  événements  et  les  hommes,  n'est- 
elle  point  comme  une  sorte  d'histoire  cursive,  et  ne  fait-elle  pas 
aussi  œuvre  de  moraliste  lorsqu'elle  raille  les  ridicules  passagers 
que  la  comédie  n'a  pas  le  temps  de  saisir,  ou  les  triomphes  faciles 
que  la  grande  histoire  aurait  le  temps  d'oublier?  " 

C'est  un  fait  très  remarquable  et  très  caractéristique  que  la 
chronique  ait  pris  depuis  longtemps  déjà  une  si  grande  place 
dans  notre  jeune  MUéYature  franco-canadienne.  A  partir  de  M. 
Peter-L.  Macdonell,  dans  la  première  Revue  Canadienne,  —  celle 
qui  avait  été  fondée  par  M.  Letourneux  en  184-5  et  où  se  distin- 
guaient les  jeunes  littérateurs  d'alors,  ceux  surtout  qui  faisaient 
partie  du  Cercle  des  Amis, — que  de  spirituels  et  brillants  chroni- 
queurs nous  avons  eus  !  Nous  n'en  nommerons  aucun  de  crainte 
de  faire  des  jaloux. 

Le  très  jeune  écrivain  qui  vient  de  faire  imprimer  un  si  joli 
volume,  —  joli,  on  ne  peut  i»lus,  pour  la  forme  et  pour  le  fonds, 
—  s'il  n'est  pas  à  proprement  parler  un  chroniqueur,  touche  de 
près  à  cette  grande  famille  littéraire  dont  les  aïeux,  selon  M. 
Claretie,  ne  seraient  rien  moins  que  Mde  de  Sévigné  et  le  duc  de 
Saint-Simon.  Les  bluettes  qu'il  avait  fait  scintiller  de  côté  et 
d'autre,  forment  un  ensemble  très  agréable.  Les  deux  pièces 
de  résistance  du  volume.  Gérin  Lajoie  et  Jean  Rlvard  et  Les 
journalistes  acrobates,  '  indiquent  des  qualités  sérieuses  et  sont 
écrites  avec  un  très  grand  soin.  La  phrase  est  généralement 
correcte,  elle  est  même  tout  à  fait  moderne  dans  sa  tournure, 
sans  toutefois  tomber  dans  les  exagérations  que  l'on  reproche  à 
bon  droit  à  beaucoup  de  nos  cousins  d'outre-mer.  Mais  pour- 
quoi la  ponctuation  est-elle  si  singulière?  Ce  n'est  point  chose 
nouvelle  chez  nous,  il  est  vrai,  et  pour  ma  part,  si  je  ponctue, 
ma  foi,  je  ne  ponctue  guère.  Pourquoi  encore  les  citations 
n'ont-elles  pas  été  mieux  vérifiées  et  contrôlées  ? 
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Il  y  a  bien  aussi  une  certaine  recherche  trop  évidente  des 
mots  et  des  tournures  à  effet,  et  pour  cela  insolites,  recherche  dont 
il  ne  faut  pas  trop  se  plaindre,  car  elle  est  rachetée  par  un  bon 
vouloir  et  pnr  une  modération  dit^nes  de  tout  éloge. 

Il  n'est  pas  facile  d'écrire  dans  ce  genre  d'une  manière 
vraiment  intéressante,  sans  y  mettre  un  peu  trop  de  malice, 
nans  avoir  un  peu  trop  de  désinvolture  ;  ce  sont  là  des  défauts 
([ue  M.  Ducharme  a  eu  le  soin  d'éviter,  et  en  cela  il  a  peut-être 
eu  d'autant  plus  de  mérite  que  la  tentation  a  dû  lui  venir  plus 
d'une  fois  de  rompre  la  réserve  qu'il  s'était  imposée.  Boule  de 
neige  et  loup-garou,  Bal  des  fleurs,  Poisson  d'avril  en  colère,  enfin  et 
surtout  Chronique  de  Noël,  sont  de  charmantes  fantaisies  dans 
lesquelles  l'auteur  a  su  rajeunir  de  vieux  thèmes  sans  rien  leur 
ôter  de  leur  parfum  antique. 

P.-J.-O.  C. 

Histoire  du  Droit  canadien,  par  Edmond  Lareau.  2^^  volume 
(Domination  anglaise).  —  Montréal,  A,  Périard,  1889.  —  A 
Québec,  l'ouvrage  complet  est  en  vente  à  la  librairie  Filteau 
et  Frère,  rue  Buade. 

Cet  ouvrage  important  est  maintenant  complet.  Le  second 
volume,  qui  vient  de  paraître,  comprend  l'époque  de  la  domi- 
nation anglaise  jusqu'à  nos  jours. 

Comme  le  Canada-Français  a  déjà  parlé  longuement  de  ce 
travail,  à  l'occasion  du  premier  volume,  qui  prêtait  à  quel- 
ques réserves  que  ne  comporte  pas  le  second,  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  les  premiers  chapitres  de  ce  dernier,  où 
l'on  trouvera  une  intéressante  et  importante  discussion  de  l'état 
de  choses  introduit  au  Canada  par  les  capitulations,  l'occupation 
militaire,  le  traité  définitif  de  1763,  et  les  ordonnances  posté- 
rieures du  général  Murray.  Cette  discussion  peut  'servir  à  jetei- 
un  grand  jour  sur  certains  points  assez  vivement 'controversés 
de  cette  époque  critique  de  notre  histoire,  et  notamment  sur  nos 
droits. 

L'auteur,  en  passant,  tranche,  d'après  les  principes  du  droit 
international  relativement  à  la  conquête,  la  question  débattue 
entre  les  historiens  et  les  jurisconsultes  du  Canada,  savoir  :  si  le 
passage  de  notre  pays  sous  la  domination  anglaise  a  été  une 
conquête  faite  par  l'Angleterre,  ou  une  cession  faite  par  la  France. 
Ce  n'est  absolument  ni  l'une,  ni  l'autre  :  ce  n'est  pas  une  cession 
absolue,  puisqu'il  y  a  eu  prise  de  possession  à  main  armée  ;  ce 
n'est  pas  non  plus  une  conquête  pure  et  simple,  puisqu'il  y  a  eu 
capitulation.  Il  faut  dire  qu'il  y  a  eu  conquête  soumise  à  des  con- 
ditions. 

T.  H. 

Les  Canadiens  des  Etats-Unis,  par  L.  de  Goesbriand,  Evêque  de 
Burlington,  Vt.  —  Brochure  in-8  de  20  pages. 

C'est  un  rappel  touchant  des  efiforts  faits  par  le  vénéraole 
évêque  de   Burlington  en  faveur  des   Canadiens   émigrés  aux 
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Etats-Unis,  dans  la  vaste  région  qu'il  a  eu  à  évangéliser,  et  notam- 
ment dans  son  diocèse  actuel. 

C'est  en  même  temps  un  court  plaido3^er  en  faveur  des  évêques 
des  Etats-Unis  en  général  par  rapport  à  leur  conduite  à  l'égard 
de  nos  compatriotes  émigrés.  Le  vénérable  évêque  mentionne 
les  efforts  faits  par  ses  collègues  dans  l'épiscopat  pour  se  pro- 
curer des  pré^/-es  canadiens  français,  la  grande  difficulté  où  ils 
ont  été  d'en  avoir,  vu  l'impossibilité  oiî  se  sont  trouvés  les 
évoques  canadiens  de  leur  en  fournir  en  nombre  suffisant,  mal- 
gré les  plus  pressantes  sollicitations. 

Le  saint  prélat  ne  dissimule  pas  les  conséquences  qui  décou- 
lent de  la  lettre  de  Léon  XIII  aux  Evêques  d'Amérique  rela- 
tivement aux  immigrés  italiens,  et  l'application  qui  devra  néces- 
sairement s'en  faire  aux  Canadiens  français.  Seulement  il 
demande  que  l'on  prenne  un  peu  patience  et,  en  attendant,  que 
l'on  favorise  les  vocations  destinées  à  fournir  des  prêtres  cana- 
diens selon  le  cœur  de  Dieu,  in  quête  drames,  lesquels  seront  reçus 
à  bras  ouverts,  à  mesure  que  la  Providence  les  suscitera. 

T.  H. 

St.  Basil's  Hymn  Bock.  — 1  vol.  in-24.  Toronto. 

Compilation  faite  par  les  Pères  Basiliens  du  Collège  St.  Michael 
de  Toronto.  Ce  charmant  volume  d'environ  300  pages,  est,  en 
anglais,  l'équivalent  d'un  de  nos  recueils  de  cantiques  français 
combiné  avec  ce  que  nous  appelons  un  petit  paroissien.  Excellent 
manuel  de  piété  pour  les  confréries  et  les  collèges  de  langue 
anglaise. 

T.  H. 

L'Enseignem|ent  Primaire,  Questions  diverses,  par  C.-J. 
Magnan. — 1  vol.  in-8  de  216  pages.  —  Trois- Rivières,  1888. 

Le  volume  est  divisé  en  quatre  parties  :  Précis  historique  de 
l'instruction  primaire  en  la  province  de  Québec,  depuis  1615 
jusqu'à  1888  ;  —  Historique  de  l'Ecole  normale  Laval  ;  —  L'agri- 
culture à  l'école  primaire  ;  —  Méthodologie  et  Psychologie.  Cet 
ouvrage  a  été  examiné  par  des  personnes  compétentes  et  est 
muni  des  témoignages  de  M.  l'abbé  Rouleau,  alors  assistant- 
principal  de  l'Ecole  normale  Laval,  de  M.  le  professeur  J.-B. 
Cloutier,  et  des  inspecteurs  d'écoles  B.  Lippens  et  D.  Lefebvre. 
Enfin  l'auteur  est  encouragé  par  S.  E.  le  Cardinal  Taschereau. 
Ainsi  protégé,  le  travail  de  M.  Magnan  peut  se  présenter  avec 
confiance  devant  le  public,  et  en  particulier  devant  les  institu- 
teurs, à  qui  il  est  spécialement  adressé. 

T.  H. 

Monseigneur  Provencher  et  les  Missions  de  la  Rivière-Rouge, 
par  l'abbé  G.  Dugas,  missionnaire.  —  1  vol.  in-12  de  332  pages. 
—  Montréal,  Beauchemin  &  Fils,  1889. 

Voilà  un  excellent  livre,  qui  devra  se  trouver  dans  toutes  les 
bibliothèques  canadiennes.  C'est  le  commencement  de  l'histoire 
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de  la  Rivière-Rouge  et  de  ses  dépendances,  dont  Mgr  Proven- 
cher  a  été  le  premier  missionnaire  et  le  premier  évoque. 

Rien  de  plus  intéressant  et  de  plus  pieux  que  ce  livre,  quifait 
voir  dans  Mgr  Provencher  non  seulement  l'apôtre  zélé,  mais  le 
saint,  qui  devra  être  canonisé  un  jour,  nous  l'espérons. 

L'auteur,  comme  Gérin-Lajoie,  s'efforce  de  disparaître  en 
laissant  parler  les  documents  autant  que  possible.  C'est  ce  qui 
donne  l'avantage  de  suivre  presque  pas  à  pas  son  héros  dans 
ses  propres  écrits.  Cependant  il  reste  assez'  de  l'œuvre  person- 
nelle de  M.  l'abbé  Dugas  pour  faire  désirer  qu'il  ne  s'arrête  pas 
en  chemin  et  qu'il  continue  à  écrire  sur  le  Nord-Ouest.  Placé, 
comme  il  l'est,  à  la  source  des  meilleurs  renseignements,  il  .est 
plus  en  état  que  tout  autre  de  mettre  en  ordre  et  de  présenter 
sous  une  forme  agréable  tout  ce  qui  peut  intéresser  Thistoire  de 
cette  riche  région,  destinée  avant  peu  à  devenir  l'une  des  plus 
importantes  de  l'Amérique  du  Nord. 

Nous  ne  ferons  pas  l'analyse  de  la  vie  de  Mgr  Provencher  ; 
mais  nous  engageons  fortement  nos  lecteurs  à  se  procurer  le 
charmant  ouvrage  de  M.  Dugas. 

T.  H. 


REVUE  DES  REVUES 
La  Revue  Française  de  l'étranger  et  des  colonies. 

Cette  excellente  publication,  qui  en  a  absorbé  deux  autres 
"l'Exploration"  et  la  "  Gazette  géographique",  continue  brave- 
ment sa  tâche, une  des  plus  utiles  que  nous  connaissions.  Ce  sont 
en  effet  les  connaissances  géographiques  qui  font  surtout  défaut 
au  peuple  le  plus  spirituel  du  monde.  Il  suffit  d'avoir  passé  un 
mois  en  France  pour  en  être  convaincu.   • 

La  Revue  Française  et  de  Vétranger  peut  nous  être  à  nous- 
mêmes  d'un  grand  secours  :  elle  s'est  particulièrement  occupée 
de  notre  pays,  et  dans  chaque  livraison  il  y  a  un  petit  coin 
pour  le  Canada.  Dans  une  des  dernières,  M.  George  Démanche, 
l'un  des  excursionnistes  du  Damara,  a  terminé  une  longue  série 
d'articles  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  et  qui  a 
pour  titre  "  Au  Canada  et  chez  les  Peaux-rouges".  Nous  espé- 
rons les  voir  bientôt  publiés  en  volume. 

D'un  autre  côté,  si  nous  avons  grand  intérêt  à  nous  faire 
connaître  en  France  et  en  Belgique  et  dans  tous  les  pays  franco- 
logues,  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  aussi  forts  en  géogra- 
phie que  nous  nous  l'imaginons.  Une  publication  qui  donne 
des  travaux  sérieux  et  une  foule  de  renseignements  recueillis  au 
jour  le  jour  peut  nous  apprendre  bien  des  choses  bonnes  à  savoir. 
L'abonnement  est  de  30  francs,  prix  qui  peut  paraître  élevé 
pour  une  revue  mensuelle  ;  mais  il  faut  songer  que  l'on  donne 
un  bon  nombre  de  cartes  et  de  gravures.  En  s'adressant  à  M. 
George  Démanche,  90,  rue  de  la  Victoire,  on  peut  obtenir  un 
numéro  spécimen  par  l'envoi  d'un  franc  en  timh)res-poste. 

P.-J.-O.  C. 
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Annales  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  Recueil 
trimestriel.  —  Abonnement  pour  l'étranger,  19  franc?,  108  Boule- 
vard Saint-Germain,  Paris. 

La  livraison  du  15  octobre  des  Annales  de  VEcole  libre  des 
Sciences  politiques  termine  la  troisième  année  de  cette  publication. 
Cette  livraison  débute  par  un  travail  de  M.  Boutmy,  directeur 
de  l'Ecole,  sur  la  Conception  populaire  de  la  Royauté  en  Angleterre. 
Signalons  également  :  la  Vie  municipale  en  Prusse^  résultat  d'obser- 
vations faites  par  M.  Max.  Leclerc  pendant  un  long  séjour  à 
Bonn  ;  la  Politicpce  coloniale  de  Choiseul,  pjar  M.  d'Aubigny,  étude 
dont  les  éléments  ont  été  puisés  dans  les  documents  inédits  des 
Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  des  Archives 
coloniales  ;  le  Budget  des  grandes  routes  en  France^  par  M.  Zolla  ; 
l'organisation  des  partis  politiques  aux  Etats-Unis,  par  M.  Ostro- 
gorski  ;  une  Correspondance  de  Roumanie,  par  M.  Djuvarra;  des 
articles  bibliographiques  et  des  analyses  des  périodiques  pour 
tout  ce  qui  se  publie  en  diplomatie,  politique,  finances,  économie 
politique,  législation,  droit  public,  géographie,  affaires  colo- 
niales. Tels  sont  d'ailleurs  les  sujets  qui  entrent  dans  le  pro- 
gramme de  ces  Annales  et  l'on  voit  qu'elles  présentent  un  intérêt 
tout  particulier  pour  les  personnes  appartenant  au  monde  poli- 
tique, diplomatique  et  financier. 

The  American  Catholic  Quarterly  Review.  —  Philadelphia. 
—  Hardy  and  Mahony,  505  Chesnut  street.  P.O.  Box  1044. 
$5.00  per  annum. 

Le  numéro  de  janvier  1889  de  cette  savante  revue  renferme 
plusieurs  articles  d'un  haut  intérêt  :  entre  autres,  sur  le  travail 
en  France  et  aux  Etats-Unis,  sur  la  poésie  des  saintes  Ecritures. 
On  y  lit  aussi  une  revue  de  l'année  1888,  une  étude  sérieuse  sur 
les  écoles  séparées  en  Canada,  par  D.-A.  O'SuUivan,  LL.  D. 
(Laval)  ;  enfin  un  travail  sur  Savonarole,  dont  nous  voulons 
donner  ici  une  légère  esquisse. 

Savonarole  fut-il  un  prophète,  un  saint,  un  martyr  ?  fut-il, 
au  contraire,  un  illuminé,  un  précurseur  de  Luther,  un  révolu- 
tionnaire dont  les  projets  avortèrent  misérablement  ?  Pour 
beaucoup,  c'est  encore  aujourd'hui  un  problème.  "  La  chose  est 
encore  à  juger.  "' 

L'auteur  de  l'article  de  la  Quarterly  ne  se  prononce  pas.  Après 
avoir  raconté  brièvement,  mais  d'une  manière  intéressante,  la 
vie  du  célèbre  dominicain  i,  il  se  contente  de  citer  divers  juge- 
ments qui  ont  été  portés  sur  son  héros,  et  qui  sont  contradictoires. 

1.  Savonarole,  dominicain  italien,  né  en  1452,  se  distingua  <à  Florence  par 
l'austérité  de  ses  mœurs  et  par  le  talent  de  la  chaire.  Il  déclamait  avec 
violence  contre  les  abus,  n'épargnait  pas  le  clergé,  et  prétendait  avoir  des 
révélations.  Il  fit  des  prédictions  et  tenta  de  constituer  une  démocratie  à 
Florence.  Il  devint  l'idole  du  peuple,  et  fut  pendant  trois  ans  le  véritable 
chef  de  la  république.  Il  fut  excommunié  par  le  pape,  puis  bi'ûlé  avec  deux 
de  ses  disciples  le  23  mai  1498.   {Biograplik  classique.) 
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Dans  son  histoire  très  étudiée  et  très  consciencieuse  de  Savona- 
role  publiée  en  1S48,  l'abbé  Christophe  déi)eint  ainsi  son  héros  : 
■'  Il  y  a  des  hommes  qu'on  ne  saurait  ni  louer  ni  blâmer  à  demi. 
Les  uns  font  de  Savonarole  un  fanatique,  un  sectaire  ;  les  autres, 
un  saint,  un  apôtre.  Le  fait  est  qu'il  y  a  de  tout  cela  dans  le 
dominicain.  A  le  voir  priant  dans  sa  cellule  ou  prêchant  contre 
les  vices  des  Florentins,  on  le  proclamerait  un  saint,  un  apôtre. 
AL-iis  si  nous  le  considérons  dans  la  tribune,  mêlant  la  religion 
ù  la  ]")olitique,  il  nous  apparaît  comme  un  fanatique,  un  imjios- 
teur.  Les  protestants  ont  voulu  en  faire  un  sectaire,  mais  ils 
oublient  que  le  moine  rétracta  ses  erreurs  au  pied  de  l'échafaud 
et  accepta  l'absolution  du  pontil'e.  Nous  croyons  qu'il  fut  un 
prédicateur  sincère,  mais  trop  dominé  par  sa  prodigieuse  ima- 
gination. Il  succomba  sous  la  hrane  des  factieux  ;  aujourd'hui 
il  serait  tué  par  le  ridicule.  " 

Les  premiers  protestcânts  essayèrent  de  se  créer  des  ancêtres 
dans  la  personne  des  hérétiques  qui  les  avaient  précédés,  et  de 
se  rattacher  ainsi,  par  une  chaîne  plus  ou  moins  visible,  à  la  pri- 
mitive Eglise  1  ;  aussi  réclamèrent-ils  Savonarole  comme  le 
précurseur  de  Luther  ;  ils  prétendirent  que  le  dominicain  ensei- 
gnait la  doctrine  de  la  justification  par  la  foi  seule.  Mais  cette 
prétention  est  plutôt  le  contraire  de  la  vérité,  car,  avant  de 
mourir,  Savonarole  écrivit  dans  sa  prison  sur  le  couvert  d'un 
livre  et  laissa  comme  souvenir  à  son  geôlier  ces  lignes  intitu- 
lées Règle  d'une  bonne  vie  :  "  Une  bonne  vie,  dit-il,  dépend 
entièrement  de  la  grâce  ;  par  conséquent,  nous  devons  travailler 
à  l'acquérir,  et,  lorsque  nous  la  possédons,  à  l'augmenter...  La 
grâce  est  un  don  de  Dieu,  mais  l'examen  des  péchés,  la  médita- 
tion sur  la  vanité  des  choses  humaines  nous  préparent  à  la  grâce  ; 
la  confessii)n  et  la  communion  nous  disposent  à  la  recevoir  ; 
dans  tout  cela  et  dans  la  persévérance  en  général  gît  le  plus  sûr 
moyen  d'augmenter  la  grâce.'' 

Aux  différents  jugements  que  rapporte  l'auteur  de  cet  article, 
nous  ajouterons  celui  de  l'abbé  Bareille,  successeur  de  l'abbé 
Darras  dernier  historien  français  de  l'Eglise:  -    "  Nous  croyons 


1.  Voir  Bossuet,  Histoire  des  vu  ri at  ions  des  églises  protestantes. 

2.  Histoire  de  l'Eçilise,  par  l'abbé  Darras,  co^itinuée  pa,r  l'abbe  Bareille  et 
Mgr  Fèvre.  L'abbé  Darras  a  suivi  le  plan  qu'avait  indi(jué  saint  Augustin 
dans  sa  Cité  de  Dieu  et  qu'adopta  Rorh  bâcher.  Dans  la  période  que  le  temps 
lui  a  permis  de  traiter,  il  s'est  montré  à  la  hauteur  de  son  sujet  et  supérieur 
aux  difficultés  de  toutes  sortes  que  présente  l'histoire  de  rEo;lise,  —  œuvre 
immense,  toujours  à  recommencer  à  raison  des  nouveaux  événements  qu'a- 
mène le  cours  du  temps  et,  aussi,  des  documents  que  l'on  découvre  et  qui 
exigent  souvent  des  corrections  ou  même  des  solutions  nouvelles.  Quoique 
I»eut-être  Darras  ait  accordé  trop  de  confiance  au  Liber  Foutijiralis,  on  peut 
dire  néanmoins,  .sans  craindre  de  se  tromper,  que  rien  ne  surpasse,  au  double 
point  de  vue  de  l'érudition  et  de  la  critique,  la  partie  de  son  histoire  qui 
traite  de  la  période  des  persécutions.  Par  malheur,  il  n'a  pu  compléter  son 
leuvre  et  la  mort  l'a  empêché  de  proclamer  son  JE^.m// »ir>/((t»ie/(^>/m,  je  ne 
dis  pas  rtîre  ^erpH.)i/i(s,  car,  pour  la  raison  donnée  plus  haut,  cela  ne  se  peut 
jamais  dire  d'une  histoire  générale  de  l'Eglise.  On  sait  qu'un  certain  obscur 
écrivain  eut  laudace  de  continuer  l'Histoire  universelle  de  Bossuet  ;  Darraa 
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au  salut  de  Fimpétueux  réformateur,  en  dépit  des  écarts  de  son 
zèle  et  des  exagérations  de  sa  pen^^ée.  Le  missionnaire  a  droit  à 
toute  notre  admiration  :  il  l'ut  le  modèle  de  la  vie  chrétienne  et 
sacerdotale  ;  mais  sa  mort  est-elle  celle  d'un  martyr  ?  Nous 
n'osons  le  croire.  Elle  en  eut  le  courage,  la  résignation  et  la 
simplicité;  une  condition  essentielle  lui  manque,  la  raison  ou 
la  cause,  car  Xon  suppliciuvi^  sed  causa  facit  martyrem.  Le 
prieur  de  Saint  Marc  fut  immolé  par  le  pouvoir  civil  comme 
chef  d'un  parti  politique,  non  en  haine  de  sa  religion,  ni  pour 
sa  foi.  Hérétique,  il  ne  l'a  jamais  été,  d'une  manière  au  moins 
formelle  ...  Avant  tout,  comme  après  tout,  Savonarole  était  un 
orateur  trempé  dans  les  vives  sources  du  christianisme.  Son 
malheur  posthume,  c'est  d'avoir  obtenu  les  éloges  de  Luther  et 
subi  l'apothéose  du  protestantisme.  " 

Quant  à  sa  mort,  elle  eût  été  tout  autre  s'il  se  fût  rendu  à 
Rome,  sur  les  ordres  du  Pontife,  pour  y  subir  son  jugement.  On 
sait  que  l'Inquisition  romaine  a  toujours  été  fort  douce;  d'or- 
dinaire les  accusés,  même  impénitents,  n'y  étaient  brûlés  qu'en 
effigie  pour  être  ensuite  retenus  dans  une  prison.  C'est  très 
probablement  le  sort  que  subit  le  fameux  Giordano  Bruno,  à  qui 
les  révolutionnaires  italiens  veulent  absolument,  avec  la  permis- 
sion du  ministre  Crispi,  élever  un  monument  au  centre  même  de 
Rome. 

M.-E.  M. 


a  aussi  eu  ses  continuateurs.  La  présomption  assurément  est  moins  grande  ; 
néanmoins  l'abbé  Bareille  aurait  fait  mieux  de  consulter  ses  forces  et  de 
reculer  devant  la  tâche  et  la  comparaison.  Il  était  connu  déjà  par  quelques 
ouvrages,  entre  autres,  par  une  vie  do  saint  Thomas  d'Aquin,  remarquable 
par  son  style  bizarre,  sa  forme  romantique  et  ses  néologismes,  défauts  qui 
paraissent  encore  dans  V Histoire  de  rEylise  continuée,  mais,  il  faut  l'avouer, 
considérablement  atténués.  Dans  les  questions  difficiles,  obscures,  il  se  con- 
tente ordinairement,  d'analyser  les  pièces  du  débat  ;  quelquefois  néanmoins  il 
ose  être  plus  hardi  et  il  se  prononce,  croyons-nous,  avec  autant  de  fermeté 
que  de  raison.  C'est  ainsi  qu'il  s'eflForce  de  rendre  justice  à  Léon  X,  ce  pape 
delà  renaissance,  qui,  de  notre  temps,  n'a  pas  toujours  été  jugé  avec  impar- 
tialité. 

La  mort  ayant  enlevé  l'abbé  Bareille,  son  œuvre  a  été  continuée  et  menée  à 
sa  tin  par  Mgr  Fèvre,  écrivain  d'un  grand  talent,  mais  qui  est  loin  d'avoir 
toujours  résisté  à  l'esprit  de  parti  et  qui  s'est  quelquefois  appuyé  sur  des 
informations  fausses  ;  il  l'a  avoué  lui-même.    Mgr  Fèvre  vit  encore. 


OUVRAGES  ADRESSES  AU  "  CANADA-FRANÇAIS  ". 


TlIEOLOGIA    MORALIS,    AUCTORE    AuGUSTINO    LeHMKUIIL,  S.  J. — 

')'-  édit.  — 2  vol.  in-8  de  plus  de  8UU  pages  chacun.  — Librairie 
Hcrdcr,  Fribourg  en  Brisgau.  —  Prix,  fr.  11.25  le  volume. 

L'ouvrage  du  P.  Lehmkuhl,  dit  le  Moniteur  de  Rome,  ne 
demande  qu'à  être  connu  pour  avoir  droit  de  cité  dans  les  grands 
séminaires  ainsi  que  dans  les  presbytères. 

Institutiones  LOGiCALES  secuiidum  principia  S.  Thomae  Aqui- 
natis...  accommodavit  Tilinannu!i  Pesch,  S.  J.  —  2  vol.  in-8  de 
plus  de  600  pages  chacun.  —  Même  librairie.  —  Prix,  Fr.  7.50  le 
volume. 

Le  Lyceuvi  de  Dublin  dit  qu'il  ne  saurait  trop  fortement  recom- 
mander cet  ouvrage  aux  jeunes  catlioliques  qui  étudient  la 
philosophie. 

4 

Introductio  in  corpus  Juris  canonict  ....  Exaravit  Dr  Fran- 
ciscus  Laurin. — 1  vol.  in-8  de  300  pages,  1889.  — Même  librairie. 
Prix,  fr.  5.65. 

Fruit  d'un  enseignement  de  vingt  ans,  cet  ouvrage  est  publié 
à  la  sollicitation  des  nombreux  élèves  qui  ont  profité  des 
savantes  leçons  de  l'illustre  professeur. 

De  spiritu  Societatis  Jesu,  auctoie  Julio  Costa  Rossetti,  S.  J. 
—  1  vol.  in-12de  300  pages,  1888.— Même  librairie.—  Prix,  fr.  2. 

Traite  d'abord  de  ce  qui  fait  l'essence  commune  de  tous  les 
ordres  religieux,  et,  en  second  lieu,  de  ce  qui  distingue  particu- 
lièrement la  Société  de  Jésus. —  Est  surtout  adressé  aux  membres 
de  la  Compagnie. 

Thomae  a  Kempis  De  Imitatione  Christi  libri  quatuor. — 1  vol. 
in-12  de  400  pages,  1889.—  Même  librairie.  — Prix,  fr.  3. 

Cette  nouvelle  édition,  complètement  latine,  a  cela  de  parti- 
culier que  les  Considérations  qui  suivent  chaque  chapitre,  sont 
tirées  des  autres  œuvres  de  Thomas  a  Kempis.  C'est  donc  le 
pieux  auteur  de  V Imitation  qui  se  commente  lui-même. 

Le  centenaire  du  poète  hollandais  Vondel,  par  M.  l'abbé 
Brouivers,  curé  de  Bovenkerk-lez- Amsterdam  (Hollande).  — 
Brochure  de  23  pages  in-12. — V.  Ducoulombier,  Lille,  1888. 

Éloge  du  poète  Vondel,  fait  à  l'assemblée  générale  des  Catho- 
liques du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  tenue  à  Lille  en  décembre 
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1887.  —  Ce  discours,  où  l'auteur  a  surtout  fait  valoir  le  poète 
chrétien,  a  soulevé  d'enthousiastes  applaudissements. 

AI.MA^•ACJ[-JouRNAL  à  l'usage  de  la  jeunesse,  par  F. -A.  Bail- 
lairgé,  Ptre.,  pour  1889. —  Petite  brochure  in-18  de  48  pages. — 
Juliette,  chez  l'auteur.  —  Prix,  5  centius.  —  ;Se  vend  à  Québec 
chez  Garant. 

Rempli  de  renseignements  utiles  et  pratiques,  comme  tout  ce 
qui  sort  de  la  plume  du  Rév.  M.  F. -A.  Baillairgé. 


MONTCALM  PEINT  PAR  LUI-MEME 

D'APRÈS  DES  PIÈCES  INÉDITES  i 


Les  grandes  lignes  de  notre  histoire  sont  tracées  ;  on  ne  les 
refera  pas.  Mais  pour  celui  qui  reraonte  aux  sources,  qui  étudie 
à  fond  les  textes  originaux,  que  de  lacunes  encore  à  combler  ! 
que  de  points  laissés  dans  î'ombre  !  que  de  physionomies  à  peine 
ébauchées  !  Celles  mêmes  qui  ont  été  étudiées  avec  soin  man- 
quent souvent  de  ces  détails  intimes  qui  leur  donnent  du  relief 
et  de  la  vie. 

Une  des  figures  les  plus  attachantes  de  notre  histoire,  celle  de 
Montcalm,  est  de  ce  nombre.  L'homme  public,  le  militaire,  a 
été  mis  en  pleine  lumière  ;  mais  l'homme  privé;  le  compagnon 
d'armes,  Tami,  l'homme  de  société,  est  demeuré  relativement 
peu  connu. 

C'est  sous  ce  dernier  aspect  et  dans  ce  nouveau  jour  que  je  me 
propose  de  le  faire  connaître  aujourd'hui,  en  m'appuyant  sur 
des  pièces  authentiques  dont  l'existence  n'était  pas  même  soup- 
çonnée jusqu'à  ces  derniers  temps.  Je  ne  ferai  aucune  citation 
qui  ait  déjà  été  faite.  Je  m'effacerai  autant  que  possible  pour 
ne  laisser  parler  que  le  héros  lui-même  ;  ce  sera  le  côté  piquant 
et  vraiment  original  de  cette  étude. 

On  va  voir  revivre  Montcalm,  on  va  l'entendre  converser,  agir, 
méditer,  discourir  et  même  bavarder,  selon  sa  propre  expres- 
sion, dans  sa  correspondance  intime  avec  sa  famille  ;  dans  son 
journal,  "  écrit  pour  lui  seul  "  ;  dans  cette  multitude  de  lettres  et 
de  petits  billets  qu'il  adressait  continuellement  à  son  grand  ami, 
le  chevalier  de  Lévis,  pour  qui  il  n'avait  rien  de  caché,  à  qui  il 
dévoilait  les  moindres  replis  de  son  âme,  ses  joies  comme  ses 
chagrins,  ses  espérances  comme  ses  mécomptes,  ses  colères,  ses 
penchants,  ses  antipathies,  ses  jugements  secrets  sur  les  hommes 
et  les  événements,  et  jusqu'à  ses  parties  déplaisir,  ses  soirées 
chez  l'Intendant,  chez  le  beau  monde  de  Québec  :  car  c'est  à 

1.  Conférence  lue,  le  9  mai  dernier,  à  la  Société  Royale,  dans  la  séance 
publique  présidée  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  Lord  Stanley 
de  Preston. 

A' CL.  II,  Troisième  Livkaiso>'.  —Juillet  1889.  21 
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Québec  qu'il  faisait  son  principal  séjour  ;  tandis  que  son  ami 
était  obligé  de  résider  à  Montréal.  Aussi,  est-ce  durant  cette 
saison  où  les  opérations  militaires  étaient  suspendues,  que 
la  correspondance  devient  intéressante  par  les  épanchements 
auxquels  Montcalm  se  livre  à  loisir,  en  priant  son  confident  de 
garder  pour  lui  seul  ces  intimités. 

On  regrette  que  les  réponses  de  Lévis,  écrites  sur  le  même  ton, 
n'aient  pas  été  conservées;  mais  le  chevalier  n'a  gardé  copie 
que  des  lettres  qu'il  considérait  comme  importantes,  et  qui  font 
aujourd'hui  partie  de  la  collection  de  ses  manuscrits.  Ces 
réponses  compléteraient  le  tableau  déjà  si  curieux  et  si  vivant 
tracé  par  Montcalm.  Toutefois  il  est  probable  qu'elles  n'ajoute- 
raient rien  de  bien  saillant  à  son  portrait  ;  car  le  meilleur  peintre 
de  Montcalm,  c'est  Montcalm  lui-même. 

On  le  sait,  il  était  méridional  ;  son  tempérament  avait  la  cha- 
leur du  ciel  de  Provence  ;  il  s'emportait  facilement,  mais  revenait 
avec  la  même  facilité.  Un  jour  (c'était  avant  ses  campagnes 
d'Amérique),  il  commandait  à  une  grande  revue  qui  avait  lieu 
dans  une  des  villes  du  Midi  ;  un  de  ses  officiers,  qu'il  eut  à  répri- 
mander pour  sa  tenue,  hasarda  quelques  remarques  un  peu 
vives.  Montcalm  fut  suffoqué  de  colère  et  accabla  le  malheu- 
reux officier  d'un  tel  flot  d'invectives  que  toute  sa  suite  en  fut 
consternée.  Il  s'en  aperçut  et  resta  confus  de  lui-même.  Peu 
de  temps  après,  dans  une  circonstance  tout  aussi  solennelle, 
ayant  vu  venir  le  même  officier,  il  courut  à  lui,  l'embrassa  en 
le  serrant  dans  ses  bras,  et  lui  disant:  "  Je  vous  aime  comme 
mon  fils,  voilà  pourquoi  je  vous  reprends  comme  un  père  ^  ". 

Ce  trait  peint  Montcalm  au  naturel  :  caractère  impétueux, 
irascible,  mais  bon  enfant.  C'est  dans  ces  qualités  et  ces  défauts 
qu'il  faut  chercher  l'explication  des  succès  et  des  revers  du 
général. 

Sa  correspondance  se  partage  presque  exclusivement  entre 
trois  personnes  :  sa  mère,  sa  femme  et  son  ami  Lévis.  Sa  mère,  la 
marquise  de  Saint-Véran,  femme  supérieure,  véritable  romaine, 
qui  avait  sur  son  fils  une  influence  souveraine  ;  sa  femme,  carac- 
tère timide,  un  peu  effacé,  plus  à  la  hauteur  de  son  mari  par  le 
cœur  que  par  l'intelligence  ;  Lévis,  esprit  mâle,  froid,  calcula- 
teur, en  qui  Montcalm  reconnaissait  un  maître  dans  l'art  mili- 
taire. Ses  lettres  portent  une  forte  empreinte  des  sentiments 
que  lui  inspirait  chacune  de  ces  personnes.    Avec  sa  mère,  elles 

1.  Cette  anecdote  est  de  tradition  dans  la  famille  du  géné»al  et  m'a  été 
racontée  par  son  ai'rière-petit-fils,  le  marquis  Victor  de  Montcalm. 
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sont  pleines  de  respect  ;  avec  sa  femme,  elles  respirent  la  ten- 
dresse ;  avec  Lévis,  elles  sont  toutes  d'abandon,  d'amitié  frater- 
nelle et  de  confiance  même  excessive. 

Le  style  en  est  rapide,  concis,  souvent  elliptique  et  même 
hache  quand  le  temps  ou  la  besogne  le  pressent  ;  alors  sa  petite 
écriture  en  pattes  de  mouches  est  presque  illisible.  Il  en  fait  ses 
excuses  à  Lévis  et  lui  promet  d  être  plus  soigné  la  prochaine  fois. 

Partout  on  reconnaît  un  homme  nourri  des  classiques  et  d'une 
lecture  variée  et  assidue.  Il  avait  eu  pour  précepteur  son  oncle 
de  la  main  gauche,  M.  Dumas,  un  helléniste  remarqué  dans 
ce  siècle  où  le  grec  et  le  latin  étaient  en  si  grand  honneur. 
Il  laisse  courir  sa  plume,  la  bride  sur  le  cou,  sachant  bien 
que  ses  lettres  ne  sortiront  pas  du  cercle  de  la  famille  et  de 
l'amitié.  C'est  là  un  des  grands  charmes  de  sa  correspondance. 
Il  ne  lui  venait  pas  à  la  pensée  que  son  nom  allait  devenir 
immortel  sur  cette  terre  d'Amérique  où  il  s'en  venait  mourir,  et 
qu'un  jour  la  curiosité  publique  irait  chercher  le  secret  de  ses 
pensées  sur  ces  feuilles  jaunies  laissées  après  lui. 

Aussi  le  révèlent-elles  tout  entier  dans  ses  plus  nobles  inspi- 
rations comme  dans  ses  petits  défauts,  dans  ses  imperfections 
mêmes. 

C'était  un  délicat  :  il  aimait  les  choses  de  l'esprit,  il  dégustait 
un  bon  mot,  une  fine  raillerie.  Il  dégustait  aussi  les  bons  pru- 
neaux et  les  olives  de  Candiac  ;  c'était  un  gourmet. 

Il  faisait  grand  cas  des  plaisirs  de  la  table:  ce  péché  mignon 
de  l'âge  mûr.  Il  se  félicite  d'avoir  emmené  avec  lui  un  excel- 
lent cuisinier.  Il  complimente  sa  femme  du  délicieux  vin 
muscat  qu'elle  lui  a  envoyé. 

"...  Après  vous  avoir  parlé  de  nos  peines  et  de  nos  souf- 
frances, écrit-il  en  remontant  le  Saint-Laurent  à  bord  de  La, 
Licorne,  il  faut  vous  dire  un  mot  de  nos  plaisirs:  c'a  été  de 
pêcher  de  la  morue  et  d'en  manger  ;  elle  a  un  goût  exquis  ; 
la  tête,  la  langue  et  le  foie,  qu'on  n'envoie  jamais  en  Europe 
parce  qu'il  fa,udrait  trop  de  sel  pour  les  conserver,  sont  des 
morceaux  dignes  de  nos  friands;  cependant  je  ne  conseille  à 
aucun  de  faire  exprès  le  voyage.  On  fait  avec  le  foie  une  sauce 
à  la  morue  comme  on  la  fait  au  rouget.  Les  têtes  de  morue  font 
de  très  bonnes  soupes  ^  ". 

Dans  un  endroit  de  son  journal,  il  ajoute:  "  La  viande  de 
boucherie  m'a  paru  très  bonne,  de  même  que  la  volaille.     Les 


1.  A  Madame  la  Marquise  de  Mantcalm,  à  Montpellier. 
Ce  11  may  1756. 
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bécassines,  canards,  sarcelles,  aussi  bonnes  qu'en  France,  les 
î^erdrix  excellentes  avec  beaucoup  de  fumet.  Malgré  ce  qu'en 
dit  le  Père  de  Charlevoix,  je  n'ai  pas  fait  cas  de  l'outarde." 

Le  marquis  était  extrêmement  soigneux  de  sa  personne  ;  il 
avait  même  un  faible  pour  les  parfums  et  les  eaux  de  senteur. 
Dans  ses  lettres  à  sa  femme,  il  lui  recommande  itérativement  de 
lui  envoyer  des  sachets,  de  l'eau  de  lavande,  etc.,  etc. 

Montcalm  était  d'une  activité  infatigable  ;  il  pouvait  passer 
autant  d'heures  à  son  bureau  qu'à  cheval  ;  le  plus  souvent  il 
dictait  :  ses  secrétaires  en  étaient  parfois  éreintés. 

"  ...J'ai  reçu,  je  crois,  trois  cents  lettres  ^  ",  écrit-il  à  Lévis,  et 
il  y  répond  sans  désemparer. 

La  Licorne  était  venue  mouiller  non  loin  du  Cap  Tourmente 
où  elle  attendait  le  bon  vent  qui  ne  s'élevait  pas.  Le  général 
s'impatiente;  les  pieds  lui  brûlent  dans  cette  prison  flottante  où 
il  est  enfermé  depuis  six  semaines.  Il  veut  débarquer.  Le  rivage 
de  Saint- Joachim  est  si  proche  ;  la  plage  est  belle  et  il  n'y  a  que 
dix  lieues  de  là  à  Québec.  On  lui  représente  qu'à  cette  saison 
les  chemins  sont  presque  impraticables.  N'importe:  il  essayera. 
Il  ordonne  de  descendre  le  canot  et  se  met  en  frais  d'aller  à 
terre. 

Je  cite  son  Journal. 

"  Du  10  may  1756.  —  ...  Le  temps  étant  touj ours  contraire,  j'ai 
voulu  me  rendre  à  Québec  par  terre  en  abordant  en  chaloupe  à 
un  endroit  appelé  la  Petite  Ferme,  où  l'on  m'avait  assuré  que  je 
trouverais  des  calèches  ;  mais,  n'ayant  pu  y  aborder,  malgré  les 
indications  qu'on  nous  avait  données,  faute  de  connaître  une 
petite  rivière  qui  y  mène,  j'ai  été  jusqu'à  la  Grande  Ferme.  Je 
n'y  ai  trouvé  que  des  charrettes  ;  on  m'a  assuré  que  je  ne  pour- 
rais m!y  rendre  dans  le  jour,  et  qu'il  y  aurait  du  danger  à  passer 
le  Sault  de  Montmorency,  qui  a  grossi  par  la  fonte  des  neiges. 
J'ai  pris  mon  parti  de  rejoindre  la  frégate,  qui  avait  appareillé 
sur  les  onze  heures,  pour,  en  louvoyant  et  profitant  du  flot,  venir 
au  pied  de  la  traverse,  où  elle  a  mouillé  sur  les  deux  heures, 
après  avoir  fait  trois  lieues." 

"  Du  12  may  1756  —  ...  Les  vents  continuant  d'être  toujours 
contraires,  j'ai  pris  mon  parti  pour  débarquer  à  un  petit  endroit 
appelé  la  Petite  Ferme,  et  me  rendre  par  terre  à  Québec  avec 
des  petites  voitures  du  pays,  charrettes  ou  calèches,  qui  sont 
comme  nos  cabriolets,  conduites  par  un  seul  cheval.  L'espèce 
de  chevaux  est  dans  le  goût  de  ceux  des  Ardennes  pour  la  force. 

1.  Lettre  au  Clievalier  de  Lévis,  datée  de  Québec,  le  25  mai  1759. 
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la  fatigue,  et  même  la  tournure.  Le  chemin  de  la  Petite  Ferme 
à  Québec  est  beau  ;  on  le  fait  dans  la  belle  saison  en  six  heures  ; 
on  change  à  chaque  paroisse  de  voiture,  ce  qui  retarde,  à  moins 
qu'on  n'en  ait  fait  prévenir.  On  paye  ces  voitures  à  un  cheval  à 
raison  de  vingt  sols  par  lieue.  Les  lieues  sont  déterminées  sur 
celles  de  l'Ile-de-France.  Je  fus  obligé  de  coucher  en  chemin 
chez  M.  de  Buron,  curé  de  la  paroisse  du  Château.  Les  cures 
sont  ordinairement  possédées  par  des  gens  de  condition  ou  de 
bonne  famille  du  pays  ;  ils  sont  plus  considérés  qu'en  France, 
mieux  logés,  et  comme  ils  ont  la  dîme  de  tous  grains,  les  moin- 
dres cures  valent  douze  cents  livres  et  communément  deux  mille 
livres." 

"  Du  13  May  1756.  —  ...  Les  vents  étant  hier  devenus  Nord-Est, 
le  Héros  est  entré  dans  la  rade  de  Québec  et  a  débarqué  ce  matin 
neuf  compagnies  du  régiment  de  La  Sarre.  La  Licorne  a  profité 
du  même  vent  pour  entrer  ce  matin  dans  la  rade,  au  moyen  de 
quoi  je  ne  suis  arrivé  que  quelques  heures  après,  et,  en  voulant 
me  presser,  j'y  ai  été  pour  de  la  pluie,  de  la  fatigue  et  de  la 
dépense." 

Montcalm  accompagne  ce  récit  d'observations  qui  méritent' 
d'être  citées  : 

"  ...  La  côte,  depuis  l'endroit  oùj'ai  débarqué  jusqu'à  Québec, 
m'a  paru  bien  cultivée,  les  paysans  très  à  leur  aise,  vivant  comme 
des  petits  gentilshommes  de  France,  ayant  chacun  deux  ou  trois 
arpents  de  terre  sur  trente  de  profondeur.  Les  habitations  ne 
sont  pas  contiguës,  chaque  habitant  ayant  voulu  avoir  son 
domaine  à  portée  de  sa  maison. 

"  J'ai  observé  que  les  paysans  canadiens  parlent  très  bien 
français,  et  comme  sans  doute  ils  sont  plus  accoutumés  à  aller 
par  eau  que  par  terre,  ils  emploient  volontiers  les  expressions 
prises  de  la  marine. 

"  Le  Canada  doit  être  un  bon  pays  pour  y  vivre  à  bon  marché 
en  temps  de  paix  ;  mais  tout  est  hors  de  prix  depuis  la  guerre. 
Les  marchandises  qu'on  tire  de  France  viennent  difficilement  ; 
et,  comme  tout  habitant  est  milicien,  et  qu'on  en  tire  beaucoup 
pour  aller  à  la  guerre,  le  peu  qui  reste  ne  suffit  pas  pour  cultiver 
les  terres,  élever  les  bestiaux  et  aller  à  la  chasse  ;  ce  qui  occa- 
sionne une  grande  rareté  pour  la  vie. 

"  Le  seul  gouvernement  de  Québec  a  fait  marcher  depuis  le 
premier  de  mai  trois  mille  miliciens,  dont  dix-neuf  cents  guer- 
riers et  onze  cents  hommes  pour  le  service,  et  le  Roi  qui  ne  leur 
donne  aucune  solde  est  oblisté  de  les  nourrir. 
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"  M.  Bigot,  intendant,  m'a  donné  à  dîner  avec  quarante  per- 
sonnes. La  magnificence  et  la  bonne  chère  annoncent  que  la 
place  est  bonne,  qu'il  s'en  fait  honneur,  et  un  habitant  de  Paris 
aurait  été  surpris  de  la  profusion  de  bonnes  choses  en  tout 
genre. 

"  L'évêque,  M.  de  Pontbriand,  prélat  respectable,  voulut  me 
donner  à  souper,  et  M.  le  Chevalier  de  Longueuil,  commandant 
la  place  en  l'absence  de  M.  de  Vaudreuil,  Gouverneur-Général, 
que  les  opérations  de  la  campagne  retiennent  à  Montréal,  " 

Montcalm  n'aurait  pas  été  un  homme  du  dix-huitième  siècle, 
s'il  n'avait  pas  aimé  le  plaisir,  mais  il  savait  le  concilier  avec  le 
travail.  La  société  de  bon  ton  était  pour  lui  un  besoin.  Avant 
même  son  départ  pour  le  Canada,  il  s'enquiert  de  celle  qu'il  y 
rencontrera.  "  Je  lis  avec  grand  plaisir,  écrit-il  de  Lyon,  l'his- 
toire de  la  Nouvelle-France  par  le  P.  de  Charlevoix.  Il  fait  une 
description  agréable  de  Québec  :  compagnie  choisie.  Cependant 
rassurez-vous,  j'en  reviendrai  toujours  avec  plaisir  ^  ". 

Après  un  an  de  séjour  au  Canada,  quand  il  a  connu  cette 
société,  il  ajoute  : 

"  ...Montréal  vaut  Alais  dans  les  temps  de  paix  et  mieux  par 
le  séjour  de  la  généralité,  car  le  marquis  de  Vaudreuil  n'a  aussi 
passé  qu'un  mois  à  Québec.  Pour  Québec,  c'est  comme  les  meil- 
leures villes  du  royaume,  quand  on  en  a  ôté  une  dizaine  ;  moins 
que  Montpellier,  mieux  que  Béziers,  Nîmes,  etc.  ;  le  climat  sain, 
le  ciel  pur,  un  beau  soleil,  ni  printemps,  ni  automne,  hiver  ou 
été.  Juillet,  août  et  septembre  comme  en  Languedoc  ;  et  au  camp 
de  Carillon,  où  l'on  est  plus  vers  le  sud,  comme  à  Naples.  Des 
jours  de  poudrerie,  l'hiver,  insupportable  où  il  faut  rester  enfer- 
més. Les  dames  spirituelles,  galantes,  dévotes  à  Québec,  joueuses 
à  Montréal,  conversation  et  danse  2  ". 

Six  mois  après,  il  raconte  à  son  ami  la  vie  qu'il  mène  à 
Québec  : 

"  ...Nous  allons  avoir  des  concerts.  J'aimerais  mieux  causer 
avec  M.  le  Chevalier  de  Lévis  que  tous  les  plaisirs  de  Québec. 
Aussi,  laissez  venir  les  glaces,  je  gagne  ma  petite  chambre  de 
Montréal.  Ma  maison  cependant  fume  moins,  et  il  faut  convenir 
qu'il  y  a  bonne  compagnie  ici  et  plus  de  ressources  qu'à  Mont- 
réal pour  les  soirées.  Nous  avons  deux  bonnes  maisons  :  l'hôtel 
Péan  et  M™*-'  de  la  Naudière  ;  de  loin  en  loin  l'Evêque,  et  parfois 


1.  A  Lj'on,  ce  8  mars,  1756,  à  Madame  de  Saint-Véran. 

2.  A  Montréal,  ce  16  avril,  1757.  —  Dans  une  autre  lettre,  citée  par  M. 
Parkman,  Montcalm  fait  mie  description  semblable,  mais  moins  détaillée. 
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ma  chambre  ;  l'intendance,  deux  jours  de  la  semaine.  Voilà 
ma  vie  ^  ". 

Le  marquis  se  répandait  volontiers  dans  la  société,  où  il  était 
recherché  à  cause  de  sa  haute  position,  mais  aussi  à  cause  des 
grâces  de  son  esprit,  de  sa  gaieté  et  des  charmes  de  sa  conver- 
sation. 

La  vie  douce  et  tranquille  qu'il  menait  l'hiver  était  chèrement 
achetée  durant  le  reste  de  l'année.  L'activité  de  INIontcalm  pou- 
vait à  peine  v  suffire.  Il  en  faisait  une  maladie  à  la  fin  de 
chaque  expédition. 

Trois  mois  après  son  entrée  en  campagne,  en  1756,  il  s'était 
déjà  signalé  par  la  prise  du  fort  Chouaguen  (Oswego),  14  août.  Il 
avait  d'abord  paru  très  satisfait  des  préparatifs  de  cette  expédi- 
tion, ordonnée  par  le  marquis  de  Vaudreuil  ;  il  avait  même  loué 
son  activité  ;  mais,  avant  la  fin  de  cette  campagne,  apparaissent 
déjà  dans  sa  correspondance  les  premiers  indices  de  ces  tristes 
querelles  entre  lui  et  le  gouverneur,  qui  devaient  toujours  aller 
en  s'envenimant  et  devenir  une  des  causes  de  la  perte  du  Canada. 

Il  était  difficile  de  trouver  deux  hommes  moins  faits  pour  se 
comprendre  et  pour  agir  de  concert  :  c'étaient  deux  natures 
absolument  incompatibles.  Montcalm,  bouillant,  impératif, 
orgueilleux  de  sa  supériorité,  souffrant  mal  la  contradiction  et 
humilié  de  recevoir  des  ordres  qu'il  méprisait  ;  Vaudreuil,  esprit 
bienveillant  mais  faible,  peu  éclairé,  jaloux  de  son  autorité  et 
entouré  d'hommes  corrompus  qu'il  était  incapable  de  dominer. 

Des  conflits  ne  pouvaient  manquer  de  s'élever  entre  ces  deux 
commandants,  et  ces  conflits,  renouvelés  sans  cesse,  aggravèrent 
leurs  divisions  et  finirent  par  les  rendre  insupportables  l'un 
pour  l'autre. 

Une  autre  cause  de  mésintelligence  naissait  de  l'antipathie 
profonde  qui  existait  entre  les  troupes  régulières  et  les  milices 
canadiennes  ;  cette  antipathie  était  encore  plus  violente  entre 
les  officiers  de  chaque  corps,  qui  excitaient  sans  cesse  la  mau- 
vaise humeur  des  deux  commandants. 

Trois  jours  après  la  prise  d'Oswego,  Montcalm  annonce  ce 
brillant  succès  à  son  ami  Lévis  qui  opérait  alors  à  la  tête  du 
lac  Champlain.  Il  lui  donne  en  confidence  son  jugement  sur 
quelques-uns  des  officiers  français  et  canadiens  :  c'est  une  bou- 
tade originale  et  satirique. 

"...  Bourlamaque  s'est  très  bien  conduit,  et,  pour  vous  le 
prouver,  Bougainville  en  convient.    Je  ne  saurais  trop  me  louer 

1.  A  Québec,  le  7  novembre,  1757. 
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de  mes  aides-de-eamp,  de  La  Pause,  de  Malartîc  ;  j'eusse  suc- 
combé à  la  besogne  sans  eux,  et  La  Pause  est  un  homme  divin 
qui  m'a  bien  soulagé.  Cela  n'empêche  pas  que  je  sois  excédé. 
Dites  à  votre  camp  que  j'ai  été  très  content  de  Messieurs  de  la 
colonie.  Souvenez-vous  que  Mercier  est  un  ignorant  et  un 
homme  faible  ;  Saint- Luc,  un  fanfaron  et  un  bavard  ;  Montigny 
admirable,  mais  un  pillard  ;  Ligneries,  Villiers,  Léry,  bons  ; 
Langy  excellent  ;  Marin  brave  mais  sot  ;  tout  le  reste  ne  vaut 
pas  la  peine  d'en  parler,  même  mon  premier  lieutenant  général 
Rigaud  1  ". 

L'approvisionnement  de  l'armée  avait  été  une  grave  question 
pour  cette  expédition  ;  mais  elle  le  fut  bien  plus  encore  pour 
celle  de  l'année  suivante  contre  le  fort  William-Henry. 

A  son  retour  à  Québec,  en  septembre  1757,  Montcalm  se  trouva 
en  face  d'un  ennemi  plus  redoutable  que  celui  qu'il  venait  de 
vaincre  :  cet  ennemi,  c'était  la  disette.  Elle  était  générale  dans 
toute  la  colonie  et  devait  s'augmenter  durant  les  années  sui- 
vantes, car  la  guerre  enlevait  presque  tous  les  bras  à  la  culture. 
Le  cri  d'alarme  que  fait  entendre  Montcalm  dans  la  lettre  qu'on 
va  lire,  se  continue  à  travers  toute  sa  correspondance,  jusqu'au 
dernier  petit  billet,  en  quatre  lignes,  qu'il  adresse  à  Lévis, 
l'avant- veille  d'Abraham. 

"  14  septembre  1757.  —  Nous  allons  nous  trouver,  Monsieur, 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  par  le  défaut  de  vivres. 
Kous  manquons  de  pain,  cette  année  ;  les  moyens  que  l'on  va 
prendre  pour  y  suppléer  nous  feront  manquer  de  viande,  la 
prochaine.  Quelques  difficultés  que  les  troupes  qui  sont  dans 
les  côtes  éprouvent  pour  vivre  chez  l'habitant,  leurs  soldats 
seront  encore  moins  à  plaindre  que  ceux  qui  seront  en  garnison 
dans  les  villes.  Les  temps  vont  être  plus  durs,  à  certains  égards, 
qu'à  Prague.  Je  suis  en  même  temps  persuadé  que  ce  va  être 
le  beau  moment  de  gloire  pour  les  troupes  de  terre,  sûr  d'avance 
qu'elles  se  prêteront  à  tout  avec  le  meilleur  ton  et  que  nous 
n'entendrons  aucunes  plaintes  ni  jérémiades  sur  la  rareté  des 
vivres,  puisqu'il  n'y  a  aucun  remède.  Aussi,  nous  allons  donner 
l'exemple  de  la  frugalité  nécessaire  par  le  retranchement  des 
tables  et  de  la  dépense,  et  qu'au  lieu  de  se  piquer  de  bonne 
chère,  de  dépense,  et  de  se  régaler,  comme  fait  l'officier  français, 
accoutumé  à  penser  avec  autant  de  noblesse  que  de  générosité, 
celui  qui  vivra,  si  j'ose  le  dire,  le  plus  mesquinement  et  qui  par 
là  consommera  le  moins,  donnera  les  marques  les  plus  sûres  de 

1.  Alt  CJievcdier  de  Lévis,  nu  Camp  de  Chouagen.  17  août  1756. 
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son  amour  pour  la  patrie,  pour  le  service  du  roi,  et  sera  digne 
des  plus  grands  éloges. 

"  Le  régiment  de  la  Reine,  que  j'avais  cru  bien  traiter  en  lui 
donnant  la  ville  de  Québec,  éprouvera,  ainsi  que  celui  de  Béarn, 
que  le  séjour  des  villes  n'est  pas  à  désirer.  Accoutumé  à  se 
prêter  à  tout  et  en  ayant  déjà  donné  des  preuves  à  Prague,  je 
n'attends  pas  moins  d'eux  dans  les  circonstances  dont  je  vais 
vous  informer. 

"  On  espère  que  les  habitants  nourriront  les  bataillons  qui 
seront  dans  les  côtes  ;  ainsi  il  n'y  a  rien  t\  prescrire  à  cet  égard, 
que  d'exhorter  les  soldats  à  se  contenter  du  genre  de  nourriture 
de  son  habitant.  Pour  dans  les  villes,  à  commencer  du  1er 
novembre,  suivant  ce  qui  vient  d'être  arrêté  après  un  examen 
du  peu  de  ressources  que  nous  av'ons  dans  le  pays,  la  ration  du 
soldat  sera  de  : 

Une  demi-livre  de  pain  |^  p^^^  jq^^,^ 
Un  quarteron  de  pois        ) 
Six  livres  bœuf  frais         1  ^^^^^  j^^^-^  -^^^^ 
Deux  livres  morue  ) 

et  il  est  à  craindre  que  nous  ne  puissions  soutenir  ce  taux  et  qu'on 
ne  soit  obligé,  avec  le  temps,  de  donner  un  peii  de  cheval.  On 
ne  donnera  pas  de  lard  actuellement,  parce  que  cette  ressource 
ne  peut  manquer,  que  les  bœufs  sont  actuellement  dans  le  temps 
de  l'année  où  ils  sont  les  meilleurs  et  rendent  le  plus. 

"  M.  le  marquis  de  Vaudreuil  et  monsieur  l'Intendant,  avec 
qui  nous  sommes  convenus  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
écrire,  envoient  leurs  ordres  à  cet  effet  ;  le  inunitionnaire  général 
en  écrit  à  M.  Pénissau,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  y  faire 
conformer  les  troupes. 

"  Les  habitants  de  Québec  et  les  Acadiens,  plus  ù.  plaindre, 
seront  réduits  au  quarteron  i  ". 

Au  retour  d'une  excursion,  Montcalm  trouve  la  ville  de 
Québec  tout  alarmée  des  mauvaises  nouvelles  reçues  de  Louis- 
bourg.  Il  se  moque  en  style  de  Rabelais  de  ces  frayeurs  qui  ne 
devaient  être  que  trop  vite  réalisées. 

"  Le  15  septembre  1757.  —  Je  ne  suis  arrivé  que  d'hier  au 
soir,  mon  cher  chevalier,  je  n'ai  encore  vu  personne.  De  vous  à 
moi,  et  ne  citez  pas  :  tout  le  monde  fait  ici  c.  c.  dans  ses  culottes 
pour  Louisbourg  ;  pour  moi,  qui  ne  suis  pas  naturellement 
peureux,  j'attendrai  tranquillement  les  événements." 

1.  Lettre  au  Chemlier  de  Lévis,  datée  de  Québec  le  14  septembre  1757. 
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Il  continue  :  "  Ce  20  septembre.  — On  court,  mon  cher  cheva- 
lier, avec  vos  paquets  et  ceux  de  monsieur  le  Général,  après  les 
deux  vaisseaux  qui  sont  partis  ce  matin  ;  on  les  attrapera.  J'ai 
écrit  cemme  saint  Augustin,  et  j'ai  tant  travaillé  que  j'ai  gagné 
mal  de  gorge,  hémorroïdes,  et  clou  à  la  joue.  J'ai  mis  hier  cou- 
teaux sur  table:  quatorze  couverts  cinq  jours  de  la  semaine,  un 
quarteron  de  pain  par  tête  ...  Je  crois  que  je  me  plais  à  Québec. 
C'est  pour  vous  seul.  Je  ménage  les  deux  autels.  Je  n'ai 
encore  été  qu'une  fois  avec  assez  d'indifférence  à  celui  où  je  vou- 
lais brûler  de  l'encens  l'année  dernière  ^  ". 

"  A  Montréal,  le  24  septembre  1757. —  ...  J'ai  des  clous,  mon 
cher  chevalier  :  la  pituite  me  suffoque;  l'asthme  tue  Bougain- 
ville.  Je  ne  mange  qu'un  quarteron  de  pain  ;  j  e  me  purge  demain, 
et  me  trouve  bien  ici  ;  c'est  une  capitale.  J'avais  résolu  de  ne 
jamais  tenir  d'enfant  au  baptême  après  l'honneur  d'en  avoir  tenu 
un  avec  Mme  la  marquise  de  Vaudreuil  ;  cependant  Arnoux  m'y 
force  avec  M^e  de  la  Naudière  pour  commère.  J'alterne  entre 
elle  et  M^e  Péan,  parfois  M^es  Marin  et  Saint-Ours.  " 

"  A  Québec,  le  14  octobre^l757. —  J'ai  ouvert  hier  l'avis  du 
retranchement  des  tables.  M.  de  Vaudreuil  l'a  adopté  et  a  pro- 
mis de  donner  l'exemple;  toute  la  colonie  a  applaudi;  l'Inten- 
dant, pas  trop.  Il  aime  le  faste,  et  ce  n'est  pas  le  cas.  J'ai  été 
d'avis  d'un  seul  service,  conformément  à  l'article  16  de  l'ordon- 
nance. J'ai  été  d'avis  qu'il  ne  fallait  de  tout  l'hiver  ni  bals,  ni 
violons,  ni  fêtes,  ni  assemblées.  J'ai  donné  hier  mon  dernier  grand 
repas,  où  j'avais  nos  puissances  et  cinq  dames.  Il  a  été  splendide 
par  le  goût,  la  profusion  et  un  double  service  d'entremets.  J'aurai 
demain  dix  personnes  avec  un  potage,  quatre  grosses  entrées, 
une  épaule  de  veau,  une  pièce  d'entremets  froid  :  le  tout  servi 
ensemble,  le  bouilli  relevant  la  soupe.  Et  voilà  mon  plan  fait 
pour  tout  l'hiver.  Je  vous  exhorte,  comme  votre  ami,  à  n'avoir 
qu'un  gros  dîner  bourgeois  à  un  seul  service  pour  les  ofiiciers 
arrivant  des  quartiers,  ni  violons,  ni  bals,  ni  fêtes  

"  ...  On  crie  beaucoup  contre  l'Intendant  et  la  grande  société, 
et  je  crois  entre  nous  qu'on  n'a  pas  tort.  Moi,  je  me  tais,  mais 
j'ai  un  petit  ami  qui  est  homme  à  écrire  la  vérité  et  à  la  faire 
parvenir. 

"  J'ai  été  trois  jours  dehors  pour  faire  la  tournée  de  la  côte  du 
nord  comme  un  maréchal  de  logis;  je  l'ai  faite  par  eau  en 
allant,  et  par  terre  en  revenant  avec  Montbéliard,  Bougainville 
et  Pellegrin. 

1.  Allusion  au  palais  de  Tlntendant. 
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"M.  de  Vaudreuil  n'est  que  d'avant-hier  ici.  Je  lui  ai  déjà 
lâché  quatre  mémoires.  Heureusement  je  les  ai  donnés  à  lire  à 
Saint-Sauveur  ;  l'écriture  m'absorbe  et  Marcel  aussi." 

"  Le  24  octobre  1757. —  ...  L'Intendant  a,  d'avant-hier,  com- 
mencé à  servir  à  un  seul  domestique,  et  supprimé  la  pâtisserie, 
à  cause  de  la  farine. 

"'  Dès  qu'on  commencera  en  décembre  à  donner  du  cheval  au 
soldat,  j'en  fais  ma  provision  pour  l'hiver,  et  il  y  en  aura  tou- 
jours chez  moi  un  plat... 

"...  Mon  valet  de  chambre  vous  dira  ma  vie  :  ainsi,  toute  la 
journée  :  lundi,  mardi,  mercredi,  douze  personnes;  jeudi,  l'Inten- 
dant ;  vendredi,  quatre  personnes  ;  samedi,  douze  ;  dimanche, 
l'Intendant.  Mes  compliments  à  La  Roche  ^.  On  ne  peut  vous 
aimer  plus  que  je  ne  le  fais.  On  ne  saurait  moins  voir  les 
dames." 

"Le  2  novembre  1757. —  ...Il  me  semble  que  notre  ami 
Roquemaure  est  toujours  le  même  et  de  plus  en  plus  insuppor- 
table par  son  ton  et  ses  propos... 

"...  Poulhariés  est  joueur..." 

Le  26  octobre,  Montcalm  s'inquiétait  de  la  maladie  de  M,  de 
Villiers,  attaqué  de  la  petite  vérole.  M.  Coulon  de  Villiers,  frère 
de  Jumonville,  était  un  des  officiers  les  plus  estimés  de  la 
colonie.  Il  s'était  distingué  dans  plusieurs  expéditions,  entre 
autres  à  la  prise  du  fort  Nécessité  où  il  commandait,  et  au  com- 
bat des  Mines  en  Acadie. 

"  Le  2  novembre. —  ...Je  suis  inconsolable  de  la  perte  du 
pauvre  Villiers.  Je  n'écris  pas  à  sa  veuve";  mais  dites-lui  com- 
bien je  regrette  son  mari  et  qu'indépendamment  de  tout  ce 
qu'elle  mérite  par  elle-même,  je  serai  toujours  fort  aise  de  lui 
témoigner  en  toute  occasion  l'estime  singulière  que  j'avais  pour 
Villiers. 

"  ...M.  de  Vaudreuil  m'a  fait  l'honneur  de  dîner  chez  moi 
aujourd'hui  et  part  demain  ou  après...  " 

"  Le  7  novembre.  —  ...  J'ai  été  d'autant  plus  content  du  ton 
des  soldats  d'ici  (entre  nous)  qu'ils  ont  été  sollicités  par  le  peuple 
à  se  mutiner  ;  et  cela  vient  de  ce  que  ce  même  peuple  n'a  point 
de  confiance  dans  le  gouvernement.  Il  croit,  quoique  cela  ne 
soit  pas  vrai,  que  c'est  une  famine  artificielle  pour  contenter 
l'avidité  d'aucuns.  Il  a  tort,  mais  l'exemple  du  passé  et  du 
présent  l'autorise  à  cette  opinion... 

1.  jNI.  de  La  Rochebeaucourt,  second  aide  de  camp  de  Montcalm. 
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"...  Que  tous  VOS  propos,  mon  cher  chevalier,  tendent  toujours 
à  inspirer  une  diminution  dans  le  luxe  et  la  dépense  à  nos 
officiers  ;  car  le  pays  s'épuisera  et  ils  laisseront  des  dettes, 
d'autant  plus  que  les  Canadiens  ont  une  grande  facilité  à  leur 
prêter. 

"  ...  Comment  diable!  votre  ami  Roquemaure  et  le  mien,  est- 
il  toujours  le  même?  aussi,  il  passe  dans  l'esprit  de  tout  le 
monde,  sans  excepter  le  maréchal  de  Mirepoix,  pour  une  tête  . 
brûlée.  J'ai  eu  beau  lui  rompre  en  visière,  allant  son  train,  il 
soutient  que  Chevert  est  un  Jean  Foutre,  un  homme  sans  talents 
et  un  pillard.  Je  crois  que,  hors  le  maréchal  de  Mirepoix,  le 
comte  de  Lautrec,  le  duc  de  Broglie  et  M.  de  Monconseil,  quoique 
ce  dernier  soit  haï  et  peu  estimé,  il  n'y  a  guère  d'officier  général 
qu'il  ne  blâme.  L'autre  jour,  il  voulait  que  sa  compagnie  de 
grenadiers,  qui  a  fait  trois  campagnes,  ne  fît  pas  fond  à  la  for- 
mation de  la  nouvelle  et  me  fît  époumonner. 

"Et  j'ai  beau  l'interrompre,  il  croit  faire  l'éloge  de  d'Hébe- 
court  et  des  officiers  français,  en  disant  devant  des  Canadiens, 
qu'ils  ont  mené  à  Carillon,  pour  cinq,  huit  cents  poules,  soixante 
moutons,  cinq  ou  six  bœufs,  du  vin  étranger  ;  moyennant  quoi, 
on  crie  que  le  pays  est  dévasté.  Quand  celui-ci,  qui  ne  manque 
pas  d'esprit,  m'a  impatienté,  arrive  Trivio,  qui  heureusement  est 
parti  ce  matin  pour  Beauport.  Il  joint  à  l'ennui,  à  la  bêtise,  le 
dessous  d'un  Dauphinois.  Privât,  qui  est  bon  homme,  est  digne 
d'être  de  l'Académie  française  auprès  de  ce  nouveau  venu.  " 

'•  Le  11  novembre.  —  ...  Je  ne  parle  ni  ne  parlerai  du  petit 
écu  du  lieutenant  de  la  Sarre  détaché  du  camp  de  Saint-Jean  à 
La  Prairie.  L'Intendant  ne  l'accorde  que  pour  les  officiers  déta- 
chés pendant  la  campagne  es  villes  de  Montréal  et  Québec. 
Comme  il  accordait  tout  au  commencement,  il  serait  tenté  de 
refuser  tout.  Les  extrêmes  se  rencontrent  toujours:  la  règle 
est  une  suite  du  désordre  ;  l'avarice,  de  la  prodigalité  ;  le  retran- 
chement des  dépenses  justes,  la  suite  des  dépenses  inutiles;  la 
sévérité,  de  l'indulgence  ;  la  diète,  de  trop  manger  ;  la  médecine, 
des  mauvaises  digestions:  c'est  ce  qui  est  cause  que  je  me  suis 
purgé  aujourd'hui." 

La  verve  satirique  de  Montcalm  avait  de  quoi  s'exercer  :  il  ne 
s'en  faisait  pas  faute  dans  l'intimité,  et  se  vengeait  ainsi  de  la 
réserve  extérieure  qu'il  était  forcé  de  s'imposer.  L'administra- 
tion coloniale  avait  toujours  été  plus  ou  moins  entachée  de 
péculat  par  suite  de  l'insuffisance  des  salaires  accordés  aux 
fonctionnaires  publics  ;  mais  le  gouverneur  La  Jonquière  inau- 
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gura  un  système  de  concussion  inconnu  avant  lui,  et  Bigot  y 
mit  le  comble. 

Montcalm  continue  dans  la  même  lettre  : 

"...Cent  trente-sept  Acadiens,  nouvellement  arrivés,  parce 
qu'ils  mouraient  de  faim  à  l'Ile  Saint -Jean,  augmentent  la  con- 
sommation. 

'•'  ...  Bourlamaque  deviendrait  quasi  amoureux  ;  mais  je  crois 
qu'on  aime  ailleurs,  sans  beaucoup  de  retour.  Pour  moi,  comme 
il  me  convient,  aimant  toujours  à  commercer  les  mêmes  person- 
nes, les  voyant  toutes,  plus  souvent  celles  chez  qui  je  me  trouve 
plus  à  l'aise  et  avec  permission  de  tout  dire,  mais  non  de  tout 
faire,  dernier  article  qui  m'intéresse  peu,  aussi  je  tiens  à  rester 
ici.  Nous  avons  bien  écrit  et  .bien  travaillé  cet  automne.  Actuel- 
lement les  rêveries  du  maréchal  de  Saxe  me  font  rêver.  Que 
La  Roche  vous  fasse  sa  cour,  vous  plaise  :  ce  sera  le  moyen  de 
me  plaire.  " 

"  Le  19  novembre. —  ...Ce  n'est,  monsieur,  que  pour  entre- 
tenir commerce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  par  M.  de 
Boishébert.  Je  n'ai  voulu  lui  faire  aucune  interrogation  concer- 
nant l'Acadie,  d'où  le  Père  Germain  m'a  écrit.  Nous  n'avons 
rien  de  nouveau.  Vous  verrez  un  grand  garçon  que  je  crois 
courageux  et  ingambe.  Au  retour,  je  l'interrogerai  et  le  jugerai 
mieux.  " 

"  Le 2 décembre.  —  ...  On  va  donner  du  cheval  à  nos  troupes. 
Monsieur  l'Intendant  voulait  une  distribution  toute  en  cheval 
et  une  toute  en  bœuf.  Nous  avons  obtenu  qu'on  donnerait,  à 
chaque  distribution,  moitié  l'un,  moitié  l'autre,  et  M.  Cadet  m'a 
dit  écrire  les  mêmes  choses  pour  Montréal.  Nos  Acadiens 
meurent  de  misère,  petite  vérole.  , 

"  ...Je  vois  des  friponneries  criantes  de  toutes  parts.  Ingénieur,  >, 
artilleur  !  Pauvre  Roi  !  ..." 

Quand  on  se  rappelle  que  ce  pauvre  roi,  c'était  Louis  XV,  on 
est  moins  porté  que  Montcalm  à  s'attendrir  sur  son  sort.  Il 
aurait  été  plus  juste  de  dire  :  pauvre  peuple!  car,  en  définitive, 
la  vraie  victime  c'était  le  peuple;  c'était  sur  lui  surtout  que 
retombait  le  fardeau  de  la  guerre  avec  toutes  ses  calamités. 
Sous  prétexte  que  les  troupes  du  roi  venaient  défendre  le  pays, 
les  habitants  étaient  forcés  de  servir  sans  aucune  solde,  et  tan- 
dis que  leurs  terres  restaient  sans  culture,  le  prince  fainéant  qui 
siégeait  à  Versailles,  leur  envoyait  à  peine  de  quoi  s'empêcher 
de  mouriT  de  faim.  Le  peu  de  grains  ensemencés  par  les  vieil- 
lards, les  femmes  et  les  enfants,  restés  presque  seuls  dans  les 
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champs,  étaient  enlevés  à  l'automne  au  nom  du  roi  qui  les 
payait  en  assignats  dépréciés,  que  ce  même  roi  devait  renier 
plus  tard,  et  qu'on  retrouve  aujourd'hui  par  liasses  dans  nos 
campagnes. 

L'Intendant  poussait  la  tyrannie  j  usqu'à  faire  mettre  les  scellés 
sur  les  moulins,  afin  d'empêcher  les  habitants  de  mettre  leur 
grain  en  farine. 

D'autre  part,  les  ofiiciers  de  l'armée  régulière  semblaient 
tenir  peu  de  compte  des  sacrifices  de  tout  genre  imposés  au 
peuple.  Ils  exigeaient  des  milices  les  plus  durs  travaux  et  les 
faisaient  servir  aux  postes  les  plus  dangereux,  soit  comme  éclai- 
reurs,  soit  comme  partisans  dans  les  expéditions  avec  les  sau- 
vages. Ajoutez  à  cela  que,  suivant  l'habitude  des  militaires 
dans  tous  les  pays,  ils  les  méprisaient  et  traitaient  tout  haut  de 
lâcheté  leur  manière  de  faire  la  guerre,  qui  leur  avait  valu  tant 
de  succès.  Ce  ne  fut  qu'aux  dernières  campagnes  que  l'on  com- 
prit l'utilité  de  combiner  ensemble  les  deux  tactiques. 

Presque  tous  ces  officiers  étaient  sans  fortune  ^  et  menaient  la 
vie  dissipée  de  leur  siècle.  Un  trop  grand  nombre  aimaient  le 
jeu  et  profitaient  de  l'imprévoyance  et  de  la  libéralité  des  Cana- 
diens pour  leur  emprunter  de  rargent,qu'ils  prodiguaient  ensuite 
à  tout  hasard.  C'était  une  nouvelle  cause  de  mésintelligence 
entre  les  militaires  et  les  colons. 

Au  reste,  tout  en  combattant  ensemble  pour  la  France,  ils 
avaient  des  vues  particulières  bien  différentes.  Les  soldats  fran- 
çais, étrangers  au  pays,  n'y  avaient  pas  d'attache  :  ils  ne  son- 
geaient à  se  battre  que  dans  l'espérance  d'avoir,  de  l'avancement 
et  d'aller  en  jouir  en  France.  Les  Canadiens, au  contraire,  défen- 
daient leurs  propres  foyers,  combattaient  pro  arisetfocis.  Ils 
craignaient  avec  trop  de  raison  que  le  roi  de  France,  qui  leur 
donnait  si  peu  de  secours,  ne  finît  par  les  abandonner  complète- 
ment après  avoir  tant  contribué  à  les  ruiner.  Ils  s'inquiétaient 
de  savoir  si,  à  la  fin  de  la  lutte,  on  laisserait  une  bouchée  de 
pain  à  leurs  familles. 

Ces  divergences  de  vue  deviennent  de  plus  en  plus  sensibles 
à  mesure  que  les  événements  s'avancent,  mais  elles  éclatent  sur- 
tout durant  les  derniers  mois  de  la  guerre.  Après  la  mort  de 
Montcalm,  les  commandants  français  eurent  le  dessein  de  faire 
sauter  la  ville  de  Québec,  s'ils  ne  pouvaient  la  garder,  et  de 
faire  un  désert  de  ses  environs.  Les  habitants  furent  consternés 
et  protestèrent  énergiquement. 

1.  Journal  de  3Iontcalm. 
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Bourlamaque,  dans  sa  correspondance  avec  Lévis  l'année 
suivante,  au  moment  où  tout  était  désespéré,  où  trois  armées 
avaient  envahi  le  pays,  où  toute  résistance  était  devenue  insen- 
sée, s'indigne  contre  les  Canadiens  parce  qu'ils  l'abandonnent  et 
rentrent  dans  leurs  foyers  ;  il  rage  contre  la  faiblesse  de  Vau- 
dreuil,  qui  ne  les  fait  pas  fusiller.  Or,  le  général  Murray  avait 
lancé  une  proclamation  déclarant  qu'il  incendierait  les  maisons 
de  tous  les  habitants  qui  ne  seraient  pas  trouvés  chez  eux,  et  il 
tenait  parole.  Les  Canadiens  avaient  fait  pour  l'honneur  de  la 
France  plus  qu'elle  ne  méritait  ;  mais  cela  ne  faisait  pas  l'affaire 
de  Bourlamaque  et  de  ses  compagnons  d'armes  qui  auraient 
voulu  terminer  la  guerre  avec  plus  de  distinction,  afin  de  pouvoir 
demander  des  grâces  à  la  cour  de  Versailles.  Les  Canadiens 
"n'espéraient  plus  rien  de  ce  côté  ;  et  il  était  tout  naturel  qu'ils 
cherchassent  à  sauver  le  peu  d'épaves  qui  restaient  de  leur 
naufrage. 

II 


Montcalm  était  le  type  du  soldat  français  :  gai,  entraînant, 
prenant  les  choses  par  le  bon  côté,  supportant  facilement  la 
fatigue  et  les  privations.  Il  badine  avec  Lévis  sur  la  maigre 
pitance  que  la  disette  l'oblige  de  faire,  et  sur  les  divers  plats  de 
cheval,  apprêtés  à  toute  sauce,  que  lui  sert  son  cuisinier. 

"  Le4  décembre.  —  Monsieur  l'Intendant  m'a  dit,  hier  au  soir, 
écrire  à  Monsieur  le  Général  pour  que  l'on  mît  la  garnison  de 
Montréal  au  cheval  comme  celle  d'ici  et  de  vous  en  prévenir. 
Nos  troupes  s'y  prêtent  ici  de  bonne  grâce,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  en  soit  de  même  de  celles  qui  sont  sous  vos  ordres.  Cet 
article  ne  regarde  que  la  ville  de  Montréal.  C'est  un  si  petit 
objet  que  le  fort  de  Chambly  que  je  doute  qu'il  faille  l'y  étendre, 
d'autant  mieux  que  les  soldats  n'ont  pas  déjà  été  trop  contents 
d'une  différence  entre  eux  et  ceux  du  fort  de  Saint-Jean,  sur  le 
fait  du  pain.  Cependant,  si  l'on  voulait  qu'ils  fussent  aussi  à 
la  chair  de  cheval,  il  faudrait  bien  qu'ils  y  passassent  comme 
les  autres.  Ils  ne  sont  pas  de  meilleure  maison,  ni  plus  difficiles 
à  mener.  Observez  que  nous  sommes  convenus  qu'au  lieu  de 
donner  toute  une  distribution  en  cheval  et  toute  une  distri- 
bution en  bœuf,  on  donne  moitié  l'un,  moitié  l'autre.  Nos 
soldats  l'ont  mieux  aimé  comme  cela.  Si  les  vôtres  l'aimaient 
mieux  autrement,    on   peut    leur  donner   cette   douceur.     Au 
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reste,  on  mange  chez  moi  du  cheval  de  toute  façon  ;  hors  à  la 
soupe  : 

Petits  pâtés  de  cheval  à  l'espagnole, 

Cheval  à  la  mode, 

Escaloppe  de  cheval, 

Filet  de  cheval  à  la  broche  avec  une  poivrade  bien  liée, 

Semelles  de  cheval  au  gratin, 

Langue  de  cheval  en  miroton, 

Frigousse  de  cheval, 

Langue  de  cheval  boucanée,  meilleure  que  celle  d'orignal, 

Gâteau  de  cheval,  comme  les  gâteaux  de  lièvres. 

Cet  animal  est  fort  au-dessus  de  l'orignal,  du  caribou  et  du 
castor.  " 

"  Le  16  décembre.  — Je  réponds  par  celle-ci,  mon  cher  cheva- 
lier, à  votre  épitre  du  10,  J'ai  lu  avec  plaisir  votre  détail  et  je 
vois  que  votre  présence  est  aussi  utile  à  Montréal  que  la  mienne 
ici.  Tout  y  va  bien  sur  le  fait  du  cheval.  Les  grenadiers  de  la 
Reine  avaient  un  peu  tortillé  ;  mais  Bras-de-fer,  c'est-à-dire 
d'Hert,  a  tortillé  le  premier  caporal  ;  et  cela  n'est  pas  même  su. 
Il  faut  même  vous  dire  que  les  soldats  de  la  Reine  qui  sont 
casernes,  avantage  que  vous  n'avez  pas  à  Montréal,  sont  con- 
tents. Le  soir,  ils  mettent  cuire  le  cheval,  l'écament  bien,  jettent 
la  première  eau,  le  retirent,  en  font  le  lendemain  de  la  bonne 
soupe  en  le  remettant  au  pot  avec  le  bœuf,  mangent  le  bœuf, 
qui  a  servi  à  faire  la  soupe,  bouilli  le  matin,  et  le  soir  le  cheval 
en  frigousse.  La  colonie  fait  de  même.... 

"  ...  Rien  n'est  mieux  que  votre  conduite  au  sujet  des  jeux 
de  hasard.  Voici  le  détail  de  ce  q.ui  se  passe  à  cette  occasion  à 
Québec,  que  vous  pouvez  ne  pas  laisser  ignorer  à  nos  officiers. 
On  n'a  jamais  joué  chez  Mme  Chevalier,  mais  bien  chez  une 
Madame  du  régiment  de  Guyenne,  il  y  a  un  mois  ;  le  mari  puni 
par  moi  ;  défense  ;  nulle  récidive.  Chez  monsieur  l'Intendant, 
il  a  ouvert  lui-même  par  un  beau  tope-et-tingue,  où  il  a  gagné 
cent  louis;  beaucoup  de  quinze  aux  douze  francs  la  fiche;  de 
gros  passe-dix,  de  gros  tris  aux  vingt  francs' la  fiche,  six  francs 
pour  spadille  et  deux  louis  de  queue.  Dimanche,  il  y  aura 
grand  souper  à  quatre-vingts  couverts,  beaucoup  de  dames, 
concert,  lansquenet  à  neuf  coupeurs,  qui  seront  :  Monsieur 
l'Intendant,  Mme  Péan,  MM.  de  Béran,  de  Saint-Félix,  capi* 
taines  dans  Berry  ;  L'Estang,  de  Selles,  de  la  Sarre  ;  Belot,  de 
Guyenne  ;  La  Naudière,  Saint-Vincent,  Mercier,  de  la  colonie. 

"  Demain,  MM.  de  Roquemaure,  d'Aiguebelle,  de  Manneville, 
de  Villemontée  font  lecture  d'une   lettre  que  je  leur  ai  écrite 
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pour  annoncer  :  1"  que,  si  l'on  joue  partout  ailleurs  que  dans 
les  maisons  privilégiées  par  des  considérations  qui  leur  sont 
dues,  je  punirai  ;  2»  que  j'exhorte  à  jouer,  s'il  est  possible,  avec 
sagesse.  Je  remontre  la  différence  de  notre  position  avec  celle 
des  colons,  mes  regrets  de  voir  quitter  le  service  à  un  officier 
pour  dérangement,  et  celui  de  laisser  pour  gage  un  officier,  au 
départ  des  bataillons,  qui  aurait  des  créanciers  qui  se  plain- 
draient. D'Hert  a  ordre  de  s'informer  si  l'on  joue  ailleurs,  de 
m'en  rendre  compte,  d'ordonner  punition  si  c'est  chez  nous,  et 
de  m'avertir  si  l'on  joue  chez  des  officiers  de  la  colonie  ou  des 
bourgeois.  Le  jeu  chez  La  Veranderie  a  dû  être  occasionné  par 
un  M.  des  Auniers,  grand  joueur,  qui  y  est  logé.  Bougainville, 
que  je  vois,  on  ne  saurait  moins,  perd  ;  ce  sont  ses  affaires,  ainsi 
que  La  Rochebeaucourt  ;  ce  dernier  a  moins  de  ressource  que  le 
premier. 

"  Rien  de  mieux,  ce  me  semble,  que  ce  que  fait  actuellement 
M.  de  Vaudreuil,  et  la  seule  chose  à  faire  cet  hiver. 

"...  L'Intendant  aura  le  malheur  de  finir  par  être  détesté,  et 
cela  doit  être  pour  qui  ne  met  aucun  ordre  dans  les  commence- 
ments. 

"  L'Intendant  supprime  aujourd'hui,  demain,  samedi  et 
dimanche  matin,  sa  table,  en  tout  ou  partie  ;  et  moi,  j'aug- 
mente un  peu  la  mienne  ;  il  le  fait  pour  avoir  des  petits  pains 
qui  ne  pèsent  pas  trois  onces. 

"  Bourlamaque  a  commencé  à  donner  à  manger  trois  fois  la 
semaine.  Il  est  triste,  ce  me  semble,  s'ennuyant.  Il  a  fait 
Vinamorato  de  ma  commère  ;  il  n'a  pas  réussi,  pour  moi.  Mme 
Péan,  ma  commère,  de  loin  en  loin  l'évoque  ;  voilà  mes  veillées. 
Je  suis  bien  avec  nos  dames,  comme  je  veux  être. 

"  Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  Péan  ;  dites-le  lui.  De  tout 
ce  qui  approche  le  général,  c'est  le  plus  sage,  le  moins  sujet  à 
prétentions  et  préventions  et  le  plus  capable  de  lui  faire  prendre 
un  bon  parti  sage  et  ferme  dans  l'occasion....  " 


III 


La  petite  rue  du  Parloir  était  un  des  principaux  centres  où  se 
réunissait  le  beau  monde  de  Québec  ;  deux  salons  surtout  y 
étaient  recherchés  :  celui  de  Madame  de  la  Naudière  et  celui  de 
Madame  de  Beaubassin,  toutes  deux  renommées  pour  leur 
élégance  et  leur  esprit.  Montcalm  s'y  plaisait  si  bien  qu'il 
prend  la  peine  d'indiquer  l'endroit  précis  qu'occupait  chacune 
22 
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de  ces  deux  maisons  :  l'une,  dit-il,  au  tournant  de  la  rue  près 
des  Ursulines;  l'autre,  à  l'encoignure  de  la  rue  du  Parloir  et  de 
la  rue  Saint-Louis.  Madame  de  la  Naudière,  née  Geneviève 
de  Boishébert,  était  fille  du  seigneur  de  la  Rivière-Ouelle,  et 
madame  Hertel  de  Beaubassin,  née  Catherine  Jarret  de  Ver- 
chères,  était  fille  du  seigneur  de  Verchères,  Leurs  maris  ser- 
vaient tous  deux  en  qualité  d'officiers  dans  la  milice  canadienne. 
C'est  aussi  dans  la  rue  du  Parloir  que  demeurait  Madame  Péan, 
née  Davennes  des  Meloises,  dont  il  est  souvent  question  dans 
les  lettres  de  Montcalm. 

Les  charmes  de  la  conversation  de  madame  de  Beaubassin 
semblent  avoir  eu  particulièrement  de  l'attrait  pour  Montcalm, 
car  son  salon  était  celui  qu'il  fréquentait  le  plus  souvent. 
Ailleurs,  comme  chez  l'Intendant,  ou  chez  M™^  Péan,  il  se  désen- 
nuyait, quelquefois  il  s'étourdissait  ;  chez  madame  de  la  Nau- 
dière,  il  s'intéressait  ;  mais  chez  madame  de  Beaubassin,  il  s'atta- 
chait. La  condescendance  ou  la  politesse  l'entraînaient  ailleurs; 
ici,  c'était  l'amitié. 

A  l'aide  de  la  correspondance  de  Montcalm,  on  ressuscite  à 
peu  près  toute  la  société  qui  animait  cet  élégant  salon.  Le  plus 
assidu  était  ce  grand  officier  ingambe,  que  Montcalm  croyait 
courageux,  mais  qu'il  n'aimait  pas  :  c'était  M,  de  Boishébert, 
frère  de  M™«  de  la  Naudière,  qui  revenait  chaque  hiver  de 
l'Acadie,  où  il  exerçait  le  commandement  et  encore  plus  le  pil- 
lage. Un  autre  personnage  bien  plus  important  y  apparaissait 
aussi,  mais  rarement.  Quand  son  équipage  s'arrêtait  dans  la 
rue  du  Parloir  et  que  ses  livrées  lui  ouvraient  la  portière,  les 
domestiques  de  la  maison  se  précipitaient  à  sa  rencontre  et  le 
conduisaient  au  salon,  où  son  arrivée  suspendait  pour  un  moment 
la  conversation.  A  l'élégance  de  son  habit,  aux  fines  dentelles 
de  son  jabot,  à  ses  manchettes  richement  brodées,  à  ses  cheveux 
roux,  poudrés,  musqués,  on  reconnaissait  l'intendant  Bigot. 
Péan  et  sa  femme  l'accompagnaient  souvent.  Puis  venaient  les 
Longueuil,  les  Saint-Ours,  les  La  Naudière,  les  Baby,  les  Vil- 
liers,  les  deux  docteurs  Arnoux  et  Gauthier  avec  leurs  femmes, 
plusieurs  des  officiers  de  l'armée  de  terre  (c'est  ainsi  qu'on 
nommait  les  troupes  régulières).  Bourlamaque  y  portait  sa  figure 
triste  et  mélancolique  ;  Bougainville  s'y  faisait  remarquer  par 
son  esprit  janséniste,  ses  critiques  mordantes,  quelquefois  par 
eon  humeur  maussade  ;  Roquemaure,  par  ses  excentricités. 

Envisagée  dans  son  ensemble,  la  haute  société  canadienne 
offrait  alors  un  spectacle  navrant.  L'exemple  de  celle  qui  arrivait 
de  France  lui  avait  été  funeste,  et  les  désordres  de  la  guerre,  la 
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présence  des  troupes,  achevaient  de  la  perdre,  du  moins  en 
grande  partie. 

On  était  témoin  d'un  état  de  choses  qui  ne  pouvait  durer  : 
l'anarchie  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale.  On  pressentait  la 
fin  d'un  règne,  on  voyait  venir  un  orage  terrible.  Cet  orage 
allait-il  tout  engloutir  ?  On  ne  le  savait  pas  ;  on  en  détournait 
la  tête  ;  on  ne  voulait  pas  y  penser,  et  l'on  tâchait  de  s'étourdir 
sur  le  danger.  Pour  y  mieux  réussir,  on  se  plongeait  dans  le 
plaisir  ;  on  s'y  livi^it  avec  fureur.  Toute  cette  société  aveuglée 
dansait  sur  un  volcan. 

"  Le  26  décembre.  —  .».  On  ne  parle  ici,  écrit  Montcalm,  que 
de  cent  louis  gagnés,  perdu  cent  cinquante  louis,  des  momons 
de  mille  écus.  Les  têtes  sont  totalement  tournées.  La  nuit  der- 
nière, Mercier  a  perdu  trois  mille  trois  cents  livres.  M.  de  Cadil- 
lac, à  quatre  heures  après  midi,  hier,  avait  perdu  cent  soixante 
louis  ;  avant  minuit,  il  en  gagnait  cent.  On  dit  que  ce  sera  le 
Jour  des  Rois  que  cela  sera  beau.  Pour  moi,  je  joue  aux  cinq 
sols  le  tri,  aux  trente  sols  le  piquet,  aux  petits  écus  à  tourner... 

"  ...  De  tout  ce  qui  se  mêle  de  gouvernement,  Péan  est  le  plus 
sensé.  Poli,  honnête,  obligeant,  bon  usage  de  son  bien  ;  la  tête 
ne  lui  tourne  pas.  Il  saisira  un  bon  avis  que  vous  ou  moi  ouvri- 
rons, et  le  fera  passer,  s'il  peut.  Parlez-lui  d'avance  des  mau- 
vaises peaux  de  chevreuil. 

"  Une  lettre  n'est  jamais  longue,  mon  cher  chevalier,  que  par 
les  inutilités.  Il  n'y  en  a  point  dans  les  vôtres.  Je  regrette  fort 
M™e  de  Repentigny... 

"  Votre  petit  Johanne  i,  hardi  joueur,  gagne  de  trois  à  quatre 
cents  louis  ;  il  joue  des  cent  louis  par  coup  de  dés... 

"  ...Vous  pourriez  trouver  mes  lettres  longues,  d'après  ma 
définition,  vu  les  inutilités  bien  étrangères  au  service  ;  mais  mou 
bavardage  vous  prouve  ma  satisfaction  à  m'entretenir  avec 
quelqu'un  sur  l'amitié  duquel  je  compte  autant." 

"  Le  30  décembre  —  ...Toujours  gros  jeu.  L'Intendant  hier  et 
avant-hier  avait  perdu  quatre  cent  cinquante  louis.  Il  a  tantôt 
fait  un  seul  coup  où  il  y  avait  six  cent  cinquante  louis  de  la 
perte  au  gain.  Johanne  a  perdu  ce  soir  trois  cents  louis.  Enfin, 
l'Intendant,  ayant  le  carnet  ou  les  cartes  à  la  main,  est  quelque- 
fois effrayé  et  refuse.  M.  de  Selles  gagne  de  cinq  à  six  cents 
louis,  mais  il  combat  encore." 

I,  Joanuès,  aide-major  du  régiment  de  Languedoc. 


ÔoZ  MONTCALM    PEINT   PAR   LUI-MEME 

"  Le  4  janvier  1758.  — ...  Je  n'ai  rien  à  vous  écrire,  mon  cher 
chevalier,  et  Roquemaure  est  en  état  de  vous  rendre  compte  de 
ma  vie  unie,  des  plaisirs  de  Québec  et  de  ceux  qui  se  préparent 
pour  dimanche.  Jamais  la  rue  Quincampois  n'a  produit  autant 
de  changement  dans  les  fortunes.  Bougainville  se  rattrape,  de 
Selles  décline,  l'Intendant  perd,  Cadillac  reprend  le  ton,  de 
Bréau  est  noyé  (ce  nom  est  heureux  pour  aimer  le  jeu),  Marin 
continue  à  jouer  et  perd  ;  les  petits  pontes  se  remplumaient  hier  ; 
Saint-Vincent  et  Belot  perdent,  Bonneau  réalise.  Votre  petit 
ami,  Johanne,  avait  gagné  cinq  cents  louis,  mais  il  voulait  en 
avoir  mille;  le  pot  au  lait  a  versé.  Le  ton  de  décence,  de  poli- 
tesse de  société,  est  banni  de  la  maison  où  il  devrait  être.  Je 
crains  toujours  d'être  obligé,  avant  la  fin  du  carnaval,  de  punir 
quelque  joueur  qui  aura  oublié  que  son  camarade  au  jeu  est 
l'homme  du  Roi.  Aussi,  je  ne  vais  plus  chez  l'Intendant  que  le 
matin  ou  un  jour  de  la  semaine  avec  les  dames,  ou  dans  des 
grandes  occasions.  C'est  vous  écrire  pour  avoir  occasion  de 
vous  renouveler  les  assurances  de  la  tendre  amitié  que  je  vous 
ai  vouée  pour  toujours,  mon  cher  chevalier.  " 

Toute  la  correspondance  de  Montcalm  avec  Lévis  témoigne 
d'une  amitié  vraiment  extraordinaire  entre  ces  deux  hommes: 
celle  de  Montcalm  allait  jusqu'à  la  tendresse.  Il  avait  besoin  de 
l'exprimer  et  il  trouvait  des  tournures  ingénieuses  et  charmantes 
pour  la  dire,  comme  dans  ces  fins  de  lettres  par  exemple  : 

"  Onnepeut  vous  aimer  plus  tendrement,  mon  cher  chevalier." 

"  Je  suis  éloquent  quand  je  parle  de  quelqu'un  que  j'estime 
et  que  j'aime  autant  que  vous." 

"  On  ne  peut  vous  être  plus  dévoué  et  plus  tendrement  que  le 
meilleur  de  vos  amis.  " 

"  Aimez-moi  autant  que  je  vous  aime,  mon  cher  chevalier,  et 
je  n'aurai  rien  à  désirer.  " 

Les  réponses  du  chevalier  de  Lévis,  que  celui-ci  a  conservées, 
ne  renferment  pas  d'expressions  aussi  chaleureuses.  Son  amitié 
était  peut-être  aussi  solide,  mais  moins  expansive.  C'était  un 
esprit  plus  froid,  plus  réfléchi,  qui  s'observait  davantage  et  qui 
ne  se  livrait  pas  avec  autant  d'abandon. 

Placé  entre  Vaudreuil  et  Montcalm,  il  savait  ménager  sa  posi- 
tion avec  une  singulière  habileté.  Dès  les  premiers  temps,  il 
avait  deviné  que  Montcalm  jalousait  le  gouverneur,  et  il  mettait 
un  tact  rare  à  ne  pas  blesser  sa  susceptibilité,  sans  toutefois  se 
compromettre  avec  Vaudreuil,  avec  qui  il  fut  toujours  en  bons 
termes. 
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"  ...  Je  dois  ne  pas  vous  laisser  ignorer,  écrit-il  au  maréchal 
de  Mirepoix,  la  conduite  que  j'observe.  Je  suis  fort  bien  avec 
M.  le  marquis  de  Vaudreuil  ;  j'y  serai??  encore  mieux  si  je  vou- 
lais, mais  je  ne  me  soucie  pas  d'avoir  plus  de  part  que  je  n'en  ai 
il  sa  confiance,  parce  que  M.  de  Montcalm  en  serait  jaloux  et 
que  cela  ferait  des  tracasseries,  chose  que  j'éviterai  toute  ma  vie 
avec  grand  soin  ^  ". 

Ce  fut  un  grand  malheur  que  Montcahn  ne  comprît  pas  cette 
leçon  indirecte  si  délicatement  donnée  par  celui  qu'il  regardait 
comme  son  meilleur  ami.  Lui  qui  répétait  sans  cesse  à  cet  ami 
qu'ils  ne  devaient  toujours  avoir  à  eux  deux  qu'un  seul  et  môme 
avis,  pourquoi  ne  suivait-il  point  celui-là,  le  plus  important  de 
tous?  Qui  peut  dire  les  conséquences  qui  en  seraient  résultées  ? 

Le  sage  Lévis  avait  tant  à  cœur  la  fin  de  ces  querelles  qu'il 
aurait  voulu  y  voir  intervenir  le  roi.  Il  l'insinue  avec  son  tact 
ordinaire  dans  une  lettre  au  marquis  de  Paulmy,  secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  la  guerre.  "  Quand  on  est  aussi  éloigné, 
dit-il,  il  faut  toujours  être  d'accord  avec  tout  le  monde,  lever 
les  difficultés  et  n'avoir  à  cœur  que  le  bien  du  maître. 

"Je  me  conduis  sur  ces  principes,  dont  je  ne  m'écarterai  jamais. 
Je  vous  supplie  d'en  être  bien  persuadé  et  d'en  assurer  Sa 
Majesté  ^-'\ 

En  admirant  cette  grande  sagesse,  il  ne  faut  pas  croire  cepen- 
dant que  Lévis  ait  échappé  entièrement  à  l'esprit  frivole  de  son 
siècle.     Il  écrit  à  sa  protectrice  la  maréchale  de  Mirepoix. 

"  A  l'égard  du  mariage  que  le  chevalier  de  Mesnon  vous  a 
proposé,  vous  savez  que  je  n'ai  jamais  eu  beaucoup  de  goût  pour 
me  marier,  dans  la  crainte  de  prendre  une  femme  qui  ne  vous 
fût  pas  agréable,  ce  qui  ferait  le  malheur  de  ma  vie. 

"  S'il  s'en  trouvait  une  dont  vous  fissiez  choix,  je  la  prendrais 
volontiers,  dès  que  je  serais  assuré  qu'elle  vous  conviendrait. 
Ainsi  vous  pouvez  faire  la  réponse  que  vous  désirez  à  M.  le 
chevalier  de  Mesnon,  à  qui  je  suis  toujours  bien  obligé  de  son 
souvenir  et  de  l'amitié  qu'il  me  témoigne.  Si  cette  affaire  n'a 
pas  lieu  et  que  vous  trouviez  quelque  autre  parti  qui  vous  con- 
vienne, vous  pourrez  en  disposer  de  mûme  ;  je  tiendrai  tous  les 
engagements  que  vous  aurez  pris. 

"  C'est  tout  ce  que  je  peux  avoir  l'honneur  de  vous  mander  à 
ce  sujet,  en  vous  priant  de  faire  attention  que  je  voudrais  trouver 
une  femme  qui  vous  fût  aussi  attachée  que  je  vous  le  suis... 


1.  Lettre  au  maréchal  de  Mirepoix,  du  4  septembre  1757. 

2.  Lettre  à  M.  le  marquis  de  Paulmij,  le  20  juin  1757. 
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"...Il  paraît  que  nous  allons  être  vivement  attaqués.  Mon 
avis  sera  de  nous  battre  jusqu'à  extinction...  ^  " 

Singulier  mélange  de  folie  et  d'héroïsme  !  Il  croit  marcher  à 
la  mort  ;  mais  en  attendant  :  "  mariez-moi  à  qui  vous  voudrez  !  " 

Montcalm  lui  écrit:  "  Le  9  janvier  1758. —  ...  Grand  souper 
au  palais,  j'y  eus  comme  de  raison  la  fève,  et  Mme  Péan 
fut  ma  reine.  Au  reste,  je  me  suis  retiré  à  une  heure,  fou 
de  voir  autant  jouer  et  berlander.  J'ignore  les  destins  des 
joueurs.  Je  compte  (inter  nos)  y  être  pour  une  quinzaine  de 
louis;  il  y  a  des  sociétés  qu'on  ne  peut  refuser.  Le  souper  (pour 
vous  seul)  de  quatre-vingts  personnes,  froid  à  la  glace,  servi  à 
meilleure  heure  ;  la  gaieté  de  la  fin  du  repas  du  ton  de  la 
taverne,  et  le  gros  jeu  l'occupation,  le  métier... 

"  Vous  voyez  que,  si  j'écris  mal,  j'écris  beaucoup..." 

"  Le  11  janvier.  —  ...  Toujours  du  jeu:  Johanne  perd  gros  du 
sien  et  s'arrête  ;  Belot  et  Saint-Vincent  s'écrasent  ;  Marin  ne 
trouve  plus  de  prêteurs  ;  Bougainville  pourrait  bien  se  rem- 
bourber  de  ce  soir  ;  les  Berry  remontent  et  gagnent  ;  l'Intendant 
court  après  son  argent,  et  moi  après  le  sommeil  que  je  n'ai  pas 
à  mon  ordinaire.  Je  mange  trop,  je  digère  mal  et  je  ne  fais 
aucun  exercice  d'aucune  espèce,  je  vous  jure.  Bourlamaque 
passe  sa  vie  dans  la  rue  du  Parloir,  au  fond  du  cul-de-sac.  J'en 
fais  autant,  mais  c'est  à  l'entrée.  Mme  Péan  inquiète  de  sa 
petite  fille  ;  je  pense  que  ce  n'est  rien,  au  moins  hier  il  n'y  avait 
qu'une  fiévrote  de  rhume..." 

"  Le  13  janvier.  —  ...  Je  vous  renvoie  une  lettre  de  M.  le 
marquis  de  Vaudreuil  qui  vous  prouvera  que  vous  ne  serez  pas 
consulté  du  tout,  ou  je  serais  bien  surpris.  Vous  pouvez  me  la 
renvoyer  ou  me  la  'garder.  Quant  à  moi,  on  me  la  communi- 
quera par  manière  d'acquit,  ou  point  du  tout.  Bisogna  di  com- 
'patire,  carapatria... 

''  ...  Je  suis  toujours  bien  aise  d'avoir  écrit  à  M.  de  Vaudreuil. 
Il  aura  vu  qu'au  moins  je  m'aperçois  des  manquements  du  sieur 
Mercier,  qui  croit  faire  sa  cour  en  me  manquant... 

"  ...  Quelles  dames  chez  M.  le  marquis  de  Vaudreuil?  Voyons 
si  je  devinerai.  Quatre  Dechambeau,  Mme  Barante  et  Mme  de 
Vaudreuil,  six  en  tout  et  trente-quatre  hommes. 

"  Longueil  a  eu  un  coup  de  sang  manqué;  mais  il  va  bien... 

"  ...  De  la  façon  dont  rintendant  m'a  parlé,  nous  aurons  bals 
et,  je  pense,  pharaon;  il  s'autorisera  de  Montréal." 

1.  Lettre  à  Madame  la  Maréchale  de  Mirepoix,  le  17  mai,  1759. 


I 
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"  Le  16  janvier.  — Je  me  suis  fait  saigner  avant-hier,  mon  cher 
chevalier;  hier  l'émétique,  deux  lavements  et  de  l'huile 
d'amande  douce.  Cela  s'appelle  donc  une  carène  entière... 

"...  Adieu,  mon  cher  chevalier,  ne  doutez  pas  de  ma  sincère 
amitié. 

"  P.  8.  Tous  écrasés,  même  Lestang,  de  Selles  ;  le  seul  Cadillac 
gagne  mille  louis." 

'•  Le  18  janvier.  —  Je  dois  quelques  réponses  de  bonne  année, 
mon  cher  chevalier,  ne  fût-ce  qu'à  Mme  de  Villiers,  que  j'honore 
foit,  à  Villars,  Cornier,  Bellecombe  ;  mais  je  me  trouve  trop 
fatigué  pour  leur  répondre,  ce  courrier.  Mes  fortes  évacuations 
m'ont  fatigué  ;  j'en  avais  grand  besoin.  Je  digère  mal  et  je  suis 
dans  un  pays  à  mal  digérer  ;  car  tout  impatiente  quand  on  est 
citoyen..." 

''  Le  20  janvier. —  Le  retour  des  Hurons  qui  ont  mené  Schuyler 
et  Martin  donne  lieu  à  de  grands  raisonnements  dans  une  ville 
où  les  plus  petites  nouvelles  s'amplifient,  où  l'on  passe  de  la 
plus  grande  confiance  à  la  plus  grande  crainte  et  où  tout  le 
monde  est  général  d'armée.  Pour  moi,  j'attends  de  vos  nouvel- 
les, de  celles  du  marquis  de  Vaudreuil  et  du  récit  que  Langy 
vous  aura  fait..." 

"  Le  22  janvier.  —  J'ai  été  hier  voir  en  grande  cérémonie  la 
gent  huronne  à  Lorette.  Le  jour  était  bien  beau.  Il  a  fallu  se 
rendre  à  l'empressement  des  missionnaires  et  des  sauvages  ;  et 
dites,  mon  cher  chevalier,  que  je  vous  ai  chargé  de  remercier  le 
Père  Saint-Pé  des  politesses  que  j'ai  reçues  à  Lorette  des  Jésuites. 

''  Grand  bal  ce  soir  chez  l'Intendant;  gros  jeu,  cela  va  sans 
dire.     Ma  santé  bonne... 

"  P.  S...  Les  nouvelles  de  la  nuit  sont  mauvaises  pour  l'Inten- 
dant, Mme  Péan,  Lestang,  Johanne  ;  bonnes  pour  Cadillac, 
Bougainville,  de  Braux  ;  le  reste  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
nommé,  quoiqu'il  y  ait  des  acteurs  qui  gagnent  ou  perdent  cent 
ou  cent  cinquante  loviis  ;  mais,  pour  qu'on  parle  de  vous,  il  faut 
être  homme  à  perdre  trois  ou  quatre  cents  louis." 

"  Le  26  janvier.  —  ...Le  jeu  continue  toujours.  L'Intendant 
heureusement,  perd  quatre-vingt  mille  francs  et,  entre  nous,  en 
est  très  piqué.  Nos  oflftciers  en  général  gagnent  ;  quelques 
malheureuses  victimes  et  Saint-Vincent  de  la  colonie  ;  mais  il  y 
a  loin  d'ici  au  mercredi  des  cendres..." 

"  Le  27  janvier.  —  ...L'Intendant  perd  quatre-vingt-onze  mille 
livres,  excédé  de  pertes,  du  ton  de  sa  maison  et  de  l'officier. 
Adieu,  mon  cher  chevalier..." 
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"  Le  3  février.  —  ...Si  on  a  été  mécontent  d'un  bal  que  l'Inten- 
dant a  donné,  on  le  sera  bien  plu3  d'un  second,  donné  hier,  et 
d'un  troisième,  qu'il  doit  donner  mardi.  ^  Toujours  le  plus 
effroyable  jeu.  L'Intendant  a  perdu  cette  nuit  quinze  cents  louis, 
en  trois  quarts  d'heure.  Il  est  à  cinquante  mille  écus  de  perte, 
au  moyen  de  quoi  toute  la  ville,  le  militaire,  gagnent  peu  ou 
prou,  et  ses  valets  qui  jouent  gros  contre  lui.  Peu  de  militaires 
perdent  heureusement,  Johanne  et  Lestang  du  leur  ;  mais  les 
petits  pontes  hardis  sont  gras  à  pleine  peau. 

"  Ce  que  vous  écrivez  sur  le  manque  de  grain  est  plus  sérieux. 
...Nous  raisonnerons  ensemble  pour  le  mieux,  soit  avant  rien 
proposer  au  marquis  de  Vaudreuil,  soit  pour  lui  répondre,  si 
jamais  on  nous  consulte  à  l'extrémité.  Je  crois  que  jusqu'à 
présent  notre  conduite  à  tous  a  été  bonne.  Elle  lésera  toujours 
par  l'union,  le  concert  et  nous  consulter.  Quatre  yeux,  mon 
cher  chevalier,  valent  mieux  que  deux,  et  vous  savez  que,  si  je 
ne  prévois  pas  toujours  tout,  j'ai  le  tact  assez  bon  pour  saisir  les 
avis  qu'on  me  donne... 

"...  Adieu,  mon  cher  chevalier.  Plus  ne  sais,  sinon  que  je 
vous  suis  très  dévoué  de  corps  et  d'âme.  " 

"  Le  9  février.  —  Le  jeu  fini  d'hier;  Johanne,  de  Selles,  Bou- 
gainville,  Baros  (?),  les  Berry  vainqueurs,  surtout  Cadillac  qui 
gagne  quarante  ou  cinquante  mille  francs  ;  l'Intendant  perdit 
encore  hier  six  cents  louis  ;  je  le  crois  bien  fou  du  jeu. 

"  Adieu,  mon  cher  chevalier;  aimez-moi  autant  que  je  vous 
aime.  " 

"  Le  12  février. —  ...  L'Intendant  a  dit  aujourd'hui  qu'on  le 
regardât  comme  un  misérable  si  on  jouait  les  jeux  de  hasard, 
l'année  prochaine,  chez  lui  ... 

"  ...Voici  les  noms  des  douze  femmes  qui  ont  dîné  le  mardi- 
gras  chez  Mme  de  Vaudreuil.  Voyons  si  j'aurai  bien  deviné: 
Mme  de  Vaudreuil,  deux  dames  Martel,  Mme  de  Longueil,  Mme 
de  Villemonde,  Mme  de  Ligneris,  Mme  de  Contrecœur,  Mme  de 
Céloron,  Mme  Duplessis,  Mme  Trémond,  Mme  de  Saint-Luc, 
Mme  de  la  Corne  l'aînée  ;  peut-être  à  la  place  d'une  de  ces  douze, 
Mme  de  Beaucourt... 

"  Adieu,  mon  cher  chevalier  ;  plus  à  vous  qu'à  moi-même.  Je 
cachèterai  mieux  mes  lettres." 


1.  AUusiun  au  mandement  publié  quelques  jours  auparavant  par  l'évêque 
de  Québec. 
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"  Le  12février  — ...Le  jeu  est  fini.  L'Intendant  paraît  honteux, 
fait  amende  honorable,  \yeva  deux  cent  mille  francs  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  quelques  particuliers  ne  perdent  trop,  entre 
nous,  de  Selles,  capitaine  au  régiment  de  la  Sarre.  L'Intendant 
et  ses  adhérents  veulent  diminuer  sa  perte.  Aimez  moi,  mon 
cher  chevalier,  autant  que  je  vous  aime..." 

A  cette  môme  date,  Montcalm  était  engagé  dans  une  corres- 
pondance bien  plus  sérieuse  avec  le  commandant  des  troupes 
anglaises  au  sujet  de  la  rupture  de  la  capitulation  du  fort 
Georges.  Les  massacres  et  les  captures  faites  par  les  sauvages, 
en  violation  du  traité,  avaient,  non  sans  raison,  soulevé  l'indi- 
gnation dans  le  camp  ennemi.  Quoique  Montcalm  et  ses 
officiers  eussent  exposé  leur  vie  pour  arrêter  le  désordre,  il  lui 
était  impossible  de  faire  arriver  la  vérité  à  l'oreille  de  ses  adver- 
saires. Le  tragique  événement  était  trop  récent  pour  qu'il  pût 
être  jugé  avec  sang-froid. 

Montcalm  y  fait  allusion  dans  la  lettre  suivante  adressée  à  sa 
femme  : 

"  Le  19  février.  —  ...  Je  ne  puis  vous  rien  pronostiquer  sur  la 
campagne,  les  vivres,  le  bien  ou  le  mal  joué  des  ennemis  qui 
peuvent  et  doivent  nous  primer.  Je  suis  ici  depuis  le  15  septem- 
bre; je  pars  demain  pour  Montréal,  et  jusqu'à  ce  que  je  me 
porte  sur  quelque  frontière.  J'augure  de  ma  bonne  fortune  que 
la  campagne  tournera  bien.  Quand  nous  ne  ferions  qu'une 
défensive  pourvu  qu'elle  arrête  l'ennemy,  elle  ne  sera  pas  sans 
mérite;  nous  nous  sommes  écrit  avec  Mylord  Loudon  sur  la 
capitulation  du  Fort  Georges.  C'est  un- procès  qui  se  traite  à 
coups  de  plume  en  attendant  de  traiter  quelque  incident  à  coup 
d'épée,  de  fusil.  " 

Ce  coup  d'épée,  ce  fut  celui  de  Carillon. 

Montcalm  continue  dans  la  même  lettre  : 

"  J'avais  été  ce  printemps  chanter  la  guerre,  et  festiner  mes 
enfans,  les  Iroquois,  les  Algonquins  et  les  Nipissings.  J'ai  été 
cet  hiver  faire  même  cérémonie  chez  les  Hurons  et  ce  printemps 
j'irai  chez  les  Abénakis.  Ces  sauvages  m'aiment  beaucoup  ;  en 
vérité  je  leur  trouve  plus  de  vérité,  de  franchise  souvent  qu'à 
ceux  qui  se  piquent  de  polices.  Malgré  la  misère  publique,  des 
bals  et  un  jeu  effroyable... 

"  Adieu,  mon  cœur,  je  t'adore.  Je  soupire  après  la  paix  et  toi. 
Mille  choses  à  ma  mère.  J'embrasse  mes  enfants  et  il  me  tarde 
de  retourner  dans  le  sein  de  la  patrie...." 
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IV 

Après  la  brillante  campagne  de  1758,  Montcalm  vint  repren- 
dre ses  quartiers  d'hiver  à  Québec.  Il  occupait,  sur  les  remparts,- 
une  maison  faisant  face  à  La  Canardière.  Cette  résidence  lui 
plaisait,  parce  qu'il  y  jouissait  d'une  magnifique  vue  de  la 
vallée  du  Saint-Charles  et  de  la  côte  de  Beaupré. 

Sa  correspondance  avec  Lévis  se  continue. 

"  Le  21  Décembre.  —  ...  Les  affaires,  ou,  pour  mieux  dire^ 
petites  tracasseries  courantes  sont  : 

"  1°  Altercation  entre  le  Père  Roubaud  et  M.  de  Matissart  ^ 
sur  des  grâces  achetées  par  les  Jésuites,  et  les  habitants  refusent 
de  remettre  par  l'obligation  de  nourrir  le  soldat.  Le  fond  de  la 
question  regarde  M.  le  marquis  de  Vaudreuil. 

"  J'ai  écrit  au  Père  pour  l'apaiser  sur  la  forme,  et  à  Matissart 
sur  les  égard?  dus. 

"  2°  Les  plaintes  de  l'hôtesse  de  M.  de  Boisset,  suite  du  petit 
intérêt  de  la  boisson  occasionnée  par  une  visite  du  chevalier  de 
La  Corne,  qui  en  a  été  témoin  et  qui  se  plait  assez  dans  le 
désordre  pour  s'en  être  amusé..." 

Les  premiers  jours  de  l'année  1759,  furent  signalés  par  un 
soulèvement  populaire  qui  n'attendait  qu'une  occasion  pour 
éclater.  La  patience  du  peuple  était  à  bout.  Déjà  on  a  entendu 
Montcalm  justifier  ses  défiances  dans  une  autre  occasion  :  celle 
où  il  avait  excité  les  soldats  à  se  mutiner.  L'irritation  du  peuple 
avait  toujours  été  depuis  en  s'accroissant,  et  l'on  eût  dit  que 
l'aristocratie  civile  et  militaire  avait  pris  à  tâche  de  la  fomenter 
en  lui  donnant  journellement  le  spectacle  des  réjouissances 
scandaleuses,  du  jeu  effroyable  et  des  excès  de  tout  genre 
auxquels  elle  se  livrait.  A  mesure  que  la  misère  publique 
augmentait,  ces  plaisirs  et  ces  désordres  devenaient  plus  effré- 
nés. En  vain  la  voix  de  l'Eglise  s'était  fait  entendre,  en  vain 
l'évêque  de  Québec  avait  tonné  du  haut  de  la  chaire  et  publié 
des  mandements  pour  exhorter  tout  le  monde  à  détourner  la 
colère  du  ciel  par  un  retour  à  de  meilleurs  sentiments.  Sa  voix 
s'était  perdue  dans  le  tourbillon  des  fêtes.  Du  moins,  ses  exhor- 
tations avaient-elles  eu  pour  effet  d'enhardir  le  peuple. 

Une  ordonnance  de  l'Intendant,  annonçant  une  nouvelle 
réduction  dan?  la  distribution  des  vivres,  acheva  de  l'exaspérer. 
Les  hommes  n'osant  se  mettre  en  émeute  dans  les  rues  où  il* 

3.  Capitaine  au  régiment  de  Languedoc. 
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auraient  été  immédiatement  balayés  par  les  troupes  qui  rem- 
plissaient la  ville,  engagèrent  leurs  femmes  à  faire  une  démons- 
tration publique  ;  quatre  cents  de  ces  femmes  vinrent  en  tumulte 
assiéger  le  palais  de  l'Intendant,  et  lui  firent  entendre  des 
menaces  si  formidables  qu'il  en  fut  intimidé  et  retira  son  ordon- 
nance. 

Montcalm  en  dit  un  mot  à  son  ami  dans  le  passage  suivant: 
Le  4  janvier  1759.  —  ...Dieu  fait  bien  tout  ce  qu'il  fait,  le  con- 
traire de  Montréal;  nullité  dans  ma  personne,  tant  mieux... 

"...La  misère  excessive  ici  ;  l'Intendant  voulait  nous  mettre 
au  quarteron  ;  quatre  cents  femmes  l'ont  fait  trembler  hier  ;  il 
a  cédé  à  la  demi-livre..." 

En  entrant  dans  cette  année  1759,  qui  s'annonçait  si  mena- 
çante, Montcalm  fut  pris  d'une  immense  tristesse,  comme  s'il 
avait  eu  le  pressentiment  de  sa  mort  prochaine.  "  Ah  1  s'écrie-t- 
il  dans  l'extrait  qu'on  va  lire,  que  je  vois  noir  !..." 

La  suite  de  sa  correspondance  contient  d'autres  expressions 
qui  indiquent  les  sombres  pensées  dont  son  esprit  était  obsédé. 
"...Souvenez- vous  que,  faute  de  vivres,  trois  à  quatre  mille 
hommes  à  Carillon  au  plus  à  la  fin  de  ma3^..La  paix,  ou  tout  ira 
mal.  1759  sera  pis  que  1758.  Je  ne  sais  comment  nous  ferons. 
Ah  !  que  je  vois  noir  !  M.  de  Vaudreuil,  et  un  peu  l'Intendant, 
attendent  des  miracles.  Je  vous  écrirai  exactement.  Mes  vœux, 
mes  sentiments  sont  et  seront  toujours  sans  bornes,  mon  cher 
chevalier,  dans  cette  nouvelle  année  et  suivante." 

"  Le  6  janvier. —  ...Bougainville  s'est  raccroché,  gagne  et  croit 
avoir  plus  de  conduite  que  Saint- Vincent,  Belot,  Johanne,  Marin, 
etc.     Je  ne  le  pense  pas  ;  avec  de  l'esprit  et  du  talent,  c'est, 
comme  vous  le  dites,  quelquefois  une  tête. 
"  Demain,  grand  souper  et  dames. 

"  Mardi,  l'Intendant,  chez  moi  ;  jeudi,  Monseigneur.  Je  sou- 
tiens noblesse  et  dignité  ;  mais  je  mange  mon  bien  et  je  frémis 
pour  l'avenir.  Du  1er  avril  1756  au  1er  janvier  1758,  cinquante 
sept  mille  livres  d'argent  sec  dépensé.  Et  si  j'avais  eu  quelque» 
provisions.  Que  faire  ?  Celui  qui  est  dans  ma  place  doit  faire 
ainsi.  Nous  en  faisons  tous  trop  pour  nos  moyens,  et  je  ne  crois 
pas  trop  pour  les  circonstances.... 

"...  Rigaud  nous  a  écrit  des  lettres  en  style  badin  et  noble 
capable  de  faire  croire  à  qui  les  lirait  que  c'est  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit. 

"  Ne  doutez  pas,  mon  cher  chevalier,  de  ma  tendre  et  invio- 
lable amitié." 
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"  Le  8  janvier.  —  ...Hier  grand  bal  ;  j'y  ai  resté  jusqu'à  une 
heure.  Je  suis  beaucoup  plus  cette  année  de  la  cour  de  Mme 
Péan  ;  cela  prouve  le  désœuvrement.  Ma  santé  a  besoin  de 
ménagement..." 

"  Le  12  janvier. — ...L'aventure  de  la  Belle-Rivière  me  fâche 
un  peu  ;  je  ne  la  voulais  qu'au  printemps.  Elle  n'a  pas  empêché 
hier  une  jolie  fête  dont  je  n'étais  pas  prié  ;  et,  si  l'on  dit  à 
Montréal  que  j'y  ai  été  en  masque,  dites  que  je  ne  me  masque 
jamais.  Cependant  j'y  étais  avec  le  plus  joli  officier  de  la  Sarre 
que  l'on  puisse  voir.  Je  vous  jure  que  vous  lui  donneriez  la 
préférence  sur  La  Naudière.     Mais  motus... 

"...  La  misère  est  grande.  Je  suis  de  votre  avis:  nourrir  le 
peuple  avant  de  songer  à  entrer  en  campagne.  Heureux  qu'on 
ne  nous  consulte  pas  !  De  vous  à  moi  :  avant  mon  départ,  je 
conclurai  avec  Cadet  pour  le  vin  pour  nos  officiers  ;  mais  mot  à 
personne.     Ce  sera  un  bon  service  à  nos  troupes. 

*'  Nous  méditons  une  grande  fête,  pour  jeudi  prochain,  avec 
Eoquemaure,  qui  sera  sur  son  compte,  où  je  serai  de  hasard. 
Ma  santé  me  reprend.     Je  suis  inquiet  pour  du  Verny. 

"  Adieu,  mon  cher  chevalier;  amusez-vous,  portez -vous  bien, 
aimez-moi  autant  que  je  vous  aime.  Ma  laconicité  vient  de  ce 
que  j'ai  trop  de  lettres  à  écrire..." 

"  Le  17  janvier.  —  ...Bourlamaque  est  triste.  Demain,  grande 
partie  de  campagne,  cinquante-deux  personnes  ;  pique-nique  ; 
Roquemaure,  Mme  Gauthier,  Mme  de  La  Naudière  ont  tout 
arrangé.  J'en  suis;  on  m'en  a  mis,  on  a  compté  sur  moi;  je  ne 
puis  jamais  être  un  homme  ordinaire.  Aussi  je  fournis  l'illumi- 
nation, violons,  orgeat,  bière,  partie  du  vin  et  de  quoi  faire 
vingt-six  plats  sur  soixante-six  qu'il  y  aura  à  deux  tables  ser- 
vies également  en  ambigu.  Ce  détail  pour  vous  seul  ;  mais, 
comme  Montréal  est  l'écho  de  Québec,  on  dira:  "  M.  de  Mont- 
caim  donne  la  fête."  Le  chevalier  répondra:  "Non,  c'est  un 
pique- nique  :  c'est  la  répétition  de  celui  de  la  Sainte-Catherine  ; 
on  y  a  mis  M.  de  Montcalm.  Je  crois  bien  que  noble  et  galant 
comme  il  est,  il  aura  suppléé  à  tout  ce  qui  aurait  pu  embar- 
rasser la  société  qui  l'en  a  mis,  et  fourni  par  là  plus  que  les 
autres.  "  L'Intendant  en  avait  fait  un,  moins  arrangé  que 
celui  de  demain,  jeudi  dernier.  Les  dames  de  la  société  Péan, 
avec  qui  je  suis  très  intimement,  en  méditent  un  pour  jeudi 
d'ensuite.  " 

"  ...Dites  à  Pouchot  et  faites  écrire  par  Cornier  à  Fontbonne 
et  La  Pause  qu'il  me  prend  un  ennui  d'écrire  des  lettres  de 
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bonne  année.  Ce  sont  tous  trois  mes  amis  ;  je  suis  le  leur  ;  j'aime 
mieux  ne  pas  répondre  à  mes  amis  que  manquer  aux  indiffé- 
rents. D'ailleurs,  des  excuses  faites  par  vous,  mon  cher  chevalier, 
valent  mieux  qu'une  mauvaise  lettre.  Soyez  autant  de  mes  amis 
que  je  suis  des  vôtres,  et  j'y  compte..." 

"  Le  22  janvier.  —  Je  cherche  à  tuer  le  temps  et  à  m'amuser. 
La  partie  de  campagne  a  été  au  mieux  jalousée.  On  a  fort 
approuvé  le  refus  total  des  momons.  Hier  au  soir,  grand  dîner 
et  souper  à  l'intendance  ;  j'y  donnai,  la  journée,  essai  d'un 
cavagnole  le  soir,  où  Cadillac  et  moi  instruisions... 

"...  On  ne  peut  vous  aimer  plus  véritablement,  et  plus  ten- 
drement, mon  cher  chevalier.  " 

"  ...  Je  crois  partir  le  3  mars.  Partir  plus  tôt  n'eût  pas  con- 
venu ;  mais,  ou  les  choses  changeraient  bien,  ou  je  ne  crois  pas 
que  Québec  me  possède  l'hiver  prochain  si  le  malheur  s'obstine 
à  nous  retenir  en  Canada.  On  se  divertit,  on  ne  songe  à  rien, 
tout  va  et  ira  au  diable. 

"  Mon  amitié  pour  vous  est  sans  bornes.  " 

"  Le  30  Janvier. — Vous  êtes  fait  pour  plaire,  pour  aimer, 
être  aimé  et  être  heureux;  mais  vous  ne  le  serez  jamais  autant 
de  personne  que  du  meilleur  de  vos  amis,  et  votre  amitié  me 
dédommagera  de  tout.  Que  ferons-nous  la  campagne  prochaine? 
Elle  sera  épineuse.  Nous  agirons  d'accord,  pour  le  mieux,  et, 
dans  un  malheur  général  qu'il  faut  éviter,  nous  nous  tirerons 
d'affaire.  " 

"  Le  2  février.  —  ...  Qui,  diable!  sait  où  tout  en  sera  au  l^"^ 
Novembre  1759.  Sans  me  décourager,  j&  redoute  cette  cam- 
pagne. " 

"  Le  5  février.  —  ...  Quand  est-ce  que  la  pièce  que  nous  jouons 
en  Canada  finira  ?  " 

"  Le  9  février.  — ...  Je  prévois  avec  douleur  les  difficultés  de 
la  campagne  prochaine,  et  je  crois  qu'on  y  entrera  encore  tard. 
Dieu  sur  tout  !  Ici  je  végète,  et  soit  ennui,  mécontentement, 
difficultés  de  la  campagne  prochaine,  je  n'y  ai  pas  autant  de 
satisfaction  que  l'hiver  dernier.  Au  plaisir  près  de  vous  voir, 
mon  cher  chevalier,  je  crois  que  je  m'ennuierais  autant  à  Mont- 
réal... 

"...  Bourlamaque  reprend  bien  ce  me  semble,  et  est  plus  gai  ; 
pour  lui,  s'entend,  qui  est  naturellement  triste.  Aimez-moi 
autant  que  je  vous  aime,  et  je  le  mérite  par  l'amitié  inviolable 
que  je  vous  ai  vouée  pour  toujours... 

"...  Dimanche,  bal  à  l'intendance,  et  de  gros  momons  sûre- 
ment..." 
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"  Le  15  février.  —  Rien  de  nouveau,  mon  cher  chevalier;  les 
plaisirs  à  l'ordinaire  ;  deux  bals  encore  ;  ma  vie  accoutumée 
entre  les  maisons  Péan  et  La  Naudière  ;  beaucoup  de  tranquil- 
lité dans  la  tête  et  le  cœur...  " 

"  Le  17  février.  —  Comme  certainement,  mon  cher  chevalier, 
mes  deux  aides  de  camp  vous  font  leur  cour,  je  vous  prie  de  leur 
dire  que  j'ai  reçu  leurs  deux  lettres,  qu'âne  grande  paresse  pour 
écrire  m'a  pris,  que  je  les  en  remercie  et  que  je  ne  leur  réponds 
pas.  Mes  réflexions  sur  les  dernières  nouvelles  sont  :  les  pays 
d'en  haut  perdus,  Chouagen  rétabli,  M,  de  Vaudreuil  endormi 
par  la  déclaration  vraie  ou  fausse  des  Hollandais  sur  la  partie 
de  Québec,  et  sans  vivres  pour  aller  à  Carillon...  " 

"  Le  24  février.  —  ...  D'après  les  conseils  sauvages,  je  les  vois 
accommodés,  et  les  pays  d'en  haut  perdus,  mais  des  millions 
dépensés,  soit  là,  au  Détroit,  ou  en  Acadie,  sans  nécessité. 

"  Nuls  vivres  pour  entrer  en  campagne.  L'année  dernière,  un 
tiers  des  terres  ne  fut  pas  ensemencé  ;  cette  année-ci,  il  y  en 
aura  moitié.  Les  bœufs  à  la  charrue  enlevés  ;  quatre  à  cinq 
cents  quarts  de  bœuf  qu'on  sale  pour  attendre  le  lard  de 
France.  La  colonie  est  perdue,  si  la  paix  n'arrive  pas;  je  ne 
vois  rien  qui  puisse  la  sauver.  Ceux  qui  la  gouvernent  ont  de 
furieux  reproches  à  se  faire  ;  pour  moi,  je  n'en  ai  point  à  me 
faire  ;  j'attends  avec  bien  de  l'impatience  les  nouvelles  de  notre 
patrie  ;  Dieu  veuille  qu'elles  soient  satisfaisantes  ! 

"  Nous  avons  eu  hier  un  bal,  mardi  le  dernier;  et  ne  croyez 
pas  que  je  m'amuse  beaucoup." 

Les  derniers  bruits  de  fêtes,  échappés  du  palais  de  l'Inten- 
dant, furent  couverts  par  le  bruit  du  canon.  Cette  société 
insensée,  qui.  jusqu'au  dernier  moment,  avait  jeté  un  insolent 
défi  à  la  misère  publique,  allait  avoir  un  terrible  réveil.  Une 
borgne  partie  se  trouvait  peu  de  temps  après  à  bord  de  V Auguste, 
où  elle  se  livrait  au  même  dévergondage  lorsque  le  navire  fut 
jeté  à  la  côte  sur  l'île  du  Cap-Breton.  L'un  des  sept  survivants, 
le  chevalier  de  La  Corne,  a  raconté  les  dernières  scènes  de  cet 
épouvantable  naufrage  :  "  Que  de  vœux  au  ciel,  s'écrie-t-il,  que 
de  promesses!... le  dirai-je?  combien  de  parjures!  " 

La  flotte  de  Wolfe  remontait  le  Saint- Laurent,  lorsque  Mont- 
calm  écrivait  à  Lévis  : 

"  Le  25  may.  —  J'ai  encore  moins  de  temps,  mon  cher  cheva- 
lier, pour  écrire,  depuis  l'arrivée  de  M.  le  marquis  de  Vaudreuil  ; 
car  il  faut  lui  faire  jouer  le  rôle  de  général.  Je  lui  sers  de  secré- 
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taire  et  de  major.  Il  me  tarde  que  nous  vous  ayons  et  de  vous 
embrasser... 

"  ...  Je  vous  embrasse.  J'ai  reçu,  je  crois,  trois  cents  lettres.  " 

Il  n'entre  point  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  suivre  Mont- 
calm  dans  les  opérations  du  siège  de  Québec.  Je  note  seulement 
quelques-unes  de  ses  dernières  impressions. 

"  Le  1er  juillet.  —  Depuis  vous  avoir  quitté,  mon  cher  cheva- 
lier, je  suis  à  cheval  et  je  cours,  et  je  suis  effrayé  de  notre  posi- 
tion, sur  laquelle  je  vous  conjure  de  réfléchir,  sans  opiniâtreté 
pour  une  première  opinion... 

"  ...Je  suis  sûr  que  demain  vous  serez  la  plume  à  la  main, 
effrayé  du  détail  des  gardes.  Il  faut  faire  un  habit  suivant 
l'étofiFe,  qui  est  courte.  Je  vous  écris  avec  ouverture  ;  je  défère 
volontiers  à  votre  avis  ;  mais  tâchons  de  n'en  avoir  qu'un,  mon 
cher  chevalier.  L'amitié  et  l'intérêt  nous  y  doivent  porter..." 

"  Le  5  juillet.  — ...  Tout  ce  que  vous  faites,  mon  cher  che- 
valier, est  toujours  très  bien.  S'il  ne  fallait  que  votre  vigilance 
pour  sauver  le  pays,  la  besogne  serait  sûre  ;  mais  il  faut  autre 
chose..." 

"  Au  camp  de  Beauport,  le  9  juillet. — "Je  suis  persuadé,  mon 
cher  chevalier,  que  la  plus  grande  partie  de  l'armée  des  ennemis 
est  de  l'autre  côté  du  Sault,  Nous  n'avons  que  trois  partis  à 
prendre,  et  pourvu  que  vous  et  moi  soyons  d'accord,  je  détermi- 
nerai M.  le  marquis  de  Vaudreuil  à  celui  que  nous  voudrons. 
Après  quoi,  il  en  arrivera  ce  qu'il  plaira  à  Dieu..." 

"  Le  11  juillet.  —  M.  le  marquis  de  Vaudreuil,  mon  cher 
chevalier,  a  dit  amen  au  mouvement  projeté,  d'autant  que,  dès 
qu'on  lui  parle  de  détermination  à  combattre,  c'est  lui  faire 
bouillir  du  lait.  Il  n'y  sera  pas,  et  la  pièce  en  sera  plus  tôt 
finie  en  bien  ou  en  mal.  En  conséquence  de  ce,  tous  les  ordres 
sont  donnés..." 

"  Le  IG  juillet.  —  Ainsi  que  je  l'avais  prévu,  mon  cher  che- 
valier, malgré  les  raisonnements  canadiens  de  Pouchot,  les 
ennemis  ont  débarqué,  le  6,  trois  mille  hommes,  sans  qu'il  s'en 
soit  douté.  Il  a  envoyé  des  courriers  pour  rappeler  son  armée 
du  fort  Du  Quesne.  Va-t'en  voir,  Jean,  s'ils  viennent.  Il  était 
plus  simple  de  ne  pas  les  y  faire  aller.  Je  vois  le  Canada  atta- 
qué par  six  endroits  :  le  Sault  de  Montmorency,  la  pointe  de 
Lévis,  Carillon,  la  tête  des  rapides,  Niagara,  le  fort  Machaultj 
Le  bel  ex-voto  si  nous  en  sauvons  une  partie  cette  campagne." 
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Le  soir  de  la  bataille  de  Montmorency  (31  juillet),  Montcalm 
écrit  : 

"  Je  doute  d'une  attaque  pour  ce  soir,  mon  cher  chevalier. 
Vous  avez  Royal-Roussillon  à  portée  de  vous  ;  Guyenne  va 
bientôt  s'ébranler  pour  relever  la  tranchée  ;  ainsi  vous  auriez 
dans  le  moment  assez  de  troupes  sous  la  main.  Vos  volontaires 
seront  augmentés  demain  avec  Pinsen.  Vous  faites  la  guerre  à 
l'œil,  et  il  n'y  a  rien  de  mieux... 

"...  A  l'entrée  de  la  nuit,  nous  serons  tous  sous  les  armes  à 
notre  poste.  Il  y  a  du  mouvement  dans  l'escadre  vis-à-vis  de 
nous.  La  démonstration  qu'ils  ont  faite  en  plein  jour  me  per- 
suade que  ce  sera  la  fausse  attaque.  Vous  avez  le  coup  d'œil 
bon  :  si  ce  qui  vous  occuperait  ne  vous  paraissait  pas  considé- 
rable, il  faudrait,  mon  cher  chevalier,  nous  faire  appuyer." 

Les  craintes  qu'inspirait  l'ennemi  du  côté  du  lac  Ontario^ 
depuis  la  chute  du  fort  Niagara,  avaient  obligé  d'envoyer  le 
chevalier  de  Lévis  dans  le  gouvernement  de  Montréal.  Montcalm 
lui  écrit  de  la  maison  de  Salaberry  où  il  venait  de  s'établir  de 
sa  personne  (3  septembre)  "  pour  être,  dit-il,  en  belle  vue  et  à 
portée  de  tout.  " 

"Le  8  septembre.  —  Je  garderai,  mon  cher  chevalier,  votre 
lettre  et  instruction.  Bene.  Il  s'en  faut  bien  que  la  campagne 
soit  finie  ici,  depuis  le  départ  du  Sault.  Ains  au  contraire, 
augmentation  de  batterie  et  de  feu  sur  la  ville.  Une  petite 
escadre  de  vingt  bâtiments,  cinquante  ou  soixante  berges,  depuis 
trois  jours,  vis-à-vis  Sillery  et  le  Cap-Rouge,  Bougainville 
côtoyant  ;  la  ligne  très  (longue)  !  Hier,  sur  les  dix  heures  du 
soir,  démonstration  d'attaque  ;  cent  berges  en  bataille  à  mi- 
chenal.  J'avoue  que  je  vous  voudrais  ici  et  que  je  voulais  que 
M.  le  marquis  de  Vaudreuil  vous  en  envoyât  un  ordre  condi- 
tionnel, s'il  n'}'^  avait  rien  à  craindre  et  que  tout  fût  bien... 

"...  Je  vous  voudrais  ici  pour  cette  épineuse  queue  où  je  crois 
à  une  tentative  quelque  part..." 

"  Le  9  septembre. —  ...Voici  un  travail  à  faire,  où  La  Pause 
peut  vous  servir  d'avance,  au  cas  où  la  colonie  soit  sauvée  ;  car 
elle  ne  l'est  pas  encore.  N'en  écrivez  rien  au  marquis  de  Vau- 
dreuil, mais  à  moi  seul..." 

"...En  vérité,  s'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  votre  partie, 
j'avoue,  mon  cher  chevalier,  que  je  vous  désirerais  bien  pour 
cellfe-ci,  où  tout  n'est  pas  encore  dit.  " 
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Enfin,  le  11  septembre,  l'avant-veille  d'Abraham,  Montcalm 
écrit  à  son  cher  ami  ce  petit  billet  qui  renferme  les  derniers 
mots  qu'il  devait  lui  adresser  : 

"  Je  réponds  par  celle-ci,  mon  cher  chevalier,  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  le  7.  Je  manquai  le  courrier  par  la  faute  de 
M.  de  Saint-Sauveur.  Rien  de  nouveau  ici.  L'article  des  vivres 
pain  et  viande;  mais  n'importe,  l'anglois  restât-il  jusqu'au  l^r 
Novembre,  nous  soutiendrons...  " 

Hélas  !  le  brave  Montcalm  ne  soutint  pas.  C'est  son  frère 
d'armes  lui-même  qui  va  nous  conter  ce  désastre.  Avec  le  tact 
et  la  réserve  qui  le  distinguaient,  il  s'est  donné  bien  garde  de 
blâmer  son  ami.  Il  s'est  contenté  d'exposer  les  faits  ;  mais  il  y 
a  mis  habilement  son  appréciation  sans  qu'elle  y  paraisse. 

"...M.  de  Bougainville  avait  environ  deux  mille  trois  cents 
hommes  non  compris  les  sauvages,  et  les  meilleures  troupes  de 
Varmée. 

"  Pour  la  garnison  de  la  ville,  on  n'' en  fit  aucun  usage,  de  sorte 
que,  lorsque  tout  fut  assemblé,  il  ne  se  trouva  que  trois  mille 
cinq  à  six  cents  hommes  pour  combattre,  dont  très  peu  de  trou- 
pes réglées. 

"...M.  le  marquis  de  Montcalm,  qui  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'avertir  M.  de  Bougainville,  qui  était  au  Cap-Rouge,  comptait 
qu'il  l'aurait  été  par  ses  postes.  Il  attendait  d'apprendre  qu'il 
était  à  portée  pour  attaquer  les  ennemis  dans  le  temps  qu'il  en 
ferait  de  même.  Mais  il  n'attendit  que  jusqu^à  dix  heures,  et, 
voyant  alors  que  les  troupes  montraient  beaucoup  de  fermeté 
et  de  zèle,  lui  disant  continuellement  que  les  ennemis  faisaient 
arriver  du  canon  et  prenaient  poste  en  se  retranchant,  il  résolut 
4e  tout  tenter,  malgré  la  disproportion  des  forces... 

"  ...  Notre  armée  se  mit  en  mouvement,  ne  consultant  que 
son  ardeur  et  connaissant  peu  l'ordre,  la  plus  grande  partie  de  ce 
qui  la  composait  étant  des  habitants.  Les  bataillons  mêmes  étaient 
farcis  d'un  nombre  d'habitants  qu'on  avait  incorporés  parmi  les 
soldats.... 

"  ...  Il  est  aisé  de  concevoir  par  l'exposé  ci-dessus  que  cette 
armée  ne  fit  pas  grand  chemin  sans  être  en  désordre.  On  com- 
mença à  tirer  de  loin,  ce  qui  acheva  d'y  mettre  la  confusion,  de 
sorte  que,  lorsqu'elle  arriva  à  la  demi-portée  du  fusil  des  enne- 
mis, elle  n'eut  nulle  consistance....  " 

Il  est  très  curieux  de  placer  à  côté  de  ce  récit,  ceux  de  Vau- 
dreuil  et  de  Bigot.  Voici  ce  qu'écrivait  Vaudreuil  à  Lévis  immé* 
diatement  après  la  bataille. 

23 
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"  Au  quartier  général,  ce  13  septembre  1759. 

"A4  heures  ^  du  soir. 
*'  Monsieur, 

"  Nous  venons  d'avoir  une  très  malheureuse  affaire.  Dès 
l'aurore,  les  ennemis  ont  surpris  M.  de  Vergor  qui  commandait 
à  l'anse  du  Foulon.  Ils  se  sont  bien  vite  emparés  des  hauteurs.... 

"...M.  le  marquis  de  Montcalra  est  arrivé  avec  le  premier 
détachement.  Je  faisais  l'arrière-garde  et  faisais  hâter  le  pas 
aux  troupes  de  milices  qui  étaient  sur  ma  route.  J'avais  fait 
prévenir  M.  de  Bougainville,  qui,  dans  l'instant,  s'est  mis  en 
marche  au  Cap- Rouge  avec  les  cinq  compagnies  de  grenadiers, 
deux  pièces  de  campagne,  la  cavalerie  et  tout  ce  qu'il  avait  de 
meilleur.  Quoique  l'ennemi  nous  eût  prévenus,  sa  position  était 
très  critique.  Il  ne  nous  fallait  qu'attendre  l'arrivée  de  M.  de 
Bougainville,  parce  que,  tandis  que  nous  l'attaquerions  avec 
toutes  nos  forces,  il  serait  pris  par  les  derrières,  mais  le  malheur 
nous  en  a  voulu,  au  point  que  l'affaire  s'est  engagée  avec  trop 
de  vivacité.  L'ennemi,  qui  étai  sur  une  éminence,  nous  a 
'repoussés,  et  malgré  notre  opiniâtreté,  nous  a  contraints  à  faire 
notre  retraite.... 

"  ...  Nous  avons  eu  beaucoup  de  monde  de  tué  et  de  blessé. 
Le  temps  ne  saurait  me  permettre  de  vous  faire  aucun  détail  à 
ce  sujet  ;  d'ailleurs  je  n'en  suis  pas  encore  bien  instruit.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  et  de  plus  fâcheux,  c'est  que  M.  le  marquis  de 
Montcalm  a  reçu  plusieurs  blessures  également  dangereuses  ; 
on  craint  beaucoup  pour  lui.  Personne  ne  désire  plus  que  moi 
que  ce  ne  soit  rien...  " 

De  son  côté,  Bigot  écrivait  à  Lévis,  le  15  septembre. 

"...  N'auriez- vous  pas  pensé,  Monsieur,  comme  moi,  qu'il 
aurait  été  mieux  de  rassembler  tous  les  corps  de  M.  de  Bougain- 
ville qui  étaient  1  élite  des  troupes  et  des  milices,  faire  sortir 
tout  de  la  ville,  à  la  réserve  de  l'artillerie  et  des  éclopés,  et 
donner  sur  l'ennemi  ?...  " 

L'année  suivante,  après  la  victoire  de  Sainte-Foye,  le  même 
Bigot  apprenant  les  difficultés  qu'avait  le  général  de  Lévis  à 
ouvrir  la  tranchée  devant  Québec  à  cause  du  roc,  lui  faisait 
cette  réflexion  : 

"  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'armée,  si  le  terrain  est  si  ingrat... 

"...  Nous  voyons  bien  clairement  que  vous  auriez  bien  eu  le 
'temps  de  secourir  Québec,  l'année  dernière,  avant  que  l'ennemi 
"eût  pu  se  retrancher  par  derrière,  et  former  ses  batteries  et  pro- 
longer sa  tranchée..." 
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Enfin  voici  venir  un  témoin  plus  humble  qui  ne  songe  pas 
aux  mouvements  militaires,  mais  uniquement  à  la  douleur 
qu'éprouvera  Lévis  en  apprenant  la  perte  de  son  ami:  c'est 
Marcel,  le  secrétaire  de  Montcalm,  qui  écrit  du  lit  de  mort  où 
il  vient  de  recevoir  son  dernier  soupir. 

Marcel  s'était  trouvé  auprès  de  lui,  lorsqu'il  avait  été  blessé, 
et  l'avait  soutenu  sur  son  cheval  pour  l'aider  à  rentrer  en  ville 
et  se  rendre  à  sa  maison.  C'est  alors  qu'on  cite  du  général  ce 
dernier  trait.  Apercevant  des  femmes  qui  le  suivaient  en  se 
lamentant  et  criant  :  "  Monsieur  le  marquis  est  tué  !  Monsieur  le 
marquis  est  tué  !  "  il  se  tourna  vers  elles  et  les  calma  en  leur 
disant  :  "  Ce  n'est  rien,  mes  enfants,  ce  n'est  rien  ". 

Marcel  écrit  du  14  septembre  : 

"  Mon  général, 

"  C'est  avec  un  cœur  pénétré  de  la  plus  vive  douleur  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  donner  avis  de  la  perte  que  nous  venons  de 
faire  de  M.  le  marquis  de  Montcalm,  ce  matin  à  cinq  heures. 
Je  ne  l'ai  pas  quitté  un  seul  moment  jusqu'à  sa  mort,  et  je  crois 
que  c'était  ce  que  je  pouvais  faire  de  mieux  surtout  après  en 
avoir  eu  la  permission  de  lui.  C'était  une  marque  d'attache- 
ment et  de  reconnaissance  que  je  lui  devais  des  bontés  dont  il 
m'a  honoré  et  des  services  qn'il  m'a  rendus;  aussi  ne  les  oublie- 
rai-je  de  ma  vie..." 

On  a  discuté,  et  on  discute  encore  pour  savoir  jusqu'à  quel 
point  Montcalm  commit  une  faute  en  livrant  la  bataille 
d'Abraham.  On  a  dit  que,  s'il  avait  eu  Lévis  à  ses  côtés,  comme 
à  William-Henry,  comme  à  Carillon,  comme  à  Montmorency,  il 
ne  l'aurait  pas  engagée  avec  autant  de  précipitation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  aux  Canadiens  à  lui  faire  un 
reproche  de  sa  défaite,  car  elle  les  a  débarrassés  de  leurs  pires 
ennemis,  les  Bigot  et  les  Louis  XV.  Les  vainqueurs  d'Abraham, 
de  qui  ils  n'attendaient  que  des  chaînes,  leur  ont  finalement 
apporté  la  liberté. 

L'abbé  H.-R.  Casgrain. 


DIX  Aîs^S  AU  CAXADA 
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CHAPITRE  NEUVIEME 


Arrivée  de  Sir  Charles  Metcalfe.  —  Ses  premières  impressions.  — Portraits 
de  ses  conseillers.  —  Les  partis  politiques  en  Canada.  —  Lettres  diverses 
de  Sir  Charles  Metcalfe,  au  sujet  du  gouvernement  responsable.  — 
Antagonisme  secret  entre  le  gouverneur  et  ses  conseillers. 

Envoj'é  dans  les  Indes  en  1801,  comme  simple  commis,  Sir 
Charles  Metcalfe  y  était  devenu  graduellement  gouverneur- 
général.  Revenu  de  là  en  1838,  il  avait  été  l'année  suivante 
gouverneur  de  la  Jamaïque,  où  son  administration,  paraît-il, 
avait  été  couronnée  d'un  plein  succès.  Il  avait  laissé  ce  gouver- 
nement en  1842,  peu  de  temps  avant  sa  nomination  au  poste  de 
gouverneur-général  du  Canada. 

En  politique.  Sir  Charles  Metcalfe  appartenait  au  parti  whig  ; 
il  était  connu  pour  être  en  faveur  de  l'abolition  des  lois  sur  les 
céréales,  du  vote  au  scrutin,  de  l'extension  de  la  franchise 
élective,  de  droits  égaux  pour  toutes  les  sectes  de  chrétiens,  etc. 
Il  jouissait  d'une  belle  réputation.  M.  Gladstone  en  parlait 
comme  "  d'un  des  caractères  les  plus  héroïques  et  les  plus 
désintéressés  qui  eussent  existé."  C'est  probablement  cet  esprit 
de  dévouement  et  d'abnégation  qui  lui  fit  accepter  la  charge  de 
gouverneur  du  Canada,  car  il  avait  de  fâcheux  pressentiments  : 
peu  de  temps  avant  de  partir  d'Angleterre,  il  écrivait:  "  Il  est 
probable  que  le  peu  de  réputation  que  j'ai  acquis  va  souffrir  de 
mon  séjour  en  Canada...  "  Avait-il  reçu  des  instructions 
secrètes?  C'est  ce  que  nous  ne  connaissons  pas.  Nous  ignorons 
pareillement  quelle  connaissance  Sir  Charles  Metcalfe  avait  pu 
acquérir  de  nos  affaires  politiques,  antérieurement  à  son  arrivée 
dans  le  pays.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  dispositions  qu'il 
apportait  n'étaient  guère  favorables  aux  hommes  qui  compo- 
saient alors  l'administration  canadienne. 

Débarqué  à  Boston  le  20  mars  1843,  le  nouveau  gouverneur 
arriva  à  Kingston  le  29.    Parmi  les  personnes  de  son  entourage, 
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on  remarquait  son  secrétaire,  M.  Higginson.  Le  31,  il  annonça 
sa  nomination  par  une  proclamation  et  prit  les  rênes  du  gouver- 
nement. 

Sir  Charles  Bagot  était  alors  si  gravement  malade  qu'on  ne 
put  songer  à  le  transporter  de  la  résidence  qu'il  occupait  comme 
gouverneur,  et  Sir  Charles  Metcalfe  dut  être  pourvu  de  loge- 
ments temporaires. 

Dès  le  9  avril,  c'est-â-dire  onze  jours  après  son  arrivée  dans 
le  pays,  il  faisait  allusion,  dans  une  lettre  familière  qu'il  écrivait 
à  sa  sœur,  et  dans  laquelle  il  rendait  compte  de  son  voyage  et 
de  l'état  de  sa  santé,  aux  difficultés  qui  l'attendaient. 

"  Ma  perspective  comme  gouverneur,  disait-il  en  terminant 
cette  lettre,  n'est  pas  meilleure  qu'elle  n'était  lorsque  j'ai  accepté 
cette  charge.  L'esprit  de  parti  ici  est  excessivement  acrimo- 
nieux. Mon  principal  objet  va  être  d'établir  la  bonne  harmonie 
entre  les  partis  :  mais  je  n'ai  aucun  espoir  de  réussir.  Je  n'ai 
pas  pour  travailler  les  mêmes  matériaux  que  j'avais  dans  la 
Jamaïque.  Nous  verrons.  Plusieurs  questions  importantes 
devront  être  décidées  bientôt,  et,  quel  que  soit  le  résultat,  il  m'at- 
tirera probablement  des  injures  de  l'un  ou  de  l'autre  des  partis, 
peut-être  des  deux  à  la  fois.  Une  démarche  imprudente  pour- 
rait jeter  les  affaires  dans  la  confusion,  et  même  les  mesures  les 
plus  judicieuses  pourraient  avoir  le  même  effet.  Je  me  borne  à 
ces  généralités,  car  il  me  faudrait  un  volume  pour  vous  dépein- 
dre les  embarras  dans  lesquels  je  me  trouve.  Je  n'ai  nullement 
l'intention  toutefois  de  m'abandonner  au  désespoir  ;  et  je 
n'éprouve  aucune  prostration  morale.  Je  crois  que  sous  ce 
rapport  le  climat  est  favorable  ;  car,  bien  que  l'aspect  des  affaires 
soit  tout  à  fait  décourageant,  je  suis  dans  les  meilleures  dispo- 
sitions, tout  en  ne  prenant  aucun  exercice." 

Sir  Charles  Metcalfe  souffrait  depuis  longtemps  d'une  espèce 
de  cancer  au  visage  qui  faisait  le  désespoir  des  médecins. 
"  J'avais  presque  oublié  mon  visage  ",  dit-il  gaiement  à  sa  sœur 
à  la  fin  de  cette  lettre.  "  Il  est  à  peu  près  dans  le  même  état 
que  lorsque  je  suis  parti.  Le  docteur  l'attaque  chaque  jour  avec 
de  l'acide  nitrique  et  de  l'acide  prussique.  Le  temps  dira  quel 
sera  l'effet  de  ce  traitement.  "  ^ 


1.  Ces  extraits,  comme  ceux  qui  vont  suivre,  sont  tirés  de  l'intéressant 
ouvrage  de  M.  Kaye  sur  la  vie  de  lord  Metcalfe.  Life  and  correspondence  of 
Charles  Lord  Metcalfe  laie  Gorernor-General  of  Inlia  and  of  Canada  and 
Governor  of  Jamakn,  hyj.  W.  Kaye.  2  vols  in-8,  London,  1854.  —  Autre 
édition,  1858.  —  Sélections  from  Lord  Metcalfe  s  Papérs,  par  le  même,  In-8vo, 
London,  1855. 
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Nous  pensons  qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  portraits  que 
trace  des  hommes  qui  composaient  alors  l'administration  cana- 
dienne, l'auteur  de  la  vie  de  Sir  Charles  Metcalfe,  probablement 
sur  des  notes  fournies  par  Sir  Charles  lui-même,  ou  son  secrétaire 
Higginson.  Nous  traduisons  en  abrégeant, 

"  Le  président  du  Conseil  était  M.  Sullivan,  irlandaisde  nais- 
sance et  avocat  de  profession  ;  si,  aux  grands  talents  dont  il 
était  incontestablement  doué,  cet  homme  avait  joint  l'autorité 
que  donnent  un  caractère  personnel  irréprochable  et  une  con- 
duite uniforme  en  politique,  il  eût  pu  jouer,  n'importe  en  quel 
pays,  un  rôle  important  dans  les  affaires.  Lord  Sydenham,  qui 
l'avait  rendu  libéral  en  politique,  faisait  grand  cas  de  sa  capa- 
cité. On  en  parla  à  Sir  Charles  Metcalfe  comme  du  meilleur 
écrivain  et  du  meilleur  orateur  de  la  colonie,  — mais  là  s'arrêtait 
la  recommandation.  M.  Daly,  secrétaire  d'Etat,  ou  secrétaire 
provincial  pour  le  Bas-Canada,  était  d'une  trempe  bien  diffé- 
rente. Il  était  irlandais  lui  aussi,  et  catholique  romain  ;  mais 
quoique,  comme  catholique,  ses  sympathies  fussent  pour  les 
Canadiens  français,  ou  du  moins  qu'elles  l'eussent  été  tant  qu'ils 
avaient  été  opprimés  par  la  race  dominante,  ses  sentiments, 
fruit  de  son  éducation  première,  étaient  plutôt  conservateurs  et 
même  quelque  peu  aristocratiques.  On  le  représenta  à  Sir  Charles 
Metcalfe  comme  un  homme  intègre  et  honorable,  ayant  des 
manières  polies,  en  un  mot  comme  le  type  du  gentilhomme 
irlandais.  On  ajoutait  qu'il  était  doué  de  jugement  et  de  pru- 
dence, de  tact  et  de  discrétion  ;  et  qu'on  pouvait  sans  crainte 
se  reposer  sur  lui.  Mais  il  n'était  pas  orateur,  et  manquait  par 
conséquent  de  poids  dans  une  assemblée  représentative.  De 
cette  Assemblée,  M.  Harrison,  avocat  anglais  (auteur  de  Hirris- 
son^s  Digest),  secrétaire  provincial  pour  le  Haut-Canada,  était 
nominalement  le  chef.  Il  avait  émigré  dans  la  Province  quelques 
années  auparavant  dans  le  but  d'y  améliorer  son  sort  en  se  con- 
sacrant à  l'agriculture,  mais  il  était  devenu  secrétaire  privé  de 
Sir  George  Arthur,  et  subséqaemment,  sous  l'administration  de 
lord  Sydenham,  avait  été  nommé  à  un  siège  dans  le  Conseil 
exécutif.  On  disait  de  lui  "  qu'il  n'était  pas  facile  à  peindre, 
parce  que  son  caractère  manquait  de  traits  saillants  ".  Ses  quali- 
tés étaient  en  grande  partie  d'une  nature  négative.  Dénué  de 
prétentions,  ne  faisant  aucunement  parade  de  ses  talents,  il 
s'acquittait  toutefois  de  sa  besogne  de  manière  à  faire  croire  à 
l'existence  de  talents  réels.  Mais  quoique  son  caractère  ne  fût 
pas  clairement  défini,  ses  opinions  politiques  l'étaient,  et  per- 
sonne ne  mettait  en  doute  son  libéralisme. 
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"D'un  caractère  et  d'un  tempérament  tout  à  fait  opposés  à 
ceux  du  chef  de  la  Chambre  d'Assemblée  était  M.  Morin,  cana- 
dien français,  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne.  Il  avait 
été  jeté  dès  sa  jeunesse,  par  les  troubles  de  son  pays,  sur  la  scène 
orageuse  de  la  politique,  mais  il  était,  je  crois,  avocat  de  profes- 
sion. Son  caractère,  tel  qu'on  le  reiirésenta  à  Metcalfe,  conve- 
nait parfaitement  à  un  héros  de  roman.  A  des  capacités  adminis- 
tratives de  premier  ordre,  à  une  grande  puissance  d'application, 
et  ù.beaucoup  d'ordre  et  de  méthode,  il  joignait  un  esprit  con- 
sciencieux-et  un  désintéressement  qu'on  rencontre  rarement  de 
nos  jours.  Son  patriotisme  était  des  plus  purs.  On  rije  pouvait 
trouver  chez  lui  la  moindre  trace  d'égoïsme  ou  de  prétention. 
Et  il  était  d'une  nature  si  douce,  de  dispositions  si  confiantes, 
qu'on  disait  de  lui  qu'il  était  sensible  comme  une  femme  et 
simple  comme  un  enfant.  Sans  ces  faibles,  qui  n'appartiennent 
qu'aux  nobles  esprits,  c'eût  été  un  homme  d'Etat  éminent.  Si 
son  enthousiasme  et  son  esprit  ouvert  le  faisaient  contraster 
avec  le  secrétaire  Harrison,  il  était  aussi  sous  ce  rapport  et  sous 
d'autres,  entièrement  différent  de  M.  le  receveur-général  Dunn, 
anglais  dont  l'intelligence  et  le  patriotisme  n'avaient  rien  de 
remarquable,  et  qui  manquait  d'ordre  et  de  concision,  tandis 
que,  dans  son  dévouement  à  la  science  politique,  le  zélé  canadien 
français  faisait  honte  à  un  autre  de  ses  collègues,  M.  Killaly, 
irlandais,  inspecteur  des  Travaux  Publics,  qui  n'avait  rien  tant 
à  cœur  que  d'éviter  l'arène  politique  et  de  se  consacrer  exclusi- 
ment  aux  travaux  de  son  département. 

"  M.  Small  et  M.  Aylwin,  tous  deux  ;iatifs  de  la  Province, 
d'origine  américaine,  étaient  les  solliciteurs  pour  le  Haut  et  le 
Bas-Canada.  Le  premier  était  un  homme  bien  intentionné, 
d'une  respectabilité  incontestable,  tandis  que  le  second  passait 
pour  le  meilleur  orateur  de  l'Assemblée,  avocat  d'une  sagacité- 
et  d'une  habileté  étonnantes,  toujours  prêt  à  combattre  ses 
adversaires,  à  exposer  leurs  côtés  faibles,  et  à  démontrer  leurs 
torts  !  Il  avait  rendu  des  services  essentiels  aux  Canadiens 
français  à  une  époque  où  ils  en  avaient  grand  besoin,  et  était 
entré  dans  le  Conseil  par  l'influence  de  ce  parti.  Mais  il  n'avait 
en  réalité  presque  rien  de  commun  avec  eux,  et  on  assurait  que 
cette  alliance  n'était  nullement  du  goût  des  clients  du  solliciteur- 
général. 

"  L'inspecteur-général  des  comptes,  ou  le  ministre  des  Finan- 
ces, était  M.  Hincks.  C'était,  sous  plusieurs  rapports,  un  homme 
remarquable.  Fils  d'an  éminent  théologien  irlandais,  il  était 
établi  en  Canada  depuis  plusieurs  années  et  cultivait  la  littéra- 
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ture  politique.  Il  était  devenu  éditeur  et  propriétaire  d'ui. 
journal  libéral  important,  le  Toronto  Examiner.  L'habileté  avec 
laquelle  ce  journal  était  rédigé  en  faisait  un  organe  politique 
formidable.  De  la  condition  de  journaliste  provincial,  dont 
l'influence  dans  des  temps  orageux  ne  doit  pas  être  estimée 
d'après  la  position  qu'elle  confère,  il  fut  élevé  par  Sir  Charles 
Bagot  au  premier  rang  des  fonctionnaires  publics.  Ses  adver- 
saires les  plus  acharnés  confessaient  volontiers  qu'il  était  à  la 
hauteur  de  sa  charge.  C'était  un  financier  de  premier  ordre. 
On  le  représenta  à  Sir  Charles  Metcalfe  comme  le  premier 
homme  d'affaires  du  Conseil,  esprit  clair,  méthodique,  indus- 
trieux, persévérant.  Mais  comme  homme  de  parti,  il  était 
violent  et  sans  scrupule  ;  il  avait  une  langue  qui  coupait  comme 
•un  sabre  et  pas  assez  de  tact  pour  la  tenir  en  respect. 

"  Il  reste  à  parler  des  deux  hommes  les  plus  importants  du 
Conseil,  M.  La  Fontaine  et  M.  Baldwin,  procureurs-généraux 
pour  le  Bas  et  le  Haut -Canada.  Le  premier  était  canadien 
français,  et  le  chef  de  son  parti  dans  la  Législature  coloniale, 
après  avoir  été,  depuis  la  retraite  de  M.  Papineau,  à  la  tête  de 
ses  compatriotes,  avant  qu'il  leur  eût  été  permis  d'entrer  dans 
les  conseils  de  l'Etat.  Toutes  ses  bonnes  qualités  lui  venaient 
de  la  nature  ;  ses  défauts  étaient  l'œuvre  des  circonstances. 
Ayant  pendant  de  longues  années  lutté  contre  l'égoïsme  oppres- 
sif de  la  race  dominante,  aigri  par  l'injustice,  il  était  devenu 
méfiant  et  soupçonneux  ;  et  les  doutes  qui  flottaient  continuel- 
lement dans  son  esprit  avaient  naturellement  engendré  l'indéci- 
sion et  l'irrésolution.  Mais  c'était  un  homme  juste  et  honorable. 
Ses  motifs  étaient  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Rempli  d'attache- 
ment pour  son  pays,  ne  recherchant  en  tout  que  le  bonheur  de 
ses  compatriotes,  il  devait  sa  haute  position  à  ses  qualités 
morales  plutôt  qu'à  ses  facultés  intellectuelles.  Il  était  estimé 
et  respecté  plutôt  qu'admiré.  Comme  chef  d'un  parti  important 
et  uni  il  occupait  une  large  place  aux  ,yeux  du  public  ;  et  sans 
être  absolument  à  la  hauteur  de  sa  position,  il  allait  jouer  un 
rôle  important  dans  les  grands  événements  qui  s'annonçaient. 

"  M.  Robert  Baldwin,  fils  d'un  citoyen  de  Toronto  d'origine 
irlandaise,  qui  avait  été  autrefois  membre  de  ce  qu'on  appelait 
le  Family  Co7npact,  M.  Baldwin  était  un  homme  beaucoup  plus 
capable  et  plus  énergique  que  M.  La  Fontaine.  Son  père  s'était 
querellé  avec  son  parti,  et  avec  cette  rancune  qui  caractérise  le 
renégat,  il  avait  élevé  son  fils  dans  la  haine  de  ses  anciens  amis 
et  lui  avait  inculqué  les  idées  les  plus  radicales.  Robert  Bald- 
Vfin  fut  un  excellent  élève  ;  et  il  trouva  dans  les  circonstances 
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qui  l'entourèrent,  dans  le  malheureux  gouvernement  de  son 
pays,  dans  l'égoïsme  oppresseur  delà  faction  dominante  et  dans 
les  convulsions  politiques  qui  en  furent  le  résultat,  mille  raisons 
de  s'attacher  aux  opinions  extrêmes  qu'il  s'était  formées  dans  sa 
jeunesse.  En  vieillissant,  il  devint  enthousiaste,  presque  fana- 
tique. Il  était  de  la  meilleure  foi  du  monde,  absolument  con- 
sciencieux; mais  il  était  obstiné  et  intolérant  autant  qu'on  peut 
l'être.  Il  paraissait  prendre  plaisir  aux  dissensions  politiques. 
On  disait  de  lui  qu'il  n'était  pas  content  d'une  victoire  si  elle 
n'était  remportée  par  la  violence,  que  les  concessions  étaient 
sans  valeur  pour  lui  si  elles  n'étaient  arrachées  de  force  à  ses 
adversaires.  Avec  de  fortes  convictions  et  une  grande  confiance 
en  lui-même,  il  ne  concédait  rien  aux  autres  et  ne  cherchait 
aucune  faveur  pour  lui-même.  Il  y  avait  chez  lui  une  espèce  de 
sublime  égoïsme,  d'orgueil  magnifique,  qui  faisait  qu'il  se  con- 
sidérait comme  un  grand  patriote,  tandis  qu'il  travaillait  à  la 
satisfaction  de  son  ambition,  de  sa  vanité  ou  de  son  dépit.  Ses 
fortes  passions  et  son  esprit  ferme  en  faisaient  un  chef  de  parti 
dangereux  et  un  adversaire  redoutable  :  son  influence  était  très 
grande.  Ce  n'était  pas  non  plus  une  âme  vulgaire  ;  il  était 
au-dessus  de  la  corruption  ;  et  beaucoup  de  gens  partageaient 
l'opinion  qu'il  avait  de  lui-même  et  le  croyaient  le  seul  grand 
patriote  dans  le  pays.  Durant  la  maladie  de  Sir  Charles  Bagot 
il  avait  usurpé  le  gouvernement.  L'activité  de  Sir  Charles  Met- 
calfe,  qui  faisait  tout  par  lui-même,  et  s'efforçait  de  mettre 
chacun  à  sa  place,  n'était  nullement  de  son  goût.  Il  ne  compre- 
nait rien  au  caractère  de  l'homme  qui  avait  été  envoyé  pour  les 
gouverner  ;  et  c'eût  été  quelque  chose  d'étrange  si  un  homme 
aussi  aveuglé  par  la  passion  et  l'amour -propre,  et  aussi  intolé- 
rant dans  ses  idées,  ne  fût  pas  devenu  l'antagoniste  violent  du 
gouverneur-général ." 

Ces  portraits  pèchent  sans  doute  sous  plus  d'un  rapport;  le 
dernier  surtout  est  d'une  sévérité  extrême  et  n'offre  presque 
aucun  trait  de  ressemblance  avec  cette  figure  placide,  calme, 
pleine  de  bienveillance  et  de  dignité,  qui  distinguait  M.  Bald- 
"svin  ;  mais  ils  donnent  une  idée  de  la  manière  dont  le  nouveau 
gouverneur  jugeait  ses  conseillers.  Du  reste,  il  admettait  qu'il 
n'était  guère  possible,  sous  les  circonstances,  de  former  une 
meilleure  administration. 

"Jusqu'à  présent",  écrivait-il  le  24  avril,  c'est-à-dire  moins 
d'un  mois  après  son  arrivée  dans  la  colonie,  "jusqu'à  présent 
rien  de  désagréable  n'a  eu  lieu  dans  mes  communications  avec 
le  Conseil  ni  avec  aucun  des  individus  qui  le  composent.  Leurs 
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vues  et  les  miennes  coïncident  sur  plusieurs  questions.  Ce  sont, 
en  général,  des  hommes  capables  ;  plusieurs  sont  influents.  Je 
ne  vois  pas  qu'un  changement  puisse  avoir  quelque  avantage." 
Mais  en  lisant  cette  lettre,  on  y  découvre  facilement  le  germe 
des  difficultés  qui  ont  surgi  plus  tard.  Il  y  a  chez  Sir  Charles 
Metcalfe  une  espèce  de  défiance,  d'antagonisme  secret,  qui  se 
trahit  malgré  lui.  "  Le  point  sur  lequel  je  dois  m'attendre  à 
différer  avec  eux,  c'est  la  prétention  qu'ils  émettent  que  le  gou^ 
vernement  doit  être  administré  dans  l'intérêt  de  leur  parti.  Ils 
s'attendent  que  le  patronage  du  gouvernement  sera  exercé 
exclusivement  pour  l'avantage  de  leur  parti  et  pour  étendre 
leur  influence...  Je  déteste  l'idée  de  gouverner  comme  partisan. 
Je  voudrais  faire  du  patronage  un  moyen  de  concilier  tous  les 
partis,  en  appelant  au  service  public  tous  les  hommes  de  mérite 
et  de  talent,  sans  distinction  de  parti " 

"  La  conduite  que  je  me  propose  d'adopter  à  l'égard  de  mes 
conseillers,  ajoutait-il,  c'est  de  les  traiter  avec  la  confiance  et  la 
cordialité  qu'ils  doivent  exiger  dans  la  position  qu'ils  occupent, 
de  les  consulter,  non  seulement  lorsque  l'exige  la  loi  ou  l'usage 
établi,  mais  aussi  chaque  fois  qu'une  circonstance  importante  se 
présentera,  et  chaque  fois  que  je  croirai  que  le  service  public 
retirera  quelque  avantage  de  leurs  conseils.  En  mtme  temps  je 
devrai  me  mettre  en  garde  contre  leurs  empiétements. 

"  L'intention  de  lord  Durham  semble  avoir  été  que  le  gouver- 
neur conduisît  son  administration  d'accord  avec  le  sentiment 
public  représenté  par  la  branche  pojmlaire  de  la  Législature,  et 
il  est  évident  que  sans  cet  accord  le  gouvernement  ne  saurait 
être  administré  avec  avantage.  Il  est  impossible  de  savoir 
comment  lord  Durham  aurait  fait  fonctionner  le  système  qu'il 
proposait,  puisqu'il  n'a  pas  été  mis  en  pratique  durant  son 
administration.  Lord  Sydenham  a  été  le  premier  à  le  mettre 
en  opération.  En  formant  le  Conseil  exécutif  il  établit  comme 
règle  que  les  individus  qui  le  composeraient  seraient  membres 
de  la  branche  populaire  de  la  Législature,  et  je  crois  qu'il  n'y  a 
eu  qu'une  seule  exception  à  cette  règle,  le  président  du  Conseil 
(M.  Sullivan)  étant  membre  du  Conseil  législatif.  Il  ne  paraît 
pas  que  lord  Sydenham  eût  aucunement  l'intention  d'aban- 
donner le  gouvernement  aux  mains  du  Conseil  exécutif.  Au 
contraire,  il  menait  le  Conseil,  et  il  exerçait  personnellement 
beaucoup  d'influence  dans  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée 

représentative Je  ne  sache   pas  qu'aucun   changement 

important  ait  eu  lieu  durant  l'époque  de  l'administration  de  Sir 
Charles  Bagot  qui  précéda  la  réunion  de  la  Législature,  —  mais 
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c'ev";!  à  compter  de  l'ouverture  de  cette  session  qu'on  <i  adopté, 
dans  tout  son  développement,  la  règle  de  rendre  les  ofBciers  du 
gouvernement  complètement  dépendants,  pour  la  conservation 
de  leurs  places,  du  bon  plaisir  des  représentants.  Les  deux 
partis  extrêmes  du  Haut-Canada,  violemment  opposés  l'un  à 
l'autre,  se  coalisèrent  dans  le  seul  but  de  renverser  ceux  qui 
étaient  en  possession  des  places,  ou  comme  on  dit  maintenant, 
le  ministère  du  jour,  sans  aucun  autre  lien  d'union,  et  avec 
l'entente  mutuelle  qu'après  avoir  atteint  ce  but,  ils  subiraient 
les  conséquences  de  leur  acte  et  seraient  libres  de  suivre  la  con- 
duite qu'ils  jugeraient  à  propos.  Le  parti  français  prit  aussi  part 
à  cette  coalition  et  en  fit  la  principale  force.  Ces  partis  en  se 
coalisant  obtinrent  l'objet  qu'ils  avaient  en  vue.  Ils  avaient 
espéré  réussir  au  moyen  d'un  vote  de  l'Assemblée,  mais  ils 
furent  devancés  en  cela  par  le  gouverneur-général  qui,  redou- 
tant un  vote  de  non-confiance  dans  les  membres  de  son  Conseil, 
entama  des  négociations  avec  les  chefs  du  parti  français,  et  cette 
négociation  se  termina  par  la  résignation  ou  la  démission  de 
ceux  des  membres  du  Conseil  qui  appartenaient  au  parti  appelé 
conservateur,  et  par  l'introduction  de  cinq  membres  des  partis 
français  et  réformiste.  Les  autres  membres  du  Conseil  étaient 
eux-mêmes  réformistes,  ou  n'avaient  aucune  répugnance  à  com- 
battre sous  ce  drapeau Ces  événements  furent  regardés  par 

tous  les  partis  comme  établissant  en  pleine  force  le  système  du 
gouvernement  responsable,  qui  n'avait  pas  encore  été  mis  en 

opération   d'une   manière   complète A  compter   de   cette 

époque  les  membres  du  Conseil  et  le  public  en  général  n'ont 
plus  parlé  du  gouvernement  responsable  que  sur  le  ton  de  la 
plus  grande  exaltation.  Les  membres  du  Conseil  ne  s'appellent 
plus  eux-mêmes  et  ne  sont  plus  appelés  par  les  autres  que  "  les 
ministres  ",  "  l'administration  ",  "  le  cabinet  ",  '"  le  gouverne- 
ment ",  et  ainsi  de  suite.  Cette  nomenclature  peut  donner  une 
idée  de  leurs  i)rétentions.  Ils  se  regardent  comme  ministère 
responsable,  et  s'attendent  que  la  conduite  et  la  politique  du 
gouverneur  se  j^lieront  à  leurs  vues  et  à  leurs  fins  de  parti." 

Ces  extraits  peuvent  donner  une  idée  de  ce  qu'était  cette  pre- 
mière dépêche  confidentielle  de  Sir  Charles  Metcalfe,  (^ue  nous 
regrettons  beaucoup  de  ne  pouvoir  citer  en  entier.  L'orgueil  de 
l'ancien  gouverneur  des  Indes  et  de  la  Jamaïque  semble  déjà 
froissé.  Il  parle  déjà  ironiquement  de  ses  ministres  et  se  moque 
de  leurs  "  prétentions  ".  Et  tout  cela,  avant  d'avoir  passé  un 
mois  dans  le  pays. 
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La  correspondance  de  Sir  Charles  Metcalfe  est  si  intéressante 
et  si  instructive,  pour  tous  ceux  qui  veulent  étudier  à  fond 
l'histoire  politique  de  cette  époque,  que  nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  faire  que  d'en  reproduire  ici  les  parties  les  plus  saillantes, 
d'autant  plus  qu'elles  n'ont  jamais,  que  nous  sachions,  été 
publiées  en  langue  française.  Voici,  par  exemple,  comment  le 
nouveau  gouverneur  rend  compte  des  différents  partis  politi- 
ques qui  divisaient  alors  le  Canada,  dans  une  lettre  au  secré- 
taire des  Colonies,  en  date  du  25  avril  de  cette  même  année  1843. 

"  Dans  ma  dépêche  confidentielle  N"  1,  je  vous  ai  promis  de 
vous  entretenir  prochainement  de  l'état  des  partis  dans  ce  pays, 
et  c'est  ce  que  je  fais  aujourd'hui. 

"  Il  est  impossible,  en  arrivant  dans  la  Province,  de  ne  pas 
être  frappé  de  la  violence  de  l'esprit  de  parti  qui  y  règne,  et  qui 
est  poussé  à  un  point  tel,  que  je  crains  bien  que  l'administration 
du  gouvernement  n'y  puisse  opérer  avec  succès. 

"  Les  partis  qui  se  divisent  la  Province  sont  le  parti  canadien 
français,  le  parti  réformiste  et  le  parti  conservateur.  Je  me 
sers  des  noms  sous  lesquels  on  les  désigne.  Le  parti  des  réfor- 
mistes est,  suivant  ses  adversaires,  composé  de  républicains  et 
de  rebelles,  et  le  parti  conservateur,  de  tories  et  d'orangistes. 

"  Le  parti  français  est  le  plus  fort,  par  le  fait  qu'il  est  ferme- 
ment uni  et  qu'il  marche  ensemble  comme  un  seul  homme.  A 
moins  qu'il  ne  surgisse  quelque  question  grave  qui  réunirait  les 
deux  partis  anglais,  le  parti  français  doit,  par  sa  cohésion,  influen- 
cer les  votes  de  l'Assemblée  plus  qu'aucun  autre.  Ce  parti  est 
extrêmement  flatté  de  son  accession  récente  au  pouvoir,  de  la 
nomination  de  deux  de  ses  principaux  chefs  au  Conseil  exécu- 
tif et  à  des  charges  responsables,  et  de  la  nomination  d'autres 
personnes  sur  la  recommandation  de  leur  chef,  et  des  consé- 
quences qui,  en  fait  de  patronage  ou  autrement,  découlent 
naturellement  de  ce  nouvel  arrangement.  Ce  changement  a 
produit  dans  tout  le  Bas-Canada  un  vif  sentiment  de  reconnais- 
sance pour  Sir  Charles  Bagot.  Il  est  bien  regrettable  qu'on  n'ait 
pas  trouvé  moyen  de  faire  participer  plus  tôt  ce  parti  au  pou- 
voir. Son  exclusion  était  une  injustice  et  elle  aurait  été  une 
cause  perpétuelle  de  mécontentement.  Son  admission,  quoi- 
qu'on puisse  regretter  la  manière  dont  elle  s'est  faite,  et  quel- 
-ques-unes  des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  paraît  avoir 
produit  des  effets  très  avantageux.  Le  Bas-Canada  est  tranquille 
et  ne  fait  rien  craindre  pour  l'avenir  ;  et  comme  je  me  crois  tenu 
de  considérer  les  Français  et  les  Anglais  delà  même  manière, 
de  ne  reconnaître  aucune  différence  entre  eux,  et  de  les  traiter 
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tous  comme  de  fidèles  sujets,  ayant  droit  à  la  même  protection 
et  aux  mêmes  droits  et  privilèges,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'ils 
n'auront  de  ma  part  aucun  sujet  de  juste  mécontentement,  quoi- 
qu'il me  soit  impossible  de  répondre  des  conséquences  de  pré- 
tentions déraisonnables,  si  telles  prétentions  existaient.  Ce  parti 
vise  sans  cesse  au  maintien  et  à  l'extension  de  son  pouvoir  et 
aux  intérêts  des  Canadiens  français.  Il  pourra  marcher  avec 
d'autres  partis,  sur  le  principe  de  la  réciprocité,  en  donnant 
appui  pour  appui  ;  mais  ses  vues  sont  purement  canadiennes 
françaises,  et  ont  entre  autres  pour  objet  la  conservation  de  la 
langue  et  des  lois  françaises.  Il  s'oppose  avec  énergie  à  toute 
tentative  faite  pour  anglifier  la  population  canadienne  française. 
'■  Le  parti  réformiste  comprend  cette  classe  de  la  population 
du  Haut-Canada  qui,  avant  la  rébellion,  était  opposée  au  gou- 
vernement. Il  compte  dans  ses  rangs  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  pris  part  à  la  rébellion,  quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont 
tenus  à  l'écart  dans  cette  circonstance  sans  prêter  aucun  secours 
au  gouvernement,  et  d'autres  qui,  quoique  agissant  avec  le 
parti  réformiste,  ont  cependant,  lors  de  ces  malheureux  événe- 
ments, rempli  leur  devoir  de  sujets  fidèles.  Ces  deux  dernières 
classes  sont  représentées  dans  le  Conseil  exécutif  par  des  indi- 
vidus qui  se  sont  respectivement  conduits  comme  je  viens  de 
dire;  et  c'est  une  des  accusations  portées  contre  le  Conseil 
d'avoir  nommé  aux  emplois  des  hommes  qui  avaient  pris  une 
part  active  h  la  rébellion.  Le  parti  réformiste  comprend  donc 
ceux  qui  étaient  autrefois  mécontents  du  gouvernement  du  Haut- 
Canada,  ceux  qui,  à  cette  époque,  étaient  supposés  désirer  une 
séparation  d'avec  la  mère-patrie,  ceux  qui  ont  le  plus  de  pen- 
chant pour  les  institutions  démocratiques,  et,  par  conséquent, 
suivant  ce  qui  paraît  aujourd'hui,  la  plus  grande  partie  des 
collèges  électoraux,  ou  cette  classe  qui  se  considère  la  plus 
intéressée  à  jouir  d'institutions  de  cette  nature,  que  l'exemple 
et  le  voisinage  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  rendu  fami- 
lières dans  ce  pays.  C'est  ce  sentiment,  je  crois,  qui  donne  au 
parti  réformiste  sa  majorité  dans  l'Assemblée  représentative,  en 
admettant  qu'il  ait,  comme  le  disent  ses  membres,  une  majorité 
sur  les  conservateurs,  indépendamment  du  parti  français.  C'est 
un  point  cependant  contesté  par  les  conservateurs  ;  et  comme 
les  sentiments  populaires  sont  sujets  à  varier  aussi  bien  que  les 
élections,  je  ne  veux  rien  affirmer  pour  le  moment  à  ce  sujet. 
En  parlant  de  la  composition  du  parti  réformiste,  loin  de  moi 
la  pensée  de  jeter  le  moindre]doute  sur  la  loyauté  de  ses  mem- 
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bres.  Ils  paraissent  parfaitement  satisfaits  de  l'ordre  de  choses 
actuel. 

''  Le  parti  conservateur  du  Haut-Canada  embrasse  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qu'on  pourrait  appeler  relativement 
l'aristocratie  du  pays,  —  c'est-à-dire  les  hommes  de  richesse  et 
d'éducation,  appartenant  par  leur  naissance  ou  leurs  alliances  à 
la  classe  la  mieux  élevée,  avec  aussi  un  nombre  considérable  de 
la  classe  moyenne,  et  même  des  basses  classes.  Il  comprend 
ceux  qui  autrefois  étaient  considérés  comme  exerçant  une  grande 
influence  sur  le  gouvernement  sous  le  nom  de  Family  Compact, 
accaparant  les  places  d'honneur  et  de  profit,  ce  que  leurs  adver- 
saires rappellent  souvent  pour  excuser  ceux  qui  se  sont  insurgés 
et  ont  cherché  une  séparation  de  ce  pays  d'avec  la  mère-patrie. 
Le  parti  conservateur  comprend  ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour 
écraser  la  rébellion  dans  le  Haut-Canada.  Il  comprend  les 
sociétés  orangistes,  qui  font  plus  de  mal  que  de  bien,  et  VAsso- 
ciatio7i  constitutionnelle,  qui  n'a  pas  encore  fait  connaître  ce 
qu'elle  peut  faire.  Dans  le  Bas-Canada,  le  parti  conservateur  se 
compose  de  ceux  qu'on  appelait  ci-devant  le  parti  anglais,  pour 
le  distinguer  du  parti  français,  et.  par  conséquent,  de  tous  ceux 
qui  ont  été  loyaux  et  fidèles  à  la  mère-patrie,  lorsque  les  Cana- 
diens français  étaient  rebelles  ou  désaffectionnés.  Il  comprend 
donc  dans  les  deux  Canadas  ceux  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle 
pour  conserver  cette  colonie  à  l'empire  britannique  et  qui  ont 
combattu  pour  l'honneur  de  la  Couronne. 

"  Le  parti  français  et  le  parti  réformiste  s'étant  coalisés  ont 
obtenu  une  majorité  décidée  dans  l'Assemblée  représentative 
et  le  Conseil  exécutif.  Ainsi  les  partis  qui  contiennent  tous 
ceux  qui  ci-devant  étaient  désaffectionnés  ont  acquis  l'ascendant 
à  l'exclusion  de  ceux  qui  se  sont  montrés  fidèles  et  attachés.  Le 
mécontentement  éprouvé  par  les  premiers,  à  cause  de  leur 
exclusion,  est  maintenant  transporté  aux  derniers,  pour  la 
même  raison  ;  et  ceux  qui  font  maintenant  allusion  à  la  proba- 
bilité d'une  séparation  sont  parmi  les  conservateurs  ;  mais 
j'espère  que  la  loyauté  qu'ils  ont  toujours  professée  est  assez 
solide  pour  ne  pas  disparaître  tout  à  fait,  par  suite  du  succès  de 
leurs  adversaires,  et  je  suis  encore  persuadé  que  les  plus  fermes 
adhérents  à  l'union  avec  l'Angleterre  se  trouvent  dans  le  gros 
du  parti  conservateur. 

''  Sous  ces  circonstances,  et  avec  beaucoup  plus  de  sympathie  au 
jond  du  cœur  pour  ceux  qui  ont  été  loyaux  que  pour  ceux  qui  ont  voulu 
secouer  le  joug  de  la  mère-patrie,  je  me  trouve  condamné  en  quelque 
sorte  à  faire  fonctionner  le  gouvernement  sans  la  participation 
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de  ceux  sur  lesquels  la  mère-patrie  devrait  se  reposer  avec  le 
plus  de  confiance  au  cas  de  besoin.  Cette  exclusion  est  contraire 
à  mes  goûts,  et  est,  suivant  moi,  bien  regrettable  ;  mais  le 
triom})he  des  réformistes  a  forcé  mon  prédécesseur  à  accepter 
cet  ordre  de  choses,  et  je  ne  vois  pas  maintenant  comment  il 
serait  ])0ssible  d'y  apporter  remède,  sans  violer  ouvertement  les 
principes  du  gouvernement  responsable  qui  a  été  introduit  dans 
ce  pays  avec  beaucoup  plus  d'extension,,  je  crois,  que  dans 
aucune  autre  colonie. 

"  La  lutte  des  partis  est  beaucoup  plus  ardente  dans  le  Haut- 
Canada  que  dans  le  Bas,  car  ici  la  majorité  du  parti  français  est 
si  décisive  qu'on  ne  pourrait  produire  aucun  mouvement  popu- 
laire en  faveur  de  ses  adversaires  ;  mais  dans  le  Haut-Canada, 
la  force  des  partis  conservateur  et  réformiste  étant  plus  contre- 
balancée, la  conteste  est  plus  vive  et  donne  parfois  lieu  à  des 
désordres.  C'est  dans  ces  circonstances  que  les  sociétés  oran- 
gistes  font  du  mal.  Formées  d'abord,  je  crois,  plutôt  comme 
associations  politiques  que  comme  associations  religieuses,  elles 
tendent  néanmoins  à  fomenter  les  disseutions  religieuses.  Si  un 
conservateur  violent  désire  remporter  une  élection  ou  triompher 
dans  une  assemblée  publique,  il  rassemble  un  parti  d'orangistes 
ou  de  protestants  irlandais,  armés  de  gourdins.  Les  réfor- 
mistes, s'ils  en  ont  connaissance,  tâchent  de  rassembler  un  égal 
nombre  de  catholiques  romains  armés  de  la  même  manière;  ou 
bien  ce  sont  les  réformistes  qui  commencent  et  les  conservateurs 
qui  suivent,  les  orangistes  étant  toujours  du  côté  des  conserva- 
teurs, bien  que  beaucoup  de  conservateurs  ne  soient  pas  oran- 
gistes. Il  s'en  suit  quelquefois  une  bagarre  ;  d'autres  fois  la  pru- 
dence prévaut,  et  le  parti  le  plus  faible  se  retire.  De  cette 
manière  les  protestants  et  les  catholiques  combattent  sans  cesse 
les  uns  contre  les  autres,  politiquement  parlant,  ce  qui  ne  fait 
qu'augmenter  les  animosités  religieuses.  Dernièrement  on  avait 
planté  ici  une  croix  pour  indiquer  un  endroit  où  on  devait  bâtir 
prochainement  une  église  catholique  ;  durant  la  nuit,  la  croix 
fut  coupée,  et  on  y  substitua  un  placard  déclarant  qu'aucune 
église  catholique  ne  serait  bâtie  là.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que  tous  mes  efforts  tendront  à  faire  disparaître  ces  animo- 
sités politiques  et  religieuses  et  à  faire  régner  la  paix  et  l'har- 
monie. 

"  Il  est  d'usage,  à  l'arrivée  d'un  gouverneur,  de  présenter  des 
adresses  de  félicitations  et  de  compliment.  C'est  tellement 
l'usage  que  ce  serait  une  erreur  de  regarder  cela  comme  une 
affaire  personnelle.     J'en  ai  reçu  plusieurs  qui  n'avaient  rien 
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que  de  convenable  ;  mais  dans  quelques-unes  l'esprit  de  parti 
avait  introduit  des  commentaires  sur  des  questions  politiques, 
ou  des  reproches  contre  des  adversaires.  Dans  certains  cas,  j'ai 
été  invité  à  soutenir  le  gouveriicment  responsable,  et  à  suivre 
les  traces  de  mon  prédécesseur  ;  dans  d'autres  cas,  à  faire 
respecter  la  prérogative  de  la  Couronne  et  l'autorité  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesié,  et  à  abolir  l'autorité  du  Conseil  exécutif. 
Dans  toutes  ces  occasions  j'ai  fait  les  réponses  que  me  dictait  la 
prudence  ;  je  me  suis  efforcé  de  décourager  l'esprit  de  parti  et 
de  faire  naître  chez  tous  des  sentiments  de  bienveillance  ;  mais 
très  probablement  en  vain. 

"  La  conduite  que  je  me  propose  de  suivre  envers  tous  les 
partis  est  celle-ci  :  je  veux  les  traiter  tous  de  la  même  manière 
et  ne  faire  aucune  distinction  entre  eux,  à  moins  que  je  découvre, 
ce  que  je  n'ai  pas  découvert  jusqu'à  présent,  certains  principes 
et  certains  motifs  qui  nécessitent  une  conduite  différente.  Je  puis 
répéter  ici  que  la  nécessité  de  faire  entrer  les  Français  dans  le 
Conseil  est  universellement  reconnue,  et  que  les  conservateurs 
étaient  disposés  à  former  une  alliance  avec  eux,  avant  le  change- 
ment qui  les  a  fait  entrer  dans  le  Conseil  en  compagnie  du  parti 
de  la  réforme.  L'hostilité  du  parti  conservateur  est  dirigée 
principalement  contre  le  parti  de  la  réforme  dans  le  Conseil, 
bien  qu'on  se  plaigne  de  temps  à  autre  que  le  gouvernement  est 
au  pouvoir  des  Français. 

"  Si  j'avais  carte  blanche  je  tâcherais  de  concilier  et  d'amener 
ensemble  les  meilleurs  hommes  de  tous  les  partis,  et  de  gagner 
la  confiance  et  la  coopération  des  corps  législatifs  par  des  mesu- 
res propres  à  avancer  le  bien-être  général,  et  demandées  par 
l'opinion  publique  ;  mais  lié  comme  je  le  suis  par  la  nécessité 
d'agir  avec  un  Conseil  créé  par  une  coalition  de  partis,  et  soutenu 
par  une  grande  majorité  de  l'Assemblée  représentative,  je  dois 
en  quelque  sorte  restreindre  mon  penchant  à  cet  égard,  bien  que 
je  puisse  encore  jouer  le  rôle  de  médiateur  et  m'eflforcer  d'appai- 
ser  l'esprit  de  parti.  Mais  cet  espoir  même  doit  être  de  courte 
durée,  car  toute  mesure  qui  sera  censée  renfermer  le  programme 
politique  de  mon  Conseil  excitera  l'animosité  de  l'opposition 
contre  moi  personnellement,  de  manière  à  détruire  le  peu  de 
bien  que  je  pourrais  faire  par  ce  moyen. 

"  C'est  toutefois  un  des  avantages  du  système  actuel  que 
l'opposition  au  Conseil  ne  devra  pas  être  considérée  comme  une 
opposition  au  Gouverneur,  tant  que  le  Conseil  sera  virtuellement 
nommé  par  l'Assemblée  représentative  ;  et  que  l'opposition  à 
l'administration  locale,    même  lorsque  le  gouverneur   est   un 
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objet  d'attaque,  ne  devra  pas  être  considérée  comme  une  oppo- 
sition au  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

Sous  une  apparence  de  calme  et  de  sang-froid  il  y  a  une  cer- 
taine crainte,  une  espèce  de  malaise  dans  cette  lettre  de  Sir 
Charles  Metcalfe  ;  s'il  ne  dérange  rien  à  l'ordre  de  choses  existant, 
c'est  qu'il  se  jetterait  dans  un  embarras  inextricable.  Il  fait 
contre  fortune  bon  cœur.  Mais  quoique  la  presse  et  le  public  ne 
fussent  pas  encore  au  fait  des  divergences  de  sentiments  et 
d'opinions  qui  existaient  entre  Son  Excellence  et  le  Cabinet,  ces 
divergences  devenaient  de  jour  en  jour  plus  vives  et  plus 
sérieuses,  comme  on  peut  le  voir  en  parcourant,  dans  l'ordre 
chronologique,  l'intéressante  collection  des  lettres  de  Sir  Charles 
Metcalfe. 

Le  12  mai,  écrivant  de  nouveau  au  Bureau  colonial,  Sir 
Charles  Metcalfe  déclarait  que  la  question  du  gouvernement 
responsable  tel  qu'entendu  par  le  Conseil,  allait  pour  la  pre- 
mière fois  être  mise  à  l'épreuve. 

"  Lord  Durham,  ajoutait-il,  a  pu  écrire  à  loisir  en  faveur  du 
gouvernement  responsable,  qui  ne  fut  pas  en  force  durant  son 
administration  et  qu'il  traita  comme  question  générale  et  sans 
définir  aucun  des  détails  du  système.  Lord  Sydenham  mit 
l'idée  en  force  sans  s'astreindre  à  la  suivre  dans  la  prati- 
que; on  ne  peut  pas  dire  que  le  gouvernement  responsable 
existât  durant  la  plus  grande  partie  de  son  administration, 
et  ce  n'est  qu'au  moment  de  sa  mort  qu'il  vint  en  opération.  Sir 
Charles  Bagot  fut  bien  obligé  d'accepter  les  arrangements  de 
lord  Sydenham  ;  de  là  vient  qu'on  attribue  à  Sir  Charles  Bagot 
la  mise  en  pratique  du  gouvernement  responsable.  Mais  quoi- 
-qu'il  ait  obéi  jusqu'à  appeler  certaines  personnes  dans  son  Con- 
seil, il  n'eut  jamais  la  moindre  intention  de  leur  abandonner 
son  pouvoir.  Sa  maladie  l'a  empêché  de  régler  définitivement 
cette  question  :  ce  soin  est  laissé  à  son  successeur.  Voici  donc 
que  la  guerre  va  commencer,  et,  supposant  que  la  soumission 
absolue  soit  hors  de  question,  je  ne  saurais  dire  quand  cessera 
la  lutte,  si  les  partis  déjà  mentionnés  ont  réellement  l'inten- 
tion de  l'entreprendre." 

Remarquons  encore  qu'il  y  avait  à  peine  six  semaines  que  Sir 
Charles  Metcalfe  était  dans  le  pays  lorsqu'il  écrivait  ces  paroles, 
qui  semblent  être  une  prédiction  de  ce  qui  allait  arriver  bientôt. 

Le  même  jour,  il  écrivait  encore  à  lord  Stanley  : 

"  J'apprends  que  mes  efforts  pour  concilier  tous  les  partis  sont 
criminels  aux  yeux  de  mon  Conseil,  ou  au  moins  de  son  membre 
le  plus  formidable.    On  voudrait  m'obliger  à  me  mettre  entière- 
2i 
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ment  aux  mains  de  mon  Conseil  ;  on  veut  que  je  me  soumette  à 
sa  volonté  ;  que  je  n'aie  pas  de  jugement  à  moi;  que  je  distribue 
le  patronage  du  gouvernement  aux  seuls  amis  du  ministère  ; 
que  je  proscrive  ses  adversaires  ;  et  que  je  fasse  quelque  décla- 
ration publique  et  non  équivoque  de  mon  adhésion  à  ces  condi- 
tions qui  ne  sont  rien  moins  que  la  nuUification  complète  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  ce  que  mon  Conseil  prétend,  bien 
à  faux,  être  la  politique  de  Sir  Charles  Bagot,  quoiqu'il  soit  bien 
certain  que  Sir  Charles  Bagot  n'a  jamais  voulu  pareille  chose. 
Si  je  ne  me  soumets  pas  à  ces  stipulations,  je  suis  menacé  de  la 
résignation  de  M.  La  Fontaine  pour  un,  et  nous  connaissons 
parfaitement,  lui  et  moi,  les  conséquences  sérieuses  que  pourrait 
entraîner  l'exécution  de  cette  menace,  le  parti  canadien  français 

marchant  aveuglément  à  la  suite  de  son  chef Je  suis  porté 

à  croire  qu'un  peu  de  réflexion  calmera  son  ardeur  et  que  le 
temps  viendra  à  mon  aide.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  bien 
que  je  sente  la  nécessité  d'être  prudent,  je  n'ai  nullement  l'inten- 
tion de  déshonorer  la  commission  de  Sa  Majesté  en  me  soumet- 
tant aux  conditions  prescrites. 

''  Voilà,  pour  le  dire  sans  déguisement,  à  quoi  se  réduit  la 
question  :  le  gouverneur  doit-il  être  simplement  un  instrument 
entre  les  mains  du  Conseil,  ou  doit-il  exercer  son  jugement  privé 
dans  l'administration  du  gouvernement?  Cette  question  n'a  pas 
été  discutée  ;  mais  je  n'ai  aucun  doute  que  le  chef  du  parti 
français  ne  soit  appuyé  dans  ses  prétentions  par  d'autres  mem- 
bres du  Conseil. 

"  Comme  il  n'est  pas  possible  que  je  me  soumette  à  cela,  je 
dois  me  tenir  prêt  à  subir  les  conséquences  d'une  rupture  avec  le 
Conseil,  ou  au  moins  avec  la  partie  la  plus  influente  de  ce  corps. 
Ce  serait  très  imprudent  de  ma  part  de  liâter  cet  événement,  ou 
de  le  laisser  éclater  dans  les  circonstances  actuelles,  s'il  est 
possible  de  l'éviter  ;  —  mais  je  dois  m'y  attendre,  car  je  ne  sau- 
rais consentir  à  être  Tinstrument  d'un  parti,  et  à  proscrire  tous 
ceux  qui,  dans  un  moment  de  danger,  ont  défendu  le  pays  contre 
l'invasion  étrangère  et  la  rébellion  à  l'intérieur.  Je  consens 
volontiers  à  pardonner  les  offenses  passées;  mais  je  n'aime  pas 
à  voir  ceux  qui  demandent  une  amnistie  en  faveur  de  rebelles 
et  de  brigands  avec  lesquels  ils  sympathisent  jusqu'à  un  certain 
point,  professer  une  hostilité  invétérée  contre  ceux  qui  ont  été^ 
fidèles  à  leur  souverain  et  à  leur  pays.    L'amnistie  devrait  au 

moins  être  réciproque Le  gouvernement  par  une  majorité 

c'est  l'explication  du  gouvernement  responsable  donnée  par  le 
chef  de  ce  mouvement,  et  le  gouvernement  sans  une  majorité 
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doit  être  considéré  comme  impraticable.  Mais  la  question  qui  se 
prosente,  question  qui  devra  se  décider  sous  mon  administration, 
n'est  pas  de  savoir  si  le  gouverneur  doit  conduire  les  affaires  de 
manière  à  satisfaire  les  désirs  et  les  besoins  du  pays  et  à  obtenir 
le  suffrage  du  public  en  procurant  le  bien-être  général,  ni  s'il 
sera  responsable  pour  ces  mesures  au  peuple  représenté  par  ses 
députés,  mais  c'est  celle  de  savoir  s'il  aura  ou  non  voix  dans  le 
Conseil,  s'il  sera  libre  de  traiter  avec  une  égale  justice  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  ou  s'il  sera  un  instrument  passif  et  sans 
volonté  entre  les  mains  d'un  parti  pour  proscrire  les  adversaires 
de  ce  parti,  ces  adversaires  formant  la  classe  la  plus  sincère- 
ment attachée  à  l'empire,  et  le  gouverneur  chargé  de  les  pros- 
crire étant  un  gouverneur  anglais.  La  tendance  et  l'objet  de  ce 
mouvement  sont  d'exclure  complètement  la  mère-patrie  du 
gouvernement  intérieur  de  la  colonie  et  de  maintenir  la  Pro- 
vince aux  dépens  de  la  mère- patrie,  c'est-à-dire  de  jouir  de  tous 
les  avantages  d'une  union  avec  l'empire,  tant  qu'il  plaira  à  la 
majorité  des  habitants  du  Canada  qu'il  en  soit  ainsi.  Cette  poli- 
tique est  très  intelligible  et  très  commode  pour  un  canadien 
qui  vise  à  l'indépendance,  mais  le  rôle  que  doit  jouer  dans  ce 
cas  le  représentant  de  la  mère-patrie  est  loin  d'être  attrayant." 

On  voit  que  l'antagonisme  devient  de  plus  en  plus  sérieux,  et 
qu'une  guerre  ouverte  ne  peut  manquer  d'éclater  bientôt.  Le 
public  cependant  ne  se  doutait  guère  de  ces  dissensions  intes- 
tines. Les  journaux  politiques  s'épuisaient  à  discuter  et  à 
rechercher  les  véritables  intentions  du  gouverneur.  D'ailleurs 
quelques  événements  douloureux  survenue  à  cette  époque  vin- 
rent détourner  un  moment  l'attention  de  la  question  politique. 

Au  commencement  de  juin,  deux  à  trois  mille  journaliers 
employés  sur  le  canal  de  Beauharnois  se  mirent  en  grève. .  Ils 
se  laissèrent  entraîner  à  des  actes  de  violence  et  se  conduisirent 
d'une  manière  si  brutale  qu'on  fut  obligé  d'y  envoyer  un  déta- 
chement du  74^'  régiment,  et  d'y  lire  l'acte  d'émeute.  Les 
émeutiers  refusant  de  se  disperser,  les  soldats  firent  feu  ;  sept 
personnes  furent  tuées,  et  douze  blessées. 

Cet  événement  tragique  causa  une  pénible  sensation  dans 
toute  la  Province. 

Le  20  juin,  le  village  de  Boucherville,  composé  d'environ  cent 
cinquante  maisons,  et  situé  à  quelques  lieues  de  Montréal,  sur 
la  rive  sud  du  St-Laurent,  devint  la  proie  des  flammes.  Au 
nombre  des  édifices  incendiés  se  trouvaient  une  église  qui  avait 
coûté  $10,000,  ainsi  qu'un  couvent.     Le  feu,  paraît-il,  a,vait  été 
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communiqué  par  les  flammèches  d'un  petit  bateau  à  vapeur  qui 
avait  accosté  au  quai  de  Boucherville, 

Des  souscriptions  s'organisèrent  pour  venir  en  aide  aux  mal- 
heureux. Sir  Charles  Metcalfe  eut  occasion  de  faire  preuve  de 
cet  esprit  de  générosité  qui  le  caractérisait,  en  envoyant  au 
comité  de  souscription  la  somme  de  cent  louis. 

Mais  il  revint  bientôt  à  ses  anxiétés  politiques. 

Le  ministère  avait  une  tâche  herculéenne  à  remplir;  il  voulait 
des  modifications  importantes  à  l'acte  d'Union,  entre  autres  la 
réhabilitation  de  la  langue  française  et  le  rappel  de  la  clause 
relative  à  la  liste  civile  ;  il  voulait  une  amnistie  générale  ;  il 
avait  à  fixer  d'une  manière  permanente  le  siège  du  gouverne- 
ment ;  à  réformer  la  judicature  et  le  système  municipal  ;  à  pré- 
senter de  nouvelles  mesures  sur  l'éducation,  la  tenure  seigneu- 
riale, les  bureaux  d'enregistrement,  etc.  C'était  presque  une 
révolution  dans  le  gouvernement  et  l'administration  du  pays. 

Pour  accomplir  cette  révolution,  il  fallait  une  grande  énergie  • 
il  fallait  aussi  une  harmonie  parfaite  entre  les  diverses  branches 
de  l'administration  ;  et  c'est  ce  qui  manqua.  Les  bases  mêmes 
de  notre  constitution  n'étaient  pas  encore  solidement  établies, 
et  le  règne  de  Sir  Charles  Metcalfe  ne  devait  être  qu'une  longue 
lutte  contre  le  parti  qui  regardait  l'introduction  du  principe  de 
la  responsabilité  dans  nos  affaires  comme  l'application  pure  et 
simple  des  principes  de  la  constitution  anglaise  à  la  direction 
des  affaires  de  la  colonie. 

CHAPITRE  DIXIÈME 

Suite  de  l'antagonisme  secret  entre  Sir  Charles  Metcalfe  et  ses  conseillers.— 
Lettres  du  gouverneur.  —  Dissertation  sur  le  gouvernement  responsable. 
—  Ouverture  de  la  session  de  1843.  —  Question  du  siège  du  gouver- 
nement. 

Le  25  juin.  Sir  Charles  Metcalfe  disait  dans  une  lettre  privée 
à  lord  Stanley  :  "  J'ai  marché  assez  pacifiquement  avec  le 
Conseil  jusqu'aujourd'hui;  j'ai  été  très  réservé,  mais  je  n'ai  rien 
sacrifié  de  ce  qui  peut  être  regardé  comme  constituant  l'autorité 
du  gouverneur.  Les  affaires  du  gouvernement  sont  conduites 
par  l'intermédiaire  de  secrétaires  ;  aucune  décision  n'émane 
sans  mon  ordre  ou  mon  assentiment  ;  et  je  ne  soumets  au  Conseil 
que  les  affaires  qui,  d'après  la  loi  ou  l'usage  établi,  doivent  lui 
être  soumises,  ou  à  l'égard  desquelles  je  désire  obtenir  son 
opinion.     Rien  n'a  été  fait  de  sa  part  pour  m'engager  à  adopter 
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une  autre  règle  de  conduite  ;  et  on  serait  presque  porté  à  croire 
que  les  prétentions  injustes  de  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
été  abandonnées.  Je  ne  suis  pas  sûr  de  cela  cependant;  et  bien 
que  je  ne  voie  aucune  raison  de  craindre  quelque  rupture  immé- 
diate, je  prévois  qu'elle  peut  arriver  un  jour  ou  l'autre.  Si  tous 
étaient  de  la  même  trempe  que  trois  ou  quatre  d'entre  eux,  la 

chose  serait  bien  certaine " 

Bientôt  une  espèce  de  découragement  semble  s'emparer  de  lui, 
et  le  15  juillet,  écrivant  à  un  de  ses  amis  en  Angleterre,  il  lui 
fait  ces  confidences  : 

"  Il  y  a  des  difiScultés  qui  me  paraissent  insurmontables  : 
l'antipathie  mutuelle  des  races  que  le  temps  seul  pourra  faire 
disparaître  ;  l'antipathie  encore  plus  ardente  des  réformistes, 
comme  ils  s'appellent,  ou  des  républicains  et  rebelles,  comme 
les  appellent  leurs  adversaires  ;  celle  des  constitutionnels  ou 
conservateurs,  comme  ils  s'appellent,  ou  des  tories  ou  membres 
du  Family  Compact,  comme  les  appellent  leurs  adversaires  ;  la 
virulence  haineuse  des  orangistes  et  des  repealers  transférée  des 
couches  chaudes  des  factions  de  la  mère-patrie  dans  cette  colo- 
nie, pour  y  être  une  source  de  méfaits;  les  mécomptes  résultant 
de  l'Union  ;  l'impossibilité  de  réconcilier  les  Haut-Canadiens 
avec  l'idée  de  fixer  le  siège  du  gouvernement  dans  le  Bas- 
Canada  ;  l'impossibilité  de  faire  consentir  les  Bas-Canadiens  à 
ce  qu'il  soit  dans  le  Haut-Canada  ;  la  probabilité  de  tentatives 
pour  dissoudre  l'Union  ;  le  peu  de  bien  qu'on  peut  espérer  du 
rappel  ou  du  maintien  de  cette  Union  ;  ma  répugnance  à  gou- 
verner au  moyen  d'un  parti,  et  la  difficulté,  sinon  l'impossibilité, 
de  faire  autrement.  Tels  sont  les  embarras  qui  obstruent  ma 
marche  ;  et  j'ai  si  peu  d'espoir  de  faire  du  bien  ou  de  me  faire 
honneur  que  je  me  serais  cru  justifiable  de  refuser  la  charge 
que  j'occupe,  et  que  je  n'ai  jamais  sollicitée,   si  j'avais  connu  le 

véritable  état  des  choses " 

Les  rapports  de  Sir  Charles  Metcalfe  avec  ses  ministres  devien- 
nent de  jour  en  jour  plus  inquiétants  pour  lui.  Il  s'alarme  secrè- 
tement, et  fait  part  de  ses  réflexions  au  secrétaire  des  Colonies, 
dans  l'espoir,  sans  doute,  d'en  recevoir  quelques  paroles  d'en- 
couragement ou  quelque  promesse  d'appui  dans  la  lutte  qui  va 
infailliblement  s'engager.  C'est  ainsi  qu'il  écrivait  à  lord 
Stanley,  en  date  du  5  août,  la  longue  dépêche  qu'on  va  lire.  Les 
jeunes  gens,  auxquels  notre  travail  est  plus  particulièrement 
destiné,  nous  pardonneront  d'intercaler  dans  notre  récit  d'aussi 
longues  citations,  vu  qu'elles  résument,  en  quelque  sorte,  les 
discussions   au  sujet    du    gouvernement    responsable  qui  ont 
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occupé  la  presse  canadienne  pendant  toute  la  carrière  de  Sir 
Charles  Metcalfe. 

"  Milord,  —  Considérant  lord  Sydenham  comme  l'auteur  de  la 
forme  du  gouvernement  maintenant  établie  dans  cette  Province, 
j'ai  lu  avec  attention  ses  dépêches  au  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté,  afin  d'y  trouver  l'explication  de  l'intention  qu'il 
avait  en  donnant  à  l'administration  executive  locale  sa  forme 
actuelle,  ou  d'y  découvrir,  d'une  manière  claire  et  précise,  ce 
qu'il  entendait  par  la  question  si  débattue  du  gouvernement 
responsable. 

"  Je  vois  que,  dans  ses  premières  dépêches,  chaque  fois  qu'il 
est  question  du  gouvernement  responsable,  dans  le  sens  qu'on 
entend  ici,  il  s'en  moque.  Il  y  a  quelques  passages  remarquables 
dans  ses  lettres  d'Halifax,  ou  vers  l'époque  de  sa  mission  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  qui  indiquent  clairement  comment  il  com- 
prenait alors  cette  question.  En  parlant  d'un  vote  de  non-con- 
fiance passé  dans  l'Assemblée  législative  de  cette  Province,  à 
l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  Conseil  exécutif,  il 
réprouve  un  pareil  vote  comme  inconstitutionnel.  Il  ne  pense 
pas  de  même  d'une  pétition  de  la  Chambre  à  Sa  Majesté  deman- 
dant la  démission  du  gouverneur.  Il  regarde  cet  acte  comme  le 
mode  constitutionnel  par  lequel  une  colonie  peut  exprimer  sa 
désapprobation  de  l'administration  du  gouvernement,  et  se 
plaindre  des  mesures  du  gouverneur.  Rien  ne  pouvait  expliquer 
plus  clairement  son  opinion  sur  la  responsabilité  d'un  gouverne- 
ment colonial,  laquelle  allait  évidemment  à  dire  que  le  gouver- 
neur est  le  gouvernement  responsable  ;  que  ses  officiers  exécu- 
tifs subordonnés  sont  responsables  à  lui,  non  à  l'Assemblée 
législative  ;  et  qu'il  est  responsable  aux  ministres  de  la  Cou- 
ronne, auxquels  la  colonie  peut  aussi  appeler  de  ses  actes, 
son  devoir  l'obligeant  en  même  temps  de  consulter  les  senti- 
ments du  pays  et  de  ne  pas  persister  à  employer  des  individus 
que  le  peuple  détesterait  et  qu'il  aurait  raison  de  détester. 

"  Sil'on  regarde  cela  comme  la  manière  dont  lord  Sydenham 
envisageait  la  question,  on  ne  peut  revenir  de  sa  surprise  en  le 
voyant  adopter  la  forme  de  gouvernement  la  plus  propre  assu- 
rément à  détruire  l'objet  qu'il  avait  en  vue,  et  à  faire  naître 
ou  confirmer  l'idée  du  gouvernement  responsable  qu'il  avait 
réprouvée  auparavant,  c'est-à-dire  la  responsabilité  des  officiers 
exécutifs  du  gouvernement  à  l'Assemblée  populaire  législative. 
En  composant  son  Conseil  des  principaux  officiers  exécutifs 
sous  son  autorité,  en  exigeant  qu'ils  fussent  tous  membres  de  la 
Législature,  et  particulièrement  de  la  branche  populaire,  et  en 
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faisant  dépendre  la  con?ervation  de  leur  emploi  de  la  majorité 
du  corps  représentant  le  peuple,  il  semble  avoir  voulu  établir 
avec  toute  la  certitude  de  la  cause  et  de  l'effet,  que  le  Conseil  du 
gouverneur  devait  se  considérer  comme  responsable  non  pas  tant 
au  gouverneur  qu'à  la  Chambre  d'Assemblée.  En  adoptant  la 
forme  même  et  la  pratique  du  gouvernement  impérial,  d'après 
lesquelles  les  ministres  de  la  Couronne  composent  un  Cabinet 
reconnu  par  la  nation  comme  l'administration  executive,  et  se 
reconnaissent  eux-mêmes  responsables  au  Parlement,  il  a  été 
cause  que  le  Conseil  ici  s'est  naturellement  considéré  comme 
possédant,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  le  caractère  d'un 
Cabinet  de  ministres.  8i  lord  S3'deiiham  n'a  pas  voulu  cela,  il 
s'est  plus  trompé  qu'on  ne  serait  porté  à  le  supposer  d'après 
l'habileté  qu'on  lui  reconnaît  ;  et  si  telle  a  été  son  intention,  il 
a  délibérément  mis  en  pratique  la  théorie  de  gouvernement 
colonial  responsable  contre  laquelle  il  s'était  prononcé  d'abord 
de  la  manière  la  plus  positive. 

"  Je  ne  saurais  m'expliquer  cette  inconséquence  apparente 
qu'en  supposant  qu'il  avait  changé  d'opinion  en  formant  son 
Conseil  après  l'Union  des  deux  provinces,  ou  qu'il  a  cédé  malgré 
lui  à  une  nécessité  à  laquelle  il  se  sentit  incapable  de  résister. 
Ses  dépêches  ne  nous  font  pas  connaître  à  laquelle  de  ces  deux 
influences  il  a  dû  céder;  au  moins,  je  n'ai  pu  trouver  dans' ses 
dernières  dépêches  aucune  opinion  sur  cette  théorie  contre 
laquelle  il  s'était  d'abord  prononcé,  mais  qu'il  mit  pourtant  en 
pratique,  en  faisant  ouvertement  dépendre  la  conservation  des 
charges  executives  de  l'appui  d'une  majorité  de  la  branche 
populaire  de  la  Législature. 

"  On  pense  qu'il  n'avait  guère  Thabitude  de  consulter  son 
Conseil  et  qu'il  dirigeait  les  affaires  comme  il  le  jugeait  à  pro- 
pos. Sa  réputation  d'habileté  est  très  répandue  dans  ce  pays; 
mais  on  croit  qu'il  n'aurait  pu  continuer  à  faire  fonctionner  le 
gouvernement  pendant  longtemps  sans  être  forcé  de  céder  à  la 
pression  de  l'Assemblée  législative  sur  le  Conseil  exécutif. 
Avant  le  commencement  de  la  première  session  du  Canada,  la 
seule  session  du  Parlement  qu'il  eut  à  traverser,  il  fut  menacé 
d'un  vote  de  non-confiance  contre  une  partie  de  son  Conseil,  — 
vote  qu'il  avait  déclaré  être  inconstitutionnel.  Une  division 
dans  le  parti  réformiste  détourna  le  coup,  mais  on  m'assure  que 
la  session  ne  fat  traversée  que  difficilement,  la  majorité  favo- 
rable an  gouvernement  se  bornant  quelquefois  à  une  seule  voix, 
et  même  à  quelquefois  moins.  La  première  semaine  de  la  session 
fut  employée  à  extorquer  des  membres  du  Conseil  l'aveu  de 
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leur  responsabilité  à  la  majorité,  suivant  le  sens  populaire  du 
gouvernement  responsable.  Le  vote  de  non-confiance  ne  fut 
détourné  dans  cette  session  que  pour  revenir  dans  la  suivante, 
où,  comme  on  sait,  la  crainte  qu'il  inspira  eut  un  effet  décisif. 

"  J'insiste  sur  l'administration  de  lord  Sydenham  parce 
qu'elle  a  eu  une  influence  ivès  importante,  et  qui  durera  proba- 
blement, sur  le  gouvernement  de  cette  Province.  Il  a  établi,  au 
nombre  des  derniers  actes  de  son  administration,  ce  qu'on 
appelle  ici  gouvernement  responsable,  et  il  a  laissé  à  l'avenir  à 
résoudre  le  problème  du  succès  de  ce  système  de  gouvernement- 
colonial.  Il  se  peut  que,  pour  faire  passer  les  mesures  aux- 
quelles il  tenait  par-dessus  tout,  il  n'ait  pu  éviter  ce  qu'il  a  fait. 

"  Le  terme  gouvernement  responsable  maintenant  d'un  usage 
général  dans  la  colonie,  a  été  tiré,  me  dit-on,  des  notes  margi- 
nales du  rapport  de  lord  Durham.  Antérieurement  à  la  publi- 
cation de  ce  document,  le  parti  démocratique  du  Haut-Canada 
avait  combattu  longtemps  pour  obtenir  plus  de  part  qu'il  n'en 
avait  à  l'administration  des  affaires  du  pays  ;  mais  il  n'avait 
pas  de  nom  précis  pour  exprimer  ce  qu'il  voulait.  Le  rapport 
de  lord  Durham  entreprit  d'expliquer  les  vues  de  ce  parti,  et 
les  mots  gouvernement  irresponsable,  responsabilité  du  gouver- 
nement, responsabilité  des  officiers  du  gouvernement,  répétés 
fréquemment  dans  les  notes  marginales,  firent  adopter  ce  nom 
de  gouvernement  responsable,  lequel  devint  dès  lors  le  cri  de 
guerre  de  ce  parti.  Lord  Sydenham,  à  son  arrivée  dans  le  Haut- 
Canada,  eut  à  faire  face  ou  à  se  soumettre  à  cette  demande.  Un 
de  ses  buts  était  de  gagner  le  parti  réformiste;  nom  pris  par  le 
parti  en  question,  et  il  ne  pouvait  réussir  qu'en  lui  faisant  croire 
que  le  gouvernement  responsable  allait  être  accordé.  Par  le  fait, 
lord  Sydenham,  soit  qu'il  le  voulût  ou  non,  l'a  accordé  en  pra- 
tique par  les  arrangements  qu'il  a  adoptés,  bien  que  cette  con- 
cession ne  se  manifestât  pas  d'une  manière  aussi  éclatante 
durant  son  administration  que  sous  celle  de  son  successeur. 

"  Il  me  paraît  y  avoir  une  grande  différence  entre  la  sorte  de 
gouvernement  responsable  dont  parlait  lord  Durham  et  celle 
mise  en  pratique  par  lord  Sydenham.  En  examinant  le  rapport 
de  lord  Durham  pour  y  chercher  ce  qu'on  pourrait  supposer  être 
Bon  plan,  je  vois  qu'il  propose  que  tous  les  officiers  du  gouver- 
nement, excepté  le  gouverneur  et  son  secrétaire,  soient  respon- 
sables à  la  Législature-unie  ;  et  que  le  gouverneur  fasse  marcher 
le  gouvernement  au  moyen  de  chefs  de  départements  en  qui 
la  Législature-unie  reposerait  confiance.  Tout  cela  pourrait  se 
faire  sans  nuire  aux  pouvoirs  d'utilité  du  gouverneur.     Si  le 
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secrétaire  qui  signe  les  ordres  du  gouverneur  n'était  pas  respon- 
sable à  la  Législature,  il  y  aurait  une  grande  différence  avec 
l'arrangement  actuel  en  vertu  duquel  l'administration  provin- 
vinciale  ne  fonctionne  que  i)ar  l'intermédiaire  de  secrétaires 
qui  se  prétendent  ainsi  resi)onsables.  La  responsabilité  générale 
des  chefs  de  départements,  agissant  d'après  les  ordres  du  gou- 
verneur, chacun  dans  son  département  distinct,  pourrait  exister, 
sans  que  l'autorité  première  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  fût 
anéantie.  Dans  ce  projet  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  combi- 
naison de  ces  officiers  en  Conseil,  pour  agir  ensemble  avec  le 
caractère  de  Cabinet,  de  manière  à  affaiblir  les  pouvoirs  du  chef 
responsable  du  gouvernement.  Le  plan  de  lord  Durham  ne 
paraît  pas  avoir  été  suffisamment  développé,  et  lorsqu'il  dit  que 
la  responsabilité  à  la  Législature  de  "  tous  les  officiers  du  gou- 
vernement à  l'exception  du  gouverneur  et  de  son  secrétaire 
devrait  être  assurée  par  tous  les  mo^'ens  connus  sous  la  consti- 
tution anglaise  ",  il  ne  dit  pas  comment  cela  devrait  se  faire. 

"  Lord  Sydenham  a  réalisé  l'idée  de  lord  Durham  de  la 
manière  la  plus  propre  à  affaiblir  l'autorité  du  gouverneur,  et  à 
rendre  complète  la  responsabilité  des  officiers  du  gouvernement 
à  la  branche  populaire  de  la  Législature,  en  administrant  les 
affaires  de  la  Province  par  l'entremise  de  secrétaires  provinciaux, 
et  en  faisant  d'eux  et  de  tous  les  chefs  de  départements  un  Con- 
seil responsable  à  la  Législature,  et  redevable  de  son  existence 
au  vote  de  la  majorité.  Autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  dépê- 
ches de  lord  Sydenham,  cet  arrangement  fut  tout  à  fait  spontané 
de  sa  part,  quoiqu'il  fût  en  opposition  manifeste,  dans  ses  consé- 
quences naturelles,  aux  sentiments  qu'il  avait  d'abord  exprimés. 

"  La  politique  de  lord  Sydenham  dans  le  Haut-Canada  fut  de 
gagner  le  parti  qui  s'appelait  réformiste,  d'écraser  le  parti  appelé 
Family  Compact,  et  de  former  un  Conseil  des  hommes  modérés 
des  partis  conservateur  et  réformiste.  Il  réussit  pour  les  deux 
premiers  points  ;  mais  on  peut  dire  qu'il  a  échoué  à  l'égard  de 
l'autre,  car,  quoique  le  Conseil  ainsi  formé  pût  lutter  pendant 
une  courte  session  de  la  Législature,  il  ne  put  faire  face  ou  il 
craignit  de  faire  face  à  l'orage  qui  menaçait  de  s'élever  à  l'ouver- 
ture de  la  session  suivante,  et  il  se  disloqua,  la  partie  conserva- 
trice se  retirant  pour  faire  place  au  parti  français  et  ce  qu'on 
considérait  comme  le  parti  démocratique  ou  réformiste  le  plus 
avancé. 

"  Dans  le  Bas-Canada,  la  politique  de  lord  Sydenham  a  été  de 
subjuguer  le  parti  français.  En  cela  il  a  échoué.  Ce  parti  est 
demeuré  uni  et  aigri  à  l'extrême  contre  lord  Sydenham.     Il  fit 
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alliance  avec  le  parti  démocratique  extrême  ;  et  cette  combi- 
naison renversa  le  Conseil  de  lord  Sydenham,  qui  avait  été 
radoubé  par  Sir  Charles  Bagot,  au  moyen  d'accessions  de  la 
part  des  deux  partis  conservateur  et  réformiste. 

"  Grâce  à  ces  manœuvres  les  partis  français  et  réformiste 
devinrent  unis,  les  conservateurs  furent  jetés  dans  la  minorité, 
et  les  ultra-conservateurs  qui  avaient  favorisé  ce  changement 
furent  abandonnés  par  leurs  anciens  alliés,  conformément  aux 
conditions  de  leur  alliance,  qui  était  simplement  une  alliance 
offensive  dirigée  contre  le  Conseil. 

"  Le  résultat  naturel  de  cette  lutte  a  été  de  faire  croire  encore 
davantage  que  le  gouvernement  responsable  était  solidement 
établi.  De  nouveaux  conseillers  furent  imposés  au  gouverneur, 
pour  l'un  desquels  au  moins  il  avait  une  antipathie  prononcée. 
Le  Conseil  ne  fut  pas  choisi  par  le  gouverneur.  Il  lui  fut 
imposé  par  l'Assemblée  du  peuple.  Quelques-uns  des  nouveaux 
membres  du  Conseil  y  étaient  entrés  avec  des  idées  extrêmes 
concernant  la  suprématie  du  Conseil  sur  le  gouverneur, —  c'est- 
à-dire  sur  la  nécessité  pour  le  gouverneur  de  se  conformer  à 
l'avis  de  son  Conseil  sur  toutes  les  questions,  grandes  ou  petites  ; 
et  la  maladie  de  Sir  Charles  Bagot  après  ce  changement  laissa 
entre  les  mains  des  conseillers  toutes  les  affaires  courantes  de 
l'administration,  ce  qui  eut  l'effet  de  les  confirmer  davantage 
dans  leurs  idées.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  a  dû,  je  pense,  modi- 
fier ces  impressions  et  donner  une  plus  juste  idée  de  la  situation 
relative  du  gouverneur  et  de  son  Conseil;  mais  il  est  évident 
que  l'existence  d'un  Conseil,  nommé  et  maintenu  absolument 
par  une  majorité  de  la  branche  populaire  de  la  Législature,  doit 
tendre  à  amoindrir  le  pouvoir  et  l'influence  du  gouverneur. 
Que  cela  puisse,  en  définitive,  opérer  avantageusement  pour  la 
colonie  et  la  mère- patrie,  c'est  ce  que  l'avenir  seul  pourra  faire 
connaître.  Je  suis  porté  à  croire  que  ses  effets  immédiats  sont 
pernicieux,  présumant,  comme  je  le  fais,  que  tout  le  bien  qui 
en  provient  aurait  pu  être  produit  d'une  autre  manière. 

"  Un  des  maux  de  cette  sorte  de  gouvernement  responsable, 
c'est  qu'il  tend  à  établir  un  gouvernement  de  parti.  Le  gou- 
verneur peut  s'opposer  à  cela,  mais  il  ne  pourra  guère  le  faire 
efficacement.  Le  Conseil  sera  plus  porté  à  s'occuper  de  conso- 
lider sa  propre  existence  qu'à  aider  cordialement  le  gouverneur. 
Les  recommandations  des  conseillers  en  matière  de  patronage, 
lesquels  dans  les  rapports  qui  existent  entre  eux  et  le  gouver- 
neur devront  vraisemblablement  être  souvent  écoutées, même  en 
n'admettant  pas  leur  droit  au  monopole,  seront  presque  ton- 
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jours  en  faveur  Je  partisans.  Ceux-ci  les  considèrent  comme 
conférant  exclusivement  les  places  et  les  émoluments,  et  mena- 
cent ouvertement  de  leur  retirer  leur  appui  s'ils  ne  favorisent 
pas  leurs  vues.  Conserver  la  majorité  à  laquelle  ils  doivent  le 
pouvoir  devra  toujours  être  leur  grande  afîaire  ;  telle  doit  être 
leur  tendance  naturelle,  sans  supposer  l'absence  totale  de  motifs 
plus  élevés.  Sans  un  Conseil  ainsi  placé,  un  gouverneur,  recon- 
naissant la  nécessité  de  conduire  son  gouvernement  selon  les 
intérêts  et  les  vœux  du  peuple,  et  de  se  "concilier  et  gogner  la 
Législature,  —  et  on  aurait  pu  faire  de  cela  une  règle  dont  les 
gouverneurs  n'auraient  jamais  dû  se  départir, —  pourrait  rendre 
son  administration  du  gouvernement  agréable  à  tous  les  partis, 
et  acquérir  une  influence  propre  à  cimenter  l'union  entre  la 
mère-patrie  et  la  colonie,  et  à  servir  les  intérêts  de  l'une  et  de 
l'autre.  Sous  le  système  actuel,  le  gouverneur  ne  me  paraît  pas 
devoir  acquérir  beaucoup  d'influence.  Si  lui  et  son  Conseil  sont 
intimement  unis,  il  devient  de  fait  ou  en  apparence  partisan, 
sans  aucune  raison  pour  cela.  L'honneur  de  tout  ce  qu'il  pourra 
faire  de  bien,  ses  conseillers  le  revendiqueront,  ou  leur  parti  le 
leur  attribuera.  Tout  ce  que  Tautre  parti  regardera  comme  mal, 
il  passera  pour  l'avoir  permis.  S'il  montre  quelque  disposition 
à  se  concilier  l'autre  parti,  il  deviendra  un  objet  de  méfiance 
pour  ses  conseillers  et  leur  parti.  Leurs  intérêts  et  les  siens, 
et  avec  les  siens  ceux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sont  tou- 
jours distincts  ;  car  ils  ont  leurs  intérêts  comme  parti  à  sauve- 
garder, lesquels  doivent  être  distincts  de  ceux  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  aussi  bien  que  tout  intérêt  que  le  gouverneur 
peut  avoir  pour  Thonneur  de  son  administration. 

"  Je  vais  tâcher  de  vous  faire  comprendre  ma  situation.  Je 
ne  suis  pas  parfaitement  satisfait  de  mon  Conseil,  principale- 
ment parce  qu'il  est  sous  l'influence  de  l'esprit  de  parti,  et  qu'il 
m'entraînerait  avec  lui  s'il  le  pouvait.  Le  seul  remède  à  cela 
serait  de  le  démettre,  ou  de  démettre  au  moins  ceux  des  con- 
seillers qui  se  montrent  les  plus  extrêmes  dans  leurs  vues,  et  de 
former  un  autre  Conseil.  Mais  la  conséquence  qu'on  pourrait 
en  attendre  serait  celle-ci  :  on  m'accuserait  à  grands  cris  d'être 
ennemi  du  gouvernement  responsable.  Le  nouveau  Conseil  ne 
serait  pas  capable  de  résister  à  une  majorité  dans  la  branche 
populaire  de  la  Législature,  et  je  serais  obligé  ou  de  reprendre 
ceux  que  j'aurais  démis,  avec  une  espèce  de  disgrâce  pour  moi 
qui  nuirait  à  l'efficacité  de  mon  gouvernement,  ou  d'être  conti- 
nuellement en  lutte  avec  une  majorité  de  la  Chambre  d'Assem- 
blée qui  rendrait   ma    présence   ici  inutile   au  service   de  Sa 
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Majesté.  Je  n'hésiterais  pas  à  engager  cette  lutte,  si  j'y  étais 
contraint  par  mon  devoir  ;  mais  il  est  si  désirable  de  l'éviter, 
qu'il  me  faudra  des  motifs  bien  puissants  pour  l'engager  de 
propos  délibéré. 

"  Mon  but  est  de  gouverner  le  pays  pour  son  propre  avantage 
et  de  cimenter  son  attachement  à  la  mère-i)atrie.  Pour  cela, 
mon  désir  serait  de  concilier  tous  les  partis  ;  et  quoique  cela 
puisse  être  difficile,  je  ne  le  regarderais  pas  comme  impossible, 
si  le  gouverneur  était  laissé  libre  d'agir  ouvertement  dans  cette 
vue  ;  mais  la  réalisation  de  ce  désir  semble  presque  impossible 
lorsque  le  gouverneur  est  entouré  d'un  Conseil  qui  juge  néces- 
saire pour  sa  propre  existence  de  s'appuyer  seulement  sur  son 
parti.  Plutôt  que  d'adopter  la  livrée  du  partisan,  je  destituerais 
mon  Conseil  et  je  subirais  les  conséquences  de  cet  acte  ;  mais  il 
n'est  guère  possible  d'éviter  l'influence  de  l'esprit  de  parti  dans 
une  administration  où  chaque  aviseur  et  chaque  officier  exécutif 
est  guidé  par  cet  esprit  ;  et  la  principale  difficulté  de  ma  situa- 
tion c'est  de  ne  pouvoir  agir  suivant  ce  que  je  crois  être  juste  et 
en  opposition  à  cet  esprit  de  parti,  sans  rompre  avec  le  Conseil 
et  la  majorité  de  ceux  qui  les  soutiennent.  La  forme  d'adminis- 
tration adoptée  par  lord  Sydenham  me  paraît  avoir  mis  de 
lourdes  entraves  à  tout  gouverneur  qui  veut  agir  avec  prudence, 
et  ne  pas  courir  le  risque  d'une  rupture  avec  la  majorité  de 
l'Assemblée  populaire.  La  réunion  de  la  Législature  me  mettra 
probablement  à  même  de  voir  ma  situation  plus  clairement. 
Il  n'est  pas  du  tout  certain  aujourd'hui  qu'un  changement  de 
conseillers  produirait  un  changement  avantageux  relativement 
à  la  difficulté  dont  je  parle,  car  tout  Conseil  formé  d'après  le 
principe  du  gouvernement  responsable  du  Canada  aurait  très 
probablement  les  mêmes  vues  de  parti,  et  éprouverait  la  même 
pression  de  la  part  de  ses  amis. 

"  Vient  la  question  de  savoir  s'il  est  possible  de  se  passer 
d'un  gouvernement  de  parti.  L'épreuve  qu'on  a  faite  du  gou- 
vernement responsable  dans  cette  colonie  semblerait  indiquer 
que  non.  Cela  paraît  indispensable  dans  les  Etats  libres  et  indé- 
pendants où  existe  le  gouvernement  responsable,  et  les  mêmes 
causes  doivent  produire  partout  les  mêmes  effets;  mais  il  y  a 
une  grande  différence  entre  un  Etat  indépendant  et  une  colonie. 
Dans  un  Etat  indépendant  tous  les  partis  généralement  doivent 
désirer  le  bien  de  l'Etat.  Dans  une  colonie  subordonnée  à  un 
gouvernement  impérial,  il  peut  arriver  que  le  parti  domi- 
nant soit  hostile  aux  sentiments  de  la  mère- patrie  ou  qu'il  ait 
des  vues  incompatibles  avec  ses  intérêts.     Dans   un  cas  pareil. 
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être  obligé  de  coopérer  avec  ce  parti,  et  de  permettre  à  un  gou- 
vernement de  parti  d'écraser  ceux  qui  sont  les  plus  afifectionnés, 
serait  pour  la  mère-])atrie  Une  situation  étrange,  un  singulier 
rôle  à  jouer.  On  devrait  considérer  cela  attentivement  avant 
d'établir  le  système  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  gouverne- 
ment responsable.  Il  est  peut-être  trop  tard  maintenant  pour 
remédier  au  mal.  J'ai  supposé  un  cas  extrême  et  possible  sans 
prétendre  que  c'est  là  l'état  actuel  des  partis  dans  cette  colonie. 
J'espère  que  ce  que  j'ai  dit  est  en  grande  partie  inapplicable. 
Cela  est  applicable  néanmoins  en  ceci  que  le  parti  connu  sous 
le  nom  de  parti  anglais  dans  cette  Province  est  maintenant  en 
minorité.  Je  m'efforcerai  de  rendre  tous  les  partis  heureux  et 
satisfaits;  mais  je  crains  bien  que  cette  partie  de  ma  tâche  ne 
soit  chimérique.  Je  m'efforcerai  aussi  d'encourager  la  loyauté 
envers  notre  gracieuse  Souveraine,  et  l'attachement  à  l'empire 
britannique.  Ces  sentiments  ne  pourraient  manquer  de  se  pro- 
duire si  le  gouvernement  était  administré  d'une  manière  satis- 
faisante pour  le  peuple,  et  si  on  était  convaincu  que  l'union 
avec  l'Angleterre  est  avantageuse  à  la  colonie.  Les  actes  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  qui  ont  pour  objet  de  garantir 
l'emprunt  pour  les  travaux  pul>lics,  et  de  faciliter  l'importa- 
tion dans  le  Royaume-Uni  du  blé  et  de  la  farine  du  Canada, 
devraient  avoir  sous  ce  rapport  un  effet  salutaire,  puisqu'ils  sont 
une  preuve  de  la  sollicitude  de  la  mère-patrie  pour  le  bien-être 
de  sa  colonie. 

"Je  dois  m'excuser,  s'il  m'est  arrivé  de  répéter  ce  que  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  dire  dans  quelques-unes  de  mes  dépêches. 
C'est  un  sujet  qui  occupe  continuellement  mon  attention,  et 
que  la  routine  de  chaque  jour  présente  sans  cesse  à  ma  pensée. 
Je  m'aperçois  que  le  peu  de  services  que  j'aurais  pu  rendre  dans 
d'autres  circonstances,  je  suis  empêché  de  les  rendre  par  le 
système  d'administration  introduit  dans  cette  colonie  ;  mais 
toute  tentative  faite  pour  faire  disparaître  cet  obstacle  serait 
probablement  encore  plus  funeste.  J'ai  donc  cru  devoir  faire 
connaître  la  situation  particulière  dans  laquelle  je  me  trouve, 
en  donnant  plus  de  développement  qu'il  ne  semble  nécessaire; 
mais  j'espère  que  c'est  la  dernière  fois  que  j'entretiens  Votre 
Seigneurie  de  ce  sujet." 

La  session  de  1843  s'ouvrit  le  28  septembre.  Le  discours  du 
trône  promettait  une  session  longue,  laborieuse  et  fructueuse 
pour  le  pays.  Diverses  mesures  devaient  être  présentées  pour 
amender  les  lois  municipales,  les  lois  d'éducation  et  le  système 
<iu  jury  dans  les  deux  sections  de  la  Province,  pour  amender  le 
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système  de  juJicature  du  Bas-Canada,  et  les  lois  de  cotisatioa 
du  Haut.  Le  nouveau  tarif  établi  parle  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  devait  rendre  nécessaire  un  changement  dans  les  lois 
de  douane.  Il  annonçait  que  l'emprunt  effectué  avec  la  garantie 
impériale  l'avait  été  à  des  conditions  favorables.  Le  gouverneur 
appelait  l'attention  sur  l'état  des  prisons  et  sur  le  besoin  d'un 
asile  d'aliénés  dans  le  Bas-Canada,  etc. 

Au  commencement  de  cette  session  on  comptait  dans  l'Assem- 
blée, sur  les  84  membres  dont  elle  se  composait,  54  ministé- 
riels, 15  oppositionnistes,  et  15  douteux  (y  compris  l'Orateur). 
L'opposition  se  composait  de  la  petite  phalange  torye,  dont  les 
chefs  étaient  pour  le  Haut-Canada  Sir  AUan-N.  McNab,  et  pour 
le  Bas,  M.  MofFatt,  représentant  de  Montréal.  M.  Moflfatt  ne 
comptait  que  trois  adhérents,  MM.  Watts,  Haie  et  Ogden  ;  ce 
dernier,  qui  eût  sans  doute  été  chef  de  préférence  à  M.  Moffatt, 
était  absent. 

Quoique  l'opposition  ne  fût  guère  formidable,  le  débat  sur 
l'adresse  fut  signalé  par  une  grande  virulence  de  langage.  Les 
torys,  qui  avaient  si  longtemps  gouverné  le  pays,  ne  pouvaient 
supporter  l'idée  d'être  gouvernés  à  leur  tour.  Peut-être  connais- 
saient-ils aussi  les  sentiments  secrets  du  nouveau  gouverneur, 
et  espéraient-ils,  avec  son  aide,  pouvoir  bientôt  reprendre  le 
pouvoir.  Leur  tactique  consistait  à  regarder  le  gouvernement 
responsable  comme  tout  à  fait  impraticable  dans  une  colonie,  ce 
qui  s'accordait  précisément  avec  les  idées  de  Sir  Charles  Met- 
calfe. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'adresse  fut  adoptée  sans  division. 

On  ne  manqua  pas  de  remarquer,  à  la  lecture  du  di?coars  du 
trône,  qu'il  n'y  était  nullement  question  du  siège  du  gouverne- 
ment. Cependant,  quelques  jours  auparavant,  les  journaux 
avaient  annoncé  la  résignation  de  M.  Harrison,  secrétaire  pro- 
vincial pour  le  Haut-Canada,  qui  se  retirait,  disait-on,  par  suite 
d'une  différence  d'opinion  entre  lui  et  ses  collègues  sur  cette 
question  même.  M.  Harrison  représentait  Kingston  dans  l'As- 
semblée législative,  et  on  en  concluait  que  le  gouvernement 
avait  décidé  de  faire  choix  d'une  nouvelle  capitale. 

M.  Malcolm  Cameron,  commissaire  des  Douanes,  avait  aussi 
donné  sa  démission  pour  la  même  raison;  et  on  disait  que  M. 
Killaly  devait  en  faire  autant. 

Le  six  octobre,  le  gouverneur  transmit  à  l'Assemblée  légis- 
lative un  message  par  lequel  il  déclarait  qu'il  ne  se  croyait 
pas  libre  de  communiquer  aux  Chambres  la  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement 
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colonial  au  sujet  du  siège  du  gouverueincut,  mais  qu'il  croyait 
pouvoir  annoncer  que  Sa  .Majesté  refusait  de  se  prononcer  sur 
cette  question  sans  l'avis  de  la  Législature  provinciale,  et  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  lui  soumettraient  volontiers  toute  adresse 
des  Chambres  recommandant  le  choix  de  Kingston  ou  de  Mont- 
réal, le  choix  devant  être  restreint  à  ces  deux  villes  ;  les  deux 
anciennes  capitales,  Québec  et  Toronto,  se  trouvant  l'une  et 
l'autre  trop  éloignées  du  centre  de  la  Province. 

Dans  ses  dépêches  à  lord  Stanley,  sir  Charles  Metcalfe  s'était 
prononcé  en  faveur  de  Montréal  et  n'hésitait  pas  à  dire  qu'il 
partageait  à  ce  sujet  l'opinion  des  ministres  ;  mais  il  regrettait 
amèrement  que  l'un  de  ses  prédécesseurs  (lord  Sydenham)  eût 
acheté  le  consentement  d'une  certaine  partie  de  la  population 
haut-canadienne  à  l'union  des  deux  provinces  par  la  promesse 
tacite  que  le  siège  du  gouvernement  serait  permanemment  fixé 
dans  une  des  villes  du  Haut-Canada.  Il  est  de  fait  pourtant  que, 
dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  plus  tard,  il  fut  déclaré  par 
quelques-uns  des  membres,  entre  autres  parl'hon.  Adam  Ferrie, 
conseiller  législatif,  que  lord  Sydenham  leur  avait  dit  à  l'oreille 
qu"il  n'avait  fait  d'abord  choix  de  Kingston  que  parce  qu'il  pré- 
voyait que  c'était  le  seul  moyen  d'aller  ensuite  à  Montréal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  à  ce  sujet  s'engagea  avec  une 
vigueur  extraordinaire. 

Ce  fut  le  commencement  de  cette  lutte  qui  a  duré  près  d'un 
quart  de  siècle  entre  les  diverses  villes  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  pour  la  possession  du  siège  du  gouvernement.  Chacune 
des  cinq  villes  qui  sont  tour  à  tour  devenues  capitales,  Montréal, 
Toronto,  Kingston,  Québec,  Ottawa  (appelée  Bytown  à  cette 
époque),  fit  valoir  ses  droits  et  réclama  l'honneur  qu'elle  pré- 
tendait lui  appartenir.  Les  habitants  de  Kingston,  qui  venaient 
de  placer  des  capitaux  dans  l'achat  de  propriétés  et  la  construc- 
tion d'édifices  avec  l'espoir  que  leur  ville  continuerait  à  être  la 
capitale,  prétendaient  avoir  un  droit  acquis,  d'autant  plus  que 
cette  ville  occupait  une  position  centrale  par  rapport  aux  deux 
Canadas  et  qu'elle  n'était  pas  sans  moyens  de  défense.  Mais  on 
leur  répondait  que  Kingston  était  une  ville  sans  importance,  et 
que  la  contrée  environnante  n'était  pas  su.sceptible  de  progrès. 
Toronto  était  une  ville  florissante,  située  dans  une  région  fertile 
et  susceptible  d'un  grand  accroissement,  mais  elle  était  trop 
éloignée  du  Bas-Canada.  Québec  était  une  ville  fortifiée;  elle 
était  l'entrepôt  du  commerce  de  bois  auquel  le  Haut-Canada 
était  grandement  intéressé  ;  elle  possédait  un  édifice  qui  pou- 
vait servir  temporairement  aux  séances  de  la  Législature  ;  son 
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climat  ne  différait  pas  essentiellement  de  celui  des  autres  parties 
de  la  Province;  mais  elle  offrait  le  même  désavantage  que 
Toronto  :  les  Haut-Canadiens  qui  auraient  eu  affaire  au  gouverne- 
ment auraient  été  obligés  de  se  transporter  trop  loin  de  leur  pays. 

Bytown,  à  cette  époque,  n'était  accessible  ni  pour  le  Haut  ni 
pour  le  Bas-Canada,  et  n'était  pas  une  ville  assez  importante 
pour  attirer  beaucoup  l'attention  de  la  Législature.  "  Montréal,  " 
disait  le  mémoire  soumis  aux  Chambres  par  le  Conseil 
exécutif,  "  Montréal,  située  à  la  tête  de  la  navigation  de  la  mer, 
et  au  pied  de  la  navigation  fluviale  et  des  canaux,  non  seule- 
ment du  Canada,  mais  du  nord-ouest  de  l'Amérique,  Montréal 
est,  depuis  longtemps,  la  capitale  commerciale  de  la  Province  et 
deviendra  probablement  bientôt  le  marché  d'une  grande  partie 
des  vastes  contrées  du  nord-ouest  des  Etats-Unis  de  l'Amérique; 
cette  ville  est  non  seulement  l'endroit  par  où  passe  le  commerce 
du  pays,  mais  elle  est  l'entrepôt  et  la  place  d'échange  de  ce 
commerce  et  conséquemment  le  centre  des  richesses  du  Canada, 
richesses  qui  y  affluent  tant  de  l'Atlantique  que  des  lacs  de 
l'ouest  et  même  des  eaux  dont  l'entrée  naturelle  est  à  la  Nou- 
velle-Orléans, mais  qui,  par  le  moyen  de  canaux,  sont  en  com- 
munication avec  les  lacs  du  Canada.  Des  navires  de  l'océan 
et  des  bâtiments  de  l'intérieur  reposent  ensemble  dans  le  port 
de  Montréal,  et  des  hommes  venant  de  toutes  les  directions  s'y 

rencontrent  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires Montréal 

tient  essentiellement  aux  deux  provinces,  et  chacune  d'elles  y 
a  un  intérêt  ;  elle  est  de  plus  aussi  bien  connue  des  habitants 
de  la  province  supérieure  que  de  ceux  du  Bas-Canada.  Elle 
est  la  ville  où  l'on  peut  étudier  le  mieux  la  situation  politique 

et  statistique  de  tout  le  Canada Cette  ville  devait   aussi 

offrir  au  gouvernement  des  facilités  supérieures  à  toutes  celles 
que  pouvaient  offrir  les  villes  rivales  pour  constater  minutieu- 
sement et  constamment  ce  qui  est  avantageux  à  toute  la  société 
et  quelle  est  la  véritable  tendance  de  l'opinion  publique " 

Montréal  fut  donc  proposée  pour  être  le  siège  du  gouverne- 
ment. 

Cette  question  produisit  une  grande  sensation  dans  le  pays  et 
en  particulier  à  Kingston.  M.  Draper  et  ses  amis,  s'apercevant 
qu'un  grand  nombre  des  membres  du  Conseil  législatif  étaient 
absents  i,  et  qu'une  majorité  des  conseillers  présents  étaient  en 

1.  Quatre  seulement  des  conseillers  législatifs  du  Bas-Canada  étaient  pré- 
sents à  cette  séance.  L'un  d'eux,  l'hon.  J.-B.  Taché,  avait  failli  être  dépos- 
sédé de  son  siège,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  assisté  aux  deux  sessions 
précédentes.     Voir  à  ce  sujet  le  Journal  du  Conseil  législatif  pour  1843. 
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faveur  de  Kingston,  se  hâtèrent  de  faire  décider  la  question,  ne 
voulant  pas  d'un  appel  nominal,  comme  le  leur  proposait  le 
ministre  représentant  le  gouvernement.  Le  résultat  fut  qu'une 
série  de  résolutions  proposées  par  M.  Draper,  déclarant  que  le 
siège  du  gouvernement  devait  être  fixé  dans  les  limites  du  Haut- 
Canada,  y  fut  adoptée  par  11  voix  contre  6.  C'était  le  12  octobre. 
L'hon.  M.  Sullivan  prononça  dans  cette  circonstance,  en  faveur 
de  Montréal,  un  discours  qui  fut  vivement  applaudi  et  fit  le  tour 
de  la  presse. 

La  discussion  ne  fut  pas  moins  orageuse  dans  l'Assemblée 
législative.  Le  3  novembre,  une  proposition  de  M.  Thorburn 
en  faveur  de  Kingston  fut  rejetée  par  54  voix  contre  26  ;  une 
proposition  de  M.  Sherwood  à  l'effet  de  faire  fixer  le  siège  du 
gouvernement  dans  "  quelque  endroit  situé  dans  les  limites  du 
Haut-Canada  ",  fut  aussi  repoussée  par  52  voix  contre  27  ;  une 
troisième  proposition  de  M.  Cartwright,  déclarant  que  *'  ce  serait 
un  acte  de  courtoisie  et  de  respect  pour  l'intelligence  du  peuple 
du  Haut-Canada  que  d'en  appeler  directement  à  lui  sur  cette 
question  ",  fut  également  rejetée  par  54  voix  contre  23. 

Par  suite  de  l'agitation  extraordinaire  qui  régnait  à  ce  sujet 
dans  le  Haut-Canada,  on  crut  pendant  quelque  temps  qu'un 
certain  nombre  de  membres  réformistes  allaient  abandonner  le 
gouvernement.  "  Le  cœur  me  manque,  écrivait  le  correspon- 
dant de  V Examiner  de  Toronto,  quand  je  vois  l'égoïsme  de  cer- 
tains réformistes  du  Haut-Canada,  qui  seraient  prêts  à  tout 
sacrifier,  de  peur  d'avoir  à  prolonger  leur  voyage  d'un  jour, 
lorsqu'ils  iront  au  siège  du  gouvernement."  Ces  craintes  toutefois 
se  dissipèrent  bientôt  et,  le  3  novembre,  la  proposition  du  gouver- 
nement en  faveur  de  Montréal  fut,  après  de  longs  débats,  adop- 
tée par  51  voix  contre  27.  ^ 

Tout  n'était  pas  fini  cependant. 

Le  Conseil  législatif  se  montra  plus  violent  et  plus  mutin  que 
la  branche  populaire  de  la  Législature.  Après  que  la  proposi- 
tion du  gouvernement  eut  été  adoptée  dans  l'Assemblée  légis- 
lative, MM.  Baldwin  et  Aylwin  furent  chargés  de  porter  au 
Conseil  un  message  demandant  le  concours  de  cette  Chambre  à 
l'adresse  de  l'Assemblée.  M.  Sullivan  proposa  de  prendre  ce 
message  en  considération  le  lundi  suivant,  mais  il  souleva  une 
véritable  tempête.    L'opposition  prétendit  qu'une  adresse  à  ce 


1.  C'est  à  cette  occasion  que  M.  Moffatt,  un  des  représentants  de  Montréal, 
qui  s'était  engagé  à  voter  pour  Kingston,  se  retira  de  la  représentation,  et 
fut  remplacé  par  le  Dr  P.  Beaubien,  élu  à  l'unanimité  le  22  novembre. 

25 
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sujet  ayant  déjà  été  votée  par  le  Conseil,  cette  nouvelle  proposi- 
tion n'était  ni  constitutionnelle,  ni  parlementaire.  Le  Piésident, 
M.  Janiieson,  refusa  d'abord  de  mettre  la  question  aux  voix  et 
laissa  le  fauteuil.  Il  revint  cependant  sur  sa  détermination  et, 
après  un  grand  nombre  de  discours  plus  ou  moins  violents,  il 
fut  décidé,  à  une  majorité  de  18  voix  contre  13,  que  le  message 
serait  pris  en  considération  le  lundi  suivant. 

MM.  Morris  et  de  Blaquière  prirent  alors  leurs  chapeaux  et 
sortirent  de  la  salle,  suivis  de  onze  autres  conseillers.  Cette 
étrange  démarche  fut  interprétée  de  diverses  manières,  les  uns 
prétendant  que  ces  conseillers  avaient  tous  donné  leur  démis- 
sion ;  d'autres,  qu'ils  avaient  seulement  laissé  la  Chambre  en 
protestant. 

Le  président  Jamieson,  qui  avait  déjcà  donné  sa  démission  i, 
partit  de  Kingston  ;  les  autres  membres  de  la  minorité  se  dis- 
persèrent, laissant  la  majorité  procéder  aux  affaires. 

Le  Conseil  législatif  fut  deux  jours  sans  pouvoir  siéger,  faute 
de  président. 

On  peut  juger  de  l'agitation  qui  régnait  alors  parmi  la  popu- 
lation par  les  quelques  phrases  suivantes  tirées  d'un  journal  de 
Toronto  : 

"  La  population  britannique  est  trahie,  honteusement  trahie  ! 
Que  dorénavant  elle  ne  mette  pas  sa  confiance  dans  les  princes  ; 
mais  qu'elle  se  fie  à  la  providence  et  tienne  sa  poudre  bien 
sèche 

"  Ce  n'est  point  ici  une  question  entre  Kingston  et  Montréal, 
mais  une  question  de  suprématie  française  ou  anglaise  ;  et  souf- 
frir que  le  siège  du  gouvernement  soit  transféré  hors  des  limites 
du  Haut-Canada  serait  pour  nous  un  plus  grand  mal  que  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis.  " 

Lorsque  le  ministère  eut  appris  la  résignation  de  M.  Jamieson, 
M.  La  Fontaine  fut  député  par  ses  collègues  auprès  du  gouver- 
neur pour  lui  recommander  diverses  personnes  qu'ils  jugeaient 
propres  à  remplir  cette  charge, et  entre  autres  les  honorables  Peter 
McGill  et  R.-E.  Caron.  2  Peu  de  temps  après  cette  entrevue,  les 
conseillers  exécutifs  furent  informés  que  la  place  avait  été 
offerte  à  l'honorable  M.  Sherwood.     Si  l'on  considère  que  M. 


1.  M.  Jamieson  ne  pouvant,  en  vertu  d'une  résolution  passée  dans  la 
session  précédente,  siéger  comme  président  du  Conseil  et  garder  sa  charge  de 
vice-chancelier,  préféra  garder  cette  dernière  charge,  qui  lui  rapportait  £1,100 
pir  année. 

2.  Quelques  journaux  ont  prétendu  que  la  place  avait  été  offerte  précé- 
demment aux  honorables  D.-B.  Viser  et  John  Neilson. 
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Sherwood  et  douze  de  ses  collègues  s'étaient  retirés  du  Conseil 
législatif  dans  le  seul  but  d'embarrasser  le  gouvernement,  on 
comprendra  que  cette  nomination  aurait  été  aux  yeux  du  pays 
une  condamnation  de  la  conduite  du  ministère.  Mais  M,  Sher- 
wood ayant  laissé  Kingston,  sa  nomination  n'eut  pas  lieu.  M. 
La  Fontaine  apprit  plus  tard  de  la  bouche  même  du  gouver- 
neur la  nomination  de  M.  Caron.  Quelques-uns  des  ministres 
auraient  voulu  que  M.  Sullivan  eût  rempli  gratuitement  cette 
charge  durant  le  reste  de  la  session,  et  M.  La  Fontaine  lui- 
même  était  d'opinion  que  le  fauteuil  de  président  du  Conseil 
législatif  devait  être  occupé  par  un  conseiller  exécutif. 

M.  Caron  était  alors  conseiller  législatif  et  maire  de  Québec. 
C'était  un  homme  aux  manières  agréables,  d'une  longue  expé- 
rience politique,  et  parfaitement  rompu  aux  affaires.  Sa  nomi- 
nation donna  une  satisfaction  générale. 

Aussitôt  après  l'installation  de  son  président,  le  Conseil  donna 
son  concours  à  l'adresse  de  l'Assemblée  législative,  relative  au 
siège  du  gouvernement. 

Pendant  quelque  temps  on  craignit  que  l'absence  prolongé© 
des  treize  conseillers  réfractaires  ne  laissât  pas  dans]  cette 
Chambre  le  quorum  voulu  par  la  loi,  qui  était  de  dix  ;  mais  il 
n'en  fut  rien,  et  on  put  procéder,  sans  délai  et  sans  opposition, 
à  l'expédition  des  affaires. 
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Nous  entrons  dans  les  dix  années  les  plus  pénibles  de  cette 
histoire  du  Canada,  qui  renferme  pourtant  des  pages  bien  dou- 
loureuses à  diverses  époques. 

Le  Père  Ragueneau,  descendu  à  Québec  dans  l'été  de  1640, 
remonta  chez  les  Hurons  en  1641  et  demeura  sur  les  bords  du 
grand  lac  jusqu'au  mois  de  juin  1650.  Il  a  yu  toutes  les  misères 
et  les  persécutions  de  ces  neuf  années.  C'était  une  âme  impres- 
sionnable, très  portée  vers  l'étude  et  la  méditation;  il  est  facile 
de  s'imaginer  ce  qu'il  dut  ressentir  à  la  vue  des  horreurs  qui  se 
commettaient  et  de  la  désolation  générale  qui  régnait  partout, 
depuis  les  sources  du  St-Laurent  jusqu'à  Québec,  durant  cette 
période  effroyable. 

Le  Père  René  Ménard  demeura  au  pays  des  Hurons  à  partir 
du  mois  d'août  1641  jusqu'à  juillet  1650.  C'est  aussi  en  1641, 
croyons-nous,que  le  Père  François  Dupéron  repartit  pour  l'Ouest, 
après  quelques  semaines  de  séjour  à  Québec.  Celui-là  encore 
ne  devait  revenir  qu'en  1650,  après  les  désastres  inouïs  que  la 
rivalité  des  races  sauvages  attira  sur  les  malheureux  Hurons. 

A  vrai  dire,  tout  était  à  prévoir  en  1641,  car  l'horizon  politi- 
que devenait  de  plus  en  plus  sombre.  Richelieu  mourait,  les 
mains  pleines  d'affaires  qu'il  n'avait  pu  régler.  La  froideur  de 
la  France  à  l'égard  de  sa  colonie  s'accentuait.  Mazarin,  qui 
s'introduisait  sur  la  scène,  ne  songeait  qu'à  son  entourage. 
Anne  d'Autriche  seule  avait  une  pensée  pour  le  Canada.  Les 
Iroquois,  savants  dans  l'art  de  répandre  la  terreur  autour  d'eux, 
se  faisaient  raconter  par  leurs  amis  les  Hollandais,  la  situation 
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de  Paris,  car  Paris,  alors  comme  à  présent,  imposait  sa  volonté 
à  la  France.  Sachant  donc  ce  qui  se  passait  parmi  nos  gouver- 
nants, ces  rusés  barbares  jouaient  un  jeu  sûr  et  ne  se  piquaient 
pas  de  considération  envers  des  gens  aussi  mal  soutenus  que 
nous  l'étions  par  notre  mère-patrie. 

Le  Père  Jérôme  Lalemant  écrivait  du  pays  des  Hurons,  le  10 
juin  1642:  "  Les  premières  années  qu'on  a  travaillé  pour  la  foi 
(1634-1639)  dans  ce  pays,  les  maladies  nous  ont  obligés  d'em- 
plo3'er  le  plus  fort  de  nos  soins  plutôt  pour  des  âmes  qui  s'envo- 
loient  incontinent  au  ciel  que   pour  les  adultes  en  santé  qui 

pussent  former  une  église  au  milieu  de  cette  barbarie Les 

fléaux  de  Dieu  se  sont  fait  sentir  les  uns  après  les  autres 

La  terreur  de  la  guerre  a  suivi  après  les  maladies  mortelles 

Des  troupes  qu'ils  (les  Hurons)  avoient  mises  sur  pied  pour 
aller  battre  l'ennemi  dans  ses  terres,  les  unes  ont  été  dissipées 
par  la  mauvaise  intelligence  qui  se  trouva  parmi  eux,  les  autres 
ont  été  mises  en  fuite  ;  d'aucunes  (un  bon  nombre)  y  sont  presque 
demeurées  toutes  entières  dans  les  embûches  qu'on  leur  avoit 
dressées.  En  un  mot,  quasi  toutes  leurs  entreprises  ne  leur  ont 
été  que  funestes.  Diverses  bandes  (d'Iroquois)  s'étant  coulées 
dans  le  pays,  à  la  faveur  des  bois  et  de  la  nuit,  y  ont  partout  et 
quasi  en  toutes  les  saisons  de  l'année,  fait  des  massacres  d'au- 
tant plus  redoutables  que  pas  un  ne  s'en  voit  exempt;  les 
femmes   mêmes  et  les  enfants  à  la  mamelle   n'étant  plus  en 

assurance  à  la  vue  des  palissades  de  leurs  bourgs De  plus, 

lorsque  nos  Hurons  descendent  aux  Trois-Rivières  ou  à  Kebec, 
pour  y  porter  leurs  castors,  ils  y  craignent  bien  moins  les  dan- 
gers de  l'eau  et  du  feu  que  les  Iroquois,  car  ceux-ci  leurs  dres- 
sent  de  nouvelles   embûches,   et   s'ils   les    prennent    vifs,    ils 

exercent  sur  eux  toute  la  cruauté  de  leurs  supplices Les 

Iroquois  ont  maintenant  l'usage  des  armes  à  feu  qu'ils  achètent 
des  Flamands  "  (d'Albany). 

Charlevoix  ajoute,  sous  forme  de  commentaire  :  "  Les  Iroquois, 
assurés  d'être  soutenus  des  Hollandais,  qui  leur  fournissaient 
déjà  des  armes  et  des  munitions,  et  à  qui  ils  vendaient  les  pelle- 
teries qu'ils  enlevaient  à  nos  alliés,  continuaient  leurs  courses 
et  leurs  brigandages.  Les  rivières  et  les  lacs  étaient  infestés  de 
leurs  partis,  et  le  commerce  ne  pouvait  plus  se  faire  sans  de 
grands  risques...  Les  Hurons,  soit  par  indolence,  soit  par  la 
crainte  d'irriter  un  ennemi  qui  avait  pris  sur  eux  une  supériorité 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  dissimuler,  soit  enfin  qu'ils  ne  fussent 
point  encore  persuadés  que  les  Iroquois  en  voulaient  à  toute  la 
nation,  laissaient  désoler  leurs  frontières,  sans  prendre  aucune 
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mesure  pour  éteindre  un  incendie  qui  les  environnait  de  toutes 
parts." 

Au  milieu  de  juin  1641  les  Hurons,  descendant  à  la  traite  aux 
Trois-Rivières,  furent  surpris  d'apprendre  que  les  Iroquois 
venaient  de  se  présenter  en  nombre  devant  le  poste  et  mena- 
çaient de  tout  saccager.  Le  Père  de  Brebeuf,  qui  était  avec  eux, 
parvint  toutefois  à  se  rendre  sain  et  sauf  dans  le  fort,  au  moment 
où  les  agresseurs  se  retiraient. 

Si  la  France  eût  écouté  les  demandes  deChamplain,  l'on  n'eût 
pas  assisté,  six  ou  sept  ans  après  la  mort  de  ce  grand  homme, 
au  spectacle  de  notre  abaissement  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Le  Père  de  Brebeuf  écrivait  de  Québec  le  20  août  1641  :  "  Notre 
chrétienté  naissante  chez  les  Hurons  compte  environ  soixante 
personnes  dont  la  vertu  et  la  ferveur  nous  donnent  de  grandes 
espérances  pour  l'avenir.  Chaque  jour,  nous  voyons  ces  espéran- 
ces se  réaliser  ;  le  champ  de  nos  travaux  devient  plus  étendu... 
La  mission  des  Neutres  est  échue  au  Père  Chaumonot  et  à  moi. 
Nous  y  avons  déjà  passé  cinq  mois  ;  nous  y  avons  beaucoup 
soufifert  ;  si  quelques-uns  nous  ont  écoutés  volontiers,  le  plus 
grand  nombre  nous  a  repousses,  injuriés,  menacés,  et  cependant 
à  notre  départ  les  principaux  du  pays  nous  ont  invités  à  revenir. 
Le  Père  Chaumonot,  j'en  suis  persuadé,  est  appelé  à  rendre  de 
grands  services.  Il  a  fait  des  progrès  surprenants  dans  la  langue 
de  ce  peuple,  peu  différente  de  celle  des  Hurons.  C'est  vrai- 
ment un  excellent  cœur." 

Les  historiens  placent  en  1641  la  découverte  du  saut  Sainte- 
Marie  et  du  lac  Supérieur.  Ils  oublient  que  Jean  Nicolet  était 
passé  par  ces  endroits  sept  ans  auparavant.  Expliquons,  néan- 
moins, les  circonstances  qui  ont  donné  tant  de  valeur  à  la  date 
de  1641. 

Les  Pouteouatamis,  forcés  par  la  guerre  d'abandonner  le 
voisinage  de  la  baie  Verte,  s'étaient  réfugiés  près  du  saut  Ste- 
Marie,  en  1639  ou  1640.  Les  Poûitigoueieuhak  i,  habitants  du 
saut,  qui  allaient  en  traite  à  la  baie  de  Penetenguichene  chez  les 
Hurons,  invitaient  les  missionnaires  à  les  aller  visiter  ;  c'était 
une  nation  de  langue  algonquine.  Les  Pères  Charles  Raymbault 
et  Isaac  Jogues,  en  compagnie  de  quelques  hurons,  partirent  sur 
la  fin  de  septembre  1641,  et  après  dix-sept  jours  de  navigation,  en 
côtoyant  les  rives  est  et  nord  du  lac  Huron  (on  estimait  la 
distance  à  cent  vingt  lieues),  ils  abordèrent  au  saut  et  y  trou- 
vèrent environ  deux  mille   âmes.    En  ce  pays,  raconte  le  Père 

L  Ou  Baouichtigouin. 
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Jérôme  Lalemant,  ils  "  s'assurèrent  des  nouvelles  d'un  grand 
nombre  d'autres  peuples  sédentaires  qui  jamais  n'ont  connu  les 
Européens  et  jamais  n'ont  entendu  parler  de  Dieu,  entre  autres 
d'une  certaine  nation  Nadoùessis,  située  au  nord-ouest  ou  ouest 
du  saut,  à  dix-huit  journées  plus  avant.  Les  neuf  premières 
(journées)  se  font  par  le  travers  d'un  autre  grand  lac,  qui  com- 
mence au-dessus  du  saut  (le  lac  Supérieur)  ;  les  neuf  derniers 
jours,  il  faut  monter  une  rivière  qui  coupe  dans  les  terres.  Ces 
peuples  cultivent  la  terre  à  la  façon  de  nos  Hurons,  recueillent 
du  blé  d'Inde  et  du  petun.  Leurs  bourgs  sont  plus  gros  et  de 
plus  de  défense,  à  raison  des  guerres  continuelles  qu'ils  ont 
avec  les  Kiristinons,  Irinious,  et  autres  grandes  nations  qui 
habitent  les  mêmes  contrées.  Leur  langue  est  différente  de 
l'algonquine  et  de  la  huronne.  " 

Le  mot  "  Nadoùessis  "  est  là  pour  les  Sioux.  ,  D'après  nos 
observations,  ces  sauvages  ont  été  connus  des  Français  d'une 
manière  un  peu  nette  dès  1635-1640.  C'est  d'eux,  à  n'en  pas 
douter,  que  parle  le  Frère  Sagard  en  1626.  Ils  habitaient  une 
contrée  située,  comme  le  dit  le  Père  Lalemant,  à  l'ouest  du  lac 
Supérieur,  vers  Saint- Paul,  Minnesota,  aujourd'hui.  Le  terme 
de  "  Irinious  "  signifie  les  Illinois,  déjà  signalés,  même  à 
Champlain.  Pour  ce  qui  est  des  Kiristinons,  l'habitude  était 
prise  de  désigner  sous  ce  nom  toutes  les  races  algonquines  qui 
fréquentaient  le  nord  des  grands  lacs,  jusqu'à  la  baie  d'Hudson. 

Deux  hommes  instruits,  venant  à  la  suite  de  Jean  Nicolet,  se 
trouvaient  donc,  en  1641,  à  la  clef  des  terres  qui  forment  le 
bassin  de  nos  plus  grands  lacs.  En  plein  Centre- Amérique,  ils 
voyaient  se  dresser  devant  eux  le  problème  que  renfermait  ce 
vaste  continent.  Le  pays  des  Hurons,  considéré  jusque  là 
comme  le  milieu  d'un  monde  nouveau,  devenait  une  simple 
étape  sur  les  chemins  qui  restaient  à  parcourir.  Et,  comme 
dans  la  pensée  des  missionnaires,  autant  de  latitudes  parcourues, 
autant  de  peuples  à  évangéliser,  l'esprit  de  conquête  par  les 
âmes  devenait  intense.  Il  en  résultait  des  conceptions,  des 
projets,  que  la  science  actuelle  de  la  géographie  n'exécute 
qu'avec  l'aide  du  canon  et  les  ressources  de  toutes  les  industries 
de  notre  temps.  Les  missionnaires,  ne  comptant  que  sur  eux- 
mêmes,  concevaient  de  pareils  plans  et  les  exécutaient  !  Ce  que 
nous  admirons  aussi,  c'est  le  calme  de  ces  esprits  supérieurs,  en 
présence  des  merveilles  qui  se  révélaient  à  eux  au  cours  de  leurs 
voyages.  Jamais  d'enthousiasme  sous  leur  plume.  Ils  disent 
humblement  :  "  Nous  avons  vu  le  lac  Supérieur  ",  —  tout  comme 
s'il  s'agissait  de  la  première  chose  venue.  Mais,  qu'ils  n'aient  pas 
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tressailli  en  contemplant  les  magnifiques  panoramas  qui  se 
déroulaient  devant  leurs  regards,  qu'ils  n'aient  pas  devisé  entre 
eux  des  merveilles  de  ce  monde  qui  promettait  tant,  nous  ne 
pouvons  le  croire.  Ce  fut,  peut-être,  leur  unique  consolation 
terrestre  que  de  comprendre  l'avenir  réservé  à  ces  lieux  alors 
peuplés  de  nations  sauvages,  que  notre  élément  devait  subju- 
guer et  remplacer  un  jour,  et  ils  le  comprenaient  bien  !  Debout 
sur  les  rochers  du  saut  Ste-Marie,  ces  vaillants  ne  doutaient 
point  qu'ils  ne  fussent  l'avant-garde  de  la  civilisation  euro- 
péenne; si  les  moyens  d'accomplir  une  transformation  immé- 
diate de  ce  pays  leur  manquait,  ils  voyaient  derrière  eux  la 
marée  montante  de  l'invasion  blanche  qui  devait  un  jour  tout 
dominer,  tout  refaire.  Ah  !  quand  nous  avons  parcouru,  cet  été, 
la  route  du  saut  Sainte-Marie  à  Québec,  en  trente-six  heures, 
dans  un  palais  roulant,  comme  le  rêve  immense  des  Pères 
Raymbault  et  Jogues  nous  a  paru  extraordinaire  !  et  comme 
nous  étions  heureux  de  nous  dire,  au  milieu  de  ce  monde  d'in- 
différents qui  nous  environnait  :  '*  Je  connais  les  écrits  des 
premiers  hommes  qui  ont  parcouru  ces  contrées  :  c'étaient  des 
Français  comme  moi  !  " 

Le  séjour  des  deux  missionnaires  paraît  n'avoir  duré  qu'un 
instant  au  saut  Sainte-Marie.  Ils  promirent  aux  sauvages  de 
fonder  une  mission  parmi  eux  dès  que  cela  deviendrait  possible. 
De  retour  tous  deux  au  pays  des  Hurons,  ce  même  automne,  il 
fut  décidé,  au  conseil  des  Pères,  que  quelqu'un  suivrait  les 
Nipissiriniens  dans  leurs  chasses  au  nord  :  le  Père  Raymbault 
se  dévoua  pour  ce  service.  Il  partit  donc,  accompagné  du  Père 
René  Ménard,  qui  venait  d'arriver  du  Bas-Canada,  mais  la 
saison  avancée  les  contraignit  à  revenir.  C'est  alors  que  le  Père 
Raymbault  ressentit  les  atteintes  du  mal  dont  il  alla  mourir  à 
Québec,  le  22  octobre  16'42.  "  Il  avait,  dit  la  Relation,  un  cœur 
plus  grand  que  tout  son  corps,  quoiqu'il  fût  d'une  riche  taille  : 
il  méditait  le  chemin  de  la  Chine.  " 

Raymbault  et  Nicolet  moururent  dans  le  même  mois,  tous 
deux  sans  se  douter  peut-être  de  la  valeur  que  nous  attacherions 
à  leurs  découvertes  plus  de  deux  siècles  après  leur  décès.  La  fin 
de  la  carrière  de  Nicolet  fut  celle  d'un  homme  dévoué  :  il  périt 
en  cherchant  à  sauver  un  sauvage  que  l'on  voulait  brûler. 

Il  y  eut,  l'hiver  de  1641-42,  quantité  de  peuples  de  langue 
algonquine  qui  demeurèrent  chez  les  Hurons.  Le  Père  Jérôme 
Lalemant  dit  :  "  Les  Pères  Claude  Pijart  et  René  Ménard  nous 
quittèrent  à  la  fin  d'avril  1642  pour  retourner  aux  Nipissiriniens 
en  leur  pays,  pour  continuer  à  les  instruire,   car  c'est  la  natioa 
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qui  semble  la  moins  éloignée  de  la  foi,    de  tous  ces   peuples 
errants.  " 

Il  est  difficile  de  dire  ce  qu'étaient  les  Nipissiriniens,  sauf 
qu'ils  parlaient  la  langue  algonquine.  Ce  devait  être  un  ramas 
de  peuples  du  nord,  plutôt  que  de  la  contrée  de  l'Ottawa,  et 
alors  ils  appartenaient  à  ces  tribus  dont  parle  la  Relation:  "  Du 
côté  du  septentrion  des  Hurons,  il  y  a  diverses  nations  algon- 
quines,  qui  ne  cultivent  point  la  terre  et  qui  ne  vivent  que  de 
chasse  et  de  pêche,  jusqu'à  la  mer  du  nord,  que  nous  jugeons 
être  éloignée  de  nous  en  droite  ligne  plus  de  trois  cents  lieues." 

Dans  un  autre  ouvrage  nous  avons  parlé  des  nations  du  nord 
et  de  leurs  accointances  avec  celles  du  midi.  Kntre  tous  ces  peu- 
ples, des  relations  commerciales  plus  ou  moins  étendues  exis- 
taient de  temps  immémorial;  — et  c'est  par  ces  entremises  que 
nos  missionnaires,  puis  nos  coureurs  de  bois,  puis  nos  décou- 
vreurs officiels,  connurent  une  aussi  vaste  étendue  de  pays,  avant 
les  Anglais  et  les  autres  européens. 

Le  Père  Jérôme  Lalemant  écrivait  du  pays  des  Hurons,  le  10 
juin  1642  :  "  Nous  avons  été,  cette  année-ici  dans  les  Hurons, 
quatorze  prêtres  de  notre  compagnie,  mais  à  peine  nous  voyons- 
nous  un  mois  entier  réunis  tous  ensemble.  Nous  nous  sommes 
ordinairement  dissipés,  principalement  durant  l'hiver,  qui  est  le 
fort  du  travail  pour  la  conversion  de  ces  peuples.  Huit  de  ce 
nombre  ont  trouvé  leur  emploi  dans  les  quatre  principales 
missions  huronnes,  que  nous  avons  pu  cultiver  cette  année. 
Les  Algonquins  qui  habitent  ici  proche  de  nos  Hurons,  ont 
occupé  le  travail  de  trois  autres...  et  ainsi  le  soin  de  la  résidence 
de  Sainte  -  Marie  est  demeuré  en  partage  à  deux  seuls  qui 
restoient,  au  Pèrelsaac  Jogues  et  au  Père  François  Dupéron."  i 
Dans  la  même  lettre  il  dit  que  les  Pères  Pierre  Chastelain  et 
Pierre  Pijart  desservaient  les  quatre  bourgs  les  plus  rapprochés 
de  Sainte-Marie  ;  les  Pères  François  Lemercier  et  Paul  Rague- 
neau,  au  bourg  de  la  Conception  ;  les  Pères  Charles  Garnier 
et  Simon  Lemoyne,  à  Saint-Joseph  ;  les  Pères  Antoine  Daniel 
et  Pierre- Joseph- Marie  Chaumonot,  à  Saint-Jean-Baptiste.  Tous 
ces  postes  étaient  situés  dans  le  pays  des  Hurons. 

Un  capitaine  huron,  très  adroit  à  la  guerre,  brilla,  de  1637 
à  peu  près  jusqu'à  1642,  dans  les  luttes  contre  les  Iroquois.  Il 
se  nommait  Eustache  Ahatsistari.  Les  historiens  ont  parlé  de 
lui.  L'été  de  1642,  étant  descendu  aux  Trois-Rivières,  en  com- 
pagnie des  Pères  Jogues  et  Raymbault,  il  commanda  la  flottille 

1.  Belation,  1642,  p.  57. 
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huronne  qui  remonta  le  fleuve,  après  la  traite,  et  fut  pris  par  les 
Iroquois,  en  haut  du  lac  Saint- Pierre,  ainsi  que  le  Père  Jogues 
qui  retournait  dans  ses  missions.  Le  brave  sauvage  mourut 
dans  les  tourments  ;  le  Père  Jogues  échappa  cette  fois  à  la  mort  ; 
on  connaît  la  suite  de  ses  aventures  et  son  martyre. 

Au  mois  de  juin  1643,  le  Père  Jérôme  Lalemant  écrivait  du  pays 
des  Hurons:  "  Le  peu  de  nombre  que  nous  sommes  étant  à  peine 
suffisant  pour  cultiver  les  bourgades  qui  nous  sont  voisines, 
nous  n'avons  pu  continuer  l'instruction  de  la  nation  Neutre,  où 
il  y  a  deux  ans,  nous  jettâmes  les  premières  semences  de  l'Evan- 
gile. Quelques  chrétiens  Hurons  y  ont  été  en  notre  place,  y  ont 
fait  le  devoir  d'apôtres,  et  peut-être  avec  plus  de  succès,  pour  le 
présent,  que  nous  n'eussions  fait  par  nous-mêmes...  Sur  la  fin 
de  l'hiver,  une  bande  d'environ  cent  personnes  de  la  nation 
Neutre  sont  venues  nous  visiter...  Ce  peuple  est  toujours  en 
guerre  avec  ceux  de  la  nation  du  Feu,  encore  plus  éloignée  de 
nous.  Ils  y  allèrent,  l'été  dernier,  en  nombre  de  deux  mille,  y 
attaquèrent  un  bourg  bien  muni  d'une  palissade,  et  qui  fut 
fortement  défendu  par  neuf  cents  guerriers  qui  soutinrent 
l'assaut  ;  enfin,  ils  le  forcèrent,  après  un  siège  de  dix  jours,  en 
tuèrent  bon  nombre  sur  la  place,  prirent  huit  cents  captifs,  tant 
hommes  que  femmes  et  enfants,  après  avoir  brûlé  soixante  et 
dix  des  plus  guerriers,  crevé  les  yeux  et  cerné  tout  le  tour  de  la 
bouche  aux  vieillards,  que  par  après  ils  abandonnèrent  à  leur 
conduite,  afin  qu'ils  traînent  ainsi  une  vie  misérable.  Voilà  le 
fléau  qui  dépeuple  tous  ces  pays  :  car  leur  guerre  n'est  qu'à 
s'exterminer.  Cette  nation  du  Feu  est  plus  peuplée,  elle  seule, 
que  tous  ensemble  ceux  de  la  nation  Neutre,  tous  les  Hurons  et 
les  Iroquois  ennemis  des  Hurons.  Elle  contient  grand  nombre 
de  villages  qui  parlent  la  langue  algonquine,  qui  règne  encore 
plus  avant."  ^ 

Les  Mascoutins  ou  Atsistaheronons,  appelés  Gens  du  Feu, 
demeuraient  au  delà  de  la  rivière  du  Détroit  et,  comme  ils 
étaient  nombreux,  leur  droite  s'étendait  jusqu'à  l'extrémité  ouest 
du  lac  Erié,  tandis  que  leur  gauche  touchait  à  la  baie  de  Sagi- 
naw.  Ceci  paraît  bien  confirmé  pour  la  période  allant  de  1615  à 
1660.  Sur  sa  carte  en  date  de  la  dernière  de  ces  années,  le  Père 
Ducreux  les  place  encore  dans  cette  partie  du  Michigan.  C'est 
vraisemblablement  l'époque  où  ils  commencèrent  à  émigrer 
vers  le  fond  de  la  baie  des  Puants,  où  nous  les  retrouverons  en 
1667. 

1.   Relation,  1644,  p.  97-8. 
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De  1615  à  1650,  on  voit  constamment  les  Mascoutins  ou  Gens  du 
Feu,  aux  prises  avec  les  Outaouais,  qu'ils  allaient  attaquer  à  l'île 
Manitoualin.  ^  De  si  longues  expéditions  nous  portent  à  croire 
que  ces  sauvages  occupaient  tout  le  côté  ouest  du  lac  Iluron,  ou 
bien  encore  que  ce  territoire  était  inhabité  et  leur  servait  de  ter- 
rain de  chasse  ;  —  ils  le  traversaient  donc  sans  être  arrêtés  par 
aucune  nation  puissante.  Nous  sommes  portés  à  croire  que  l'on 
peut  considérer  les  Mascoutins  (1615-1660)  comme  le  principal 
peuple  de  l'Etat  actuel  du  Michigan,  depuis  la  ville  du  Détroit 
jusqu'au  passage  de  Makinac.  La  connaissance  de  leurs  divers 
habitats  a  vivement  intrigué  les  historiens.  Quant  à  leur  nom  de 
Mascoutench,  il  est  algonquin  et  signifie  un  sol  dénudé  d'arbres, 
mais  comme  un  léger  changement  de  lettres  lui  donne  le  sens  de 
*'  gens  de  feu  ",  les  Hurons  le  traduisirent  en  leur  langue  par  le 
mot  Atsistaehronon,  peuple  du  feu.  Les  Algonquins  les  appelaient 
Ontouagannha,  ou  "  ceux  qui  parlent  mal  ",  c'est-à-dire  qui 
parlent  un  mauvais  algonquin.  Cette  dernière  langue  était  pour- 
tant la  leur^  mais  ils  l'avaient,  semble-t-il,  patoisée  au  point  de 
se  rendre  ridicules  aux  yeux  des  grands  Algonquins  du  nord. 
C'est  durant  l'hiver  de  1640-41  que  le  Père  Pierre  Pijart,  alors 
en  mission  dans  la  contrée  du  Petun  (vers  Goderich  aujour- 
d'hui), s'assura  que  les  Mascoutins  étaient  de  langue  algonquine. 
Il  obtint  en  même  temps  quelques  notions  sur  les  peuples  qui 
habitaient  dans  le  territoire  de  l'Indiana,  dont  il  n'avait  pas 
encore  été  parlé  chez  les  Français,  si  nous  en  jugeons  par  le 
silence  des  textes.  Deux  mascoutins  pris  à  la  guerre  en  1646 
dirent  que  leur  nation  n'avait  jamais  vu  d'européens.  Les 
événements  empêchèrent  qu'on  ne  visitât  jamais  ce  peuple  avant 
son  départ  du  Michigan,  mais  la  Relation  de  1658  (p.  22)  cons- 
tate très  clairement  qu'il  y  demeurait  encore  à  cette  date,  puis- 
qu'elle dit  :  "  Ils  sont  au  sud-ouest  quart  de  sud,  à  six  ou  sept 
journées  de  Saint-Michel.  Les  Onnontagheronons  leur  ont 
déclaré  la  guerre  depuis  peu."  Le  bourg  de  St-Michel  était, 
dans  la  nation  Neutre,  vers  Guelph.  Les  Onnontagheronons,  que 
nous  appelons  Onnontagués,  l'une  des  cinq  nations  iroquoises, 
venaient  donc,  en  1658,  de  déclarer  la  guerre  qui  chassa  les 
Mascoutins  du  Michigan. 

Le  spectacle  de  ces  luttes  barbares  se  présente  à,  nous  sous 
son  aspect  géographique  :  c'était  un  mouvement  rotatoire  autour 
du  lac  Huron.  Les  Neutres,  les  Hurons,  les  Petuns,  les  Iroquois 

1.  Prononcez  "  Manitoualine  ",  parce  que  la  lettre  u  est  sonore  en  langue 
algonquine. 
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allaient  attaquer  par  le  sud  les  bourgades  des  Mascoutins  ; 
ceux-ci  envoyaient  au  nord  des  expéditions  qui  semaient  la 
terreur  chez  les  Outaouais  et  les  Amikoués.  Le  tourbillon  mili- 
taire courait  sur  les  bords  de  la  mer  Douce.  Les  Mascoutins, 
une  fois  vaincus,  n'eurent  plus  de  refuge  que  du  côté  de  l'ouest. 
Ils  devinrent  un  petit  peuple,  encore  vaillant,  mais  que  Nicolas 
Perrot  faisait  obéir  d'un  signe  de  sa  main. 

Les  Pères  Jésuites  s'efiforçaient  de  créer,  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent,  à  Québec  ou  aux  Trois-Rivières,  un  "  séminaire 
de  néophytes  "  autour  duquel  se  seraient  groupés  les  sauvages 
disposés  à  embrasser  la  foi  et  à  la  répandre  chez  les  nations 
éloignées.  En  1637,  ce  commencement  d'école,  aux  Trois- 
Rivières,  fut  détruit  par  les  Iroquois.  En  novembre  1643  le  Père 
de  Brebeuf  eut  la  joie  de  voir  arriver  aux  Trois-Rivières  six 
hurons  qu'il  avait  autrefois  rencontrés  dans  leur  pays,  et  qui 
venaient  à  lui  dans  l'espoir  de  se  faire  instruire  et  de  recevoir 
le 'baptême.  Ils  passèrent  la  saison  des  neiges  sous  sa  direction. 
On  espérait  bien  pouvoir  rendre  sérieuse  cette  nouvelle  tenta- 
tive de  civilisation,  mais  le  même  malheur  qu'en  1637  vint  y 
apporter  des  obstacles.  Comme  ces  hurons  repartaient  des 
Trois-Rivières,  au  printemps  de  1644,  avec  le  Père  Bressani,  ils 
furent  enlevés,  au  lac  Saint-Pierre,  par  une  bande  d'iroquois. 

Au  mois  de  juillet  (1644)  arrivèrent  de  France  bon  nombre  de 
personnes,  parmi  lesquelles  une  compagnie  de  soldats  com- 
mandée par  un  sieur  de  Labarre.  Les  Iroquois  régnaient  alors 
en  maîtres  par  tout  le  Canada,  mais,  comprenant  que  la  chance 
des  armes  pourrait  tourner  contre  eux  si  les  troupes  françaises 
entraient  en  lutte,  ils  commencèrent  à  parler  de  la  paix,  espé- 
rant par  cette  démarche  faire  discontinuer  l'envoi  des  renforts 
de  France,  et  calculant  bien  qu'il  serait  toujours  temps,  une  fois 
la  quiétude  rétablie  parmi  nous,  de  préparer  quelque  terrible 
surprise  contre  la  colonie,  ou  les  Hurons,  ou  les  Algonquins,  et 
peut-être  les  trois  ensemble.  L'assemblée  solennelle  de  toutes 
les  nations  fut  fixée  aux  Trois-Rivières  pour  l'été  de  1645.  Elle 
eut  lieu  en  effet,  mais  une  année  ne  s'était  pas  écoulée  après 
cette  prétendue  réconciliation  que  la  hache  était  levée  de  nou- 
veau. La  France  restait  plongée  au  plus  fort  de  la  guerre  de 
Trente  ans  et  ne  songeait  au  Canada  que  le  moins  possible. 

Vingt-deux  soldats,  partis  pour  protéger  ie  convoi  des  hurons, 
en  1644,  passèrent  l'hiver  dans  leur  pays  et  furent  de  retour  en 
1645,  à  temps  pour  assister  aux  conférences  de  la  paix  aux 
Trois-Rivières.  Leur  paie  consistait  en  une  part  des  bénéfices 
de  la  traite  du  castor.    Le  Journal  des  Jésuites  dit  :  "  Ces  soldats 


AU  XVII«  SIÈCLE  389 

logèrent  chez  nous  aux  Hurons  et  vécurent  à  notre  table.  Ils 
retournèrent  un  an  après,  jour  pour  jour,  car  étant  arrivés  aux 
Hurons  le  7  de  septembre,  ils  arrivèrent  à  Montréal,  avec 
soixante  canots  hurons,  le  7  de  septembre  de  Tannée  d'après. 
Ils  revinrent  chargés  de  quantité  de  castors  pour  trente  ou  qua- 
rante mille  francs.  "  Les  Pères  Jésuites  se  plaignaient  de  ce 
que,  dans  le  règlement  des  comptes  de  cette  expédition,  on  leur 
avait  fait  tort  d'une  forte  somme.  Nous  n'avons  pas  les  pièces 
du  litige,  c'est  pourquoi  il  nous  est  impossible  d'apprécier  la 
la  réclamation  des  Pères. 

Le  Père  Brebeuf,  parti  pour  les  Hurons  en  1644,  y  demeura 
jusqu'à  son  martyre,  en  1649.  Le  Père  Chabanel,  parti  égale- 
ment en  1644,  ne  devait  pas  revenir  :  il  fut  tué  en  1649.  Le 
Père  Simon  Lemoyne  figure  encore  au  pays  des  Hurons  en  1644, 
mais  de  ce  moment  jusqu'à  1655,  nous  perdons  sa  trace.  Le 
Père  Léonard  Garreau  paraît  avoir  vécu  chez  les  Hurons  de 
1644  à  1649;  ensuite  il  les  avait  suivis  dans  leur  émigration 
vers  le  nord  ;  il  reparut  à  Québec,  en  1652,  amenant  des  familles 
huronnes  qui  se  réfugièrent  à  l'île  d'Orléans.  Le  Père  Bressani, 
capturé  en  1644,  avait  été  racheté  par  un  hollandais  et  avait 
fait  le  voyage  de  Rome,  puis  était  revenu  au  Canada  assez  tôt 
pour  se  trouver  aux  conférences  de  la  paix  en  1645.  Au  mois 
de  septembre  de  cette  année,  il  partait  pour  le  pays  des  Hurons, 
d'où  il  revint  en  1648,  pour  retourner  sans  retard  ;  il  en  redes- 
cendit définitivement  en  1649.  Le  Père  Poncet,  de  1645  à  1650, 
demeura  aussi  chez  les  Hurons. 

Le  lecteur  comprendra  bien  que  les  missionnaires  ne  faisaient 
pas  que  passer  au  milieu  des  nations  sauvages,  mais  qu'ils  y 
demeuraient,  et  y  avaient  établi  un  foyer,  d'où  leurs  membres 
rayonnaient  à  des  distances  considérables.  C'était  l'occupation 
réelle  du  pays,  sinon  sa  domination  entière.  Le  noyau  de  ces 
courageux  pionniers  ne  s'est  pas  augmenté,  c'est  vrai  ;  et  de  là 
est  venu  le  malheur  qui  nous  a  dérobé  une  première  fois  le 
Haut  -  Canada.  Cependant  nous  occupions  ce  territoire  long- 
temps avant  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  Suédois,  voilà 
notre  part  de  gloire,  — elle  est  assez  belle.  Et  ce  fait  est  telle- 
ment peu  contestable  que  les  souvenirs  locaux  n'accordent  qu'aux 
Français  la  première  occupation  de  la  province  d'Ontario. 

Dominique  Scot,  serviteur  des  Pères  Jésuites  au  pays  des 
Hurons  depuis  1634,  retourna  en  France  l'année  1645.  Avec  lui 
€tait  descendu  Charles  Lemoyne,  après  quatre  années  de  service, 
le  même  Charles  Lemoyne  qui  fut  le  premier  seigneur  de  Lon- 
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gueuil,  le  père  de  d'Iberville,  et  de  six  ou  sept  autres  garçons, 
tous  des  héros. 

Un  français  nommé  Caron,  qui  avait  découvert,  en  février 
1646,  le  corps  du  Père  de  Noue  gelé  sur  les  glaces  près  de  Sorel, 
partit  de  Québec,  au  mois  de  mai  suivant,  pour  le  pays  des 
Hurons,  au  service  des  Pères  Jésuites.  C'est  probablement  le 
même  que  l'on  retrouve,  de  1645  à  1666,  accompagnant  les  Pères 
dans  leurs  voyages  aux  Hurons,  à  Gaspé  et  ailleurs.  Il  devait 
être  de  l'âge,  et  peut-être  était-il  le  frère,  de  Robert  Caron  établi 
au  Château-Richer  avant  1636,  ancêtre  du  feu  lieutenant-gou- 
verneur de  Québec  et  du  présent  ministre  de  la  Milice. 

Pierre  Cochon,  qui  avait  passé  cinq  ans  au  pays  des  Hurons 
pour  le  compte  des  Jésuites,  revenait  à  Québec,  au  mois  d'août 
1646.  Il  y  avait,  avec  lui,  Gilles  Bacon,  Daniel  Carteron,  Jean 
Lemercier,  Chouart  des  Groseillers,  Racine,  et  Eustache  Lam- 
bert, lequel  s'était  donné  aux  Jésuites  et  remonta,  cette  môme 
année,  en  compagnie  de  ceux  qui  précèdent.  Avec  eux  partirent 
le  Frère  Masson  et  un  serviteur  nommé  Desforges. 

Ces  "voyageurs",  qui  n'étaient  pas  ce  que  l'on  a  appelé  plus 
tard  des  "  coureurs  de  bois  "  lorsqu'il  y  eut  une  classe  de  gens 
allant  à  l'aventure  parmi  les  sauvages,  étaient  tous  des  engagés 
de  la  compagnie  de  traite,  ou  des  employés  des  Jésuites.  Quel- 
ques-uns portaient  le  titre  de  "donnés"  parce  qu'ils  s'étaient 
consacrés  au  service  des  missionnaires  et  formaient  corps  avec 
eux,  bien  que  dans  le  grade  le  plus  inférieur. 

Mentionnons  d'autres  hommes  de  ce  temps,  qui  fréquentaient 
les  pays  d'en  haut  sous  ces  différentes  qualifications:  Jean  et 
Charles  Amyot,  Pierre  Boucher,  Jean  Boyer,  Nicolas  Giffard, 
Nicolas  Lefauconnier,  François  Marguerie,  François  Petitpré, 
Pierre  Radisson,  Dominique  Scot  et  Guillaume  Couture.  La 
moitié  au  moins  des  personnes  ici  nommées  se  sont  mariées  par 
la  suite  et  ont  fondé  des  familles  dans  le  Bas-Canada. 

Dans  ce  petit  groupe  de  français  qui  les  premiers  virent 
la  région  des  grands  lacs,  il  n'y  avait  pas  d'aventuriers,  selon 
le  sens  que  ce  mot  comporte  aujourd'hui.  Tous  avaient  du 
reste  l'esprit  d'aventure,  c'est-à-dire  le  sentiment  chevaleresque 
qui  pousse  certains  hommes  à  affronter  l'inconnu.  Ils  étaient 
capables  de  tout,  sauf  de  mauvaises  actions.  La  plupart  d'entre 
eux  étaient  instruits,  bien  au  delà  de  ce  que  l'on  suppose  chez 
un  ami  des  sauvages.  N'allons  pas  confondre  ces  premières 
explorations  de  nos  contrées  avec  les  enfants  indisciplinés  qui, 
plus  tard,  méritèrent  la  qualification  de  "  coureurs  de  bois  ". 
A  vrai  dire  les  coureurs  de  bois  n'ont  pas  eu  les  mérites  des 
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découvreurs  ;  ils  ont  même  encouru  la  censure  des  autorités  de 
leur  temps.  —  Mais  quels  qu'aient  été  les  égarements  de  ceux-ci, 
nous  n'osons  pas  trop  les  blâmer  attendu  qu'ils  répandirent  au 
loin  le  nom  français.  Ils  développèrent  l'esprit  d'aventure,  que 
les  "donnés"  des  Jésuites  possédaient  mais  aussi  qu'ils  subordon- 
naient à  la  dictée  de  leurs  chefs.  Nous  parlerons  de  cçci  plus 
loin. 

Pierre  Cochon  était  contemporain  de  Jean  Cochon,  établi  à  la 
côte  de  Beaupré,  et  dont  la  famille  est  devenue  très  nombreuse. 
De  Jean  descendaient  le  lieutenant-gouverneur  de  Manitoba  et 
l'historien  Laverdière. 

Gilles  Bacon,  établi  aussi  à  la  côte  de  Beaupré,  a  laissé  parmi 
nous  une  nombreuse  postérité.  Médard  Chouart  des  Groseillers 
occupe  une  large  place  dans  l'histoire  de  son  temps.  Etienne 
Racine  a  fondé  sa  famille  sur  la  côte  de  Beaupré.  Eustache 
Lambert  devint  marchand  à  Québec.  Les  Amyot  ont  prospéré 
dans  la  ville  et  les  environs  de  Québec.  Pierre  Bouchera  brillé 
dans  les  annales  du  Canada.  Nicolas  Giffard  portait  le  même 
nom  de  famille  que  le  seigneur  de  Beauport.  François  Marguerie 
a  eu  une  belle  carrière  comme  interprète.  Pierre  Radisson  est 
une  célébrité  du  XYII-^  siècle  dans  les  affaires  delà  baie  d'Hud- 
son.  Guillaume  Couture  fut  un  personnage  marquant  parmi 
nous  ;  il  est  entré  dans  l'histoire.  Nous  pourrions  écrire  sur 
chacun  de  ces  hommes  une  longue  notice  biographique.  Quant 
à  Daniel  Carteron,  Jean  Lemercier,  Jean  Boyer,  Nicolas  Lefau- 
connier,  François  Petitpré,  Dominique  Scot,  ils  se  retrouvent, 
ça  et  là,  dans  la  chronique  de  la  première  moitié  de  leur  siècle, 
mais  aucun  ne  paraît  s'être  marié. 

Il  y  avait  donc,  à  part  les  missionnaires,  de  1634  à  1650, -tout 
un  groupe  de  français  qui  avaient  intelligemment  parcouru  les 
contrées  lointaines  et  qui  pouvaient  en  parler.  A  la  vue  des 
merveilles  que  la  nature  déroulait  sous  leurs  yeux,  ces  "  voya- 
geurs "  ne  pouvaient  manquer  de  ressentir  une  vive  impression, 
et  de  retour  sur  les  bords  du  Saint- Laurent,  ils  racontaient,  en 
les  poétisant,  comme  toujours,  les  choses  extraordinaires  dont 
ils  avaient  été  les  témoins.  Les  quelques  centaines  d'âmes  qui 
composaient  alors  notre  colonie  se  trouvaient  ainsi  renseignées, 
au  JQur  le  jour,  sur  les  découvertes  de  l'ouest,  sans  se  demander 
s'il  plaisait  ou  non  aux  géographes  européens  d'enregistrer  ces 
connaissances  nouvelles. 

Médard  Chouart  des  Groseillers  qui,  dès  cette  époque,  figure 
dans  l'histoire  des  grands  lacs,  avait  visité  le  lac  Supérieur  en 
1645,  et  il  en  rapportait  des  échantillons  de  cuivre,  et  même  d'or. 
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disait-on.  D'après  son  rapport,  la  paix  générale,  proclamée 
aux  Trois- Rivières,  avait  été  annoncée  jusqu'à  la  haie  Verte,  et 
par  suite,  les  Français  se  proposaient  de  pénétrer  chez  les  Puants, 
pour  découvrir  le  chemin  du  Pacifique.  En  septembre  1646, 
Chouard,  Bacon,  Lambert,  Cochon,  Lemercier,  Carteron,  Racine, 
retournèrent  dans  l'Ouest. 

Le  Père  Jérôme  Lalemant,  qui  venait  d'être  appelé  à  Québec, 
en  qualité  de  supérieur,  écrivait  avant  que  de  partir  du  pays 
des  Hurons,  l'été  de  1645  :  "  Si  nous  n'avions  que  les  Hurons  à 
convertir,  encore  pourroit-on  peut-être  penser  que  dix  et  vingt 
mille  âmes  ne  sont  pas  une  conquête  si  considérable  qu'il  faille 
s'exposer  à  tant  de  hazards  et  essuyer  tant  de  périls  pour  les 
gagner  à  Dieu.  Mais  nous  ne  sommes  qu'à  l'entrée  d'une  terre 
qui,  du  côté  de  l'occident  jusqu'à  la  Chine,  est  remplie  de 
nations  plus  nombreuses  que  les  Hurons.  Vers  le  midi,  nous 
voyons  d'autres  peuples  innombrables,  où  on  ne  peut  avoir 
accès  que  par  cette  porte  où  nous  sommes...  Des  sept  Eglises 
que  nous  avons  ici,  il  y  en  a  six  à  demeure.  La  première,  en 
notre  maison  de  Sainte-Marie;  les  cinq  autres  dans  les  cinq 
principales  bourgades  des  Hurons  :  de  la  Conception,  de  St- 
Joseph,  de  St-Michel,  de  St-Ignace  et  de  St-Jean-Baptiste.  La 
septième,  dite  du  St-Esprit,  est  composée  d'Algonquins,  qui 
ont  hiverné,  cette  année,  plusieurs  nations  ensemble,  sur  le 
grand  lac  de  nos  Hurons,  environ  à  vingt-cinq  lieues  de  nous."  ^ 

Toujours  et  partout,  dans  les  lettres  des  Jésuites,  le  fait 
géographique  se  dessine.  Laissons  à  ces  religieux  l'illusion  que 
les  peuples  lointains  se  transformeront  en  prenant  nos  croyan- 
ces; —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  grandes  découvertes  de 
1635  à  1660  leur  sont  dues  uniquement. 

La  Mère  de  l'Incarnation  disait,  le  3  octobre  1645  :  "  Le  révé- 
rend Père  Poncet  est  parti  pour  aller  catéchiser  les  Népissiriniens, 
qui  sont  à  trois  cents  lieues  d'ici  (Québec),  et  peut-être  ira-t-il 
plus  loin.  C'est  un  excellent  missionnaire,  aussi  bien  que  le 
révérend  Père  Bressani  qui  est  avec  lui." 

Le  Père  Paul  Ragueneau  écrivait  du  pays  des  Hurons,  le 
1er  mai  1646:  "  En  chacune  de  ces  Eglises  nous  avons  bâti  des 
chapelles  assez  raisonnables  ;  nous  y  avons  pendu  des  cloches 
qui  se  font  entendre  assez  loin,  et,  partout,  la  plupart  des  (Sau- 
vages) chrétiens  sont  si  soigneux  d'assister  à  la  messe,  qui  se 
donne  au  lever  du  soleil,  et  le  soir  de  venir  aux  prières,  avant 
même  que  le  son  de  la  clsche  les  en  ait  averti,  qu'il  est  aisé  de 

1.  Relation,  1645,  pp.  44,  51. 
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voir  que  cette  diligence  est  ensemble  une  des  causes  et  un  fruit 
de  leur  ferveur...  Outre  les  Nipissiriniens  auxquels,  depuis 
quelques  années,  nous  avons  annoncé  la  foi,  et  dont  quelques- 
uns  de  remarque  étoient  déjà  chrétiens,  il  se  trouva,  par  bonheur, 
dans  le  dernier  hivernement,  une  autre  nation  d'Algonquins, 
nommés  Achirigouans,  dont  le  pays  tire  vers  l'occident,  appro- 
chant des  peuples  du  Sault,  des  Aoueatsiouaenronnons,  c'est-à- 
dire  qui  habitent  les  côtes  de  la  mer,  et  d'autres  nations,  très 
nombreuses,  avec  lesquelles  ils  ont  leur  principal  commerce  et 
de  très  grandes  habitudes.  Nous  souhaitions,  depuis  longtemps, 
de  gagner  à  la  foi  quelqu'un  de  cette  nation,  afin  par  ce  moyen 
de  donner  entrée  à  l'Evangile  vers  tous  ces  autres  peuples  qui 
jamais  n'en  ont  eu  connaissance  "  i.  Le  Père  ajoute  qu'il  y  eut, 
cet  hiver  de  1645-46,  un  achirigouan  très  intelligent  qui  se  fit 
chrétien  et  répandit  ensuite  la  foi  parmi  ses  nationaux.  Les 
Achirigouans  demeuraient  à  l'entrée  de  la  rivière  des  Français 
et  étaient  connus  depuis  longtemps.  Au  nord  d'eux  étaient  les 
Amikoués.  Le  Père  Ragueneau  nomme  Aoueatsiouaeronons  un 
peuple  de  la  mer,  que  nous  prendrions  pour  les  Sioux  si  le  nom 
ne  ressemblait  aussi  à  celui  des  Puants. 

La  Mère  de  l'Incarnation  parle  de  ces  nations  dans  sa  lettre 
du  10  septembre  1646:  "  Les  lettres  que  nous  avons  reçues  des 
Hurons,  dit-elle,  nous  ont  appris  qu'on  a  découvert  un  nouveau 
pays  et  que  l'on  en  a  trouvé  l'entrée.  C'est  la  nation  des  Gens-de- 
Mer,  appelés  en  sauvage  Ouinpegouekikimouek.  Ce  sera  une 
grande  mission,  où  l'on  espère  s'étendre  avec  avantage,  parce 
que  ces  peuples  sont  nombreux  et  sédentaires,  par  le  moyen 
desquels  on  en  découvrira  encore  d'autres  pour  les  donner  à 
Jésus-Christ,  car  on  y  va  travailler  fortement.  Et  même  l'on  va 
risquer  de  courir  sur  une  grande  mer  qui  est  au  delà  des 
Hurons,  par  laquelle  on  prétend  trouver  le  chemin  de  la  Chine. 
Par  le  moyen  de  cette  même  mer,  qui  est  douce,  on  espère 
encore  découvrir  plusieurs  pays  sur  les  côtes  et  dans  les  terres." 
Les  Gens-de-Mer  ou  Puants  étaient  connus  depuis  des  années, 
mais  il  est  évident  que  le  projet  conçu  en  1645-46  de  leur 
envoyer  des  missionnaires  les  faisait  regarder  par  la  Mère  de 
l'Incarnation  comme  un  peuple  tout  nouvellement  révélé  aux 
Français.  La  grande  mer  qui  est  au  delà  des  Hurons,  c'est  le 
lac  Supérieur,  encore  imparfaitement  compris. 

Les  Iroquois  avaient  levé  la  hache  de  guerre,  l'automne  de 
1646,  au  moment  où  le  Père  Jogues  s'embarquait  aux  ^Trois- 

1.  Relation,  1646,  pp.  56,  81-2. 
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Rivières  pour  aller  passer  l'hiver  parmi  eux.  Le  missionnaire 
fut  assommé  d'un  coup  de  hache  et  l'on  fit  périr  Lalande,  son 
domestique. 

Le  fort  Richelieu  (Sorel)  avait  été  laissé  sans  gardes.  Les- 
Iroquois  le  brûlèrent.  Bientôt  après,  leurs  bandes  se  répan- 
dirent à  la  sourdine  pour  surprendre  les  chasseurs  dans  les 
environs  du  fleuve. 

Lutter  contre  les  Iroquois  était  impossible.  Nos  alliés,  les 
Algonquins,  avaient  pour  tout  partage  la  bravoure  individuelle, 
et  la  ressource  de  se  replier  sur  les  Trois- Rivières,  Sillery  ou 
Québec.  Les  Iroquois  avaient  des  plans  d'opération  ;  ils  agis- 
saient avec  ensemble  ;  ils  pouvaient  se  réfugier  dans  des  lieux 
où  personne  n'osait  les  poursuivre,  pas  même  les  Français,  qui 
manquaient  de  soldats.  La  partie  était  inégale  et  le  résultat 
évident.  Si  Mazarin,  premier  ministre  du  jeune  Louis  XIV, 
eût  compris  ce  qu'il  avait  à  faire,  la  France  anéantissait,  en 
une  campagne,  le  seul  obstacle  qui  s'opposât  à  l'établissement 
de  sa  puissance  dans  le  nord  de  l'Amérique.  Il  préféra  user  ses 
forces  dans  les  intrigues  de  cour.  Son  inaction  ouvrit  la  liste 
des  bévues  coloniales,  que  la  France  devait  payer  si  cher. 

La  petite  nation  algonquine  des  Ononchataronons  ou  de 
l'Iroquet,  qui  habitait  entre  la  rivière  Ottawa,  Kingston  et  la 
ville  d'Ottawa  aujourd'hui,  abandonnait  graduellement  son 
pays  pour  se  rapprocher  des  Trois-Rivières.  L'automne  de 
1646,  cette  émigration  était  complétée.  La  seule  traite  de 
pelleteries  qu'il  y  eut  aux  Trois-Rivières,  l'été  de  1647,  fut  par  la 
visite  des  Attikamègues  du  Saint-Maurice  et- quelques  Iroquets. 
Comme  les  Hurons  ne  descendaient  pas,  à  cause  de  la  guerre, 
les  Pères  Jésuites  confièrent  leurs  lettres  aux  Attikamègues, 
qui  se  chargèrent  de  les  faire  parvenir  aux  sauvages  leurs  amis, 
en  rapport  avec  les  missionnaires  de  la  baie  Géorgienne. 

Au  commencement  de  l'année  1647,  deux  andastes  allèrent 
offrir  aux  Hurons  de  les  aider  contre  les  Iroquois.  Ces  sauvages, 
dit  le  Père  Ragueneau,  "  sont  peuples  de  langue  huronne  et  de 
tous  temps  alliés  de  nos  Hurons.  Ils  sont  très  belliqueux  et 
comptent,  en  un  seul  bourg,  treize  cents  hommes  portant 
armes.  "  ^  Les  Hurons  députèrent  Charles  Ondaaiondiont  pour 
aller  expliquer  aux  Andastes  l'état  des  choses,  et  celui-ci  s'ac- 
quitta de  la  tâche  avec  un  talent  remarquable.  ^  Charlevoix  dit  : 
"  L'occasion  était  belle  pour  reprendre  sur  les  Iroquois^la  supé- 


1.  Relation,  1648,  p.  58. 

2.  Sur  les  Andastes,  voir  Champlain  520,  Bressmà  320, 
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riorité  que  les  Hurons  avaient  eue  autrefois,  mais  ils  ne  voulu- 
rent en  profiter  que  pour  se  mettre  en  état  de  parvenir  à  une 
bonne  paix  ;  et  parce  qu'ils  n'avaient  pas  pris  les  moyens  les 
plus  sûrs  pour  y  réussir,  qui  était  de  se  bien  préparer  à  la 
guerre,  ils  furent  les  dupes  de  la  mauvaise  foi  et  des  artifices  de 
leurs  ennemis.  Il  y  a  même  bien  de  l'apparence  qu'ils  remer- 
cièrent les  Andastes,  ou  du  moins  qu'ils  ne  firent  pas  ce  qu'ils 
devaient  pour  profiter  des  offres  de  cette  nation,  et  en  effet,  je 
ne  trouve  aucune  expédition  de  ces  Sauvages  en  leur  faveur. 
Ainsi,  la  trop  grande  confiance  des  Hurons  fut  proprement  ce 
qui  commença  de  les  affaiblir  et  ce  qui  acheva  de  les  perdre, 
car  tandis  qu'ils  s'amusaient  à  négocier  avec  les  Onnontagués, 
les  Agniers  et  les  Tsonnontouans  tombèrent  à  l'improviste  sur 
deux  grands  partis  de  chasse  de  la  bourgade  de  St-Ignace  elles 
défirent  entièrement.  On  fut  ensuite  quelque  temps  sans  enten- 
dre parler  d'aucune  hostilité,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  replonger  les  Hurons  dans  leur  première  sécurité.  " 

Le  Père  Ragueneau  écrivait  du  pays  des  Hurons,  le  16  avril 
1648  :  "  De  la  nation  Neutre,  tirant  jusqu'au  midi,  on  trouve  un 
grand  lac  quasi  de  deux  cents  lieues  de  tour,  nommé  Erié,  qui 
se  forme  de  la  décharge  de  la  Mer  Douce,  et  qui  va  se  précipiter 
par  une  chute  d'eau  d'une  effroyable  hauteur  dans  un  troisième 
lac  nommé  Ontario,  que  nous  appelons  lac  Saint-Louis.  Ce  lac 
nommé  Erié  était  autrefois  habité,  en  ses  côtes  qui  sont  vers  le 
midi,  par  de  certains  peuples  que  nous  nommons  la  nation  du 
Chat,  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer  bien  avant  dans  les  terres 
pour  s'éloigner  de  leurs  ennemis,  qui  sont  plus  vers  l'occident. 
Ces  gens  de  la  nation  du  Chat  ont  quantité  de  bourgades  arrê- 
tées, car  ils  cultivent  la  terre  et  sont  de  même  langue  que  nos 
Hurons.  "  ^ 

D'après  la  Relation  de  1648,  p.  48,  il  y  avait  cette  année  qua- 
rante-deux français  dans  les  dix  missions  des  Lacs  ;  sur  ce 
nombre  on  comptait  dix-huit  Pères  ou  Frères  de  la  Compagnie 
de  Jésus. 

Au  printemps  de  1648,  le  Père  Ragueneau  écrivait  du  pays 
des  Hurons  que,  depuis  huit  mois  une  nouvelle  mission  était 
commencée  à  l'île  Manitoualin,  "  qui  a  détour  environ  soixante 
lieux  dedans  notre  Mer  Douce,  tirant  vers  l'occident.  Cette  île, 
ajoute-il,  se  nomme]  Ekaentoton,  qui  a  donné  son  nom  aux 
peuples  qui  l'habitent  ;  nous  l'avons  nommée  l'île  de  Sainte- 
Marie.  "^ 


1.  Relation,  1648  p.   62. 

2.  Relation,  1649,  p.  6-26. 
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Le  même  Père  écrivait  du  pays  des  Hurons,  le  16  avril 
1648  :  "  Les  côtes  orientales  et  septentrionales  du  lac  Huron  sont 
habitées  de  diverses  nations  algonquines:  Outaouakamigouk, 
Sakahiganiriouek,  Aouasanik,  Atchougue,  Amikouek,  Achiri- 
gouans,  Nikikouek,  Michisaguek,  Paouitagoung,  avec  toutes 
lesquelles  nous  avons  grande  connaissance.  Ces  derniers  sont 
ceux  que  nous  appelons  la  nation  du  Sault,  éloignés  de  nous  un 
peu  plus  de  cent  lieues,  par  le  moyen  desquels  il  faudrait  avoir 
le  passage,  si  on  voulait  aller  plus  outre  et  communiquer  avec 
quantité  d'autres  nations  algonquines  plus  éloignées,  qui  habi- 
tent un  autre  lac,  plus  grand  que  la  Mer  Douce,  dans  laquelle 
il  se  décharge  par  une  très  grande  rivière  fort  rapide,  qui  avant 
que  mêler  ses  eaux  dans  notre  Mer  Douce  fait  une  chute  ou  un 
sault  qui  donne  le  nom  à  ces  peuples,  qui  y  viennent  habiter  au 
temps  que  la  pêche  y  donne.  Oe  lac  supérieur  s'étend  au  nord- 
ouest,c'est-à-dire  entre  l'occident  et  le  septentrion."  Le  terme  de 
"^lac  Supérieur  "  est  resté  appliqué  à  la  nappe  d'eau  en  question. 

"  Une  péninsule  ou  détroit  de  terre  assez  petit  sépare  ce  lac 
supérieur  d'un  autre  troisième  lac,  que  nous  appelons  le  lac  des 
Puants,  qui  se  décharge  aussi  dans  notre  Mer  Douce  par  une 
embouchure  qui  est  de  l'autre  côté  de  la  péninsule,  environ  dix 
lieues  plus  vers  l'occident  que  le  Sault.  Ce  troisième  lac  s'étend 
entre  l'ouest  et  le  surouest,  c'est-à-dire  entre  le  midi  et  l'occident, 
plus  vers  l'occident,  et  est  quasi  égal  en  grandeur  à  notre  Mer 
Douce.  Il  est  habité  d'autres  peuples,  d'une  langue  inconnue, 
c'est-à-dire  qui  n'est  ni  algonquine  ni  huronne.  Ces  peuples  sont 
appelés  les  Puants,  non  pas  à  raison  d'aucune  mauvaise  odeur 
qui  leur  soit  particulière,  mais  à  cause  qu'ils  se  disent  être  venus 
des  côtes  d'une  mer  fort  éloignée,  vers  le  septentrion,  dont  l'eau 
étant  salée,  ils  se  nomment  les  peuples  de  l'eau  puante. 

"  Mais  revenons  à  notre  Mer  Douce.  Du  côté  du  midi  de  cette 
Mer  Douce  ou  lac  des  Hurons,  habitent  les  nations  suivantes, 
algonquines,  Ouachaskesouek,  Nigouaouichirinik,  Ontaanak, 
qui  sont  toutes  alliées  de  nos  Hurons,  et  avec  lesquelles  nous 
avons  assez  de  commerce  (de  bons  rapports)  ;  mais  non  pas  avec 
les  suivantes,  qui  habitent  les  côtes  de  ce  même  lac,  plus  éloi- 
gnées vers  l'occident,  savoir  :  les  Ouchaouanag,  qui  font  partie 
de  la  nation  du  Feu  ;  les  Ondatouatandy  et  Ouinepegong,  qui 
font  partie  de  la  nation  des  Puants. 

"  Si  nous  avions  et  du  monde  et  des  forces,  il  y  a  de  l'emploi 
pour  convertir  ces  peuples  plus  que  nous  ne  pourrons  avoir  de 
vie  ;  mais  les  ouvriers  nous  manquant,  nous  n'avons  pu  en 
entreprendre  qu'une  partie,  c'est-à-dire  quatre  ou  cinq  nations 
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de  ce  lac,  en  chacune  desquelles  nous  avons  déjà  quelques  chré- 
tiens, qui  seront,  Dieu  aidant,  la  semence  d'une  plus  grande 
conversion... 

"  Les  Nipissiriniens,  qui  habitent  les  côtes  d'un  autre  petit 
lac  qui  a  de  circuit  environ  quatre-vingts  lieues,  sur  le  chemin 
que  nous  faisons  pour  descendre  à  Québec,  à  septante  ou  quatre- 
vingts  lieues  des  Hurons,  ont  reçu  une  instruction  plus  pleine  et 
plus  continue  que  les  autres:  comme  aussi'  ce  sont  eux  par  où 
nous  commençâmes,  il  y  a  déjà  quelques  années,  cette  mission 
des  nations  algonquines  que  nous  nommons  la  missiion  du  Saint- 
Esprit...  La  seconde  mission,  que  nous  commençons  cette  année, 
a  pris  le  nom  de  la  mission  de  Saint-Pierre.  "  ^ 

Outre  rétendue  des  connaissances  géographiques  acquises, 
ces  lettres  des  missionnaires  indiquent  un  vaste  plan  de  décou- 
vertes qui  serait  suivi,  à  mesure  de  son  exécution,  du  dévelop- 
pement des  colonies  religieuses,  et  cela  en  peu  d'années.  Si 
nous  reportons  nos  regards  à  1634-1648,  nous  sommes  encore 
plus  étonnés  de  ce  qui  s'est  accompli  dans  ce  sens,  durant  le 
court  espace  de  quatorze  ans,  que  nous  ne  le  serions  peut-être 
en  supposant  que  les  Jésuites  eussent  pu  continuer  leurs  travaux 
un  autre  quart  de  siècle,  car,  selon  toute  probabilité,  ils  se 
fussent  avancés  en  1673  jusqu'aux  bouches  du  Mississipi  et  aux 
Montagnes-Rocheuses.  Les  événements  vinrent  de  toutes  parts 
arrêter  ces  progrès. 

C'est  en  1648  que  termina,  par  le  double  traité  de  Westphalie, 
la  guerre  de  Trente  ans,  dans  laquelle  la  Suède,  les  Pays-Bas, 
l'Allemagne,  la  France,  l'Espagne,  Veiiise  et  Rome  avaient 
pris  part.  L'Espagne,  qui  venait  de  signer  un  traité  parti- 
culier avec  les  Pays-Bas,  refusa  d'accéder  aux  conditions 
de  la  paix  et  continua  la  guerre  contre  la  France.  Cette 
dernière  puissance  recevait,  en  vertu  du  traité  de  Westphalie, 
l'Alsace  et  les  Trois-Evêchés.  Les  Hollandais  ou  gens  des 
Pays-Bas  frappèrent  en  cette  circonstance  une  médaille  d'ar- 
gent, et  —  chose  curieuse  —  un  exemplaire  de  ce  document 
historique  a  été  trouvé,  en  parfait  état  de  conservation, 
dans  un  champ  du  Wisconsin,  près  du  Mississipi,  en  1861  ; 
on  se  perd  en  conjectures  sur  la  cause  qui  Ta  fait  tomber  au 
centre  de  notre  continent  —  mais  les  médailles  voyagent  plus 
facilement  que  les  montagnes.  ^ 


1.  Relation,  1648,  pages  62-63. 

2.  James  D.  Butler  :  State  Historical  Society  o/  WiscoiDniti,,  VII,  103. 
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La  France  restait  donc  avec  des  ennemis  formidables  sur  les 
bras,  et  pour  comble  de  malheur  la  guerre  civile  éclatait,  cette 
même  année,  dans  son  sein.  La  fameuse  journée  des  barricades 
ouvrit  l'ère  des  troubles  de  la  Fronde,  qui  durèrent  cinq  ans  et 
appauvrirent  le  royaume,  plus  que  ne  l'avaient  fait  les  trente 
années  de  luttes  commencées  en  1618. 

De  1640  à  1648  le  nombre  de  colons  arrivés  au  Canada  est 
insignifiant,  ce  qui  s'explique  par  le  désarroi  des  affaires  de 
France  et  les  ravages  des  Iroquois  aux  portes  de  nos  établisse- 
ments. M.  de  Montmagny,  déjà  découragé,  fut  brusquement 
rappelé  à  Paris  en  1648,  et  M.  d'Ailleboust,  son  successeur,  qui 
n'héritait  pas  d'une  situation  brillante,  ne  put  qu'attendre  le 
moment  d'être  remplacé  par  M.  de  Lauzon,  lequel  trouva  le 
moyen  d'aggraver  l'état  du  pays  en  ne  s'occupant  à  peu  près 
que  de  ses  intérêts  personnels. 

Jamais,  depuis  les  origines  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-France, 
nous  n'avions  eu  un  aussi  vaste  champ  à  exploiter,  ni  tant 
d'invitations  à  nous  étendre  au  loin.  Les  deux  grandes  contrées 
qui  se  nomment  le  Bas  et  le  Haut-Canada,  nous  étaient  connues  ; 
nous  y  avions  des  postes  fixes  :  ici  les  rendez- vous  de  la  traite 
des  pelleteries  ;  là  les  missions  des  Jésuites.  Une  sympathie, 
que  l'on  peut  appeler  générale,  de  la  part  des  Sauvages,  ouvrait 
à  notre  influence  les  portes  de  tout  le  continent:  nord,  ouest  et 
Bud,  en  partant  de  Québec.  Ainsi  avaient  marché  les  choses, 
c'est-à-dire  que  pour  cent  lieues  de  pays  que  nous  avions  voulu 
connaître  et  exploiter,  il  y  en  avait  mille  à  notre  disposition. 
Les  autres  races  européennes  tâtonnaient  encore  sur  les  rivages 
de  l'Atlantique  et  ne  voyaient  pas  venir  le  jour  où  elles  pour- 
raient se  tailler  des  provinces  dans  la  carte  inconnue  des  régions 
lointaines.  L'élan  du  travail,  les  connaissances  nécessaires  à  la 
réalisation  d'un  rêve  prodigieux  de  domination,  étaient  du  côté 
des  Français.  Mais  quel  écroulement  que  celui  de  si  beaux  pro- 
jets, où  tout  devenait  possible  et  où  tout  manqua  à  la  fois  !  Les 
Cent- Associés,  péniblement  obérés  dans  leurs  finances,  et  aussi 
peut-être  aveugles  des  choses  du  Canada,  restreignaient  leurs 
opérations  de  traite  des  pelleteries,  qui  eussent  pu  les  enrichir, 
puisque  décidemment  les  peuples  sauvages  venaient  à  nous  ou 
nous  appelaient  chez  eux  ;  les  Cent-Associés,  qui  avaient  con- 
tracté l'obligation  de  nous  envoyer  des  cultivateurs  pour  fonder 
un  centre  de  civilisation,  se  négligeaient  au  point  que  le  Canada 
restait  livré  à  lui-même,  par  conséquent  à  l'inaction  qui  résulte 
du  manque  de  ressources  en  hommes  et  en  argent  ;  et,  brochant 
sur  le  tout,  les  embarras  politiques  de  la  France,  avec  la  guerre 
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des  Iroquois  !  Ah  !  que  l'étude  de  l'histoire  nous  révèle  d'étran- 
ges incidents,  et  combien  nous  avons  sujets  de  regrets  lorsque 
notre  esprit  se  prend  à  vouloir  faire  l'analyse  des  épreuves  subies 
par  nos  pères  ! 

Au  mois  de  juillet  1648,  les  Iroquois  bloquaient  les  Troia- 
Rivières  lorsqu'arrivèrent  inopinément  deux  cent  cinquante 
hurons  conduits  par  cinq  chefs  de  guerre  renommés,  avec  le 
Père  Bressani  et  trois  français,  et  qui  firent  lever  le  siège  de  la 
place.  Le  Journal  des  Jésuites  porte  :  "  Le  6  août  partirent  des 
Trois-Rivières  les  cinquante  ou  soixante  canots  hurons,  qui 
embarquèrent  vingt-six  français,  cinq  Pères,  un  Frère,  trois 
enfants,  neuf  travaillants  et  huit  soldats,  outre  quatre  qu'on 
devait  prendre  à  Montréal,  une  génisse  et  une  petite  pièce  de 
canon.  "  Les  Pères  étaient  François-Joseph  Bressani,  Adrien 
Daran,  Gabriel  Lalemant,  Adrien  Greslon,  Jacques  Bonin.  Le 
Frère  se  nommait  Louis-Nicolas  Noirclair.  Le  voyage  fut  heu- 
reux et  se  termina  au  commencement  de  septembre.  La  plupart 
des  personnes  mentionnées  dans  les  lignes  qui  précèdent  périrent, 
sans  doute,  lors  des  massacres  qui  eurent  lieu,  quelques  mois 
plus  tard  dans  la  région  des  lacs.  Ce  convoi  de  1648  devait 
être,  pour  six  années,  le  dernier  qui  se  rendrait  aux  missions 
huronnes. 

Le  Père  Greslon  resta  au  pays  des  Hurons  du  6  août  1648  à 
juillet  1650  ;  le  Père  Jacques  Bonin,  du  6  août  1648  au  mois  de 
juillet  1650  ;  le  Père  Gabriel  Lalemant,  du  6  août  1648  au  17 
mars  1649,  où  il  fut  martyrisé  ;  le  Père  Daran  du  6  août  1648 
au  mois  de  juillet  1650. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette-étude  de  raconter  par 
le  détail  l'anéantissement  de  nos  entreprises  au  pays  des  grands 
lacs,  en  1649-50,  parce  que  les  historiens  en  ont  écrit  des  exposés 
abondants,  et  que  les  redire  serait  tout  simplement  paraphraser 
des  pages  immortelles.  Tenons-nous  en  à  la  question  géogra- 
phique, laquelle  contribue  à  la  lucidité  des  faits  d'ensemble. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  entrepris  de  raconter  l'histoire 
du  pays  des  grands  lacs. 

Le  premier  coup  fut  porté  le  4  juillet  1648  à  la  bourgade  St- 
Joseph,  d'où  les  guerriers  étaient  absents.  Le  Père  Antoine  Daniel 
mourut  percé  de  flèches  et  son  corps  fut  jeté  dans  la  chapelle 
incendiée  avec  tout  le  village. 

Ce  qui  peut-être  arrêta  les  Iroquois  dans  la  poursuite  de  leurs 
succès,  fut  la  nouvelle  que  les  colonies  anglaises  venaient  d'en- 
voyer à  Québec  des  délégués  pour  s'entendre  avec  les  Français. 
L'objet  du  commerce  était  le  but  de  cette  démarche.   Charles  I, 
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roi  d'Angleterre,  alors  prisonnier  de  Cromwell,  était  regardé, 
avec  raison,  comme  condamné  à  mort,  et  les  anglais  de  Boston 
se  préparaient  à  s'émanciper  du  gouvernement  de  Londres. 
Comme  les  négociations  traînèrent  en  langueur,  les  Iroquois 
attendirent.  Vers  le  printemps  de  1649,  apprenant  que  Charles  I 
avait  été  décapité  et  que,  d'autre  part,  l'accord  des  Anglais  et 
des  Français  devenait  impossible  à  cause  de  ce  régicide,  ils  se 
remirent  en  campagne. 

Le  Père  Ragueneau  écrivait  de  la  résidence  de  Sainte-Marie,  le 
1er  mars  1649  :  •'  Nous  avons  onze  missions  :  huit  chez  les  Hurons, 
trois  chez  les  Algonquins  ;  autant  de  Pères,  choisis  parmi 
les  plus  anciens,  se  partagent  le  travail.  Quatre  autres  appren- 
nent la  langue  ;  ce  sont  ceux  qu'on  nous  a  envoyés  l'année  der- 
nière ...  Trois  Pères  seulement  restent  à  la  maison  ...  Malgré 
notre  pauvreté,  nous  venons  en  aide  à  nos  Sauvages  ;  c'est  nous 
qui  soignons  leurs  maladies,  non  seulement  celles  de  l'âme, 
mais  aussi  celles  du  corps.  Et  je  puis  le  dire,  c'est  un  grand 
avantage  pour  notre  religion.  L'année  dernière,  nous  avons 
ainsi  donné  l'hospitalité  à  plus  de  six  mille  hommes...  Cette 
année  la  famine  a  désolé  et  désole  encore  présentement  tous  les 
villages  environnants.  "  ^ 

Le  16  mars  1649,  les  Iroquois  tombèrent  par  surprise  sur  les 
missions  de  St- Louis  et  de  St-Ignace.  Il  y  eut  massacre  général 
ou  à  peu  près.  Les  Pères  Jean  de  Brebeuf  et  Gabriel  Lale- 
mant  subirent,  avant  que  d'expirer,  des  tortures  inouïes.  Le  17, 
Sainte-Marie  fut  attaquée,  mais  l'ennemi  retourna  ses  forces 
contre  le  bourg  de  St-Louis  où  les  Hurons  subirent  une  défaite. 
C'est  alors  que  fut  proposé  par  les  Hurons  le  projet  de  chercher 
refuge  à  l'Ile  Manitoualin,  et  le  25  mai  la  colonie  abandonna 
Ste-Marie  pour  cette  destination. 

Le  bourg  de  St-Jean  fut  emporté  par  l'ennemi  et  le  Père 
Charles  Garnier  y  périt. 

Le  reste  est  connu.  Tout  plia  devant  les  Cinq-Nations  ;  elles 
firent  du  Haut-Canada  une  annexe  de  leurs  anciennes  posses- 
sions. La  forte  ligne  d'eau  qui  divise  ici  le  nord  du  sud  —  le  St- 
Laurent  et  les  lacs  Ontario  et  Erié  —  n'avait  pas  été  défendue 
par  les  armes  françaises.  Non  seulement  les  Iroquois  en  pro- 
fitèrent, mais  ils  en  conçurent  l'idée  que  les  blancs  ne  valaient 
pas  les  Peaux-rouges  :  terrible  conclusion  pour  nous,  au  moment 
où  toutes  les  ressources  matérielles  nous  faisaient  défaut  ! 


1.  Carayon  :  Premières  Missions,  page  237. 
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L'été  de  1649,  après  le  grand  coup  des  Iroquois  sur  les  missions 
huronnes,  une  partie  des  sauvages  échappés  aux  massacres  se 
jetèrent  dans  les  montagnes  du  pays  de  la  nation  du  Petun,  où 
trois  Pères  Jésuites  avaient  établi,  quelques  mois  auparavant, 
trois  missions.  D'autres  sauvages  se  réfugièrent  dans  l'île  Saint- 
Joseph,  au  bas  du  saut  Sainte-Marie,  où  il  y  avait  une  mission 
depuis  près  d'un  an.  Enfin  un  autre  parti  se  dirigea  vers  l'île 
Manitoualin.  En  ce  dernier  endroit,  les  Pères  Jésuites  songèrent 
d'abord  à  transporter  leur  maison  principale,  vu  que  la  contrée 
du  lac  Simcoe  n'était  plus  habitable  par  suite  des  courses  des 
Iroquois,  ^  mais  ensuite  l'île  Saint-Joseph  eut  la  préférence. 

Le  Père  Ragueneau  écrivait,  le  13  mars  1650:  "  Nous  restons 
encore  treize  Pères  dans  cette  mission,  avec  quatre  Frères  coad- 
juteurs,  vingt-deux  domestiques  qui  ne  nous  quittent  jamais,  et 
onze  autres,  gagés  pour  un  temps  plus  ou  moins  considérable, 
six  soldats  et  quatre  enfants  —  en  tout  soixante  personnes.  "  2 
Cette  lettre  est  datée  de  "  Sainte-Marie  des  Hurons  ",  mais  on 
voit  en  la  lisant  qu'il  s'agit  de  la  nouvelle  résidence  de  l'île  Mani- 
toualin,  où  le  nom  de  la  mission-mère  venait  d'être  transporté. 

Une  note,  placée  à  la  page  314  des  relations  du  Père  Bressani, 
dit  en  substance  que  la  première  bande  des  Hurons  se  retira  daris 
l'île  Manitoualin.  La  deuxième  se  rendit  aux  Iroquois,  espé- 
rant en  être  mieux  traitée.  La  troisième  chercha  d'abord  un  asile 
dans  l'île  de  Michilimakinac,  mais,  pourchassée  par  les  Iroquois, 
elle  se  réfugia  dans  la  baie  Verte,  et  plus  tard  s'avança  vers  le 
sud-ouest  du  lac  Supérieur  et  fixa  sa  résidence  sur  le  Mississipi. 
La  quatrième  demanda  refuge  à  la  nation  du  Chat,  les  Eriés, 
qui  parlaient  sa  langue  ;  tous  furent  exterminés  ensemble.  La 
cinquième  est  celle  qui  descendit  à  Québec  et  se  fixa  à  Lorétte. 

La  désolation,  la  ruine,  la  terreur  régnaient  dans  les  deux 
Canadas.  L'année  1649  fut  tout  entière  remplie  par  la  déroute 
de  nos  sauvages.  Des  groupes  de  Nipissiriniens,  de  Hurons, 
d'Algonquins  et  de  tous  les  peuples  du  Haut-Canada,  sur- 
venaient constamment  aux  Trois-Rivières  et  à  Québec,  chercher 
un  refuge  auprès  des  Français,  déjà  si  éprouvés.  La  panique 
était  la  même  partout  dans  l'Ouest.  On  s'attendait  à  voir  les 
Iroquois  déborder  en  force  sur  le  St- Laurent  et  ravager  toute 
la  colonie.  Il  y  eut  en  effet  des  coups  de  portés,  mais  isolément. 
Le  Père  Bressani,  qui  était  descendu  avec  les  Hurons,  voulut 
repartir  ;  il  dut  retourner  sur  ses  pas,  tant  les  périls  se  mon- 


1.  Relation,  1649,  p.  26,  .30. 

2.  Carayon  :  Premières  missions  p.  249. 
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traient  inévitables  en  continuant  la  route.  L'année  suivante 
(juin)  il  repartit  de  nouveau,  avec  le  Frère  Feuville,  Robert 
Lecoq,  Jean  Boyer,  Charles  Amyot,  vingt-cinq  ou  trente  fran- 
çais et  autant  de  sauvages,  sans  pouvoir  se  rendre  à  destination, 
car  tous  les  chemins  étaient  occupés  par  l'ennemi.  C'en  était 
fait,  la  civilisation  reculait  devant  la  barbarie,  et  ce  désastre 
équivalait  à  la  perte  d'un  empire. 

Les  affaires  du  Canada  étaient  tellement  décourageantes  que 
le  Père  Jérôme  Lalemant,  supérieur,  ainsi  que  MM.  LeGardeur 
de  Tilly,  Jean-Paul  Godefroy  et  Jean  Bourdon,  trois  hommes 
éminents  parmi  nous,  passèrent  en  France,  l'automne  1650, 
pour  aviser  avec  les  autorités  aux  moyens  à  prendre  dans  une 
position  aussi  critique.  Les  habitants  parlaient  d'abandonner  le 
pays.  Les  Pères  Pierre  Pijart,  Greslon,  Bressani  et  François 
Dupéron  quittèrent  en  même  temps  le  Canada.  La  mère-patrie 
avait  bien  d'autres  embarras  !  Les  troubles  de  la  Fronde  suspen- 
daient toutes  les  affaires,  affaiblissaient  le  royaume  et  enrayaient 
le  gouvernement.  Et,  comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  de  ces 
divisions  intestines,  Condé,  à  la  tête  des  Espagnols,  faisait  la 
guerre  à  son  propre  pays.  Que  pouvaient  gagner  quelques  pau- 
vres colons  du  Canada  en  cherchant  à  faire  valoir  leurs  droits 
au  milieu  d'un  désordre  semblable  ?  Nous  gagnâmes  à  cette 
démarche  d'avoir  M.  de  Lauzon  comme  gouverneur  ! 

Si  maintenant  l'on  songe  que  le  Canada  aurait  dû  se  trouver 
assez  fort  pour  poursuivre  les  avantages  que  lui  offraient  ses 
découvertes,  quel  pas  de  géant  l'Amérique  eût  fait  durant  le 
quart  de  siècle  qui  va  de  1634  à  1660  !  Mais  non  !  Aucun  progrès 
sur  le  Saint-Laurent,  parce  que  tout  se  détraquait  en  France. 
Livrée  à  ses  seules  ressources  et  ayant  la  guerre  sur  les  bras, 
notre  petite  colonie  attendait  le  retour  de  la  fortune  et  rêvait  à 
ces  lointaines  expéditions  qui  devaient  plus  tard  rendre  fameux 
le  nom  français  transporté  dans  le  sud-ouest  par  les  peuplades 
désormais  errantes  dont  nous  avions  obtenu  l'amitié.  Ainsi,  il 
y  eut  comme  une  semence  de  notre  renommée  chez  les  Illinois 
et  les  Sioux,  que  nous  n'avions  pas  encore  vus  chez  eux,  lorsque 
les  fugitifs  allèrent  leur  demander  asile,  en  racontant  ce  qu'ils 
savaient  de  nous.  Le  même  mouvement  des  esprits  avait  eu  lieu 
au  Brésil  lorsque,  après  l'abandon  des  côtes  de  la  mer  par  les 
Français,  les  tribus  du  littoral  communiquèrent  leurs  rensei- 
gnements et  leurs  impressions  aux  peuplades  de  l'intérieur; — et 
quand  ce  furent  les  Portugais  au  lieu  des  Français  qui  reparu- 
rent pour  la  traite,  les  Sauvages  ne  les  trouvèrent  pas  sem- 
blables à  leurs  anciens  amis.   Au  Canada,  ce  furent  à  la  fois  les 
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Français  et  les  Anglais  qui  rentrèrent  au  pays  des  grands  lacs, 
mais  ces  derniers  ne  s'attiraient  pas  les  sympathies  des  abori- 
gènes :  la  place  était  prise  dans  les  cœurs  de  cent  tribus  diverses. 

Terminons  cet  article  par  un  résumé  des  événements  qui  se 
sont  passés,  de  1641  à  1650  : 

1641  —  Les  Iroquois  bloquent  les  Trois- Rivières.  1642  —  Les 
premiers  colons  arrivent  sur  l'île  de  Montréal;  les  Iroquois 
enlèvent  le  Père  Jogues  ;  construction  d'un  fort  à  Sorel  ;  mort 
du  cardinal  de  Richelieu.  1644  —  Prise  du  Père  Bressani  ;  combat 
de  la  Place  d'armes  à  Montréal  ;  arrivée  d'une  soixantaine  de 
soldats  de  France  et  de  quelques  colons  pour  Montréal.  1645.  — 
La  Compagnie  des  Habitants  remplace  en  partie  les  Cent-Asso- 
ciés  ;  on  fortifie  Montréal  ;  la  paix  est  proclamée  aux  Trois- 
Rivières.  1646 — La  guerre  recommence;  Jean  Bourdon  et  le 
Père  Jogues  vont  chez  les  Iroquois  ;  le  Père  Jogues  y  retourne 
et  est  tué.  1647  —  Premier  Conseil  delà  colonie  ;  le  fort  de  Sorel 
brûle;  mort  de  Piescaret,  grand-chef  algonquin.  1648 — M.  de 
Montmagny  est  remplacé  par  M.  d'Ailleboust.  1650  —  Jean- 
Paul  Godefroy  et  le  Père  Druillètes  vont  à  Boston  tenter  de 
négocier  un  traité  de  commerce  et  de  bonne  entente  générale. 
Population  française  de  toute  la  colonie  :  sept  cents  âmes. 

Benjamin  Sulte. 


ESSAIS  DE  SCIENCE  COMPAREE 

L'ASTROKOMIE  ET  LA  VIE  DE  L'HUMANITÉ 

{Suite  et  fin.). 


VIE   INTELLECTUELLE. 


Détournons  nos  regards  des  horizons  de  la  terre  et  plongeons- 
les  dans  les  océans  de  l'espace.  Oublions  s'il  se  peut  nos  préoc- 
cupations d'un  jour  ;  absorbons-nous  dans  la  contemplation  de 
ce  grand  spectacle.  Ne  semble- t-il  pas  que,  devant  lui,  les  siècles 
de  l'histoire  s'effacent  et  que  nous  donnions  la  main  aux 
premiers  âges  du  genre  humain  ?  Cette  voûte  étoilée  avec  ses 
mille  et  mille  flambeaux  étincelants,  Adam  lui-même  et  Noé 
l'ont  vue,  telle  qu'elle  est  toujours  ;  telle  l'ont  vue  en  leur  temps 
Abraham  et  Moïse,  Mclchisédech  et  Job,  David  qui  en  a  chanté 
les  merveilles.  Telle  l'ont  vue  les  observateurs  chaldéens  du 
haut  de  la  tour  de  Bab^'^lone  et  les  prêtres  égyptiens  de  Thèbes 
et  de  Memphis.  Telle  l'ont  vue  Hésiode  et  Homère,  Thaïes  et 
Pythagore,  Platon  et  Aristote,  le  grand  Hipparque  enfin  et  le 
studieux  Ptolémée.  dont  la  science  astronomique  n'a  pas  été 
dépassée  chez  les  anciens. 

Mais  si  le  ciel  est  comme  immuable,  que  l'esprit  humain  est 
changeant!  Ce  spectacle,  toujours  le  même,  de  quels  regards 
différents  l'ont  envisagé  les  hommes  que  noijs  venons  de  nom- 
mer, et  combien  nos  propres  conceptions  sont,  à  leur  tour,  éloi' 
gnées  des  leurs  ! 

H  ne  peut  être  ici  question  de  les  passer  toutes  en  revue. 
Beaucoup  sont  étrangères  à  ia  science  astronomique,  dont  nous 
avons  maintenant  à  considérer  les  rapports  avec  la  vie  intellec- 
tuelle de  l'humanité.  Cependant,  pour  mieux  éclairer  notre 
sujet  propre,  il  nous  sera  bon  de  jeter  d'abord  un  rapide  coup 
d'œil  sur  les  idées  que  le  monde  des  astres  éveilla  dans  l'esprit 
humain  antérieurement  à  la  naissance  de  la  science  véritable. 
Les  caractères  qui  distinguent  celle-ci  en  seront  mis  en  plus 
vive  lumière,  et  nous  apprécierons  mieux  les  conditions  de  sa 
marche  et  de  son  progrès. 


Nous  pouvons   distinguer  trois  dispositions  d'esprit  princi- 
pales au  fond  des  idées  que  les  hommes  se  sont  faites  des  astres 
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avant  d'y  trouver  l'objet  d'une  science.  La  première,  parfaite- 
ment légitime  et  supérieure  même  en  portée  à  l'esprit  scientifi- 
que, est  l'esprit  religieux  ;  les  deux  autres,  plus  ou  moins 
répréhensibles,  sont  l'esprit  superstitieux  et  celui  de  spéculation 
arbitraire. 

L'esprit  religieux,  sur  lequel  nous  n'avons  plus  à  nous  arrêter, 
après  ce  que  nous  en  avons  dit  déjà,  ^  se  montre  dans  toute  sa 
pureté  chez  le  peuple  juif,  du  moins  dans  ses  livres  inspirés. 
En  présence  du  ciel  visible  ce  peuple  n'a  que  deux  grandes  idées, 
mais  les  idées  capitales  :  c'est,  d'abord,  que  tous  les  astres  qui 
brillent  au  ciel  sont  sortis  du  néant  à  la  voix  de  Dieu  :  ipse  dixit 
etfacta  sunt  ;  ipse  ^nandavit  et  creata  sunt  ;  c'est,  ensuite,  que  la 
nature  et  les  lois  qu'ils  ont  reçues  de  leur  auteur  ont  été  disposées 
par  sa  Providence  en  vue  du  bien  de  l'homme:  pour  éclairer  sa 
demeure  et  diriger  ses  pas  ;  pour  diviser  sa  vie,  régler  ses 
travaux  et  lui  montrer  enfin  mille  images  des  perfections  de  ce 
divin  Créateur,  mille  exemples  de  ses  bienfaits. 


L'esprit  que  nous  avons  nommé  superstitieux  est  une  perver- 
sion de  l'esprit  religieux  par  les  passions  humaines,  et  il  enfante 
deux  grandes  erreurs  :  l'adoration  des  astres  et  l'astrologie. 

Les  peuples  primitifs  vivaient  plus  près  que  nous  de  la  nature 
et,  en  Orient  surtout,  la  voûte  des  cieux  avec  ses  milliers  de 
flambeaux  devint  le  livre  de  leurs  veilles  ;  mais  leur  esprit  s'y 
égara  en  des  rêves  étranges.  Quand  la  révélation  primitive  se  fut 
obscurcie,  l'éblouissante  beauté  des  astres,  rehaussée  par  la 
transparence  des  nuits  orientales,  frappa  les  hommes  d'un  ver- 
tige idolâtrique  ;  et  la  séduction  fut  d'autant  plus  vive  que  ces 
mondes  lumineux  paraissaient,  déplus,  animés.  Dès  l'origine, 
on  suivit  avec  étonnement  les  deux  sortes  de  mouvements  qu'ils 
offrent  à  nos  regards  ;  l'un  simple  et  majestueux,  qui  leur  est 
commun  à  tous,  fait,  chaque  jour,  décrire  aux  étoiles  fixes  un 
cercle  plus  parfait  qu'aucun  de  ceux  que  la  main  de  Thomme 
peut  tracer  ;  l'autre,  propre  à  quelques  astres  seulement,  est 
d'apparence  plus  mystérieuse.  Ces  astres  errants,  ces  planètes, 
au  nombre  desquelles  on  compta  d'abord,  non  point  la  terre 
comme  aujourd'hui,  mais  bien  ses  deux  grands  luminaires,  le 
soleil  et  la  lune,  participent  sans  doute  au  mouvement  diurne 

1.  Le  Gaiiada- Français  de  juillet  1888. 
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de  la  sphère  ;  ils  se  lèvent  à  l'orient  et  se  couchent  à  l'occident  ; 
cependant,  au  lieu  de  suivre  entièrement  la  course  des  étoiles 
fixes,  ils  se  déplacent  lentement  à  travers  les  constellations  ;  le 
soleil  et  la  lune  semblent  faire  ainsi,  pas  à  pas,  en  sens  contraire 
du  mouvement  diurne,  le  tour  entier  du  ciel,  le  premier  en  un 
an,  la  seconde  en  un  mois.  Quant  aux  planètes  proprement  dites, 
leur  marchç,  beaucoup  plus  compliquée,  semblerait  au  premier 
abord  échapper  à  toute  règle.  On  remarque  pourtant  bientôt 
qu'elle  se  renferme  toujours  dans  une  bande  étroite  du  ciel,  large 
seulement  de  huit  degrés  de  part  et  d'autre  de  l'orbite  annuelle 
du  soleil  ;  c'est  le  zodiaque.  Sur  cette  zone,  comme  sur  une 
route  éthérée,  les  planètes  avancent,  s'arrêtent,  reculent,  s'arrê- 
tent de  nouveau  et  reprennent  leur  marche  en  avant  ;  leurs  pas 
sont  inégaux  ;  elles  tracent  des  lignes  sinueuses,  des  festons  et 
des  boucles,  mais  sans  jamais  sortir  de  la  largeur  du  zodiaque. 
Nous  savons  de  plus  aujourd'hui  qu'une  loi  précise  et  rigoureuse 
y  règle  leur  marche  ;  et  si  les  astronomes  de  l'antiquité  restè- 
rent bien  loin  d'en  découvrir  la  formule,  ils  durent  au  moins 
pressentir  l'existence  de  la  loi,  car  ils  avaient  reconnu  le  carac- 
tère essentiellement  périodique  de  ces  mouvements  si  complexes. 
Mais  l'imagination  populaire  ne  trouva  dans  leurs  apparences 
qu'une  amorce  à  des  rêveries  superstitieuses,  et  de  bonne  heure 
elle  engendra  le  culte  idolâtrique  des  astres.  Sa  diffusion,  si 
générale  dans  la  haute  antiquité,  fait  ressortir  avec  un  éclat  vrai- 
ment surnaturel  la  distinction  si  nette,  si  précise,  si  absolue  que 
le  langage  de  la  Bible,  de  la  première  à  la  dernière  ligne,  main- 
tient, sans  jamais  hésiter,  entre  le  Créateur  et  la  créature,  entre 
Dieu  et  son  œuvre,  tirée  du  néant  par  la  vertu  de  sa  parole, 
esclave  de  sa  loi,  qu'elle  accomplit  avec  une  fidélité  invariable 
et  passive.  Partout  ailleurs  que  chez  les  Juifs,  et  chez  eux- 
mêmes  dès  qu'ils  cessaient  d*être  fidèles  à  Dieu,  la  pure  notion 
de  son  Etre  tout  spirituel  s'obscurcissait  d'épais  nuages  ;  l'homme 
pourtant,  se  sentant  toujours  dominé  par  une  puissance  supé- 
rieure, dans  le  trouble  de  son  cœur,  il  courait  l'adorer  en  des 
êtres  visibles  ;  ceux-là  devaient  surtout  l'attirer  qui  le  frappaient, 
entre  tous,  par  des  caractères  plus  éclatants  de  splendeur,  de 
fécondité.  A  ce  titre  le  soleil  méritait  de  passer  pour  le  dieu 
de  l'univers  :  il  fut  le  roi  du  ciel,  et  la  lune  en  fut  la  reine  ;  les 
innombrables  phalanges  des  étoiles  furent  celles  de  ses  armées.  ^ 

1.  Les  armées  célestes,  dans  le  langage  biblique,  désignent  très  souvent  la 
multitude  des  astres  et  les  prophètes  s'élèvent  contre  le  culte  impie  que  leur 
rendaient  les  peuples  païens,  v.  g.  ;  qui  adorant  super  tecta  militiam  cceli. 
Soph.,  1. 
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Les  égyptologues  modernes  nous  disent,  à  la  vérité,  qu'avant 
de  devenir  le  grand  dieu  de  ce  pays,  le  soleil  n'y  fut  d'abord 
célébré  que  comme  un  symbole  du  Dieu  véritable,  et  que  des 
idées  religieuses  d'une  certaine  élévation  s'y  perpétuèrent  long- 
temps dans  les  classes  plus  cultivées.  Nous  voyons  même  un 
auteur  inspiré,  celui  du  livre  de  la  Sagesse,  qui,  selon  toute  appa- 
rence, écrivait  à  Alexandrie,  vers  le  deuxième  siècle  avant  l'ère 
chrétienne,  parler  avec  une  indulgence  relative  de  l'adoration 
des  astres  et  des  puissances  de  la  nature  :  "  Ceux  qui  s'y  livrent 
sont  moins  condamnables,  dit-il,  que  ceux  qui  se  prosternent 
devant  l'œuvre  de  leurs  propres  mains.  Ils  s'égarent,  à  coup  sûr, 
mais  peut-être  en  cherchant  Dieu,  en  le  cherchant  parmi  ses 
oeuvres.  " 

Cependant  la  vraie  notion  de  la  divinité  une  fois  obscurcie  et 
livrée  aux  caprices  de  l'imagination  humaine,  il  n'était  plus  de 
point  fixe  dans  la  religion,  et  le  culte  des  astres  fut  entraîné 
comme  les  autres  à  des  aberrations  monstrueuses.  Les  expres- 
sions manquent  pour  dire  de  quels  excès  d'infamie  et  d'atrocité 
il  fut  souillé,  par  exemple,  chez  les  peuples  chananéens. 


Evidemment  ces  aveugles  fureurs  n'avaient  plus  même  un 
point  de  contact  avec  la  science  des  astres.  Quant  à  l'autre 
superstition  dont  nous  voulons  dire  quelques  mots,  l'astrologie, 
elle  affecta  toujours  de  s'y  rattacher  ,  mais  ce  ne  fut  jamais  que 
comme  une  végétation  parasite. 

Le  nom  qui  lui  est  devenu  propre  était  à  l'origine  celui  même 
de  l'astronomie.  Quand  il  fut  restreint  à  un  sens  spécial  on 
l'entendit  de  l'art,  réel  ou  prétendu,  de  tirer  de  l'étude  des  astres 
des  prévisions  et  des  prédictions  sur  les  événements  futurs  ; 
aujourd'hui  il  ne  désigne  plus  que  la  partie  absolument  chimé- 
rique de  cet  art  ;  pour  sa  partie  sérieuse  elle  rentre  dans  l'astro- 
nomie comme  une  de  ses  branches  ou  de  ses  applications.  C'est 
ainsi  que  le  chef-d'œuvre  de  la  mécanique  céleste,  celui  des 
Laplace  et  des  Leverrier,  est  de  dresser,  pour  la  série  des  années 
et  des  siècles  futurs,  ces  tables  numériques  assignant  d'avance, 
avec  précision,  la  position  qui  sera  occupée,  à  telle  date  déter- 
minée, par  chacun  des  astres  du  système  solaire. 

Les  prêtres  de  l'ancienne  Egypte  étaient  bien  loin  de  cette 
science,  mais  ils  en  possédaient  pourtant  les  premiers  rudi- 
ments. Ils  observaient  avec  leurs  gnomons  les  longueurs  varia- 
bles de  l'ombre  du  soleil,  déterminaient  le  moment  de  l'équi- 
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noxe  et  les  limites  des  saisons,  annonçaient,  sans  doute  en 
conséquence  de  ces  observations,  les  crues  si  régulières  du  fleuve 
qui  fait  la  merveilleuse  fécondité  du  pays  ;  ils  présageaient 
encore,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  les  époques  des  éclipses 
de  lune. 

Toute  primitive  que  fût  leur  science,  elle  attirait  donc  aux 
astronomes  de  l'Egypte  une  considération  méritée  ;  ils  durent 
être  tentés  d'exploiter  par  d'autres  divinations  le  crédit  qu'ils 
lui  devaient.  Illusion  ou  pur  artifice,  à  ce  qu'on  appela  au 
moyen  âge  l'astrologie  naturelle,  ils  allièrent  de  bonne  heure 
l'astrologie  dite  judiciaire  parce  qu'elle  avait  pour  objet  de 
tirer,  de  l'observation  des  astres,  des  jugements  prophétiques  sur 
des  faits  d'un  tout  autre  ordre  et  notamment  sur  les  destinées 
humaines.  Avec  les  progrès  de  l'art,  tirer  l'horoscope  d'un 
homme,  d'après  l'aspect  des  astres  au  moment  de  sa  naissance, 
devint  une  opération  classique.  L'astrologue  devait,  avant  tout, 
tenir  compte  du  signe  du  Zodiaque  qui  se  levait  sur  l'horizon  en 
ce  moment  décisif.  Les  planètes  visibles  avaient  aussi  leur 
influence,  surtout  si  quelqu'une  d'entre  elles  se  trouvait  en 
même  temps  dans  le  signe  fatidique.  Par  la  combinaison  de 
toutes  ces  données,  on  prédisait  hardiment  les  inclinations,  le 
tempérament,  la  carrière  future  de  l'enfant  qui  venait  de  naître  ; 
on  pouvait  d'ailleurs  s'y  reprendre  plus  d'une  fois  au  cours  de 
la  vie.  Les  horoscopes,  comme  les  oracles  de  l'antiquité,  étaient 
assez  vagues,  assez  ambigus,  pour  se  trouver  justifiés  en  quelque 
chose  par  des  événements  complexes,  et  quand  le  désaccord  était 
trop  flagrant,  on  pouvait  le  rejeter  sur  une  faute  de  l'astrologue 
plutôt  que  sur  les  principes  de  son  art  :  le  préjugé  commun  les 
rendait  inattaquables. 

L'un  des  traits  les  plus  étonnants  dans  l'histoire  de  cet  art 
occulte,  c'est  la  rigueur  apparente  et  la  méthode  superstitieuse 
avec  lesquelles  il  en  vint  à  se  formuler.  Le  nombre  et  la  com- 
plication des  règles  par  lesquelles  il  se  rattachait  aux  phéno- 
mènes astronomiques  en  faisaient  un  sujet  d'études  laborieuses  ; 
ils  en  purent  voiler  le  vide  aux  yeux  de  certains  esprits,  enthou- 
siastes et  confus.  Ainsi  s'expliquerait-on  que  quelques-uns  de 
ses  plus  fameux  adeptes,  jusqu'en  des  temps  voisins  du  nôtre, 
aient  paru  s'y  attacher  avec  une  conviction  sincère  :  ils  n'en 
auraient  été  que  les  premières  dupes. 

Quant  à  la  crédulité  publique  elle  ne  s'explique  que  trop  aisé- 
ment par  l'insatiable  curiosité  de  l'esprit  humain  et  par  l'avidité 
maladive  qui  nous  entraîne  vers  le  fruit  défendu.  Ce  que  nous 
pouvons  acquérir  de  lumière  par  le  travail,  nous  n'en  voulons 
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point.  Ce  qui  nous  est  impénétrable,  c'est  ce  que  nous  voulons 
savoir,  et  nous  allons  le  demander  à  des  charlatans  ou  à  des 
rêveurs.  Du  moins  y  a-t-il  eu  de  tout  temps  beaucoup  d'hommes 
de  cette  nature,  et  la  race  n'en  est  pas  éteinte  dans  notre  siècle 
de  positivisme.  Chaque  jour  vérifie  encore,  sous  des  formes  un 
peu  plus  subtiles  peut-être,  le  mot  profond  de  Pascal:  "  Incré- 
dules, les  plus  crédules  ". 


Comme  troisième  disposition  étrangère  et  antérieure  au  déve- 
loppement de  la  vraie  science,  nous  avons  nommé  l'esprit  de 
spéculation  arbitraire.  En  le  caractérisant  ainsi,  nous  ne  vou- 
lons pas  dire  qu'il  ait  été  sans  aucune  influence  sur  la  naissance 
de  l'astronomie  scientifique  ;  car  il  se  mit  le  premier  en  quête 
d'idées  générales  sur  l'essence  des  choses  naturelles,  et  c'est  par 
de  telles  idées  que  se  constitue  la  science,  lorsqu'elles  deviennent 
la  fidèle  expression  des  faits  et  la  formule  simple  qui  en  embrasse 
tout  le  détail.  Mais  le  génie  même  ne  rencontre  ces  idées  justes 
qu'après  s'être  longtemps  pénétré  des  phénomènes  naturels  par 
des  observations  multipliées,  méthodiques,  approfondies,et  ce  fut 
l'illusion  des  premiers  philosophes  de  croire  qu'ils  pouvaient 
saisir  comme  d'un  coup  d'œil  les  principes  cachés  de  l'ordre  qui 
les  frappait  dans  les  choses.  Avec  l'élan  de  la  jeunesse,  mais 
avec  son  inexpérience,  l'esprit  humain,  en  leur  personne,  prit 
l'imagination  pour  guide  d'une  de  ses  plus  nobles  tendances.  Le 
grand  Aristote  lui-même,  si  parfait  modèle  qu'il  ait  été  de  la 
vraie  méthode  en  certaines  branches  des  sciences  de  la  nature,  a 
succombé,  en  d'autres,  à  l'attrait  des  idées  spécieuses,  hâtives  et 
téméraires,  et  l'autorité  de  son  nom  a  couvert  pendant  de  longs 
siècles  plus  d'un  axiome  physique  destiné  à  tomber  en  poussière 
au  premier  choc  de  l'expérience. 

Tout  ce  que  l'on  observe  ici-bas  est  sujet  au  changement.  Au 
ciel  tout  paraît  immuable.  Les  astres,  dirent  les  philosophes,  ne 
peuvent  donc  être  formés  des  quatre  éléments  corruptibles  de 
notre  monde  sublunaire.  On  décida  que  leur  substance  était  un 
cinquième  élément  et  que  l'iacorruptibilité  appartenait  à  son 
essence.  Le  télescope  et  le  spectroscope  ont  fait  aujourd'hui  de 
cet  axiome  une  justice  sans  appel. 

Nous  voyons  ici-bas  les  corps  lourds  tomber  en  ligne  droite 
lorsqu'ils  n'obéissent  qu'à  leurs  poids,  et  les  corps  légers  s'élever 
pareillement  en  ligne  droite,  au  sein  d'un  milieu  tranquille.  Le 
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mouvement  rectiligne  est,  disait-on,  leur  mouvement  propre. 
Mais,  pour  l'élément  céleste,  son  mouvement  propre  est  circu- 
laire, comme  l'attestent  les  révolutions  des  astres,  et  de  plus,  il 
est  uniforme,  car  on  ne  peut  concevoir  aucune  raison  de  lui 
attribuer  tantôt  plus  et  tantôt  moins  de  vitesse. 

Il  est  pourtant  clair  que  ce  principe,  suggéré  par  le  mouve- 
ment diurne  de  la  sphère  et  de  tous  les  astres,  rencontrait  une 
objection  sérieuse  en  présence  des  mouvements  irréguliers,  erra- 
tiques, des  planètes.  Le  génie  de  Platon  rêva  de  les  réduire  à  la 
loi  commune,  et  ce  rêve  devint  fécond  pour  le  progrès  de  la 
science.  Ici  se  place  une  observation  dont  les  applications  sont 
nombreuses  dans  l'histoire  de  l'astronomie. 

Les  spéculations  métaphysiques  plus  ou  moins  arbitraires,  les 
idées  générales  conçues  a  priori,  sans  observation  suffisante  des 
faits,  peuvent  trouver  leur  correctif  dans  le  contrôle  de  l'expé- 
rience. Il  est  même  bien  rare  que  l'idée  propre,  l'explication 
précise  d'un  ordre  de  phénomènes  importants,  ait  été  découverte 
du  premier  jet,  sans  des  tâtonnements  préalables  et  plusieurs 
essais  défectueux.  Les  opinions  aventurées,  comme  celles  du 
mouvement  circulaire  supposé  essentiel  aux  astres,  ne  sont  donc 
nuisibles  à  la  science  que  lorsqu'elles  s'implantent  dans  les 
écoles  sans  discussion  ni  contrôle.  Mais  comme  essais  de  théorie 
que  l'on  s'efforce  d'ajuster  sur  les  faits  naturels  et  que  l'on 
retouche  jusqu'à  ce  qu'elles  s'y  adaptent  entièrement,  ces  hypo- 
thèses sont  presque  toujours  des  étapes  nécessaires  sur  le  chemin 
de  la  vérité. 

Un  curieux  passage  de  Géminus  nous  rend  compte,  sur  le 
point  en  question,  des  spéculations  platoniciennes. 

"  Les  philosophes  pythagoriciens,  comme  les  platoniciens,  dit 
cet  auteur,  supposèrent  que  les  mouvements  du  soleil,  de  la  lune 
et  des  cinq  planètes  sont  circulaires  et  uniformes,  car  ils  ne  vou- 
lurent point  admettre  que  des  êtres  divins  et  éternels  fussent 
sujets  à  de  tels  désordres  que  celui  d'aller  tantôt  plus  vite,  tan- 
tôt plus  lentement  et  parfois  même  de  s'arrêter.  On  ne  tolérerait 
pas  de  pareilles  inégalités  dans  les  mouvements  d'un  homme 
bien  élevé,  respectable,  et  mesuré  dans  ses  actes.  Pour  les 
hommes,  cependant,  les  incidents  de  la  vie  amènent  parfois 
certaines  raisons  d'aller  plus  ou  moins  vite  ;  mais  dans  les 
astres,  dont  la  nature  est  incorruptible,  quelle  cause  attribuer  à 
de  telles  irrégularités  ?  "  "  C'est  pourquoi,  conclut  Géminus,  ces 
philosophes  proposèrent  la  question  suivante  :  représenter  tous 
les  phénomènes  (du  mouvement  des  astres)  au  moyen  de  mou- 
vements uniformes  et  circulaires  ",  c'est-à-dire  trouver  un  sys- 
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tème  de  mouvements  uniformes  et  circulaires  dont  la  comVjinai- 
8on  expliquât  les  apparences  d'irrégularité,  que  l'on  observait, 
mais  dont  on  ne  voulait  pas  admettre  la  réalité,  dans  les  astres. 
C'est,  dit-on,  Platon  lui-même  qui  formula  ce  problème  et 
l'assertion  n'a  rien  d'invraisemblable  quand  on  se  souvient  de  son 
estime  singulière  pour  la  géométrie  et  du  sens  esthétique  par 
lequel  il  excellait.  C'est  assez  gratuitement,  il  est  vrai,  qu'on 
avait  tant  intéressé  ce  sens  et  l'idée  même  de  la  perfection  à  la 
loi  métaphysique  du  mouvement  circulaire.  Mais  la  simplicité 
du  principe  séduisit  une  science  naissante.  A  ses  yeux  la  per- 
fection de  la  symétrie  passait  pour  celle  de  la  forme.  Plus 
complète  encore  dans  la  sphère  que  dans  le  cercle,  la  symétrie 
devait  faire  de  cette  figure  le  type  achevé  de  la  beauté  suprême; 
plusieurs  philosophes  soutinrent  pour  cette  raison  même  que 
l'on  n'avait  aucun  droit  de  supposer  une  autre  forme  soit  aux 
astres,  soit  aux  dieux. 


Le  problème  de  Platon  péchait,  en  ce  point,  par  la  base  ;  un 
excès  de  métaphysique,  une  vue  spéculative  arbitraire  abusait 
ce  grand  esprit.  Si  cependant  son  idée  fut  féconde,  c'est  surtout 
parce  qu'elle  recelait  un  aperçu  géométrique  juste,  ingénieux  et 
non  vulgaire  pour  le  temps,  à  savoir,  que  la  combinaison  de 
deux  mouvements  circulaires  peut  produire  les  apparences  du 
mouvement  des  planètes,  à  la  fois  progressif  et  oscillatoire.  Pour 
le  comprendre  aisément  fixons  notre  attention  sur  les  satellites 
de  Jupiter,  par  exemple,  faciles  à  observer  avec  une  médiocre 
lunette  ;  ils  tournent  autour  de  la  planète  dans  des  orbites  à  peu 
près  circulaires,  mais  que  nous  voyons  par  la  tranche.  A  cause 
de  cette  dernière  circonstance,  une  de  leurs  révolutions  prend 
pour  nous  l'apparence  d'une  oscillation  sur  une  ligne  droite 
égale  au  diamètre  de  l'orbite.  Si,  pendant  cette  oscillation,  la 
planète  avance  sur  le  zodiaque,  c'est  la  combinaison  de  cette 
progression  avec  l'oscillation  qui  donne  le  mouvement  total 
apparent  du  satellite. 

L'idée  de  Platon,  telle  au  moins  qu'on  la  trouve  formulée  par 
les  astronomes  postérieurs,  fut  de  considérer  les  planètes  elles- 
mêmes  comme  satellites,  pour  ainsi  dire,  d'autant  de  centres 
invisibles. 

Chaque  centre  décrivait  autour  de  la  terre  un  cercle  qui  fut 
nommé  déférent  et  la  planète  tournait  autour  de  ce  centre 
mobile  sur  un  autre  cercle  nommé  épicycle. 


412  ^  SCIENCE   COMPARÉE 

Ainsi  précisé,  le  problème  de  trouver  une  combinaison  de 
mouvements  circulaires  qui  rendît  comx^te  des  apparences,  cons- 
tituait un  cadre  excellent  de  recherches  scientifiques  :  Hippar- 
que,  Ptolémée,  Copernic,  les  seuls  noms  vraiment  illustres  que 
l'astronomie  ait  à  citer  jusqu'au  XVIe  siècle,  n'ont  pas  travaillé 
sur  d'autres  données.  Copernic  cependant  devait  les  retoucher 
sur  un  point,  secondaire  en  géométrie  pure,  mais  capital  pour  la 
conception  du  système  du  monde. 

Philosophe  et  poète  au  moins  autant  que  géomètre,  Platon 
avait  proposé  son  idée  comme  une  intuition  lumineuse,  sans 
chercher  à  la  vérifier  par  des  observations  précises.  Hipparque 
le  premier,  plus  de  deux  siècles  après,  conçut,  sous  forme  nette 
et  pratique,  le  plan  de  cette  grande  entreprise  qui  fit  de  lui, 
sans  contredit,  le  premier  astronome  de  l'antiquité.  Novateur 
prudent  et  sagace,  il  prépara  son  œuvre  propre  par  une  révision 
des  travaux  et  des  opinions  de  ses  devanciers.  Acceptant  l'hypo- 
thèse des  épicycles,  non  plus  comme  une  conception  flottante, 
mais  comme  un  énoncé  géométrique  à  préciser  en  chiffres,  il 
entreprit  de  chercher,  par  des  mesures  prises  sur  le  ciel  même, 
quelles  proportions  il  fallait  attribuer  aux  orbites  et  quelles 
vitesses  aux  mouvements  pour  faire  concorder  avec  la  théorie 
les  positions  successives  dans  lesquelles  les  astres  errants 
s'offraient  à  l'observation.  Il  aborda  sa  tâche  par  son  côté  le 
plus  accessible,  en  s'attaquant  aux  mouvements  du  soleil  et  de 
la  lune.  Moins  complexes  que  ceux  des  planètes  proprement 
dites,  on  les  savait  pourtant  dès  lors  affectés  d'inégalités  diverses, 
qui  ne  permettaient  plus  de  les  confondre  avec  de  simples  mou- 
vements circulaires  et  uniformes  autour  du  centre  de  la  terre. 
Le  soleil,  par  exemple,  ne  se  meut  pas  sur  l'écliptique  avec  une 
vitesse  uniforme,  aux  diverses  époques  de  l'année.  Hipparque 
essaya  d'en  rendre  compte,  comme  des  oscillations  des  planètes, 
par  la  combinaison  de  deux  mouvements  circulaires. 

Si  l'h5^pothèse  était  correcte  et  les  deux  mouvements  bien 
définis,  il  devenait  alors  possible  de  prédire  par  le  calcul  toute 
la  série  des  positions  futures  que  l'astre  devait  occuper  à  partir 
d'une  position  initiale  bien  déterminée.  Hipparque  donna  le 
premier,  avec  l'exemple  de  construire  ainsi  des  tables  astrono- 
miques, le  moyen  de  constater  ou  l'exactitude  de  son  système 
ou  la  nécessité  de  le  modifier  ;  car,  pour  que  le  système  soit 
irréprochable,  il  faut  évidemment  que  les  positions  qu'on  en 
déduit  par  le  calcul  concordent  en  tout  temps  avec  les  positions 
réelles  que  les  astres  occupent  dans  le  ciel.  Les  tables  astrono- 
miques n'ont  pas   cessé  d'être  employées,   depuis  lors,    pour 
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traduire  en  chiffres  tous  les  perfectionnements  successifs  appor- 
tés à  la  théorie  des  mouvements  célestes. 

Celles  d'Hipparque  ne  se  rapportaient  qu'aux  mouvements  du 
soleil  et  de  la  lune.  Pour  les  planètes  il  manquait  de  matériaux, 
les  observations  précises  recueillies  à  leur  sujet  étant  encore 
trop  rares.  Il  se  borna  donc  à  calculer,  avec  une  exactitude 
proportionnée  aux  ressources  dont  il  disposait,  le  moyen  mou- 
vement de  chaque  planète,  c'est-à-dire  la  durée  d'une  de  ses 
révolutions.  Ptolémée,  250  ans  plus  tard,  se  vit  en  inesure 
d'essayer  le  cnlcul  dont  les  éléments  avaient  manqué  à  Hippar- 
que.  Sans  égaler  ce  grand  homme  en  génie,  il  put,  en  appli- 
quant les  méthodes  qu'il  tenait  de  lui,  développer  un  système 
plus  complet,  auquel  il  doit  aussi  un  nom  x>lus  populaire. 

Cependant,  les  données  de  l'observation  ne  lui  permettaient 
plus  de  s'en  tenir  à  la  simple  conception  d'Hipparque.  Pour 
représenter  fidèlement  la  course  d'une  planète,  le  déférent  centré 
sur  la  terre,  l'épicycle,  les  mouvements  uniformes  sur  ces  deux 
cercles,  sont  devenus  insuffisants.  Le  déférent  de  Ptolémée  n'a 
donc  plus  la  terre  pour  centre,  il  prend  le  nom  d'excentrique  ; 
de  plus,  le  mouvement  de  la  planète  n'est  plus  uniforme  ni 
autour  de  la  terre  ni  autour  du  centre  de  l'excentrique.  Mais 
Ptolémée  voulant  sauver  en  quelque  manière  les  principes  a 
priori  qu'exposait  Geminus,  espère  y  réussir  en  rendant  ce 
mouvement  uniforme  autour  d'un  troisième  point  qu'il  nomme 
équant. 


Avec  le  sentiment  que  nous  avons  acquis  aujourd'hui  du  vrai 
caractère  des  lois  naturelles,  nous  n'hésiterions  pas  à  j  uger  factices 
les  combinaisons  de  Ptolémée,  loi'S  même  que  nous  ignorerions  le 
jugement  des  temps  et  de  l'expérience  ;  mais  il  fallut  attendre 
1,400  ans,  le  XVIe  siècle  et  Copernic,  pour  les  voir  ébranlées 
par  une  innovation  digne  de  ce  nom.  Dans  l'intervalle,  les 
Arabes,  qui  devinrent  les  principaux  dépositaires  de  l'astronomie 
ancienne,  n'y  ajoutèrent  que  quelques  découvertes  de  détail  ;  et  si, 
dans  les  universités  du  moyen  âge,  l'Astronomie  figura  toujours 
avec  l'Arithmétique,  la  Musique  et  la  Géométrie,  parmi  les  arts 
du  Quadrivium,  ce  ne  fut  guère  qu'à  l'état  d'enseignement  tradi- 
tionnel et  positif  sans  exciter  ni  recherches  nouvelles  ni  discus- 
sion des  anciennes  théories  :  non  pas,  comme  on  le  répète  encore 
trop  souvent,  que  l'esprit  humain  soit  alors  demeuré  passif  et 
stationnaire,   mais   sa   plus   grande    activité   scientifique   était 
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tournée  vers  des  régions  supérieures  à  celles  des  études  physi- 
ques ;  celles-ci  n'en  devaient  pas  moins  recueillir  un  jour,  sous 
plus  d'une  forme,  les  fruits  de  son  ardeur  à  scruter  les  problèmes 
les  plus  abstraits. 

Le  défaut  de  simplicité  et  de  symétrie  du  système  de  Ptolémée 
avait  pu  choquer  avant  Copernic  plus  d'un  esprit  réfléchi, 
mais  le  jeune  chanoine  polonais  fut  le  premier  à  se  proposer 
hardiment  d'en  faire  justice  et  de  lui  en  substituer  un  plus 
vrai.  Le  goût  des  observations  astronomiques  se  réveillait  en 
Europe  et  Copernic  l'avait  puisé  à  Bologne  auprès  de  Dominique 
Maria.  Cependant  pour  réformer  le  système  traditionnel  il  en 
fallait  concevoir  un  autre,  et  Copernic,  au  lieu  de  le  chercher 
dans  son  imagination,  s'adressa  d'abord  aux  anciens  auteurs. 
Cicéron  lui  parla  d'un  certain  Nicétas,  Plutarque  du  pythagori- 
cien Philolaûs  et  de  quelques  autres  qui  avaient  supposé  la  terre 
en  mouvement.  Sans  s'arrêter  aux  conditions  particulières  de 
leurs  hypothèses,  sur  lesquelles  on  a  beaucoup  discuté  depuis, 
il  en  retint  seulement  le  trait  essentiel  qui  devint  l'idée-mère  de 
son  système  :  expliquer,  par  le  mouvement  de  rotation  de  la  terre 
sur  son  axe,  la  rotation  apparente  de  la  sphère  céleste  et,  ce  qui 
était  une  plus  grande  nouveauté,  par  la  révolution  de  la  terre 
autour  du  soleil,  le  mouvement  propre  apparent  de  cet  astre, 
puis  les  irrégularités  du  mouvement  des  planètes;  celles-ci, 
dans  le  nouveau  système  tournent  d'ailleurs  aussi  autour  du 
soleil  et  non  plus  autour  de  la  terre.  "  Le  but  principal  de 
l'ouvrage  de  Copernic  est,  dit  M.  Bertrand,  i  d'établir  le  double 
mouvement  de  la  terre,  par  la  simplicité  et  la  régularité  des 
exijlications  qu'il  fournit  et  dont  le  majestueux  ensemble  n'a 
pas  besoin  d'autres  preuves  pour  s'imposer  irrésistiblement  à 
l'esprit.  " 

En  transportant  le  centre  des  mouvements  célestes  de  la  terre 
au  soleil,  Copernic  avait,  en  effet,  écarté  du  système  de  Ptolémée 
un  grand  nombre  de  rouages  inutiles  et  rencontré  le  vrai  plan 
de  la  nature.  La  merveilleuse  harmonie  qu'il  en  voyait  résulter 
suffit  pour  affermir  à  jamais  sa  foi  au  principe  fondamental  de 
sa  découverte.  Cependant,  quand  il  voulut,  en'  observateur 
consciencieux,  déterminer  avec  précision  l'orbite  propre  de 
chaque  planète,  la  simplicité  qu'il  avait  rêvée  parut  s'évanouir. 
La  série  des  positions  qu'il  déterminait  pour  chacune  d'elles  ne 
se  rangeait  pas  exactement  sur  un  cercle  ayant  son  centre  au 
soleil.  "Semblable,  dit  encore  M.  Bertrand,  aux  premiers  archi- 

1.  Les  fondateurs  de  l'astronomie  moderne,  p.  16. 
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tectes  chrétiens,  qui,  pour  élever  les  temples  de  la  foi  nouvelle, 
employaient  les  débris  des  monuments  antiques,  Copernic,"  pour 
rendre  compte  de  l'irrégularité  de  l'orbite,  "  eut  recours  aux 
procédés  habituels  de  Ptolémée  et  supposa  un  excentrique  et  un 
épicycle...  Ce  retour  aux  épicycles  est  une  contradiction  dans  le 
système,  et  forme  une  tache  véritable."  Sans  contredire  à  ce 
jugement,  qu'assurément  aucune  amertume  n'inspire,  on  peut 
cependant  se  demander  comment  il  eût  été  possible  à  Copernic 
de  mieux  faire,  à  moins  de  joindre  à  sa  propre  découverte  celles 
qui  devaient,  soixante  ans  plus  tard,  immortaliser  aussi  le  nom 
de  Kepler. 


L'homme  appelé  à  transformer  encore  une  fois  l'astronomie 
et  à  ouvrir  à  toute  la  philosophie  naturelle  des  horizons  nou- 
veaux, avait  reçu  de  la  Providence  un  génie  bien  différent  de 
celui  de  Copernic.  Celui-ci,  après  dix  ans  d'études  brillantes  et 
variées  dans  les  universités  de  Pologne  et  d'Italie,  rentré  dans 
sa  patrie  et  pourvu  d'un  canonicat,  avait  partagé  toute  sa  vie 
entre  ses  devoirs  sacerdotaux  et  ses  études  favorites  d'astrono- 
mie. De  très  bonne  heure  il  avait  conçu  son  système  et  rédigé 
le  livre  où  il  l'exposait;  pendant  trente  ans  il  n'avait  travaillé 
qu'à  le  perfectionner  et  à  en  communiquer  les  idées  à  un  petit 
nombre  de  disciples.  Quand  il  se  décida,  sur  les  instances  de 
deux  prélats,  à  le  publier,  en  le  dédiant  au  pape  Paul  III,  il 
touchait  au  terme  de  sa  carrière,  et  presque  aucun  incident  ne 
paraît  en  avoir  interrompu  la  pieuse  et  ètudieuse  uniformité. 
Son  œuvre  scientifique  ressemble  à  cette  existence.  "  Il  lui 
manque  l'impétuosité  habituelle  aux  novateurs  ;  il  n'a  pas  cette 
fougue  de  génie  qui  agite  et  entraîne  le  lecteur  ;  son  esprit  tou- 
jours calme  répand  le  jour  d'une  raison  tranquille  et  méthodique 
sur  des  vérités  avec  lesquelles  il  a  vécu  trop  longtemps  pour  se 
passionner  encore  en  les  contemplant,  et  s'il  éprouva  comme 
Kepler  l'ivresse  enthousiaste  de  l'invention,  il  n'en  laisse  rien 
voir  au  lecteur.  Son  style  manque  de  force  et  de  saillie;  on  peut 
le  comparer  à  une  douce  lumière  qui  s'insinue  dans  les  esprits 
d'élite  sans  s'imposer  au  commun  des  lecteurs."  ^ 

Kepler  contraste  avec  ces  allures  si  calmes  par  les  mouve- 
ments d'une  ardente  et  féconde  imagination.  Elle  ne  l'eût  pas 
seule  conduit  à  la  vérité  ni  à  la  gloire;  elle  le  jeta  plusieurs 

1.   Bertrand,  Les  fondateurs  de  Vastronomie  modems,  p.  54. 
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fois  dans  des  écarts  aventureux  et  des  rêveries  stériles  ;  mais 
entre  mille  conceptions  chimériques  elle  lui  suggéra  aussi  des 
vues  si  lumineuses  qu'elles  ressemblent  à  des  inspirations. 

Ses  chimères  d'ailleurs  trouvaient  leur  correctif  en  deux 
éminentes  qualités  du  caractère  de  Kepler  :  une  infatigable  per- 
sévérance dans  le  travail  et  une  grande  droiture  à  soumettre 
ses  propres  conceptions  comme  celles  des  autres  au  jugement 
incorruptible  des  faits. 

Son  esprit  religieux  enfin  exerça  sur  ses  travaux  scientifiques 
une  influence  impossible  à  méconnaître.  L'étude  était  à  ses 
yeux  une  œuvre  d'apostolat.  "  Il  se  croyait  obligé  par  con- 
science et  reconnaissance  à  montrer  dans  tous  les  domaines  delà 
nature  les  perfections  de  Dieu,  sa  bonté,  sa  sagesse,  sa  puis- 
sance infinies.  "  i  De  plus,  la  conception,  à  la  fois  religieuse  et 
géométrique,  qu'il  s'était  faite,  dès  le  début,  de  la  nature  exté- 
rieure, lui  traçait  la  voie  dans  laquelle  furent  dirigées  toutes  ses 
recherches  et  où  sa  persévérance  fut  récompensée  par  d'admi- 
rables découvertes.  La  nature  est  avant  tout,  pour  lui,  l'expres- 
sion d'une  pensée  divine  ;  et  cette  pensée  est  comme  une  immense 
symphonie  naissant  de  l'harmonieux  concours  de  toutes  les 
créatures  spirituelles  et  matérielles.  Ces  dernières  forment,  dans 
l'ensemble  universel,  une  partie  dont  le  caractère  est  déterminé 
par  les  lois  de  la  géométrie  et  de  l'harmonie  proprement  dite, 
par  des  rapports  numériques,  tels  que  sont  ceux  des  accords 
musicaux,  en  un  mot  par  des  lois  mathématiques.  En  découvrir 
les  formules  particulières  et  l'accord  général  est  l'objet  de  la 
philosophie  naturelle.  De  ces  idées,  analogues  à  celles  de  Pytha- 
gore  et  de  Platon,  Kepler  voyait  l'expression  inspirée  dans  ce 
beau  texte  de  la  Sagesse  :  Omnia  in  viensura  et  numéro  et  'pmdere 
disposuisti.  —  Il  y  a  partout  mesure,  nombre  et  poids  dans  vos  œuvres. 
Ce  qui  n'est  pas  douteux  c'est  que  ce  teste,  dont  le  sens  immé- 
diat paraît  bien  moins  précis,  -  puisse  servir  d'expression  juste 
et  profonde  à  la  vérité  dont  Kepler  avait  le  pressentiment,  et 
qu'aucuns  travaux  n'ont  plus  contribué  que  les  siens  à  mettre 
en  une  vive  lumière.  Il  est  bien  vrni  qu'en  cherchant  à  en 
découvrir  dans  la  nature  les  applications  particulières,  le  pro- 

1.  Bartholmèss,  Dictionnaire  pltilnmpliique  de  Frcuich. 

2.  Dans  le  passage  du  Livre  de  la  Sagesse  (XI,  21)  d'où  il  est  tiré,  l'auteur 
sacré  parle  des  plaies  d'Egypte  :  "  Pour  châtier  les  idolâtres  vous  auriez  pu, 
dit-il  à  Dieu,  créer  d'un  mot  des  monstres  effroyables  dont  le  seul  aspect  eût 
suflS  pour  les  faire  mourir  de  terreur.  Mais  vous  les  avez  mieux  hunii'és  en 
n'employant  contre  eux  que  de  misérables  bestioles  :  des  grenouilles,  des  sau- 
terelles, des  mouches  :  c'est  ainsi  que  tout  est  pesé,  compté,  mesuré  dans  vos 
œuvi'es.  " 
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cédé  qu'il  employait,  et  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  la 
théorie  des  anciens  protestants  sur  la  lecture  de  la  Bible,  ne  le 
préserva  pas  de  beaucoup  d'erreurs  temporaires.  Suivant  les 
protestants  dont  nous  parlons,  le  sens  de  la  sainte  Ecriture  se 
révèle  au  chrétien  qui  la  médite  par  une  sorte  d'inspiration 
personnelle  dont  un  certain  goût  spirituel  est  le  critérium 
décisif.  Kepler,  en  présence,  non  plus  du  texte  sacré,  mais  de  la 
nature,  se  plongeait  dans  une  contemplation  à  laquelle  il 
unissait  la  prière  :  il  espérait  parvenir  ainsi  à  l'intuition  des 
idées  du  Créateur. 

Assurément  cette  méthode  est  sujette  à  des  illusions  dont  lui- 
même  a  fait  l'expérience  et  dont  il  a  souvent  eu  le  mérite  de  se 
corriger  ;  mais,  à  tout  prendre,  son  exemple  n'est  point  fait  pour 
la  condamner  bien  sévèrement,  car  peu  de  carrières  scientifiques 
ont  produit  en  définitive  des  œuvres  comparables  à  la  sienne,  en 
originalité,  en  portée  philosophique.  ^ 

Le  premier  ouvrage  de  Kepler  n'est  point  un  exemple  de  ses 
inspirations  lumineuses,  mais  plutôt  de  ses  chimères  d'illumi- 
nisme.  L'idée-mère  de  ce  travail  devait  cependant,  un  jour,  être 
justifiée,  au  moins  en  partie,  par  la  plus  étonnante  de  ses  décou- 
vertes. 

Cette  idée,  c'est  que  les  différentes  planètes  ne  sont  pas  telle- 
ment isolées  et  indépendantes  les  unes  des  autres  qu'elles  ne 
forment,  par  les  dimensions  de  leurs  orbites  et  la  durée  de  leur^ 
révolutions  un  ensemble  naturel,  une  sorte  de  chreur  harmo- 
nieux soumis  à  des  lois  mathématiques  régulières,  définissables, 


1.  Ce  qui  fait,  au  sujet  de  l'Ecriture  même,  le  vice  du  principe  protestant, 
ce  n'est  pas  l'appel  qu'il  adresse  à  la  méditation  personnelle,  mais  les  hasards 
sans  remède  auxquels  il  la  livre.  L'Ej>;lise  catholique  favorise  cette  médita- 
tion plus  efficacement  qu'aucune  secte  ;  seulement  elle  en  assure  la  fécon- 
dité et  en  prévient  les  dangers  par  son  enseignement  doctrinal  :  il  trace  les 
limites  en  dehors  desquelles  il  ne  peut  y  avoir  qu'illusion.  Quand  il  s'agit  de 
la  nature  extérieure,  il  n'y  a  pas  de  révélation  pour  nous  enseigner  ses  lois  ; 
les  faits  sensibles  en  suggèrent  l'idée  à  l'observateur  attentif  ;  quand  il  croit 
l'avoir  bien  saisie,  il  faut  qu'il  en  précise  la  formule,  en  développe  les  consé- 
quences, et  les  confronte  encore  soigneusement  avec  les  faits.  Une  seule 
discordance  bien  patente  oblige  à  réformer  la  conjecture  qu'elle  dément. 
Toute  la  différence  entre  les  inventeurs  naît,  à  ce  point  de  vue,  de  la  har- 
diesse ou  de  la  circonspection  plus  ou  moins  grande  qu'ilamettent  à  formuler 
leurs  conceptions  Les  plus  hardis  risquent  davantage  ;  mais  s'ils  n'aiment 
que  la  vérité,  s'ils  sont  toujours  prêts  à  lui  sacrifier  leurs  rêves,  ils  peuvent 
espérer  que  leur  enthousiasme  lui  plaira  et  qu'elle  ne  se  dérobera  pas  tou- 
jours à  leufs  élans  généreux.  S'ils  ont  de  plus  la  foi  religieuse  aussi  bien 
que  scientifique  d'un  Kepler  ;  s'ils  prient  Dieu  ardemment  de  leur  révéler  le 
secret  de  ses  œuvres,  pour  les  rendre  capables  de  le  glorifier  devant  les 
hommes,  pourquoi  refuserait-on  de  croire  que  certaines  illuminations  de  leur 
génie  ont  été  la  réponse  de  Dieu  à  une  telle  prière  ? 
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et  qu'il  entreprend  de  déterminer.  Il  cherche  une  relation  de 
ce  genre  dans  la  série  des  distances  auxquelles  les  planètes  sont 
échelonnées  dans  l'espace  à  partir  du  soleil,  centre  commun  de 
leurs  mouvements  ;  il  en  cherche  une  autre,  entre  la  distance 
propre  à  chacune  et  la  durée  de  sa  révolution  autour  du  soleil. 

Dans  son  Mysterium  cosjnographicum,  c'est  le  titre  assez  carac- 
téristique de  l'ouvrage  en  question,  Kepler  ne  trouvait  pas  de 
solution  au  second  problème  et  celle  qu'il  donnait  au  premier 
n'était  qu'un  rêve.  ^  Aujourd'hui  même  encore,  malgré  plus 
d'une  tentative  ingénieuse,  les  intervalles  planétaires  n'ont  point 
cédé  à  la  science  le  secret  de  leurs  proportions.  Quant  à  la  rela- 
tion qui,  pour  chaque  planète,  lie  sa  distance  au  soleil  avec  la 
durée  de  sa  révolution  autour  de  cet  astre,  Kepler,  à  force  de 
multiplier  ses  recherches,  la  découvrit  enfin,  vingt  -  deux  ans 
après  la  publication  du  Mysterium.  Il  l'annonce  dans  ses  Har- 
monies du  monde  avec  un  enthousiasme  qui  rappelle  V Eurêka 
d'Archimède  ;  elle  est  connue  sous  le  nom  de  troisième  loi  de 
Kepler  et  peut  s'énoncer  ainsi  :  les  carrés  des  temps  des  révolu- 
tions sont,  pour  toutes  les  planètes,  proportionnels  aux  cubes  de 
leurs  distances  au  soleil,  ou,  plus  précisément,  proportionnels 
aux  cubes  des  grands  axes  de  leurs  orbites. 

Les  deux  autres  lois,  non  moins  remarquables,  qu'il  avait 
découvertes  avant  celle-ci  et  auxquelles  son  nom  reste  pareille- 
ment attaché  comme  aux  titres  les  plus  insignes  de  sa  gloire, 
portent  le  même  caractère  de  rigueur  mathémathique  :  1' Les 
planètes  décrivent  autour  du  soleil,  non  point  des  cercles  ni  des 
orbites  formées  par  la  combinaison  de  divers  cercles,  mais  des 
ellipses  dont  le  soleil  occupe,  non  le  centre,  mais  un  foyer. 
2°  Dans  des  temps  égaux,  le  rayon  mené  du  soleil  à  la  planète 
mobile  décrit  sur  le  plan  de  l'ellipse  des  surfaces  ou  aires  égales. 
Cette  seconde  loi,  dite  des  aires,  fut  découverte  la  première  et 
les  mathématiciens  peuvent  apprécier  quelle  merveilleuse  inspi- 
ration ce  fut  à  Kepler  de  porter  ses  comparaisons  sur  les  aires 
décrites  par  le  rayon  vecteur.  Quelle  complication  inextricable 

1.  Frappé  de  la  similitude  de  nombre  entre  les  solides  géométriques  qu'on 
nomme  polyèdres  réguliers  et  les  intervalles  des  planètes  connus  de  son  temps, 
il  se  persuade  que  les  intervalles  ont  été  réglés  par  le  Créateur  sur  le  type 
des  cinq  polyèdres,  déjà  célèbres  dans  l'école  de  Platon.  De  l'orbite  de  Mer- 
cure à  l'orbite  de  Vénus,  il  passe  en  circonscrivant  un  octaèdre  à  une  sphère, 
puis  une  nouvelle  sphère  à  l'octaèdre  ;  —  de  Vénus  à  la  Terre  il  passe  par  la 
même  méthode,  mais  à  l'aide  de  l'icosaèdre  ;  —  puis  le  dodécaèdre  le  conduit 
à  l'orbite  de  Mars,  le  tétraèdre  à  Jupiter,  enfin  le  cube  à  Saturne. 

Ce  n'était  là  qu'un  rêve  de  géométrie  céleste  et  l'échafaudage  des  polyèdres 
réguliers  dut  s'évanouir  devant  la  bonne  foi  de  son  auteur  quand  il  le  com- 
para de  sang-froid  aux  distances  réelles  des  planètes. 
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il  eût  rencontré,  au  lieu  d'une  extrême  simplicité,  si,  au  lieu  de 
comparer  les  aires,  il  eût  voulu,  par  exemple,  comparer  les  arcs 
décrits  par  la  planète  sur  son  orbite  pendant  des  temps  égaux  ! 
La  seule  découverte  de  la  forme  elliptique  de  l'orbite  est  plus 
digne  d'admiration  qu'il  ne  peut  sembler  aujourd'hui;  l'ellipse 
est  devenue  une  courbe  vulgaire  et  les  sciences  physiques  nous 
ont  familiarisé  avec  ses  applications  ;  mais  au  temps  de  Kepler, 
si  cette  courbe  avait  déjà  été  profondément  analysée  par  les 
géomètres  grecs,  elle  n'avait  jamais  encore  été  rencontrée  dans 
la  nature.  En  essayant  de  la  substituer  aux  cercles  traditionnels 
de  la  géométrie  céleste,  Kepler  ouvrait  une  voie  nouvelle  et  le 
plein  succès  de  sa  tentative  n'en  doit  point  faire  oublier  la  har- 
diesse originale. 

C'est  ce  caractère  initiateur  de  l'œuvre  de  Kepler  qui  nous  a 
porté  à  nous  y  arrêter  un  peu  plus  qu'il  ne  conviendrait  autre- 
ment dans  une  si  rapide  étude.  Personne  avant  lui  n'avait 
montré,  si  quelques-uns  l'avaient  soupçonné,  à  quel  point  l'ordre 
de  la  nature  est  fondé  sur  les  principes  du  nombre  et  de  la 
mesure.  Or  ce  caractère  mathématique  des  lois  naturelles,  une 
fois  reconnu,  a  introduit  dans  la  science  un  principe  de  fécon- 
dité incomparable  ;  car  l'esprit  humain  ne  possède  aucun 
moyen  dont  la  puissance  approche  des  méthodes  mathématiques 
de  raisonnement  et  de  calcul,  pour  suivre  à  perte  de  vue  les  con- 
séquences rigoureuses  d'une  vérité,  lorsqu'une  fois  elle  s'est  pré- 
sentée sous  une  forme  qui  la  rende  accessible  à  ces  prodigieux 
instruments.  Kepler  avait  dignement  chanté  son  hymne  au 
Créateur.  De  la  devise,  qu'au  début  de  son  œuvre  il  empruntait 
au  Livre  de  la  Sagesse,  Omnia  in  mensura  et  numéro  et  pondère 
disposuisti,  il  avait  fait  au  mouvement  des  astres  une  admirable 
application.  Cependant  parmi  ces  trois  éléments  du  concert  de 
la  nature  que  semble  distinguer  le  texte  sacré,  il  n'avait  mis  en 
lumière  que  les  deux  premiers.  Il  n'était  point  remonté  jusqu'à 
la  force  motrice  si  bien  désignée  par  le  mot  de  poids. 

L'idée  d'une  force  ne  lui  avait  pas  échappé.  Il  a  sur  l'attrac- 
tion solaire  des  aperçus  qu'on  a  parfois  voulu  faire  passer  pour 
un  pressentiment  des  idées  de  Newton  ;  mais  c'est  à  ce  profond 
génie  qu'il  était  vraiment  réservé  de  couronner  l'œuvre  astrono- 
mique de  Kepler,  en  montrant,  dans  les  trois  lois  qui  la  com- 
posent, les  conséquences  d'un  unique  principe,  celui  de  la 
gravitation  universelle. 
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Entre  Copernic  et  Kepler,  Tycho-Brahé  forme,  nous  l'avons  dit, 
un  anneau  intermédiaire  et  pour  ainsi  dire  indispensable,  car  c'est 
la  richesse  et  la  précision  de  ses  registres  d'observation  qui  ont 
permis  à  Kepler  de  constater  la  concordance  réelle  de  ses  ellipses 
avec  la  vraie  course  des  astres.  Entre  Kepler  et  Newton  un  autre 
intermédiaire  se  présente,  sans  lequel  la  conception  de  l'illustre 
anglais  serait  demeurée  flottante,  incapable  de  vérification  pré- 
cise et  d'expression  mathématique.  Cet  essentiel  intermédiaire 
est  ici  Galilée,  considéré,  non  comme  astronome,  mais  comme 
physicien  et  plus  spécialement  comme  fondateur  de  la  méca- 
nique, c'est-à-dire  de  la  science  du  mouvement  et  des  forces  qui 
en  sont  la  cause.  Les  découvertes  astronomiques  de  Galilée  ont 
eu  par  leur  nature  et  par  l'émotion  qu'elles  devaient  exciter 
beaucoup  de  retentissement  dans  le  monde  ;  mais  elles  n'occu- 
pent parmi  ses  titres  scientifiques  qu'un  rang  très  secondaire 
dans  l'estime  des  meilleurs  juges  :  la  lunette  astronomique  une 
fois  construite  mettait  presque  ces  découvertes  à  la  portée  du 
premier  venu. 

Les  lois  de  la  mécanique  furent  une  conquête  d'un  tout  autre 
ordre.  Il  ne  s'agissait  plus  seulement  ici  de  constater  des  faits 
sensibles,  mais  d'en  pénétrer  aussi  les  causes  invisibles,  car  telles 
sont  très  souvent  celles  des  mouvements  naturels.  Apprendre 
à  définir  ces  forces,  à  les  comparer,  à  les  mesurer  par  les  effets 
bien  déterminés  qu'elles  produisent,  alors  qu'on  ne  peut  pas 
les  saisir  en  elles-mêmes,  c'est  l'objet  d'une  science  à  laquelle  les 
anciens  s'étaient  à  peine  essayés,  et  dont  Galilée  fut  le  créateur. 

Aux  conjectures,  pleines  d'erreur  sur  ce  point,  d'Aristote  et  de 
ses  successeurs  il  substitua  des  lois  fondées  sur  l'expérience  et 
le  calcul,  apprit  à  prévoir  la  nature  et  les  circonstances  d'un 
mouvement  quand  on  connaît  la  masse  du  mobile  et  les  forces 
qui  agissent  sur  lui  ;  réciproquement,  à  déterminer  la  grandeur 
et  la  direction  des  lurces  quand  on  peut  observer  le  mouvement 
qu'elles  engendrent.  Ces  découvertes  de  Galilée  et  les  beaux 
développements  que  leur  avait  donnés  Huyghens,  étaient  encore 
ignorés  de  Newton,  lorsqu'il  conçut  les  premières  idées  de 
l'attraction  universelle.  L'illustre  anglais  reçut  de  ces  deux 
précurseurs  les  principes  dont  il  allait,  par  son  puissant  génie, 
poursuivre  l'application  dans  les  profondeurs  des  espaces  céles- 
tes. Si  le  mouvement  circulaire  entraîne  à  chaque  instant  une 
tendance  centrifuge  et  s'il  démontre,  par  là-même,  l'action  d'une 
force  centripète  nécessaire  pour  neutraliser  cette  tendance  ;  si  la 
vitesse  du  mouvement  est  d'ailleurs  liée  par  une  relation  mathé- 
matique à  la  grandeur  de  la  force,  il  devient  donc  possible  de 
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calculer  les  forces  qui  sollicitent  la  terre,  les  planètes,  la  lune, 
les  satellites  de  Jupiter  vers  le  centre  de  leurs  orbites  qu'on  peut, 
dans  une  première  approximation,  assimiler  à  des  circonférences 
parfaites.  Ces  mouvements  circulaires  que  l'antiquité  avait  crus 
propres  à  des  êtres  divins,  auxquels  la  tradition  péripatéticienne 
préposait  du  moins  une  intelligence  et  une  volonté  directrices, 
celles  d'un  ange  selon  les  doctrines  scolastiques,  le  génie  de 
Newton  les  réduit  aux  lois  de  la  mécanique  terrestre.  L'intelli- 
gence et  la  volonté  du  Créateur  lui  suffisent  pour  les  expliquer 
par  l'intermédiaire  des  propriétés  dont  il  a  doué  la  matière. 
Suivant  les  formules  d'Huyghens  sur  les  forces  centrifuges, 
Newton  montre  que,  d'une  planète  à  l'autre,  la  force  qui  agit  sur 
une  même  portion  de  matière  décroît  en  raison  du  carré  de  la 
distance  au  soleil.  Il  reprend  alois  avec  plus  de  rigueur  le  mou- 
vement de  chaque  planète  en  substituant  l'ellipse  vraie  à  la  cir- 
conférence approchée  :  par  des  merveilles  d'analyse  mathémati- 
que, il  montre  que  la  même  loi  rend  compte  des  variations  de  la 
force  centrifuge  et  de  la  forme  elliptique  de  l'orbite.  Il  appli- 
que encore  le  calcul  à  la  force  centrifuge  de  la  lune  et  vérifie, 
comme  il  l'avait  prévu,  que  l'attraction  qui  fait  équilibre  à  cette 
force  est  égale  à  la  pesanteur  ordinaire,  réduite  suivant  la  loi 
du  carré  de  la  distance  ;  chacun  de  ses  pas  est  marqué  par  un 
triomphe  de  son  génie.  Il  établit  enfin  sur  des  bases  multipliées, 
précises,  inébranlables,  le  principe  dont  les  plus  illustres  artisans 
de  la  mécanique  céleste  n'ont  fait  depuis  deux  siècles  que  pour- 
suivre toujours  plus  loin  les  conséquences.  Tous  les  mouve- 
ments planétaires,  et  beaucoup  d'auires  phénomènes  qui  sem- 
blaient n'avoir  rien  de  commun  avec  eux,  sont  expliqués  avec 
une  extrême  précision  par  cet  unique  principe,  et  sa  généralité 
n'a  d'égale  que  sa  simplicité  :  Deux  particules  quelconques  de  matière 
pondérable  sont  sollicitées  Vune  vers  l'autre  par  une  force  proportion- 
nelle à  leurs  masses  et  en  raison  inverse  du  carré  de  leurs  distances.  Il 
en  est  ainsi  des  molécules  cachées  dans  la  profondeur  des  corps 
aussi  bien  que  de  celles  qui  en  occupent  la  surface  et  cette 
action  s'étend  jusqu'aux  limites  de  l'univers. 

Cette  loi  d'attraction,  NeAvton  ne  la  considérait  encore  il  est  vrai 
que  dans  les  limites  du  système  solaire  ;  mais  nous  avons  au- 
jourd'hui les  plus  fortes  raisons  d'étendre  l'induction  jusqu'aux 
mondes  les  plus  lointains.  La  sphéricité  des  astres,  aussi  bien 
que  celle  d'une  goutte  d'eau,  résulte  des  attractions  mutuelles 
de  leurs  parties.  Si  cette  goutte  s'étire  en  tombant,  sous  l'action 
de  la  pesanteur,  elle  ne  fait  qu'obéir  à  l'attraction  de  la  terre. 
La  mer,  qui  nous  paraît  un  monde,  est  une  goutte  d'eau  pour  les 
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espaces  célestes,  et  quand  elle  se  déforme  pour  engendrer  les 
marées,  c'est  l'attraction  de  la  lune  et  celle  du  soleil  qui  l'allon- 
gent dans  la  direction  de  ces  astres.  La  lune  tourne  indéfiniment 
dans  l'orbite  que  nous  lui  connaissons  ;  la  force  qui  l'y  retient 
est  la  même  qui  fait  tomber  à  terre  les  corps  plus  voisins  de 
notre  globe.  Sous  nos  yeux  mêmes  si  les  corps  ne  se  portent 
pas  généralement  Tun  sur  l'autre  comme  l'aimant  vers  le  fer, 
c'est  que  leurs  attractions  mutuelles  sont  dominées  par  l'attrac- 
tion générale  de  la  pesanteur.  Mais  qu'on  les  soustraie  à  la 
pesanteur  par  un  artifice  ingénieux,  comme  l'a  fait  Cavendish, 
qu'on  atténue  en  même  temps  autant  que  possible  toutes  les 
résistances  capables  d'entraver  leur  mouvement,  alors  l'attrac- 
tion universelle  se  manifeste,  et  l'on  voit  par  exemple  une  légère 
boule  d'ivoire,  convenablement  suspendue,  osciller  sous  l'in- 
fluence d'une  grosse  sphère  de  plomb  qu'on  lui  présente,  tout 
comme  l'aiguille  aimantée  oscille  en  présence  d'un  autre  aimant. 

Sans  sortir  du  domaine  de  l'astronomie,  les  conséquences  du 
principe  de  la  gravitation  sont  littéralement  innombrables  et 
vérifiées  avec  une  rigueur  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  car  il 
n'est  pas  jusqu'aux  dérogations  apparentes  qu'on  ne  voie  l'une 
après  l'autre  se  convertir  en  d'éclatantes  confirmations  de  la 
règle. 

C'est  de  la  théorie  des  perturbations  planétaires  que  ressort 
ainsi  le  plus  décisif  argument  à  l'appui  de  la  découverte  de 
Newton. 

Si  une  planète  lancée  dans  l'espace  par  la  main  du  Créateur 
était  donnée  pour  unique  satellite  à  un  soleil  solitaire  et  gravi- 
tait autour  de  lui  suivant  les  lois  de  Kepler,  l'ellipse  qu'elle 
décrirait  resterait  indéfiniment  la  même,  de  forme  et  de  position. 
L'un  des  premiers  et  des  plus  beaux  arguments  que  Newton  ait 
apportés  à  l'appui  de  sa  loi  d'attraction  consiste  précisément  à 
démontrer  qu'un  tel  mouvement  en  est  la  conséquence.  Mais 
si  l'attraction  est  universelle,  du  moment  où  plus  de  deux  corps 
seront  en  présence,  les  effets  se  compliqueront  pour  chacun 
d'eux  des  actions  qu'il  subit  de  la  part  de  tous  les  autres.  Qu'on 
suppose  seulement  trois  corps  de  masses  comparables  et  animés 
de  certaines  vitesses  initiales  :  l'analyse  complète  des  mouve- 
ments engendrés  par  leurs  attractions  mutuelles  défie  jusqu'à 
ce  jour  toute  la  puissance  de  nos  mathématiques. 

Que  sera-ce  donc  d'un  groupe  d'astres  aussi  nombreux  que 
notre  système  solaire  ?  Que  sera-ce  surtout  s'il  faut  tenir  compte 
des  attractions  exercées  sur  lui  par  tous  les  autres  corps  célestes? 
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Le  problème  en  effet  serait  absolument  inextricable,  et  même 
il  n'aurait  jamais  été  soupçonné,  ni  la  loi  de  l'attraction  entre- 
vue, si  la  sagesse  du  Créateur  n'avait  mis  des  proportions  toutes 
particulières  entre  les  parties  de  son  œuvre.  Ce  sont  ces  propor- 
tions de  l'univers  matériel  qui  en  rendent  une  certaine  intelli- 
gence accessible  aux  facultés  bornées  de  l'esprit  humain. 

L'attraction  mutuelle  de  deux  corps  est  proportionnelle  à  leurs 
masses  et  en  raison  inverse  du  carré  de  leurs  distances.  Or  les 
distances  de  notre  monde  aux  étoiles  sont  d'un  tel  ordre  que 
celles-ci  ne  peuvent  exercer  la  moindre  influence  sensible  sur  les 
mouvements  intérieurs  du  système  solaire.  D'inconcevables 
complications  s'évanouissent  pour  nous  par  ce  seul  fait. 

A  l'intérieur  même  du  système  solaire,  ce  ne  sont  plus  les 
distances  qui  effacent  en  grande  partie  les  influences  mutuelles 
des  planètes,  mais  la  masse  tout  à  fait  prépondérante  de  l'astre 
central  ;  les  masses  de  toutes  les  planètes  réunies  ne  forment 
pas  la  sept-centième  partie  de  celle  du  soleil.  Il  ne  résulte  point 
de  là  que  l'influence  des  planètes,  les  unes  sur  les  autres,  soit 
entièrement  négligeable  ;  mais  l'attraction  du  soleil  prédomine 
tellement  que  l'orbite  réelle  de  chaque  planète  diffère  très  peu 
de  celle  qui  serait  décrite  sous  l'influence  de  cette  seule  force  ; 
elle  en  diffère  si  peu  que  Kepler,  avec  les  instruments  imparfaits 
dont  il  disposait,  n'a  pas  aperçu  les  petits  écarts  qui  se  produi- 
sent entre  la  course  d'une  planète  et  l'ellipse  à  laquelle  il  a  pu 
l'assimiler  ;  aujourd'hui  même  encore,  c'est  toujours  cette  ellipse 
théorique,  telle  qu'elle  serait  décrite  sous  la  seule  influence  du 
soleil,  qu'on  prend  pour  point  de  départ  dans  le  calcul  des  per- 
turbations planétaires  ;  celles-ci  ne  font  qu'engendrer  de  petites 
modifications  graduelles  dans  les  éléments  elliptiques. 

Si  les  masses  des  planètes  avaient  été  tout  autres,  cent  fois 
plus  fortes  par  exemple  qu'elles  ne  le  sont,  la  masse  du  soleil 
restant  la  même,  leur  course  était  tellement  troublée  par  leurs 
attractions  mutuelles  que  la  forme  de  l'ellipse  n'y  aurait  plus 
été  aucunement  reconnaissable;  jamais  les  lois  de  Kepler  n'eus- 
sent pu  être  déduites  de  l'observation  ;  par  là  même  toute  base 
manquait  à  l'analyse  de  Newton  et  sa  loi  d'attraction  ne  pouvait 
non  plus  être  découverte.  Mais  cette  loi  s'étant  révélée,  grâce  à 
la  petitesse  des  perturbations,  a  permis  de  les  prévoir  et  d'en 
calculer  la  valeur.  La  concordance  des  observations  avec  le  calcul 
est  toujours  allé  progressant  à  mesure  que  l'analyse  des  causes 
perturbatrices  devenait  plus  complète  et  plus  délicate  ;  il  en 
est  résulté  pour  la  loi  même  une  accumulation  toujours  crois- 
sante   de    preuves,  qu'on     peut     désormais    regarder    comme 
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absolument  décisives.  Tous  les  progrès  de  la  mécanique  céleste 
de  Newton  à  Laplace  et  de  Laplace  à  Leverrier,  n'ont  consisté 
que  dans  une  recherche  de  plus  en  plus  approfondie  des  con- 
-séquences  de  la  loi  de  l'attraction  ;  l'observation  n'est  plus 
-intervenue  que  pour  éveiller  l'attention  des  astronomes  ou  pour 
servir  de  contrôle  aux  résultats  de  leurs  calculs.  Leverrier  a  pu, 
comme  chacun  le  sait,  découvrir  une  planète  sans  sortir  de  son 
cabinet,  et  sans  observer  le  ciel  ;  la  masse  et  la  position  de  la 
planète  ne  s'étaient  présentées  à  lui  dans  le  cours  de  ses  recher- 
ches que  comme  des  quantités  numériques  à  dégager  d'un  vaste 
système  d'équations  auquel  elles  devaient  satisfaire.  ^ 

Cet  astronome,  à  n'en  juger  que  par  le  concert  de  louanges  qui 
s'éleva  à  sa  mort  de  toutes  les  académies  savantes  du  monde, 
avait  été  le  plus  grand  depuis  Laplace.  Or  il  est  si  vrai  qu'il 
n'avait  guère  été  qu'un  mathématicien,  que,  lorsqu'au  milieu  de 
sa  carrière  il  devint  directeur  de  l'Observatoire  de  Paris,  à  peine 
en  connaissait-il  les  instruments,  dont  il  n'avait  jamais  fait 
usage  ;  un  nouvel  apprentissage  lui  fut  nécessaire  pour  se  mettre 
au  niveau  de  sa  mission,  dans  ce  département  encore  inexploré. 


Nous  arrivons  au  terme  de  la  plus  mémorable  odyssée  de 
l'esprit  humain  en  quête  de  la  vérité  scientifique,  ou  pour  mieux 
dire  nous  y  étions  déjà  parvenus  avec  Newton.  Il  avait  cou- 
ronné l'édifice  de  la  mécanique  céleste.  Ses  successeurs  n'ont 
fait  que  confirmer,  par  d'éclatantes  vérifications,  la  solidité  de 
son  œuvre.  La  science  qu'il  a  constituée  demeure,  entre  toutes 
celles  qui  se  partagent  l'étude  du  monde  matériel,  le  type  d'une 
science  achevée,  le  type  aussi  du  développement  progressif 
d'une  telle  science  depuis  les  premières  observations  empiriques, 
presque  instinctives,  jusqu'à  la  formule  mathématique  merveil- 
leusement brève,  précise  et  féconde,  en  laquelle  se  résume  un 
immense  ensemble  de  phénomènes  et  de  lois. 

Du  sommet  sur  lequel  ce  puissant  génie  nous  a  conduits, 
jetons  encore  un  dernier  regard  sur  la  route  que  l'esprit  humain 
a  suivie  pour  y  atteindre,  et  sur  les  nouveaux  horizons  qui  s'ou- 

1.  Les  données  de  ces  équations  étaient,  d'une  part,  une  légère  perturbation 
du  mouvement  d'Uranus,  dont  l'action  des  planètes  déjà  connues  ne  rendait 
pas  compte,  et  d'autre  part,  la  loi  même  de  l'attraction  comme  moyen  de 
découvrir  la  direction  et  l'intensité  de  la  cause  perturbatrice.  Leverrier 
s'était  servi  de  la  loi  de  Bode  pour  estimer  la  distance  au  soleil  de  la  planète 
qu'il  cherchait. 
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Trent  maintenant  devant  lui.  Des  deux  côtés  le  spectacle  est 
imposant  ;  car  ces  horizons  ne  sont  plus  seulement  ceux  du 
petit  monde  solaire  auquel  nous  sommes  attachés,  mais  celui  de 
l'univers  astronomique  au  sein  duquel  il  n'est  qu'un  point  ;  et 
cette  route, malgré  certains  détours  irréguliers, n'est  point  l'œuvre 
du  caprice  ni  de  la  seule  industrie  de  l'homme:  le  Créateur  lui- 
même  en  avait  bien  plutôt  tracé  le  plan  en  traçant  celui  de  ses 
propres  œuvres.  Sans  doute,  il  a  laissé  à  l'homme  le  soin  de  la 
découvrir  pas  à  pas,  de  se  la  frayer,  de  se  l'aplanir  ;  il  a  permis 
qu'il  en  déviât  quelquefois;  sa  Providence  cependant  l'y  rame- 
nait et  l'y  faisait  avancer.  Et  comment  en  effet  cette  Providence 
serait-elle  plus  étrangère  à  l'histoire  du  développement  intel- 
lectuel et  scientifique  de  l'humanité  qu'à  celle  de  la  succession 
des  empires,  de  la  naissance  et  du  déclin  des  nations  ?  N'est-il 
pas  clair,  aujourd'hui  surtout,  que  les  grandes  conquêtes  de  la 
science  ont  autant  et  plus  d'influence  que  les  révolutions  poli- 
tiques fur  la  vie  du  genre  humain,  même  sur  sa  vie  morale  ? 

Un  étonnant  contraste  nous  frappe  tout  d'abord  entre  les  deux 
extrémités  de  la  route  et  surtout  entre  les  deux  âges  du  voyageur, 
au  départ  et  à  l'arrivée  ;  entre  le  berceau  de  l'astronomie  avec  ses 
rêves  poétiques,  et  l'austère  palais  sous  les  froides  coupoles 
duquel  son  âge  mûr  s'écoule  dans  un  travail  toujours  renaissant. 

Les  anciens  pasteurs  d'Orient,  aux  premières  heures  de  la 
nuit,  s'asseyaient  au  pied  de  leurs  tentes  pour  respirer  un  air 
plus  frais  ;  attirés  par  les  splendeurs  de  la  voûte  céleste,  leurs 
yeux  apprenaient  à  en  distinguer  les  immuables  constellations  ; 
d'heure  en  heure,  de  semaine  en  semaine,  de  saison  en  saison, 
ils  les  suivaient  dans  leur  marche  et  s'en  servaient  pour  se 
guider  eux-mêmes  ;  ceux  dans  l'âme  desquels  la  foi  primitive 
ne  brillait  plus,  crurent  contempler  les  dieux  de  l'univers  dana 
ces  êtres  lumineux,  impassibles,  toujours  en  action. 

Aujourd'hui  l'astronome  ne  regarde  plus  le  ciel  qu'à  travers 
d'étranges  appareils,  dont  chacun  recèle  tout  un  monde  de  com- 
binaisons subtiles  et  d'ouvrages  infiniment  délicats.  Il  lui  faut 
mesurer  le  temps  par  dixièmes  de  secondes,  les  directions  par 
centièmes  de  degrés,  et  pendant  des  nuits  entières  ces  minu- 
tieuses et  difficiles  observations  absorberont  toutes  ses  puis- 
f^ances. 

D'autres,  et  des  plus  grands,  ne  connaissent  plus  même  le 
ciel  ;  ils  passent  une  vie  entière  dans  des  calculs  effrayants  de 
complication  et  d'aridité  ;  ce  sont  leurs  instruments  à  eux  et  les 
plus  pénétrants  de  tous  :  Leverrier  nous  l'a  bien  prouvé. 

28 
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Comment  donc  les  pas  de  la  science  se  sont-ils  détournés  des 
rêveries  de  son  premier  âge  ?  comment  se  sont-ils  dirigés  vers 
ces  travaux  ardus  qui  la  captivent  désormais  ? 

Dans  la  sereine  uniformité  des  évolutions  des  astres,  le  cercle 
parfait  que  presque  tous  décrivent  chaque  jour  est  le  premier 
trait  géométrique  dont  l'image  ait  brillé  au  regard  des  observa- 
teurs attentifs, —  à  leur  regard  intérieur,  voulons-nous  dire,  car 
nulle  part  ce  cercle  n'apparaît  tracé  dans  le  ciel  comme  une  ligne 
lumineuse  ;  il  a  déjà  fallu,  pour  le  découvrir,  une  attention 
intelligente  et  d'habiles  vérifications. 

Surviennent  des  esprits  spéculatifs,  en  qui  la  parfaite  symétrie 
de  la  forme  circulaire  s'allie  poétiquement  avec  l'idée  de  la 
nature  divine,  qu'on  croit  être  celle  des  astres.  Dès  lors  il  faut  que, 
dans  le  ciel,  le  règne  du  cercle  soit  universel,  qu'il  se  retrouve 
partout,  dans  la  forme  des  corps  célestes  et  dans  celle  de  leurs 
orbites.  Si  le  cours  des  astres  errants  y  paraît  déroger,  il  faut 
qu'une  science  plus  haute  ramène  ces  exceptions  à  la  règle,  car 
elle  doit  être  universelle.  La  géométrie  en  effet  se  met  à 
l'oeuvre  et  produit,  pour  l'astronomie,  ses  premiers  traités  de  la 
sphère  et  ses  premières  études  des  courbes  cycloïdales. 

Dans  cette  utopie  géométrique,  c'est  l'imagination  humaine 
qui  s'agite  ;  mais  une  lueur  de  vraie  lumière  la  dirige  sans 
qu'elle  le  comprenne.  La  vérité  qu'elle  devine,  à  l'aspect  du 
monde  sidéral,  c'est  que  des  lois  mathématiques  président  à  ces 
phénomènes  et  les  relient  à  travers  l'espace  et  les  siècles  comme 
une  chaîne  d'or  incorruptible.  C'est  l'idée  qui  se  dégagera  avec 
une  netteté  parfaite  quand  Newton  écrira  sur  son  immortel 
ouvrage  ce  titre  sublime  dans  sa  concision  :'  Philosophiêe  natu- 
ralisprincipiamathematica  ;  l'idée  qu'un  siècle  avant  lui  Kepler 
contemplait  de  plus  loin,  à  la  lumière  de  la  parole  biblique  dont 
il  avait  fait  sa  devise  :  Omnia  in  numéro  et  pondère  et  mensura  1 
l'idée  que  Platon  avait  déjà  entrevue  après  Pythagore  et  qu'il 
essaie  de  formuler  dans  les  pages  de  son  Timée. 

Les  lois  mathématiques  —  Platon  le  pressentait  et  nous  le  sa- 
vons—  régnent  sur  tous  les  éléments  et  les  êtres  delà  nature,  bien 
que,dans  les  êtres  vivants,elle3  soient  dominées  par  une  loi  supé- 
rieure. —  Est-ce  donc  par  un  heureux  hasard  que  l'astronomie 
a,  la  première,  mis  cette  vérité  en  pleine  lumière  ?  La  physique 
ou  la  chimie,  par  exemple,  ne  pouvaient-elles  point  lui  ravir  ce 
privilège  si  elles  eussent  rencontré  plus  tôt  des  adeptes  assez 
fervents  ? 

Il  nous  paraît  difficile  de  le  supposer  et  de  ne  pas  croire,  au 
contraire,  que  l'astronomie  fût   prédestinée   par  la  nature  des 
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choses  et  par  une  vue  providentielle  à  la  mission  initiatrice  et 
révélatrice  qu'elle  a,  de  fait,  remplie  à  l'égard  des  autres  sciences. 

Plusieurs  branches  de  la  physique  avaient  bien  pris  dans 
l'antiquité  un  premier  essor  heureux.  Le  noble  esprit  de  Pytha- 
gore,  hanté  par  les  mystères  des  nombres  et  dégagé  delà  matière 
par  une  vie  d'ascète,  avait  surpris  dans  un  incident  trivial  le 
secret  numérique  de  l'harmonie  des  sons.  Archimède,  dont  le 
génie  mathématique  brille  parmi  les  astres  de  première  gran- 
deur, avait  découvert  et  formulé  le  principe  du  levier  qui  est 
celui  de  la  Statique  ;  stimulé  par  l'ambition  d'étonner  un  roi, 
il  pénétra  la  loi  qui  règle  la  perte  de  poids  des  corps  immergés. 
Il  posait  du  même  coup  la  pierre  fondamentale  de  V Hydrosta- 
tique. Mais  cette  science,  comme  les  précédentes,  devait  rester 
presque  stationnaire  jusqu'aux  temps  modernes,  et  quand  enfin 
Galilée  vint  inaugurer  le  règne  définitif  de  la  physique  expéri- 
mentale, l'astronomie  avait  déjà  fait  de  grands  pas  dans  sa 
carrière.  Hipparque  et  Ptolémée,  Copernic  et  Tycho-Brahé 
s'étaient  passé  de  main  en  main  le  flambeau,  et  Kepler  appro- 
chait pour  s'avancer  plus  loin. 

C'est  qu'entre  les  mouvements  célestes  et  les  phénomènes  ter- 
restres la  différence  est  grande,  au  point  de  vue  des  conditions 
de  l'observation. 

Bien  rarement,  ici-bas,  un  phénomène  naturel  est  l'effet 
simple  d'une  loi  unique  ;  plus  rarement  encore,  un  tel  phéno- 
mène apparaît  à  nos  regards  sous  un  aspect  bien  net  et  bien 
saisissable.  Quoi  de  plus  simple  en  apparence  que  la  chute  d'un 
corps  pesant?  Cependant  la  résistance  de  l'air  suffit  pour  y 
introduire  des  perturbations  si  graves  qu'elles  en  ont  longtemps 
masqué  la  loi.  Aristote,  malgré  son  génie,  s'y  était  complètement 
mépris  et,  chose  non  moins  surprenante,  son  erreur,  pendant 
2,000  ans,  a  pu  se  répéter  dans  les  plus  fameuses  écoles  sans  que 
personne  se  levât  pour  y  contredire.  La  seule  rapidité  de  la 
chute  opposait  aux  mesures  directes  un  obstacle  insurmontable, 
et  quand  Galilée  le  tourna,  il  se  révélait  comme  un  maître. 

Au  ciel,  malgré  la  complication  de  certaines  apparences,  les 
faits  observables  sont  à  beaucoup  d'égards  plus  simples,  plus 
accessibles  ;  ils  s'imposent  d'ailleurs,  comme  invinciblement, 
à  notre  attention  et  à  notre  étude.  La  beauté  mystérieuse  du 
spectacle  n'en  est  pas  la  seule  cause  :  nous  avons  besoin  de 
suivre  les  astres  pour  régler  nos  travaux  et  diriger  nos  voyages. 

Mais  que  nous  offrent-ils  à  considérer  ?  Leur  éclat,  leurs  mou- 
vements et  rien  de  plus.  Leur  course  est  le  seul  élément  auquel 
pendant  bien  des  siècles  l'observation  scientifique  ait  pu  s'atta- 
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cher.  Et  ce  mouvement  enfin,  quels  sont  ses  caractères?  Presque 
toujours,  c'est  le  mouvement  d'un  simple  point  lumineux  :  les 
nlanètes  elles-mêmes  ne  s'ofifraient  pratiquement  aux  anciens 
que  sous  cet  aspect  ;  pour  nous,  les  lois  de  l'attraction  nous 
donnent  de  nouveaux  et  très  remarquables  motifs  de  réduire 
l'étude  du  mouvement  d'une  planète  à  celle  du  mouvement  de 
son  centre. 

Les  mêmes  lois  nous  révèlent,  dans  la  constitution  du  s\'stème 
solaire,  ce  qu'on  peut  appeler  de  nombreuses  simplifications  par 
lesquelles  le  Créateur  nous  a  rendu  possibles  les  plus  belles  et 
les  plus  fécondes  de  nos  découvertes. 

Le  système  planétaire  nous  apparaît  ainsi,  au  point  de  vue 
intellectuel,  comme  une  splendide  expérience  scientifique,  pré- 
parée par  la  main  de  Dieu.  C'est  lui  qui,  depuis  l'origine,  l'a 
tenue  exposée  aux  yeux  du  genre  humain,  pour  l'initier  au 
sentiment  des  lois  mathématiques  de  l'univers  et  pour  l'exercer 
à  les  découvrir.  Le  mouvement  est  le  seul  phénomène  qui  doive 
y  fixer  notre  attention;  les  choses  sont  calculées  de  telle  sorte 
qu'il  soit  seul  à  la  frapper  ;  la  distance  qui  nous  sépare  des  astres 
a  été  tellement  choisie,  qu'elle  suffise  pour  éliminer  les  détails 
étrangers  qui  nous  auraient  distraits  et  déroutés  si  nous  avions 
vu  les  astres  de  près,  ou  avec  des  yeux  mille  fois  plus  perçants. 

Les  mouvements  en  question  sont  assez  lents  pour  devenir 
l'objet  de  mesures  très  précises  ;  mais  d'autre  part,  les  apparences 
en  sont  assez  complexes  pour  n'être  bien  démêlées  qu'au  prix 
d'efforts  d'attention  très  suivis  et  très  ingénieux  ;  car  il  faut, 
pour  que  notre  tâche  soit  fructueuse,  qu'elle  nous  laisse  à  vaincre 
des  difficultés.  C'en  est  encore  une  que  la  situation  lointaine, 
inaccessible,  des  mobiles  sur  lesquels,  doivent  porter  nos 
mesures  ;  c'est  dans  l'espace  indéfini  qu'elles  doivent  être  prises  ; 
c'est  là  que  sont  les  astres,  là  qu'il  faut  définir  leur  situation  et 
suivre  leur  course  :  autant  de  problèmes  dont  la  recherche  susci- 
tera l'invention  des  méthodes  mathématiques  et  des  instruments 
analogues,  dont  l'astronomie,  la  première,  a  connu  l'usage.  A 
son  école  nous  en  avons  fait  l'apprentissage  et  il  a  merveilleuse- 
ment profité  à  toutes  les  sciences  de  la  nature. 

Laissant  bien  loin  de  lui  tous  ses  devanciers,  le  génie  d'Hip- 
parque  envisage  les  cieux  d'un  œil  calme.  La  mobilité  du  spec- 
tacle ne  le  trouble  point  ;  il  s'installe  résolument  en  présence 
de  la  sphère  céleste,  distingue  nettement  ce  qui  est  mesurable 
et  commence  à  le  mesurer  en  effet  ;  il  sait  bien  que  la  vie  d'un 
homme  ne  peut  suffire  à  l'œuvre  ;  mais  il  a  conçu,  pour  fixer 
les  résultats  de  son  travail,  un  plan  méthodique  qu'il  pourra 
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"transmettre  intégralement  à  ses  successeurs.  Un  disciple  de 
Newton  lui  demandera  encore  des  points  de  repère  certains  pour 
démontrer  la  mobilité  des  prétendues  étoiles  fixes. 

De  longs  siècles  s'écoulent  et  Copernic  reprend  l'œuvre  des 
anciens  ;  il  ressemble  à  l'homme  qui  a  longtemps  laissé  reposer 
son  propre  ouvrage  et  s'aperçoit  que  sa  pensée,  échauffée  par  le 
travail,  s'était  engagée  dans  des  voies  trop  compliquées  ;  les 
résultats  acquis  n'ont  point  perdu  leur  valeur,  mais  le  tout  peut 
se  ramener  à  une  forme  bien  plus  simple.  Dans  le  cas  actuel 
cependant,  la  simplification  n'ailait  point  sans  une  réelle  har- 
diesse. Il  fallait  persuader  au  genre  humain  que,  depuis  son 
berceau,  ses  sens  l'avaient  abusé  en  lui  montrant  sa  demeure 
comme  immobile  au  centre  de  l'univers  ;  illusion  d'autant  plus 
tenace  que  le  cœur  de  l'homme  et  son  esprit  même  s'y  étaient 
attachés,  en  y  reliant  des  idées  philosophiques  et  religieuses 
qu'il  ne  pouvait  sacrifier.  Cette  position  centrale  et  cette  immo- 
bilité de  la  terre,  n'étaient-ce  point  des  attributs  essentiels  à  la 
demeure  du  roi  de  l'univers  ?  essentiels  surtout  au  trône  du 
Verbe  incarné  dont  la  terre  avait  été,  dans  le  plan  de  la  création, 
le  domaine  prédestiné  ? 

Faibles  arguments  à  coup  sûr,  depuis  surtout  que  nous  avions 
vu  ce  Verbe  divin  cheminer  avec  nous,  comme  un  père  avec 
ses  enfants,  sur  les  sentiers  de  ce  bas  monde.  Etait-il  donc  plus 
indigne  de  sa  grandeur  de  voguer  avec  tout  le  genre  humain 
sur  une  terre  reconnue  mobile,  comme  pour  diriger  ce  vaisseau 
du  ciel  à  travers  les  abîmes  que  sa  parole  a  créés  ? 

Mais  les  habitudes  d'esprit  séculaires  ne  s'-évanouissent  pas  en 
un  jour,  et,  dans  la  résistance  au  système  de  Copernic,  la  divine 
Providence  permit  qu'elles  se  trouvassent  appuyées,  en  beaucoup 
d'esprits,  par  des  préoccupations  d'autant  plus  fortes  qu'elles 
revêtaient  une  apparence  plus  sacrée.  L'inspiration  de  la  sainte. 
Ecriture  y  paraissait  engagée.  La  lutte  fut  donc  longue  et,  par 
moments,  douloureuse  ;  il  le  fallait  sans  doute,  pour  mûrir  par 
l'épreuve  les  progrès  qu'elle  a  engendrés  :  une  plus  grande 
largeur  et  souplesse  d'esprit  dans  l'interprétation  philosophique 
des  œuvres  de  la  création  et  même  dans  l'interprétation  théolo- 
gique des  passages  qui  s'y  rapportent  dans  les  saintes  Ecritures. 

Copernic  avait  donc  bien  vu  :  Kepler  et  Newton  d'abord,  puis 
Bradley  et  Foucault,  ont  achevé  de  mettre  en  pleine  lumière  la 
justesse  de  ses  grandes  idées  ;  ce  serait  désormais  résister  à 
l'évidence  palpable  que  de  vouloir  encore  en  douter. 

Après  Copernic  cependant,  il  restait  encore  à  rectifier  la  forme 
des  orbites,  à  découvrir  les  lois  précises  du  mouvement  qui  les 


430  SCIENCE    COMPARÉE 

décrit,  à  en  sonder  enfin  le  principe  dynamique.  Ce  fut  l'œuvre 
de  Kepler  et  celle  de  Newton,  préparées,  l'une  et  l'autre,  par 
d'illustres  auxiliaires.  Nous  nous  y  sommes  trop  longtemps  et 
trop  récemment  arrêtés  pour  y  revenir  encore  ici. 

On  a  souvent  dit  de  ces  grands  astronomes  qu'ils  avaient 
mesuré  les  cieux,  et  les  usages  du  style  rendent  l'hyperbole 
admissible.  Mais  il  y  a  plus  de  vérité  dans  ce  que  disait  Newton  : 
que,  s'étant  approché  du  bord  de  l'océan,  il  n'y  avait  puisé  qu'une 
goutte  d'eau.  Les  cieux,  qu'il  aurait  mesurés  s'il  n'avait  manqué 
d'une  donnée  que  nous  avons  maintenant  acquise  i,  n'auraient  été 
que  ceux  du  monde  solaire,  auquel  se  sont  bornées  ses  études.  Or 
ce  monde,  avec  ses  2  ou  3  milliards  de  lieues  de  diamètre,  n'est 
lui-même  que  la  goutte  d'eau  au  sein  du  vaste  océan  .de  l'univers 
sidéral  :  l'îlot  le  plus  voisin  que  nous  connaissions  dans  cet 
océan  est  au  moins  200,000  fois  plus  éloigné  de  nous  que  notre 
soleil  ! 

La  magnifique  science  de  Newton  n'est  aussi  qu'une  goutte 
d'eau,  comparée  à  l'immensité  de  ce  qui  reste  à  connaître,  ou 
même  aux  seules  questions  déjà  soulevées  sur  la  structure  et 
l'histoire  physique  de  l'univers. 

Sans  sortir  du  système  solaire,  quels  nouveaux  problèmes 
n'ont  pas  surgi  depuis  moins  d'un  siècle  !  Laplace  établissait, 
par  des  chefs-d'œuvre  d'analyse,  que  la  constitution  actuelle 
du  système  en  assure  la  stabilité  pour  un  avenir  indéfini.  C'est 
lui-même  cependant  qui  discernait,  dans  cette  constitution,  des 
signes  très  sérieux  d'une  ancienne  évolution  progressive,  et  il 
en  ébauchait  une  première  théorie,  dont  l'idée  principale  au 
moins  prend  de  jour  en  jour  plus  de  consistance.  Mais  voici 
que  l'avenir  semble  aujourd'hui  moins  assuré  qu'il  ne  le  disait: 
des  considérations  qu'il  avait  négligées  rendent  possibles  d'au- 
tres transformations,  capables,  par  exemple,  de  ramener  un  jour 
la  terre  à  l'état  de  nébuleuse.  De  telles  conjectures  sont  assu- 
rément encore  très  vagues  et  très  incertaines.  La  main  du  Tout- 
Puissant  reste  d'ailleurs  toujours  libre  de  les  prévenir  par  une 
intervention  dont  il  garde  le  secret.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  abîmes  des  temps  passés  et  futurs  s'entrouvrent  comme 
ceux  de  l'espace  sous  le  regard  de  la  science  et  qu'elle  peut  sans 
folie  tenter  de  les  explorer,  comme  elle  commence  à  le  faire  pour 

1.  La  parallaxe  du  soleil,  dont  la  détermination  nous  a  appris  que  la 
distance  de  la  terre  au  soleil  est,  en  chiffres  ronds,  de  40  millions  de  lieues.  Le 
rayon  de  l'orbite  de  Neptune,  dernière  enceinte  connue  du  système  solaire, 
est  30  fois  plus  considérable.  A  la  vitesse  de  la  lumière  ou  de  l'électricité,  il 
faudrait  environ  quatre  heures  pour  le  franchir. 
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les  grandes  profondeurs  de  l'Océan.  C'est  que,  si  la  stabilité  du 
monde  s'ébranle  et  nous  échappe,  celle  des  lois  physiques  se 
confirme  au  contraire  et  que  d'ailleurs  leur  caractère  mathéma- 
tique donne  prise  à  nos  calculs.  On  nous  a  déjà  montré,  par 
exemple,  que  si  la  chaleur  solaire  résulte,  comme  il  y  a  lieu  de 
le  croire,  d'une  simple  condensation  de  la  nébuleuse  primitive, 
la  provision  que  l'astre  en  a  reçue  ne  peut  alimenter  son  rayon- 
nement, au  taux  actuel,  que  pendant  une  carrière  totale  d'une 
vingtaine  de  millions  d'années  :  c'est  mille  et  mille  fois  moins 
que  certains  transformistes  n'en  réclamaient  pour  le  seul  passé. 

Tournons-nous  maintenant  nos  regards  au  dehors  du  système 
solaire,  les  problèmes  grandissent  et  se  multiplient.  Les  étoiles 
passaient  pour  fixes  ;  mais  ce  n'était  qu'à  cause  de  leurs  incroya- 
bles distances.  Depuis  Halley,  depuis  Herschell  surtout,  on  les 
observe  avec  beaucoup  plus  de  précision,  et  l'on  constate  que  cha- 
cune a  son  mouvement  propre;  les  vitesses  angulaires  de  ces 
mouvements  sont  presque  imperceptibles";  mais  les  vitesses 
réelles  qui  leur  correspondent  se  comptent  par  dizaines  et  cen- 
taines de  kilomètres  à  la  seconde.  La  vraie  direction  des  mou- 
vements reste  très  obscure,  car  nous  ne  les  voyons  qu'en 
perspective  sur  la  sphère  céleste  ;  on  annonce  pourtant  qu'un 
phénomène  lumineux  des  plus  subtils  permettrait  de  constater 
si  une  étoile  s'approche  ou  s'éloigne  de  nous  et  avec  quelle 
vitesse.  Si  cette  espérance  se  confirme,  nous  pourrions,  de  la 
perspective,  passer  au  vrai  mouvement  dans  l'espace. 

Ces  études  en  sont  à  leur  premier  âge  ;  peut-être  se  prolon- 
gera-t-il  autant  que  la  science  humaine.  Il  faut  cependant  être 
sobre  en  prédictions  de  ce  genre.  Un  homme  qui,  pour  avoir  été 
fort  mauvais  philosophe,  n'en  doit  pas  moins  compter  pour  un 
savant  de  valeur  i,  écrivait,  il  y  a  cinquante  ans  :  "  Nous  conce- 
vons la  possibilité  de  déterminer  les  formes  des  astres,  leurs 
distances,  leurs  grandeurs  et  leurs  mouvements,  tandis  que  nous 
ne  saurions  jamais  par  aucun  moyen  étudier  leur  composition  chimi- 
que" Vingt-cinq  ans  plus  tard,  l'analyse  spectroscopique  avait 
déjà  démenti  cet  oracle  du  chef  du  positivisme. 

C'est  donc  encore  une  nouvelle  carrière,  et  des  plus  fécondes, 
qui  nous  est  ouverte  et  comme  une  nouvelle  dimension  de  l'uni- 
vers à  sonder.  Le  mouvement  local  n'est  plus  le  seul  que  nous 
constations  dans  les  astres  autrefois  réputés  immuables  et 
incorruptibles.     Leur    constitution    physique  et    chimique  se 

1.  Auguste  Comte,  fondateur  de  l'école  et  de  la  religion  positivistes. 
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modifie  graduellement  ;  nous  en  avons  déjà  plus  que  des  indices. 
Quels  aspects  surprenants  de  leur  histoire  vont  donc  encore  se 
révéler  ? 

Il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  aperçus,  trop 
superficiels  pour  être  fort  instructifs.  L'idée  générale  qui  les 
domine  et  qui  leur  donne  leur  valeur  est  celle  de  l'existence, 
dans  la  nature,  de  lois  permanentes  et  universelles,  grâce  aux- 
quelles une  observation  restreinte,  faite  sur  un  point  du  temps 
et  de  l'espace,  engendre  des  conclusions  mille  et  mille  fois  plus 
étendues.  C'est  en  mettant  un  tel  ordre  dans  ses  œuvres  que 
Dieu  permet  à  notre  intelligence  de  s'élever  de  plus  en  plus 
haut  pour  en  contempler  le  majestueux  ensemble:  sous  ce  rap- 
port d'ailleurs,  comme  sous  tant  d'autres,  il  nous  éclaire,  par  le 
spectacle  du  monde  matériel,  sur  certains  traits  de  l'ordre  spiri- 
tuel et  moral,  que  nous  saisirions  plus  difficilement  si  nous  n'en 
voyions  nulle  part  l'image  sensible. 

Comme,  dans  la  mécanique  céleste,  une  seule  loi  rend  compte 
de  tout,  compte  de  toutes  les  règles  et  de  toutes  les  exceptions, 
ainsi,  dans  le  gouvernement  du  monde  moral,  tout  dépend  d'un 
principe  unique  :  l'amour  de  Dieu  pour  ses  créatures.  S'il  est 
des  exceptions  apparentes  et  si  nous  sommes  tentés  de  nous  en 
troubler,  c'est  que  nous  ne  savons  point  encore  les  envisager 
d'assez  haut  dans  l'ensemble  de  l'œuvre  totale. 

Dans  l'ordre  purement  intellectuel,  toutes  les  vérités  sont  aussi 
les  raj'^ons  d'une  seule  lumière,  lumière  infiniment  pure  et 
féconde  qui  brille  en  l'entendement  divin,  "  Or,  la  nature  du 
progrès  scientifique  peut  encore  nous  aider  à  le  comprendre. 
Pourquoi  la  découverte  de  Newton  passe-t-elle  communément 
dans  l'estime  des  savants  pour  le  suprême  chef-d'œuvre  de 
l'esprit  humain  ?  Parce  qu'elle  ramène  à  une  seule  idée,  nette 
et  mathématique,  et  nous  fait  embrasser  comme  d'un  seul 
regard,  le  plus  vaste  ensemble  de  phénomènes  dont  une  science 
d'observation  ait  encore  pu  faire  son  objet. 

P.  DE  Foville,  p.  s.  s. 


MISCOU 

HOMMES  DE  MER  ET  HOMMES  DE  DIEU 


"  Nous  avons  six  résidences  en  la  Nouvelle-France  ",  ^  écrivait 
de  Québec  le  Père  Paul  Le  Jeune  au  provincial  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  le  28  du  mois  d'août  1635,  quatre  mois  avant  la 
mort  du  fondateur  de  la  colonie  française  au  Canada. 

Ces  résidences  se  nommaient  :  Sainte-Anne,  au  Cap-Breton  ; 
Saint-Charles,  à  Miscou  ;  Notre-Dame  de  Recouvrance,  à 
Québec  ;  Notre-Dame  des  Anges,  au  confluent  de  la  rivière  Saint- 
Charles  et  du  ruisseau  Lairet  ;  la  Conception,  aux  Trois-Rivières  j 
Saint-Joseph,  à  Ihonatiria,  au  pays  des  Hurons. 

Ces  six  résidences  suffisaient  alors  pour  les  besoins  des  fran- 
çais dispersés  dans  la  Nouvelle-France.  Leur  nombre  était  très 
restreint.  Il  n'y  avait  qu'à  Québec  où  leur  groupement  pouvait 
compter.  Partout  ailleurs,  au  Cap-Breton  et  à  Miscou,  par 
exemple,  il  n'y  avait  pas  de  colonie  dans  un  état  de  stabilité 
absolue.  Ceux  qui  étaient  venus  échouer  dans  ces  parages 
étaient  avant  tout  des  marins,  des  pêcheurs  ou  des  commerçants. 

Les  pêcheries  du  golfe  Saint-Laurent  attiraient  chaque  année, 
depuis  plus  d'un  siècle,  un  grand  nombre  de  basques,  de  bretons 
et  de  normands.  En  1628,  on  voit  que  cent  douze  navires  quittè- 
rent Saint-Malo  pour  aller  pêcher  la  morue  sur  les  côtes  de 
Terreneuve.  Même  avant  cette  époque,  les  plages  de  l'île  du 
Cap-Breton  et  de  la  Baie  des  Chaleurs  avaient  reçu  la  visite  de 
marins  aventureux,  qui  se  recrutaient  un  peu  partout  sur  le 
littoral  de  la  France  occidentale.  On  conçoit  aisément  que 
l'accord  ne  régnait  pas  toujours  entre  ces  loups  de  mer  à  la  rude 
écorce,  que  l'amour  du  gain  rendait  souvent  intraitables. 

Nous  venons  d'assister  à  la  fondation  de  Québec  (1608).  Les 
compagnies  de  marchands,  et  après  elles  la  Compagnie  des 
Cent-Associés,  avaient  obtenu  de  la  Couronne  française  des  privi- 
lèges spéciaux  de  pêche  et  de  traite,  qu'elles  avaient  à  cœur  de 
faire  respecter  par  cette  armée  de  pêcheurs  habitués  à  jeter  leurs 
lignes  et  à  trafiquer  avec  les  sauvages  partout  où  bon  leur  sem- 
blait. Elles  devaient,  pour  cela,  exercer  une  police  vigilante  sur 
les  eaux  dont  on  leur  avait  confié  la  suprématie.    Cette  surveil- 

1,  Relation  des  Jésuites,  1635,  p.  3. 
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lance  était  dévolue  'à  des  employés  spéciaux  revêtus  d'amples 
pouvoirs.  Ceux-ci  fixaient  leurs  résidences  dans  des  postes 
qu'ils  fortifiaient  suivant  la  mesure  des  ressources  mises  à  leur 
disposition. 

Pendant  que  ces  compagnies  essayaient  de  conserver  aux 
sociétaires  tous  les  bénéfices  qu'elles  pouvaient  retirer  des  pêche- 
ries et  de  la  traite,  les  missionnaires  de  Dieu  ne  restaient  pas 
inactifs.  Les  Récollets  et  les  Jésuites  s'étaient  rendus  au  premier 
appel  dans  les  lieux  où  leurs  services  pouvaient  être  requis. 
S'oubliant  eux-mêmes  pour  ne  penser  qu'aux  âmes  de  leurs 
semblables,  ils  partaient  de  France  ou  de  Québec,  le  cœur  con- 
tent, prêts  à  braver  les  plus  rudes  fatigues  et  même  la  mort  la 
plus  cruelle.  C'est  ainsi  que  nous  rencontrerons  bientôt  les 
illustres  disciples  de  saint  Ignace  et  de  saint  François  d'Assise 
travaillant  de  concert  ou  à  tour  de  rôle  dans  les  missions  loin- 
taines de  l'Acadie  et  du  golfe  Saint- Laurent,  usant  leurs  forces 
à  convertir  les  sauvages  disséminés  dans  cette  vaste  région. 

Les  missions  du  Nouveau-Brunswick,  du  Cap-Breton  et  de  la 
Baie  des  Chaleurs  étaient  divisées,  vers  cette  époque  de  1635,  en 
trois  grands  districts.  Ils  étaient  désignés  sous  le  nom  de  Cap- 
Breton,  Richibouctou  et  Miscou.  Celui  de  Miscou,  si  on  en  croit 
l'auteur  de  la  Relation  de  1659,  était  le  plus  peuplé,  le  mieux 
disposé,  et  où  il  y  avait  le  plus  de  chrétiens.  Il  comprenait  les 
sauvages  de  Gaspé,  de  Miramichi  et  de  Nipisiguit.  C'est  ce 
district  qui  fera  l'objet  principal  de  cette  étude  historique. 


Il  n'y  a  pas  un  petit  coin  de  notre  beau  pays  qui  n'ait  son 
histoire  particulière.  Plusieurs  de  nos  écrivains  de  marque  se 
sont  laissés  entraîner  à  des  descriptions  pompeuses  de  ces  côtes 
enchanteresses,  que  Jacques  Cartier  avait  explorées  un  siècle 
avant  l'époque  qui  nous  occupe.  Le  grand  historien  Ferland, 
et  l'aimable  conteur  Faucher  de  Saint-Maurice,  ont  visité  presque 
tous  les  havres,  doublé  les  caps  de  cette  superbe  baie  où  l'illustre 
découvreur  du  Canada  avait  trouvé  la  température  plus  chaude 
que  n'est  l'Espagne.  Ils  ont  écrit  de  belles  pages  sur  ce  pays 
plein  de  charmes  historiques.  Cependant,  comme  tous  ceux 
qui  manient  la  plume  n'envisagent  pas  les  panoramas  et  les 
événements  aux  mêmes  points  de  vue,  et  comme  aussi  leurs 
appréciations  peuvent  varier  avec  les  renseignements  qu'on  leur 
apporte,  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  téméraire  de  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  ce  pays  intéressant  à  tant  de  titres,  et  en  particulier 
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sur  Miscou  et  Nipisiguit,  depuis  le  moment  où  les  Français 
semblent  avoir  eu  des  velléités  de  s'y  établir  en  permanence, 
jusqu'à  une  trentaine  d'années  plus  tard.  Si  je  me  limite  à  cette 
i|  période  relativement  courte,  c'est  que  les  travaux  des  mission- 

I  naires  Jésuites  et  Récollets  et  les  tentatives  d'établissement  des 

Français  dans  ces  deux  postes  de  commerce  et  de  pêche,  n'ont 
guère  eu  de  l'importance  que  durant  cet  intervalle. 


Ile  de  Miscou.  —  Description  géographique.  —  Légende  du  Gougoii.  —  His- 
torique de  Miscou.  — Raymond  de  la  Ralde.  —  Thierry-Desdames. 

L'île  de  Miscou,  ou  Mishcou,  est^située,  comme  l'on  sait,  à 
l'extrémité  nord  des  côtes  du  Nouveau-Brunswick,  à  l'entrée  de 
la  Baie  des  Chaleurs.  Champlain,  les  Relations  des  Jésuites  et 
Nicholas  Denys  nous  ont  laissé  des  descriptions  minutieuses  de 
cette  île.  Leur  enlever  la  parole  à  ce  sujet  serait  diminuer  la 
valeur  des  renseignements  qu'ils  en  donnent.  Laissons  parler 
Champlain  d'abord,  car  son  récit  est  le  plus  ancien:  ^ 

"  Miscou  est  par  la  hauteur  de  47  degrés  25  minutes  ;  la  terre 
est  découpée  par  plusieurs  bras  d'eau  qui  forment  des  îles,  qui 
font  un  cap  à  la  Baie  de  Chaleur  ;  ce  lieu  est  dégarni  de  bois, 
n'y  ayant  que  des  bruyères,  herbes  et  pois  sauvages  :  l'on  fait 
en  ce  lieu  bonne  partie  de  traite  avec  les  habitants  du  pays. 
Pour  des  marchandises  ils  donnent  en  échange  des  peaux  d'élan 
et  quelques  castors.  Il  y  a  d'autrefois  des  Français  qui  ont 
hiverné  en  ce  lieu,  et  ne  s'y  sont  pas  trop  bien  trouvés  pour  les 
froidures  trop  grandes,  comme  aussi  les  neiges,  néanmoins  ce 
lieu  est  fort  bon  pour  la  pêche.  " 

Champlain  avait  donc  été  précédé  dans  ces  parages  par  des 
compatriotes  venus  sans  doute  pour  y  faire  la  pêche  et  la  traite 
des  pelleteries. 

Le  Père  Jérôme  Lalemant  écrivait  en  1647  au  R.  P.  Etienne 
Charlet,  provincial  des  Jésuites  en  France  :  - 

"  L'île  de  Miscou  a  environ  7  lieues  de  tour,  elle  est  située 
dans  le  grand  Golfe  de  Saint-Laurent,  par  les  48  d.  de  latitude 
et  par  les  trois  cent  sept  de  longitude;   le  sol  n'en  est  pas  bon, 

L    Voyages  de  Champlain,  p.  1085 
2.  Bdation  de  1647,  p.  76. 


436  Miscou 

les  eaux  n'y  sont  pas  saines,  les  bois  n'y  sont  ni  si  grands  ni  si 
beaux  qu'en  la  terre  ferme  ;  elle  abonde  en  perdrix  et  en 
lièvres  ;  il  y  avait  autrefois  des  élans,  mais  on  les  a  tous  exter- 
minés. Il  semble  qu'elle  ne  soit  considérable  que  pour  le  trafic 
des  peaux  d'élans,  qu'on  tire  en  quantité  des  sauvages  qui 
habitent  trois  grandes  baies  du  continent  assez  peu  éloignées  de 
cette  île.  La  pêche  y  est  riche,  les  molues  s'y  rencontrent  en 
abondance;  on  en  charge  tous  les  ans,  comme  aussi  dans  les 
havres  voisins,  plusieurs  navires  qui  les  portent  en  France,  en 
Portugal,  en  Italie  et  en  plusieurs  autres  endroits." 

Voici  maintenant  ce  qu'en  écrivait  Denys,  auteur  d'un 
ouvrage  fort  estimé  :  Description  géographique  et  historique  des 
côtes  de  VAmêrique  Septentrionale.  La  citation  est  longue,  mais 
elle  complète  la  description  topographique  de  l'île.  ^ 

"  Après  avoir  fait  deux  lieues  le  long  de  la  côte,  l'on  trouve 
une  autre  petite  entrée  pour  des  barques,  qui  est  entre  les  deux 
îles  de  Miscou  ;  l'entrée  est  dangereuse  de  mauvais  temps  parce 
qu'il  y  a  une  barre  de  sable  qui  brise  furieusement  ;  des  deux 
côtés  des  îles  il  y  a  des  pointes  de  sable  qui  rendent  l'entrée 
étroite,  mais  dès  qu'on  les  a  passées  le  dedans  s'élargit  ;  à  la 
droite  en  entrant  est  la  petite  île  de  Miscou  qui  a  quatre  ou  cinq 
lieues  de  tour  :  ayant  passé  la  pointe,  il  en  paraît  une  partie 
comme  une  grande  étendue  de  terre  sans  arbres,  qui  ne  sont  que 
marécages  tous  pleins  de  brandes  2,  quand  on  marche  là-dessus 
l'on  fait  tout  trembler  à  plus  de  cinquante  pas  autour  de  soi;  là 
les  outardes  vont  faire  leurs  petits  et  se  déplumer  pendant  le 
printemps,  ceux  qui  se  déplument  ne  pondent  point  cette 
année-là,  et  les  autres  qui  ne  déplument  point  pondent... 

"  En  suivant  notre  route  lorsqu'on  a  passé  les  marais,  l'on 
trouve  de  la  terre  couverte  de  sapins  mêlés  de  quelques  petits 
bouleaux,  après  quoi  l'on  rencontre  une  grande  pointe  de  sable 
qui  fait  une  anse  d'une  grandeur  considérable  :  c'est  là  que 
mouillent  les  navires  qui  y  vont  faire  leurs  pêcheries  à  l'abri 
des  deux  îles;  l'on  peut  dire  avoir  là  un  navire  en  sûreté;  j'y 
ai  vu  jusques  à  cinq  ou  six  navires  pour  y  faire  leur  pêche;  ils 
font  des  Vignaux  sur  cette  pointe  de  sable,  car  il  n'y  a  point  là 
de  grave 

"  L'eau  douce  est  fort  éloignée  de  ce  quartier-là,  mais  en 
récompense,  à  quelque  deux  cents  pas  de  la  côte,  vis-à-vis  ou 
environ  le  milieu  de  ces  bois  dont  je  viens  de  parler,  il  sort  du 

1.  Des.  géogr.  et  hist.,  I,  p.  188  à  194. 

2.  Sorte  de  bruyère  qui  croît  dans  des  lieux  incultes. 
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fond  de  la  mer  un  bouillon  d'eau  douce  gros  comme  les  deux 
poings  qui  conserve  sa  douceur  dans  un  circuit  de  vingt  pas  sans 
se  mêler  en  façon  quelconque,  soit  par  le  flux  ou  le  reflux  de  la 
mer,  en  sorte  que  le  bouillon  d'eau  douce  hausse  et  baisse 
comme  la  marée  :  les  pêcheurs  y  vont  faire  leurs  eaux  avec 
leurs  chaloupes  pleines  de  barriques  qu'ils  emplissent  à  seaux, 
comme  s'ils  puisaient  dans  le  bassin  d'une  fontaine.  A  l'endroit 
où  est  cette  source  extraordinaire,  il  y  a  une  brasse  d'eau  aux 
plus  basses  marées,  et  l'eau  est  salée  tout  autour  comme  le  reste 
de  la  mer. 

"  La  grande  île  de  Miscou  a  sept  ou  huit  lieues  de  tour,  avec 
plusieurs  grandes  anses,  près  desquelles  sont  plusieurs  prairies 
et  étangs  où  la  mer  monte  et  où  il  se  trouve  une  grande  quantité 
de  chasse  de  toutes  sortes  d'oiseaux,  il  s'y  trouve  aussi  beaucoup 
de  perdrix  et  de  lapins  ;  il  y  a  là  quatre  ruisseaux  qui  coulent 
en  la  mer,  dont  deux  peuvent  porter  canots,  les  autres  non  ;  les 
bois  y  sont  comme  aux  autres  endroits,  il  y  a  néanmoins  plus 
de  sapins  ;  la  terre  y  est  sablonneuse,  et  ne  laisse  pas  d'être 
bonne,  tous  les  herbages  viennent  très  bien,  et  lorsque  j'y  avais 
une  habitation  j'y  fis  planter  force  noyaux  de  pêche,  pavie  ^, 
presse  -,  et  de  toutes  sortes  de  fruits  à  noyau  qui  y  vinrent  à 
merveille;  j'y  fis  aussi  planter  de  la  vigne  qui  réussit  admira- 
blement  

"  La  sortie  et  l'entrée  des  navires  est  entre  la  grande  Ile  et 
cette  grande  pointe  de  sable  de  la  petite  Ile;  il  faut  côtoyer  la 
grande  Ile  pour  prendre  le  bon  chenal,  qui  a  toujours  brasse  et 
demie  et  deux  brasses  d'eau,  sortant  de  là  il  faut  entrer  dans  la 
Baie  des  Chaleurs  et  en  faire  le  tour  pour  aller  à  l'île  Percée.  " 

Ces  descriptions  paraîtront  peut-être  un  peu  longues.  Mais 
elles  renferment  tant  de  détails  intéressants  qu'il  m'a  semblé 
nécessaire  de  les  citer  intégralement.  Celle  de  Denys,  qui  fut 
pendant  longtemps  gouverneur  de  ces  lieux,  est  aussi  complète 
qu'on  pourrait  l'exiger.  "  Ce  récit  de  l'ancien  seigneur  de  nos 
provinces  maritimes,  en  ce  qui  se  rapporte  au  bouillon  d'eau 
douce,  écrit  M.  Faucher  de  Saint-Maurice,  est  corroboré  par  les 
marins  qui  ont  navigué  en  ces  parages,  et  plus  d'un  m'a  affirmé 
avoir  bu  à  la  source  du  gouverneur  Denys  ".  ^ 


1.  Sortes  de  pêche  dont  le  fruit  adhère  au  noyau. 

2.  Idem. 

3.  Promenades  dans  lé  golfe,  p.  126. 
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Avant  d'être  habitée  par  les  Français,  l'île  de  Miscou  avait  été 
hantée,  paraît-il,  par  un  monstre  épouvantable,  que  les  Sauvages 
appelaient  Gougou.  Ce  personnage  légendaire  a  singulièrement 
excité  la  bile  de  Lescarbot  à  l'endroit  de  Champlain,  qui  pour- 
tant n'a  fait  que  rapporter  ce  que  les  Sauvages  et  le  sieur  Pré- 
vert lui  avaient  appris  à  ce  sujet.  Le  fondateur  de  Québec  n'a 
jamais  cru  un  traître  mot  de  cette  fable  inventée  par  les  Indiens, 
bien  qu'il  en  ait  fait  une  description  détaillée.  Ecoutons  ce 
qu'il  a  dit  du  Gougou  :  i 

"  Il  y  a  une  chose  étrange,  digne  de  réciter,  que  plusieurs 
sauvages  m'ont  assuré  être  vraie  :  c'est  que,  proche  de  la  Baie 
des  Chaleurs,  tirant  au  sud,  est  une  île  où  fait  résidence  un 
monstre  épouvantable  que  les  sauvages  appellent  Gougou.  et 
m'ont  dit  qu'il  avait  la  forme  d'une  femme,  mais  fort  effroyable, 
et  d'une  telle  grandeur,  qu'ils  me  disaient  que  le  bout  des  mât& 
de  notre  vaisseau  ne  lui  fut  pas  venu  jusques  à  la  ceinture  tant 
ils  le  peignent  grand  ;  et  que  souvent  il  a  dévoré  et  dévore 
beaucoup  de  sauvages;  lesquels  il  met  dedans  une  grande 
poche,  quand  il  les  peut  attraper,  et  puis  les  mange  ;  et  disaient 
ceux  qui  avaient  évité  le  péril  de  cette  malheureuse  bête,  que  sa 
poche  était  si  grande,  qu'il  y  eût  pu  mettre  notre  vaisseau.  Ce 
monstre  fait  des  bruits  horribles  dedans  cette  île,  que  les  sau- 
vages appellent  le  Gougou  ;  et  quand  ils  en  parlent,  ce  n'est 
qu'avec  une  peur  si  étrange  qu'il  ne  se  peut  dire  plus,  et  m'ont 
assuré  plusieurs  l'avoir  vu.  Même  le  sieur  Prévert  de  Saint- 
Malo,  en  allant  à  la  découverture  des  mines,  m'a  dit  avoir  passé 
si  proche  de  la  demeure  de  cette  effroyable  bêtej  que  lui  et  tous 
ceux  de  son  vaisseau  entendaient  des  sifflements  étranges  du 
bruit  qu'elle  faisait,  et  que  les  sauvages  qu'il  avait  avec  lui,  lui 
dirent  que  c'était  la  même  bête,  et  avaient  une  telle  peur  qu'ils 
se  cachaient  de  toute  part,  craignant  qu'elle  fût  venue  à  eux 
pour  les  emporter  ;  et  qu'il  me  fait  croire  ce  qu'ils  disent,  c'est 
que  tous  les  sauvages  en  général  la  craignent  et  en  parlent  si 
étrangement,  que  si  je  mettais  tout  ce  qu'ils  en  disent,  l'on  le 
tiendrait  pour  fables  ;  mais  je  tiens  que  ce  soit  la  résidence  de 
quelque  diable  qui  les  tourmente  de  la  façon.  Voilà  ce  que  j'ai 
appris  de  ce  Gougou." 

Cette  légende  est  très  curieuse.  Elle  peint  bien  le  caractère 
superstitieux  des  sauvages  de  tous  les  temps.  Les  Français  ne 
virent  jamais  le  Gougou.  Du  reste  le  côté  merveilleux  qui  se 
rattachait  à  Miscou  ne  fut  pas  de  nature  à  éloigner  de  cette  île, 

1.   Voy.  de  CJiamplain,  pp.  125  et  126. 
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si  admirablement  située  pour  la  pêche  et  le  trafic,  des  gens  à 
l'esprit  positif  comme  les  Français  de  cette  époque.  Que  leur 
importait  ce  diable  de  Gougou,  si  leur  pêche  était  abondante  et 
leur  commerce  lucratif?  Pourtant  le  démon  du  gain  était  plus 
à  redouter  pour  eux  que  cet  autre  fils  de  l'enfer  qui  ne  fit  jamais 
souche  dans  les  marécages  de  Miscou. 


L'histoire  de  Miscou  débute  avec  l'année  1620.  Nous  com- 
mençons alors  à  retracer  le  passage  des  pêcheurs  de  Saint-Malo, 
de  La  Rochelle,  et  des  autres  ports  de  France.  Les  Basques, 
"  gens  sans  aveu  ",  parcouraient  eux  aussi  les  eaux  du  golfe  et 
du  fleuve  Saint- Laurent,  et,  "  to^^t  en  achetant  des  fourrures, 
semaient  parmi  les  sauvages  une  foule  de  préjugés  contre  les 
Français  ".  Le  PèreCharlevoix  rapporte  que  les  Basques  faisaient 
autrefois  la  pêche  de  la  baleine  avec  succès,  et  on  voyait  encore 
de  son  temps,  c'est-à-dire  vers  1720,  sur  une  petite  île,  un  peu 
plus  bas  que  l'île  Verte,  des  restes  de  fourneaux  et  des  côtes  de 
baleines.  Tous  les  voyageurs  reconnaissent  ici  l'île  aux  Bas- 
ques. Elle  fut  longtemps  fréquentée  par  ces  audacieux  marins, 
qui  en  avaient  fait  une  sorte  de  rendez-vous  pour  les  vaisseaux 
arborant  leur  pavillon.  En  1623  ils  s'étaient  retirés  à  l'île  Saint- 
Jean  (aujourd'hui  île  du  Prince-Edouard),  après  avoir  enlevé  à 
un  nommé  Guers  son  unique  vaisseau  de  pêche.  Ils  s'y  étaient 
même  fortifiés  en  cas  d'attaque,  car  ces  gens-là  étaient  devenus 
prudents,  depuis  que  la  liberté  de  la  traite  et  de  la  pêche  leur 
avait  été  enlevée.  Entre  eux  et  les  pêcheurs  naviguant  au 
profit  de  la  Compagnie  de  Montmorency,  qui  venait  de  succéder 
à  la  Société  des  marchands  de  Rouen  et  de  Saint-Malo,  c'était 
la  lutte  souvent  suivie  de  batailles  sanglantes. 

L'année  qui  précéda  la  fortification  des  Basques  sur  l'île 
Saint-Jean,  un  des  leurs,  nommé  Guérard,  associé  avec  un 
flamand  pour  ce  qui  touchait  la  marchandise  de  traite,  était 
remonté  jusqu'à  Tadoussac  avec  l'intention  de  s'emparer  des 
baleines  qu'il  rencontrerait  en  route.  "  Il  était  armé  de  quatre 
pièces  de  canon  de  fonte  verte,  d'environ  sept  à  huit  cents  pesant 
chacune,  deux  breteuils,  et  le  vaisseau  bien  armé  avec  vingt- 
quatre  hommes,  un  bon  pont  de  corde,  tout  à  l'épreuve  du  mous- 
quet. "  Le  nouvel  arrivé  annonça  au  sous-commis  Le  Baillif, 
qu'un  navire  espagnol  de  il  eux  cents  tonneaux  était  aussi*en 
route  pour  Tadoussac.  Plus  tard  un  vaisseau  rochelc  is  com- 
mandé par  un  homme  masqué  et  armé  de  pied  en  cap,  fut  aperçu 
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dans  les  environs  du  Bic.  Les  Flamands  faisaient  aussi  la  pêche 
de  la  baleine  dans  les  eaux  du  Saint- Laurent. 

Toutes  ces  allées  et  venues  étaient  loin  de  sourire  à  Champlain. 
Il  aurait  bien  voulu  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  aussi 
peu  conforme  aux  instructions  du  Roi.  Mais  que  faire  sans  les 
secours  qu'il  était  en  droit  d'attendre  des  marchands  français  ? 
"  De  pouvoir  y  rerr-édier,  écrivait-il  i,  il  était  impossible,  car  il 
eût  fallu  au  moins  huit  matelots  d'ordinaire  en  l'habitation,  et 
quelques  dix  ou  douze  quand  il  est  question  d'aller  attaquer  un 
ennemi,  avec  une  vingtaine  d'hommes,  qui  sussent  ce  que  c'est 
d'aller  à  la  guerre.  C'est  ce  qui  ne  se  voit  point  à  Québec,  l'on 
pense  être  trop  fort,  et  que  personne  ne  serait  (n'oserait)  entre- 
prendre en  ces  lieux,  mais  la  méfiance  est  la  mère  de  la  sûreté." 

Quand  le  basque  Guérard  quitta  la  rade  de  Tadoussac,  un 
français,  au  service  de  la  Compagnie  de  Montmorency,  venait 
aussi  d'en  partir  faisant  voile  vers  Gaspé.  Son  plan  était  de 
s'assurer  s'il  n'y  rencontrerait  pas  de  vaisseaux  "  qui  contre- 
vinssent aux  défenses  de  Sa  Majesté  ".  Son  nom  était  Raymond 
de  la  Ralde  :  c'était  le  lieutenant  d'Emery  de  Caen,  qui  lui- 
même  était  l'âme  de  la  Compagnie  des  marchands  dite  de  Mont- 
morency, et  en  était  aussi,  avec  son  oncle  Guillaume,  un  des 
principaux  directeurs.  Le  neveu  était  un  bon  marin,  et  l'oncle 
un  riche  marchand.  Les  de  Caen  appartenaient  au  calvinisme. 
Cette  anomalie  devait  susciter  plus  tard  des  chicanes  de  toute 
nature  entre  eux  et  leurs  associés  catholiques.  De  la  Ralde 
était  catholique,  mais  très  dévoué  à  ses  maîtres.  Et  quand  nous 
le  retrouvons  l'année  suivante  (1623)  à  Miscou,  le  lieutenant  des 
de  Caen  était  plongé  dans  une  grande  perplexité  au  sujet  des 
Basques,  qui,  foulant  aux  pieds  toutes  les  lois  de  Sa  Majesté, 
traitaient  en  grand  avec  les  Sauvages  du  golfe.  Aussi  n'avait-il 
eu  rien  de  plus  pressé  que  d'écrire  par  le  pilote  Doublet  à  Emery 
de  Caen  pour  l'informer  des  agissements  des  Basques. 

De  la  Ralde  commença  dès  lors  à  jouer  un  certain  rôle  dans 
la  Baie  des  Chaleurs.  Comme  représentant  d'Emery  de  Caen,  il 
avait  la  suprématie  sur  terre  et  sur  mer  dans  toute  cette  contrée 
qu'arrosent  les  eaux  du  fleuve  et  du  golfe  Saint- Laurent,  où  la 
Compagnie  de  Montmorency  commandait  légitimement.  Ses 
plaintes,  portées  à  Québec  par  le  pilote  Doublet,  furent  bien 
accueillies.  De  Caen  résolut  de  se  rendre  lui-même  sur  les 
lieux.  En  effet,  il  partit  le  23  d'août  avec  Pontgravé,  et  il  relâ- 
cha quelque  temps  à  Gaspé  avant  de  prendre  le  chemin  de  la 
France. 

1.    Voy.  de  Champlain,  p.  1039. 
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De  la  Ralde  continua  à  séjourner  tantôt  à  Miscou,  tantôt  à 
Gaspé.  Quand  Champlain  s'arrêta  à  ce  dernier  endroit,  le  15 
août  1624,  au  moment  de  quitter  le  pays  pour  la  France,  il  y 
trouva  de  la  Ralde  faisant  la  pêche.  Quelques  jours  plus  tard, 
dans  la  nuit  du  6  au  7  septembre,  quatre  vaisseaux  faisaient 
voile  pour  l'Europe.  L'un  portait  Champlain  et  sa  femme,  sous 
le  commandement  d'Emery  de  Caen.  La  conduite  des  trois  autres 
avait  été  confiée  respectivement  à  Pontgràvé,  à  de  la  Ralde  et 
au  pilote  Cananée,  dont  le  frère  Sagard  raconte  beaucoup  de 
bien,  i 

Le  lieutenant  des  de  Caen  ne  revint  à  son  poste  qu'en  1626.  Il 
avait  été  choisi  comme  amiral  de  la  flottille  qui  passa  au  Canada 
cette  année,  tandis  qu'Emery  de  Caen  n'en  était  que  le  vice- 
amiral.  Cette  nomination  avait  été  imposée  aux  de  Caen  par 
un  arrêté  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  à  cause  des  préjugés  qu'ils 
entretenaient  contre  les  catholiques  et  qui  déplaisaient  avec 
raison  à   tous  les  catholiques   intéressés  dans   la   compagnie. 

Après  avoir  prêté  le  serment  d'usage,  de  la  Ralde  s'embarqua 
le  24  avril  sur  la  Catherine.  Quatre  autres  vaisseaux  formaient 
partie  de  l'escadre  :  la  Fllque,  de  260  tonneaux,  commandée  par 
Emery  de  Caen  ;  V Alouette,  de  80  tonneaux,  propriété  des 
Jésuites  ;  le  troisième  et  le  quatrième  vaisseau,  dont  on  ignore 
les  noms,  étaient  de  200  et  de  120  tonneaux.  Après  avoir  essuyé 
une  forte  tempête,  qui  les  tint  éloignés  longtemps  les  uns  des 
autres,  les  cinq  navires  se  rallièrent  le  20  juin  entre  l'île  Bona- 
venture  et  l'île  Percé.  Quelques  jours  plus  tard  ils  venaient 
mouiller  dans  le  port  de  Québec,  après  un  voyage  de  deux  mois 
et  cinq  jours. 

De  la  Ralde  trouva  à  son  arrivée  à  Québec  un  certain  nombre 
de  pêcheurs  basques  en  recherche  d'un  navire  pour  retourner 
dans  leur  pays.  Ils  expliquèrent  leur  présence  en  disant  qu'ils 
avaient  remonté  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  un  endroit 
appelé  Chisedec  avec  l'intention  de  faire  la  pêche  de  la  baleine, 
mais  que  leur  narire  avait  été  brûlé  accidentellement  par  suite 
de  l'imprudence  d'un  petit  garçon  qui  avait  mis  le  feu  aux  pou- 
dres. Se  voyant,  après  ce  malheur,  obligés  d'abandonner  leur 
dessein,  ils  étaient  remontés  jusqu'à  Tadou  ssac  dans  des  cha- 
loupes, puis  avaient  repris  le  chemin  de  Percé,  attendant  là  une 
occasion  favorable  pour  retourner  chez  eux.  De  la  Ralde  résolut 
de  conduire  ces  infortunés  jusqu'à  Miscou.  Il  pourrait  du  même 

1.  Sagard,  Histoire  du  Canada,  pp.  38  39. 
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voyage  s'assurer  le  paiement  de  certaines  dettes  contractées  par 
les  sauvages,  et  voir  si  les  marchandises  qu'il  y  avait  laissées  à 
la  garde  d'un  de  ces  indiens  étaient  en  bon  ordre.  Ce  voyage 
durerait  tout  au  plus  trente  jours.  En  revenant  il  apporterait  à 
Québec  les  mousquets  et  les  munitions  de  guerre  que  la  Compa- 
gnie lui  avait  confiés  et  qu'elle  avait  destinés  pour  la  défense  du 
fort  de  Québec.  Mais  de  la  Ralde  changea  vite  de  résolution, 
et  au  lieu  de  s'embarquer  lui-même  avec  les  basques,  il  confia  la 
conduite  de  l'expédition  à  Emery  de  Caen.  Néanmoins  il  ne 
tarda  pas  à  suivre  les  autres,  car  le  22  juillet,  juste  un  mois  après 
le  départ  de  de  Caen,  une  chaloupe  arrivait  à  Québec  envoyée 
par  de  la  Ralde.  Il  écrivait  à  Champlain  que,  malgré  la  pro- 
messe qu'il  lui  avait  faite,  il  ne  pourrait  retourner  cette  année- 
là.  Sa  raison  était  acceptable.  "  J'ai  trouvé,  disait-il,  plusieurs 
vaisseaux  faisant  la  traite  des  pelleteries,  contre  les  défenses  du 
Roi.  Mon  ambition  est  de  m'en  emparer.  Pour  cela  il  me  faut 
du  temps  et  des  vaisseaux  bien  armés." 

De  la  Ralde  écrivait  en  même  temps  à  Emery  de  Caen,  lui 
demandant  de  lui  envoyer  V Alouette  des  Jésuites,  bien  approvi- 
sionnée et  suffisamment  armée  pour  lui  permettre  de  saisir  les 
vaisseaux  surpris  en  violation  des  règlements  de  Sa  Majesté. 
Champlain  ne  dit  pas  si  de  la  Ralde  obtint  les  secours  qu'il 
demandait  avec  tant  d'instance. 

L'hiver  de  1627  fut  extrêmement  rigoureux  dans  tout  le  pays. 
A  Miscou  il  tomba  huit  pieds  de  neige.  De  la  Ralde,  parti  pour 
la  France  l'automne  précédent,  avait  laissé  sur  l'île  quelques 
français  pour  y  hiverner  et  achever  de  vendre  aux  Sauvages  son 
fonds  de  commerce  qu'il  avait  jugé  trop  peu  valoir  pour  être 
transporté  en  France.  Durant  l'hiver  ces  pauvres  abandonnés 
faillirent  tous  mourir  de  cette  terrible  maladie  dite  mal  de  terre, 
qui  fit  tant  de  ravages  parmi  les  Français  au  début  de  la  colonie. 
De  la  Ralde  revint  à  Québec  au  printemps  de  1627,  et  le  dernier 
jour  de  mai  il  prenait  terre  à  Tadoussac  avec  Emery  de  Caen. 
La  Compagnie  des  Cent-Associés,  ou  de  la  Nouvelle-France, 
venait  de  remplacer  la  Compagnie  des  sieurs  de  Caen,  supprimée 
par  le  cardinal  de  Richelieu  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  Emery  de 
Caen  de  revenir  au  Canada  pour  y  surveiller  des  intérêts  qu'il  y 
avait  encore.  Quant  à  de  la  Ralde,  il  est  bien  difficile  de  dire 
s'il  fut  continué  dans  son  ancienne  fonction.  Quoi  qu'il  en  advint 
du  premier  capitaine  de  Miscou,  il  est  certain  qu'il  a  joué  un 
rôle  assez  important  à  cette  période  de  l'histoire  de  la  jeune 
colonie  française  de  Québec,  réduite  par  la  misère  et  le  manque 
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de  ressources  de  toutes  sortes  plutôt  que  par  la  faiblesse  de 
caractère  de  ceux  qui  la  composaient. 

L'année  1628  ouvre  la  série  des  malheurs  qui  fondront  sur  la 
Nouvelle-France  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  obligée  de  se  soumettre 
devant  un  vainqueur  puissant  à  la  tûte  de  dix-huit  navires  bien 
armés.  Les  frères  Kertk,  trois  huguenots  nés  tl  Dieppe,  trahissant 
leur  patrie  pour  se  mettre  au  service  de  l'Angleterre,  avaient 
résolu  de  détruire  tous  les  établissements  français  du  Canada. 
Miscou  et  Tadoussac  avaient  été  les  premiers  théâtres  de  leurs 
exploits.  Le  18 juillet,  David  Kertk,  le  chef  de  la  famille,  écrivait 
à  Champlain  du  bord  de  la  Vicaille  i  :  "  Je  me  suis  déjà  saisi  de 
la  maison  de  Miscou,  et  de  toutes  les  pinasses  et  chaloupes  de 
cette  côte.  "  Inutile  de  rappeler  que  Québec  ne  se  rendit  que 
l'année  suivante,  après  avoir  passé  par  toutes  les  épreuves  de  la 
famine,  sans  espoir  de  secours. 

Tels  furent  les  événements  qui  se  rattachent  à  Miscou  et  au 
premier  français  qui  y  avait  fondé  un  établissement.  Cham- 
plain, dans  ses  Voyages,  n'en  parle  qu'incidemment,  mais  on 
s'aperçoit,  par  ce  qu'il  en  dit,  que  les  Français  fondaient  des 
espérances  sur  cette  île  comme  base  de  leurs  opérations  de  traite 
et  de  pêche.  De  la  Ralde  résume  dans  sa  personne  les  premières 
années  de  l'histoire  de  Miscou  et  son  nom  y  restera  attaché 
comme  celui  de  Denys  à  Nipisiguit  et  celui  de  Poutrincourt  à 
Port-Royal. 

Champlain  rapporte  un  différend  survenu  entre  de  la  Ralde 
et  le  premier  colon  français  à  Québec,  Louis  Hébert.  Lorsque 
ce  dernier  commandait  à  Tadoussac,  en  l'absence  d'Emery  de 
Caen,  les  catholiques  faisaient  leurs  prières  sur  l'avant  du  vais- 
seau, pendant  que  les  protestants  allaient  prier  dans  la  chambre 
d'Emery  de  Caen.  Hébert  n'avait  pas  voulu  prendre  sur  lui  de 
changer  cette  coutume  introduite  par  le  commandant  dont  il 
était  l'enseigne.  Lorsque  de  la  Ralde  arriva  à  Tadoussac,  se 
prévalant  de  son  titre  de  lieutenant,  il  voulut  faire  prier  les 
catholiques  avec  lui  dans  la  chambre  du  vaisseau.  La  chicane 
surgit  entre  eux  deux,  et  les  Récollets  seuls  purent  l'apaiser. 
"  Hébert  eut  le  tort  de  cette  dispute,  écrit  Champlain,  et  n'avait 
pas  de  raison." 

Dans  un  autre  endroit  de  ses  Voyages,  Champlain  laisse  voir 
que  Raymond  de  la  Ralde  montra  de  la  mauvaise  humeur  à 


1.  C'est  le  nom  donné  au  navire  de  David  Kertk,  dans  les  Voyarjcs  de 
Chayiiplain,  édition  canadienne.  Mais  ce  vaisseau  était  VAhiijail  qui,  pro- 
noncé à  l'anglaise,  a  pu  être  facilement  converti  en  Vkaille  par  Champlain. 
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l'égard  des  Jésuites,  sous  prétexte  que  le  Père  Noirot  avait  fait 
disposer  un  navire  muni  de  provisions  destinées  aux  personnes 
que  les  Jésuites  employaient  au  Canada.  Les  Pères  avaient 
porté  plainte  contre  Emery  de  Caen  et  de  la  Ralde,  et  ceux-ci, 
pour  se  venger,  réussirent  à  empêcher  le  vaisseau  affrété  par  le 
Père  Noirot  de  traverser  la  mer  i.  Arrivé  à  Québec,  de  la  Ralde 
annonça  aux  Jésuites  qu'il  n'avait  reçu,  en  France,  aucun  ordre 
de  les  assister  ni  même  de  ramener  aucun  religieux.  Ce  qui 
fait  dire  à  Champlain  :  2  "Tout  ceci  me  montrait  l'animosité 
qu'il  avait  envers  les  dits  Pères...  Mais  tous  les  Pères  qui  étaient 
par  delà  n'en  devaient  pâtir,  n'étant  cause  de  ce  qui  s'était  passé 
•en  France.  "  Cependant  de  la  Ralde  racheta  un  peu  sa  désobli- 
geance  vis-à-vis  les  Jésuites  en  faisant  la  plus  cordiale  réception 
au  Père  Lalemant  qui  était  allé  le  voir  à  bord  de  son  navire 
quelques  jours  après  son  arrivée. 

La  conduite  de  de  la  Ralde  en  cette  affaire  prouve  que  le  lieu- 
tenant d'Emery  de  Caen  était  plus  lié  aux  intérêts  de  son  maître 
qu'à  ceux  des  religieux,  et  qu'il  avait  épousé  ses  animosités  à 
leur  égard. 

Le  frère  Sagard  rapporte  quelques  traits  qui  ne  sont  pas  pro- 
pres à  nous  édifier  sur  son  compte  :  ^ 

"  En  l'année  1627,  sur  la  fin  du  mois  d'août  arriva  à  Québec 
le  Sieur  de  la  Ralde,  vice-amiral  de  la  flotte  envoyée  par  le  Sieur 
Guillaume  de  Caen,  pour  la  traite  des  pelleteries.  Le  P.  Joseph 
le  Caron,  supérieur  de  notre  maison,  lui  alla  rendre  ses  devoirs 
et  offrir  les  prières  de  ses  religieux,  desquelles  il  fit  assez  peu 
d'état  pour  avoir  dès  lors  pris  résolution  ea  son  âme  de  faire 
banqueroute  à  l'Eglise  pour  épouser  une  fille  à  ce  qu'on  croit. 

"  La  discourtoisie  de  ce  personnage,  augmentée  par  ce  dessein, 
se  fit  encore  voir  au  refus  qu'il  fit  de  passer  en  France  un  petit 
sauvage  nommé  Louis,  baptisé  par  nos  Pères  le  jour  delà  Pente- 
côte dernier  *.  Le  Père  Joseph  n'ayant  pu  fléchir  ce  cœur 
endurci,  y  employa  le  père  de  l'enfant,  qui  lui  fit  offre  d'une 
quantité  de  pelleteries,  valant  quatre  fois  plus  que  ne  montait  la 
taxe  ordonnée  pour  le  passage  d'un  homme  en  France,  mais  il 
demeura  inflexible.  On  lui  parla  de  s'en  plaindre  à  Messieurs 
du  Conseil,  et  pour  cela  il  ne  s'ébranla  point  ;  par  ainsi  il  fallut 


1.  LeClercq  :  Premier  établissement  de  la  Foy,  I,  p.  371. 

2.  Voyages  de  Champlain,  p.  1129. 

3.  Sagard,  Hint.  du  Canada,  p.  812. 

4.  Ce  nouveau  chrétien  était  le  petit  Naneagouachit  auquel  Champlain 
et  la  veuve  Hébert  av^aient  servi  de  parrain  et  de  marraine.  Il  y  eut  un  grand 
festin  à  Québec  à  cette  occasion.  (Sagard,  II,  p.  512). 
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désister  et  avoir  patience  en  retenant  ce  petit  garçon  par  devers 
nous.  On  nous  a  assuré  depuis  que  le  dit  sieur  de  la  Ralde  était 
rentré  au  giron  de  l'Eglise,  de  quoi  je  loue  Dieu  et  m'en  réjouis." 


Le  traité  de  Saint-Germain-en-Laye  avait  rendu  à  la  France 
tout  le  pays  que  les  frères  Kertk  avaient  conquis  dans  un  temps 
où  l'Angleterre  et  la  France  étaient  en  pleine  paix.  Cette  con- 
duite injustifiable,  et  qu'on  a  vainement  tenté  de  justifier,  mit  à 
deux  doigts  de  sa  ruine  la  jeune  colonie  française  que  Cham- 
plain  avait  fondée  au  prix  des  plus  nobles  sacrifices,  et  malgré 
le  mauvais  vouloir  de  gens  plus  intéressés  à  faire  un  commerce 
lucratif  qu'à  favoriser  une  saine  immigration  française.  L'Acadie 
et  les  îles  du  golfe  Saint-Laurent  redevinrent  possessions  fran- 
çaises. Les  pêcheries  de  ht  Baie  des  Chaleurs  recommencèrent 
sur  le  même  pied  qu'auparavant.  Miscou  ae  cessa  pas  non  plus 
d'être  l'endroit  favori  des  pêcheurs  de  morue.  L'autorité  dont 
avait  été  revêtu  Raymond  de  la  Ralde  était  passée  sur  la  tête 
d'un  nouveau  personnage,  bien  connu  à  Québec.  Thierry  Des- 
dames devint  capitaine  à  Miscou  après  la  restitution  du  Canada 
à  la  France.  Il  avait  séjourné  auparavant  pendant  sept  ou  huit 
ans  dans  la  capitale  de  la  Nouvelle-France. 

Thierry  Desdames  était  encore  un  jeune  homme  quand  il 
arriva  à  Québec,  vers  1622.  Champlain  n'en  parle  pas  avant 
cette  année-là.  Il  était  au  service  de  la  compagnie  des  de 
Caen  en  qualité  de  sous-commis  ^  .  Nous  le  voyons  partir 
aussitôt  pour  Tadoussac  avec  la  mission  d'y  conduire  des 
matelots  et  d'en  ramener  une  barque  qui  y  avait  été  laissée 
sous  la  garde  de  cinq  hommes. 

Le  19  avril  de  l'année  suivante  Desdames  retournait  encore  à 
Tadoussac  et  en  ramenait  sur  la  Reaile  le  Père  Nicholas  Viel  et 
le  frère  Gabriel  Théodat  Sagard. 

De  1623  à  1628  Desdames  continua  à  remplir  ses  hautes  fonc- 
tions de  sous-commis.  C'est  lui  qui,  en  1628,  apporta  à  Québec 
la  bonne  nouvelle  de  l'arrivée  dans  la  Gaspésie  de  la  flotte  de 
Roquemont.  Québec  était  alors  dans  la  plus  grande  anxiété, 
attendant  les  secours  que  la  Compagnie  des  Cent- Associés,  de 

1.  Les  commis  s'occupaient  de  la  traite  des  pelleteries.  Leur  nombre  était 
assez  considérable,  et  plusieurs  ont  joué  un  rôle  assez  important  au  début  de 
la  colonie.  Citons  parmi  les  plus  marquants  :  LeBaillif,  Olivier  LeTardif, 
Corneille  de  Vendremur,  Loquin,  Santein,  Le  Sire,  Caumont  et  Roumier. 
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création  récsnte,  s'était  engagée  à  lui  envoyer.  Roquemont 
arrivait  en  efifet  avec  des  colons  et  des  vivres.  Champlain 
accueillit  favorablement  la  nouvelle  apportée  par  Desdames, 
mais  il  ne  pouvait  pas  prévoir  les  malheurs  qui  allaient  fondre 
sur  ces  vaisseaux.  Roquemont  fut  attaqué  par  les  Anglais,  et 
amené  à  composition  après  un  combat  de  quinze  heures,  pen- 
dant lequel,  au  témoignage  de  Sagard,  il  fut  tiré  de  part  et 
d'autre  plus  de  douze  cents  volées  de  canon.  Dans  l'incertitude 
où  se  trouvait  Champlain  sur  le  sort  de  Roquemont,  qui  n'arri- 
vait pas,  il  résolut  d'envoyer  Desdames  à  Gaspé,  "avec  procu- 
ration et  lettres,  avec  un  mémoire  bien  ample  de  ce  qu'il  devait 
faire  ".  Six  matelots  furent  engagés  pour  le  suivre  dans  cette 
expédition  périlleuse.  Mais  la  peur  de  ne  plus  revenir  à  Québec 
s'étant  emparé  de  quelques-uns  d'entre  eux,  Champlain  en  rem- 
plaça trois  par  des  anciens  hivernants  :  c'étaient  probablement 
Guillaume  Hubou,  marié  à  la  veuve  Louis  Hébert,  Pierre  Des- 
portes et  Nicolas  Pivert. 

La  petite  escouade  d'éclaireurs  partit  de  Québec  le  17  de  mai 
et  revint  le  15  de  juin,  apportant  les  mauvaises  nouvelles  que 
nous  connaissons.  Pour  toute  consolation,  un  chef  sauvage  de 
la  Gaspésie,  ami  des  Français,  à  qui  Desdames  s'était  adressé 
pour  obtenir  des  provisions,  faisait  dire  à  Champlain  que  si  le 
sieur  du  Pont  (Gravé)  voulait  aller  en  son  pays  avec  vingt- 
quatre  hommes,  ils  seraient  bien  reçus  et  pourvus  de  vivres.  Le 
chef  exigeait  en  retour  deux  robes  de  castor  pour  chaque  homme. 
Champlain  n'hésita  pas  à  accepter  cette  proposition  qui  lui  four- 
nissait l'opportunité  de  réduire  le  nombre  de  bouches  à  nourrir. 
Il  fit  rassembler  ses  gens,  et  leur  offrit  d'aller  a  Gaspé  ou  bien 
de  retourner  en  France  avec  Eustache  Boullé,  son  beau-frère. 
Sur  trente  qu'ils  étaient,  vingt  manifestèrent  le  désir  de  rester  à 
Gaspé.  Boullé  partit  le  26  de  juin  sur  sa  barque  la  Coquine,  de 
douze  ou  quatorze  tonneaux,  suivant  Sagard,  de  sept  à  huit, 
d'après  Champlain.  Il  emmenait  avec  lui  Foucher,  Desdames, 
Froidemouche,  le  charpentier  Lecoq,  deux  matelots,  deux 
femmes,  quatre  enfants.  Sept  devaient  le  suivre  en  France. 
Mais  le  voyage  ne  fut  pas  heureux.  Boullé  fut  pris  par  les 
Anglais  et  forcé  de  revenir  à  Québec  avec  la  plus  grande  partie 
de  ses  compagnons.  Desdames  parvint  à  s'échapper,  et  ayant 
rencontré  le  capitaine  Joubert  dans  les  environs  de  Gaspé,  il 
s'embarqua  avec  lui  pour  la  France.  Le  vaisseau  qui  les  portait 
faillit  se  perdre  sur  les  côtes  de  Bretagne,  '"  près  de  Benodet, 
proche  de  Quimper-Corentin  ". 


Miscou  447 

Nous  perdons  maintenant  la  trace  de  Desdames  jusqu'en  1637 
où  il  donne  de  nouveau  signe  de  vie.  Ses  qualités  de  marin 
continuent  toujours  à  être  appréciées.  Dans  le  mois  d'août 
l'habitation  des  Trois-Rivières  courait  de  grands  dangers  du 
côté  des  Iroquois.  Le  gouverneur  de  Montmagny,  qui  s'y  était 
rendu,  avait  fait  mander  en  toute  hâte  des  secours  de  Québec. 
Son  lieutenant,  le  chevalier  De  l'Isle,  lui  expédia  six  chaloupes 
et  une  barque  bien  équipées.  Ce  renfort  eut  pour  résultat  de 
sauver  Trois-Rivières  en  chassant  les  Iroquois  dans  leur  pays. 

En  1639,  Desdames  commandait  à  Miscou.  La  Relation  de 
1643  lui  donne  le  titre  de  capitaine  et  en  parle  avec  éloges  :  i 

"  Monsieur  Desdames,  capitaine  ici  depuis  quatre  ans  a 
toujours  fort  obligé  cette  mission,  mais  particulièrement  cette 
année,  pendant  la  maladie  du  R.  P.  Dolbeau,  qui  a  été  longue 
et  dangereuse.  Il  en  fut  attaqué  à  Noël  (1642),  et  a  traîné  et 
langui  tout  l'hiver  dans  de  grandes  et  diverses  douleurs  ;  au 
printemps,  je  veux  dire  environ  le  mois  d'avril,  ces  douleurs  le 
quittant  l'ont  laissé  dans  une  impuissance  des  bras  et  des  mains 
qui  ne  lui  permet  de  célébrer  la  sainte  messe.  Or  pendant  tout 
ce  temps,  Monsieur  Desdames  l'a  si  charitablement  et  puissam- 
ment assisté  en  tout,  qu'il  lui  doit  en  partie  la  conservation  de 
sa  vie.  " 

Trois  années  plus  tard  nous  voyons  le  capitaine  Desdames 
servir  de  parrain  à  un  sauvage  du  nom  de  Ouandagareau.  Cet 
homme  doux  et  modéré,  ami  des  Français,  avait  été  choisi  au 
printemps  de  1646  avec  les  capitaines  de  Tadoussac  -  et  de  la 
Baie  des  Chaleurs  comme  médiateur  de  la  paix  entre  les  Betsia- 
mites  d'une  part  et  les  aborigènes  de  la  Gaspésie  et  de  l'Acadie, 
d'autre  part.  La  paix  fut  conclue  à  Percé  au  commencement  de 
juillet. 

Thierry  Desdames  avait  vécu  au  pa3^s  depuis  environ  24  ans. 
C'est  tout  ce  que  l'on  connaît  de  lui.  Continua-t-il  à  commander 
dans  la  Baie  des  Chaleurs  jusqu'à  l'arrivée  de  Nicholas  Denys  ? 
C'est  ce  que  l'histoire  ne  dit  pas. 

A  continuer. 

N.-E.  DiONNE. 

1.  Helation  de  1643,-  p.  38. 

2.  Simon  Nechabeouit  ou  Boyer. 


DU  NOTARIAT  ET  DES  NOTAIRES 

AU  CANADA  AVANT  1663. 


Lorsque  François  I  se  révolta  contre  la  bulle  curieuse  d'Alexan- 
dre VI,  qui  avait  attribué  aux  souverains  d'Espagne  le  nouveau 
continent  d'Amérique,  il  déclara  "  de  sa  pleine  autorité  et  cer- 
taine sapience  "  que  les  terres  qui  s'étendaient  de  l'autre  côté 
des  mers,  sous  la  même  latitude  que  son  royaume,  n'étaient  que 
le  prolongement  de  la  France.  Personne  n'avait  donc  le  droit 
de  le  dépouiller  d'un  bien  qu'il  considérait  former  partie  de  son 
apanage.  Aussi,  lorsque  les  hardis  navigateurs  malouins  ou 
dieppois  abordèrent  aux  rives  du  Saint-Laurent,  ils  n'y  vinrent 
pas  chercher  une  patrie  nouvelle,  mais  travailler  à  V amplification 
du  nom  français^  pour  parler  le  langage  ancien  de  Lescarbot. 

Qu'est-ce  que  la  colonie  ?  C'est  une  dilatation  de  la  mère- 
patrie,  une  extension  du  territoire  national,  disait  récemment 
un  personnage  distingué.  ^ 

C'est  ce  qu'avait  pensé  le  dernier  roi-chevalier  des  Francs 
lorsqu'il  envoya  Cartier  sur  ses  caravelles  prendre  possession  de 
la  terre  canadienne,  et  c'est  ce  que  pensèrent  aussi  les  souve- 
rains de  la  vieille  Europe.  Tous,  en  effet,  ne  semblent  avoir 
considéré  l'Atlantique  que  comme  un  bras  de  mer,  plus  ou 
moins  large,  plus  ou  moins  commode,  qui  les  séparait  de  leurs 
possessions  légitimes.  Et  de  même  que  le  Canada  fut  appelé, 
dès  l'origine,  Nouvelle-France,  il  y  eut  une  Nouvelle- Angleterre, 
une  Nouvelle-Hollande,  une  Nouvelle-Suède,  une  Nouvelle- 
Espagne,  une  Nouvelle-York,  une  Nouvelle-Amsterdam. 

Le  pays  du  Canada,  considéré  comme  un  prolongement  de  la 
France,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  fut  en  quelque  sorte 
annexé  à  la  province  de  Normandie.  C'est  au  parlement 
rouennais  que  ressortirent  les  premières  affaires  judiciaires 
concernant  la  colonie,  et  c'est  à  l'archevêque  de  Rouen  que  les 
missionnaires  demandèrent  des  lettres  d'obédience  avant  que 
de  s'embarquer.  Ce  prélat,  jugeant  que  cette  terre  était  un 
accroissement  naturel  de  son  domaine  ecclésiastique,  y  nomma 

1.  Le  cardinal  Alimonda,  dans  l'oraison  funèbre  de  don  Bosco. 
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des  grands  vicaires.  Il  fallut,  plus  tard,  l'intervention  de  la 
cour  romaine  pour  rompre  ces  attaches,  et  ni  plus  ni  moins 
qu'une  lettre  de  cachet  du  roi  pour  faire  partir  M.  l'abbé  de 
Queylus,  le  dernier' dignitaire  ecclésiastique  rouennais  que  nous 
ayons  eu  dans  le  pays.  Avec  de  Laval  se  termine  brusquement 
le  rapprochement  de  l'église  normande  et  de  l'église  américaine. 
Le  clergé  canadien  apparaît.  L'intervention  du  parlement  de 
Rouen  n'eut  également  qu'une  durée  passagère.  La  royauté, 
qui  avait  conçu  dès  lors  le  dessein  d'étendre  à  toutes  les  pro- 
vinces de  France  un  droit  unique;  la  royauté,  qui  poursuivait  à 
outrance  la  centralisation  des  provinces  en  faisant  disparaître 
tous  les  antiques  privilèges,  ne  tarda  pas  à  éloigner  de  cette 
colonie  les  influences  qui  pouvaient  empêcher  de  façonner  son 
organisation  suivant  que  la  métropole  le  désirait. 

De  fait,  quoique  ce  fût  de  la  Normandie  que  vinrent  d'abord  v 
la  plus  grande  partie  des  colons  de  la  Nouvelle- France,  et  quoi- 
que le  parlement  de  cette  province  y  ait  apparemment  exercé 
une  certaine  juridiction,  la  Coutume  de  Paris,  dès  l'origine,  eut 
droit  de  cité  dans  ce  nouveau  monde.  C'est  ce  que  nous  apprend 
un  arrêt  rapporté  par  Bardet.  De  ce  pays  neuf  on  voulut  éloi- 
gner tous  ces  privilèges,  tous  ces  pouvoirs  apparemment  auto- 
nomes des  anciennes  provinces  françaises  contre  lesquels  la 
royauté  avait  si  longtemps  lutté.  C'était,  comme  le  mot  le  com- 
portait, une  Nouvelle-France  que  l'on  voulait  fonder,  mais 
façonnée  à  l'image  de  cette  France  unie,  compacte,  que  Richelieu 
avait  rêvée,  que  Colbert  fit  concevoir,  telle  que  Louis  XIV  la  vou- 
lait, le  jour  où  il  entra  botté  et  éperonné  dans  le  parlement,  le 
fouet  en  main,  pour  apprendre  aux  vieux  conseillers  à  perruque 
qui  y  présidaient,  que  l'Etat,  c'était  lui. 

C'est  ainsi  que  cette  colonie  reçut  du  vieux  monde  son  rouage 
administratif,  l'organisation  paroissiale,  ses  lois,  la  tenure 
foncière  avec  tous  les  développements  et  les  transformations  que 
l'expérience  des  siècles  leur  avait  fait  subir.  C'était  un  outillage 
connu,  qu'il  s'agissait  de  faire  fonctionner  dans  une  terre  encore 
vierge. 

Sous  le  régime  des  compagnies  particulières,  — vampires  qui 
paralysaient  les  efforts  des  plus  courageux,  —  la  véritable 
influence  royale  dût  subir  un  temps  d'arrêt.  Les  colons,  en 
abordant  sur  cette  terre  canadienne,  apportèrent  avec  eux  les 
mœurs  et  les  coutumes  du  pays  qu'ils  quittaient,  comme  autre- 
fois les  anciens  romains,  partant  pour  fonder  une  colonie, 
n'avaient  garde  d'oublier  leurs  dieux  lares.  Mais  abandonnés  . 
à  leurs  propres  ressources,   mal  vus  des  sociétés  commerciales 
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maîtresses  du  pays,  sans  direction  éclairée,  ils  durent  chercher 
leur  voie,  passer  par  les  tâtonnements  inévitables  que  l'on 
signale  à  l'origine  de  chaque  société.  On  dut  recommencer  les 
modes  primitifs,  passer  par  des  i^hases  diverses  pour  atteindre 
enfin  à  la  forme  définitive. 

"  Avant  1663,  écrivait  M.  Chauveau  en  1885,  les  affaires  des 
particuliers  et  tout  ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  la  justice 
est  soumis  à  un  régime  vague  et  indéfini  ;  une  organisation,  une 
hiérarchie  complète  n'existe  ni  dans  l'ordre  politique,  ni  dans 
l'ordre  judiciaire."  ^ 

Le  gouvernement  royal  de  1663  débrouilla  ce  chaos  et  jeta 
définitivement  les  bases  du  grand  empire  colonial  de  la  France 
dans  le  Nouveau-Monde. 

Nous  nous  proposons  dans  ces  notes  d'étudier  un  des  côtés  de 
la  période  embryonnaire  qui  a  précédé  1663,  en  suivant  l'insti- 
tution du  notariat  dans  la  colonie  depuis  la  fondation  de  Québec, 
jusqu'à  l'avènement  du  Conseil  Souverain. 

De  toutes  les  institutions,  en  effet,  il  n'y  en  a  pas  une  peut- 
être  qui  ait  eu,  comme  celle  du  notariat,  à  subir  ces  transforma- 
tions que  nous  signalions  il  y  a  un  instant.  Il  lui  fallut,  pour 
ainsi  dire,  recommencer  son  histoire  dans  la  colonie,  et,  chose 
singulière,  traverser  les  mêmes  phases  qu'elle  avait  dû  franchir 
dans  le  vieux  royaume  franc.  Quand  Champlain  jeta  les  bases 
de  l'habitation  de  Québec,  le  notariat  avait  atteint  en  France 
son  complet  développement.  Il  y  avait  trois  siècles  et  plus  déjà 
que  sa  formation  définitive  avait  été  arrêtée  sous  Philippe-le- 
Hardi. 

Dans  cette  colonie  nouvelle,  composée  en  majeure  partie  de 
gens  de  mer  et  de  trafiquants,  comme  à  l'origine  des  sociétés, 
les  conventions  entre  les  particuliers  furent  purement  verbales 
et  abandonnées  à  la  foi  des  contractants. 

C'est  ainsi  que  Champlain  attribue  aux  Récollets,  aux  Jésuites 
^y  et  à  Louis  Hébert,  le  premier  colon  de  Québec,  certaines  pièces 
de  terre  et  que  les  vice-rois  ou  les  compagnies  confirment  plus 
tard,  par  écrit,  ces  concessions.  C'est  ainsi  encore  qu'Adrien 
Duchesne,  ce  chirurgien  dieppois  qui  suivit  d'abord  la  fortune 
des  Kertk  et  qui  finit  par  s'établir  à  Québec,  donna  verbale- 
ment à  Abraham  Martin,  pilote  de  la  rivière  Saint-Laurent,  la 
terre  sur  laquelle  devait  se  jouer  plus  d'un  siècle  après  les 
destinées  du  Canada,  et  qu'il  avait  reçue  lui-même  sans  qu'aucun 


(1).  Introduction  au  1er  vol.  des  Jugements  et  ddiberatioiis  du  Conseil  Soii- 
veraiyt,  p.  XI. 
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titre  puisse  constater  par  quelle  tradition.  Voici  le  certilicat  <{\ie 
donnèrent  à  ce  propos  quelques-uns  des  premiers  habitants  du 
Canada  : 

"  Nous  soussignés  certifions  à  qui  il  appartiendra  que  l'an 
dernier  mil  six  cent  quarante  six  le  sieur  Adrien  Duchesne, 
chirurgien  dans  le  navire  de  M.  de  Repentigny,  estant  à  Québec, 
nous  a  dict  qu'il  avoit  donné  la  terre  qui  luy  a  été  donnée  en  la 
ville  de  Québec,  à  Abraham  Martin,  pilote  de  la  rivière  Saint- 
Laurent,  et  qu'il  y  pouvait  faire  travailler  en  toute  assurance. 
Si  le  temps  lui  eust  permis  d'en  passer  contract  de  donation,  il 
l'auroit  fait.  Ce  que  nous  attestons  être  véritable,  faict  ce  quin- 
zième jour  d'août  mil  six  cent  quarante  six. 
(Signé)  Giffard  —  Tronquet  —  Le  Tardif  —  de  Launay  —  Bissot 
—  Guitet.  "  1 

Plus  tard,  l'histoire  du  droit  nous  apprend  que  les  conven- 
tions furent  fixées  par  écrit  mais  livrées  en  quelque  sorte  au 
hasard. 

Les  subrécargues,  les  commis  aux  vivres  des  navires,  les 
soldats  des  garnisons,  les  employés  des  compagnies,  les  commis 
des  marchands,  comme  Le  Sire,  Corneille,  le  Baillif,  de  Vendre- 
mur,  Desdames,  Loquin,  Roumier,  Jean  Caumont,  Olivier  le 
Tardif,  durent  recevoir  des  conventions  entre  particuliers. 
Guion,  quoique  simple  maçon,  était  l'homme  de  lettres  de 
Beauport.  Un  contrat  dressé  par  lui  pour  le  mariage  de  Robert 
Drouin,  de  la  paroisse  du  Pin,  châtellenie  de  Mortagne  en  Perche, 
avec  Anne  Cloutier,  est  bien  écrit  et  l'orthographe  y  est  respectée. 
Ce  contrat  de  mariage,  le  plus  ancien  peut-être  qui  se  soit  con- 
servé, dit  Ferlaud,  -  puisque  la  date  est  du  16  juillet  1636,  est 
signé  des  membres  de  la  famille  Giffard,  de  François  Bellenger, 
de  Noël  Langiois,  les  autres  témoins  ont  apposé  leurs  marques» 
parmi  lesquelles  prime  la  hache  de  Zacharie  Cloustier. 

Chacun  s'arrogea  le  droit  de  dresser  des  actes  authentiques, 
même  quand  il  s'agissait  de  ses  propres  intérêts.  Giffard  rédige 
lui-même  les  titres  de  concession  de  ses  censitaires,  et  il  en  fut 
ainsi  de  presque  tous  les  seigneurs  primitifs. 

On  raconte  que  les  assises  féodales  étant  nées,  les  juges  firent 
rédiger  les  contrats  par  leurs  clercs  ou  secrétaires  et  y  apposèrent 
leurs  sceaux.  Ces  secrétaires,  établis  près  des  cours  et  tribunaux 
pour  écrire  les  arrêts,  sentences,  jugements  et  autres  actes  pro- 
noncés ou  dictés  par  les  juges,  en  garder  les  minutes  et  en  déli- 


1.  Cité  par  Ferland,  Notes  sur  es  registres  de  Québec,  p.  17. 

2.  Notes  sur  les  registres  de  Québec,  p.  65. 
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vrer  des  expéditions  à  qui  il  a}3partenait,  ne  tardèrent  pas  à 
s'attribuer  le  titre  de  notaires.  Les  greffiers  du  Parlement,  sur 
lesquels  se  modelèrent  les  greffiers  de  toutes  les  autres  juridic- 
tions, s'intitulèrent  d'abord  notaires  du  Parlement,  puis  notaires 
de  la  Cour,  et  presque  toujours  cumulèrent  ces  fonctions  avec 
celles  de  notaires  pour  le  public. 

C'est  lamêmemai'che  progressive  qui  fut  suivie  en  Canada,  où 
les  premiers  qui  rédigèrent  des  conventions  furent  les  greffiers 
ou  les  secrétaires  des  gouverneurs,  qui  commencèrent  par  s'inti- 
tuler commis  au  greffe  et  tabellionnage,  puis  tabellions,  et  enfin 
notaires  du  Roi  notre  sire  ou  notaires  royaux.  Il  avait  fallu  des 
siècles  pour  en  arriver  là  en  France.  Un  peu  plus  de  cinquante 
ans  suffirent  aux  greffiers  canadiens  pour  se  transformer  en 
notaires. 

Les  historiens  rapportent  que  les  croisades,  par  leur  grande 
moisson  d'hommes,  ayant  amené  de  nombreuses  mutations  dans 
la  propriété,  saint  Louis  essaya  de  régulariser  une  situation 
désordonnée,  par  sa  création  des  notaires  du  Châtelet  de  Paris. 
L'immigration  considérable  que  les  autorités  dirigèrent  vers  la 
colonie  après  1663,  en  faisant  centupler  les  transactions  fon- 
cières, amena  la  création  de  l'institution  iiotariale  comme 
elle  existait  en  France  avec  les  mêmes  prérogatives,  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs.  C'est  de  1663  que  s'ouvre  réellement 
l'ère  moderne  de  l'histoire  du  notariat  dans  la  colonie. 

Mais  si,  au  Canada,  à  l'origine,  on  avait  recours  aux  modes 
primitifs  pour  établir  les  conventions,  tous  les  actes  concernant 
la  colonie  et  arrêtés  en  France,  y  furent  reçus  par  des  notaires, 
dès  l'époque  la  plus  reculée. 

C'est  ainsi  que  les  lettres  patentes  de  François  I  à  Robervar 
l'autorisant  à  prendre  dans  les  prisons  du  ressort  des  parlements 
de  Paris,  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  les  criminels  con- 
damnés à  mort  qu'il  jugerait  propres  à  son  entreprise,  sont 
déposés  dans  les  actes  de  Belleval,  notaire  à  Bordeaux,  le  3 
avril  1541. 

La  plupart  des  commissions  et  des  lettres  patentes  des  vice- 
rois  et  gouverneurs  furent  aussi  déposées  chez  des  notaires  pour 
qu'ils  en  délivrassent  des  copies  authentiques. 

Le  contrat  de  mariage  deChamplain,  passé  devant  notaires  à 
Paris  en  1610,  est  déposé  au  Châtelet,  où  l'abbé  Faillon  l'a  vu. 

Mtre  Martin  Haguener,  notaire  au  Châtelet  de  Paris,  était 
membre  de  la  Compagnie  des  Cent-Associés,  et  c'est  lui,  avec  son 
confrère  Huart,  qvii  paraît  avoir  reçu  presque  tous  les  actes 
concernant  cette  association.     Pouvert  et  Chaussière  étaient  les 


AVANT  1663  453 

notaii-es  de  la  Compagnie  de  Montréal.  En  1640,  Courdon, 
notaire  à  Vienne  en  Dauphiné,  reçoit  l'abandon  que  fit  Jean  de 
Lauzon  de  l'île  de  Montréal.  Lorsque  de  Maisonneuve  et  de  la 
Dauversière  enrôlèrent  pour  Ville-Marie  la  réserve  de  154  hom- 
mes, la  plupart  (118)  passèrent  leur  contrat  d'engagement  à  la 
Flèche  devant  de  Lafousse,  notaire  de  cette  ville.  En  rade  de 
St-Nazaire,  près  de  Nantes,  le  notaire  Belliotte  se  transporte  à 
bord  du  vaisseau  de  Maisonneuve  et  dresse  un  acte  par  lequel 
103  hommes  de  la  réserve  reconnaissent  avoir  reçu  de  la  Com- 
pagnie de  Montréal  leurs  gages.  C'est  à  l'aide  de  ces  deux  greffes 
qu'on  a  pu  retracer  l'origine  de  tous  les  premiers  colons  de 
Montréal,  comme  on  pourrait,  en  compulsant  les  greffes  de  plu- 
sieurs notaires  des  provinces  de  France,  trouver  l'origine  de  la 
plupart  des  habitants  du  pays  et  des  conventions  qu'ils  arrêtè- 
rent avant  leur  départ.  ^ 

Avant  d'étudier  plus  particulièrement  ce  que  fut  la  profession 
du  notariat  pendant  la  période  de  formation  qui  précéda  1663, 
il  convient,  peut-être,  de  donner  quelques  notes  sur  les  profes- 
sions de  médecin  et  d'avocat  dans  la  colonie.  A  tout  seigneur, 
tout  honneur.  On  se  plait  à  dire  que  ces  deux  corporations 
illustres  ont  une  origine  céleste  :  il  est  juste  qu'elles  prennent  le 
pas  sur  l'humble  institution  du  notariat,  qui  est  née  du  terre  à 
terre  des  transactions  de  chaque  jour,  et  qui  ne  fut  d'abord 
réservée  qu'aux  esclaves  et  aux  scribes  obscurs  dans  la  grande 

cité  romaine. 

A  continuer. 

J.-Edmond  Roy. 

1.  Les  articles  établissant  la  Compagnie  des  Cent-Associés  furent  acceptés 
par  les  associés  Roquemont,  Houel,  Duchesne,  Lataignant,  Dablon,  Castillon, 
par  acte  devant  Pierre  Parque  et  Pierre  Guerreau,  notaires,  garde-notes  du 
Roi  notre  sire  en  son  Châtelet  de  Paris,  le  29  avril  1627.  C'est  le  premier 
acte  notarié  concernant  spécialement  la  colonie  de  la  Nouvelle-France. 
Chose  assez  bizarre,  les  notaires  y  déclarent  avoir  omis  les  noms,  résidences 
et  occupations  des  associés  et  les  diverses  dates  de  leurs  signatures,  dans  le 
corps  de  l'acte,  poit/-  éviter  prolixité  enmiyett.se.  Un  notaire  qui  prendrait 
aujourd'hui  cette  liberté  serait  passible  d'une  pénalité  de  quinze  dollars 
pour  chaque  omission.  Dans  un  acte  où  cent  associés  sont  parties,  cela  équi- 
vaudrait à  une  amende  de  §1,500. 

L'acte  de  société  de  la  Compagnie  fut  aussi  reçu  par  les  notaires  Pierre 
Parque  et  Pierre  Guerreau  entre  le  7  niai  1627  et  le  6  avril  1628. 

Le  25  mars  1644  et  le  21  mars  1650,  devant  Pourcel  et  Chaussière, 
notaires  garde-notes  à  Paris,  M.  de  Faucamp  et  de  la  Dauversière  déclarent 
qu'ils  ont  acquis  l'île  de  Montréal  pour  une  compagnie  particulière  dont  les 
noms  seront  donnés. 

L'abandon  de  la  Compagnie  des  Cent-Associés  au  Roi  fut  passé  devant 
Lebeuf  et  Jouin,  notaires  à  Paris,  le  24  février  1663. 

La  donation  que  fit  la  Compagnie  de  Montréal  de  leur  île  au  Séminaire  de 
Saiut-Sulpice,  fut  reçue  à  Paris,  le  29  mars  1663,  devant  les  notaires  Lefranc 
et  Levasseur. 
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L'existence  des  nations,  comme  celle  des  individus,  est  sou- 
mise aux  peines  et  aux  vicissitudes  qui  sont  le  partage  de 
l'humanité  déchue.  On  y  voit  de  mauvais  jours,  des  époques 
douloureuses,  des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  de  gloire 
et  de  deuil. 

D'un  autre  côté  il  entre  dans  la  conduite  ordinaire  de  la  Pro- 
vidence qui  régit  les  choses  d'ici-bas  de  faire  passer  par  le 
creuset  de  l'épreuve  et  de  la  souffrance  ceux  qu'elle  destine  à 
de  grandes  choses.  Et  ceci  encore  peut  s'appliquer  aux  insti- 
tutions et  aux  sociétés  autant  qu'aux  particuliers. 

Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  de  trouver  des  imrjes 
sombres  dans  l'histoire  de  notre  pays. 

Celles  que  M.  LeMoine  a  étudiées  se  rapportent  aux  dernières 
années  de  la  domination  française  au  Canada. 

Tristes  jours,  en  effet,  qui  virent  notre  patrie  en  proie  aux 
horreurs  de  la  guerre  et  de  la  famine,  abandonnée  par  la 
France  et  enfin  forcée  d'ouvrir  ses  portes  à  l'ennemi  vainqueur. 
Mais  jours  tristes  surtout  parce  qu'ils  virent  régner  dans 
l'administration  et  la  haute  société  l'injustice,  le  luxe  et  la 
corruption. 

Et  comment  aurait- il  pu  en  être  autrement  ?  La  Nouvelle- 
France,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  remarquer  M.  LeMoine, 
ne  pouvait  être  que  l'image  de  la  mère-patrie.  Or,  on  sait  ce 
qu'était  la  société  française  au  dix-huitième  siècle  ;  ce  qu'était 
la  cour,  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Mais  Louis  XV  régnait-il? 
N'était-ce  pas  la  Pompadour  qui  gouvernait  la  France?  Pourtant 
il  y  en  avait  encore  un  autre  au-dessus  d'elle  :  le  roi  Voltaire, 
comme  l'a  appelé  un  de  ses  admirateurs.  Voltaire  et  les  autres 
philosophes  avaient  mis  à  la  mode  le  scepticisme  et  l'irréligion. 
Avec  la  foi  et  les  mœurs  disparaissait  le  sentiment  de  l'honneur 
et  du  devoir.  Pour  satisfaire  un  désir  effréné  de  richesse  et  de 
jouissance  on  se  lançait  dans  l'agiotage,  dans  les  entreprises 
hasardées  et  les  spéculations  déshonnêtes. 

Telle  était  devenue  la  France,  tel  était  aussi  devenu  le  Canada. 
Les  fonctionnaires  que  la  Cour  env03'^ait  ici  pour  la  représenter 


1.  The  last  décade  of  French  rule  at  Québec,  1749-1759,  by  J.-M.  LeMoine. 
-  Etude  lue  devant  la  Société  Royale  du  Canada,  le  25  mai  1888. 
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apportaient  sur  les  bords  du  Saint- Laurent  les  vices  qui  désho- 
noraient la  mère-patrie.  Et  c'est  ainsi  que  se  produisit  la  désor- 
ganisation sociale,  dont  M.  LeMoine  nous  présente  le  tableau, 
d'après  les  Mémoires  du  Sieur  de  C.  durant  la  guerre  et  sous  le 
gouvernement  anglais. 

Ces  mémoires,  publiés  pour  la  première  fois  en  1838  par  la 
Société  historique  de  Québec,  font  le  portrait  des  personnages 
qui,  chargés  de  l'administration  de  la  colonie  durant  la  guerre, 
profitèrent  de  cette  position  pour  amasser  des  richesses  immen- 
ses aux  dépens  du  Roi,  qu'ils  volaient  effrontément,  et  du  peuple, 
qu'ils  opprimaient  et  laissaient  mourir  de  faim.  On  peut  se  faire 
une  idée  de  l'étendue  de  leurs  dilapidations  par  le  fait  que  l'un 
d'eux,  Cadet,  fut,  à  lui  seul,  condamné,  dans  la  suite,  à  restituer 
six  millions  de  francs.  Nos  historiens,  du  reste,  nous  ont  fait 
connaître  cette  époque  de  décadence.  Ils  nous  ont  montré  les 
fonctionnaires  et  le  beau  monde  de  Québec  et  de  Montréal  se 
livrant  au  jeu,  aux  fêtes  et  aux  divertissements,  pendant  queles 
soldats,  mal  nourris  et  mal  équipés,  luttaient  sans  espoir  et  que 
les  pauvres  gens  étaient  réduits  à  la  plus  affreuse  détresse. 

L'auteur  anonyme  cité  par  M.  LeMoine  paraît  bien  renseigné, 
et  il  donne  force  détails  sur  la  conduite  scandaleuse  de  Bigot  et 
de  ses  complices.  Son  indignation  à  l'égard  de  cette  association 
de  coquins  est  certainement  légitime  ;  mais  est-il  toujours  égale- 
ment juste  et  impartial?  S'il  a  des  préférences,  ce  n'est  tou- 
jours pas  pour  M.  de  Vaudreuil,  ni  pour  le  chevalier  de  Lévis, 
ni  pour  les  prêtres  et  les  religieux.  Le  Sieur  de  C.  montre,  à 
l'égard  de  ceux-ci,  des  préjugés  qui  sentent  trop  leur  dix- 
huitième  siècle,  et  les  éditeurs  ont  cru  devoir  signaler  l'injustice 
évidente  des  accusations  qu'il  porte  contre  le  clergé. 

Mais  M.  LeMoine  s'est  borné,  dans  pon  travail,  à  citer  les  pas- 
sages de  ces  mémoires  qui  ont  trait  aux  dilapidateurs,  dont  le 
chef  était  François  Bigot,  "  le  mauvais  génie  de  la  Nouvelle- 
France".  Après  avoir  exposé  leurs  infamies,  M.  LeMoine  rappelle 
leur  châtiment  et  le  jugement,  encore  trop  peu  sévère,  que  ren- 
dit contre  eux  la  commission  royale  chargée  d'instruire  sur  leur 
administration. 

Si  l'étude  de  cette  période  est  attristante,  nous  pouvons  cepen- 
dant y  trouver  matière  à  d'utiles  réflexions. 

M.  LeMoine  nous  fait  voir,  dans  la  décadence  morale  où  était 
arrivée  la  société  française,la  cause  première  des  malheurs  et  de 
la  ruine  de  la  Nouvelle-France.  La  colonie  avait  en  outre  le 
désavantage  de  dépendre  trop  absolument,  pour  sor\  existence  et 
sa  conservation,  du  gouvernement  et  du  bon  plaisir  roy?>l.     Ce 
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bon  plaisir  se  tournant  ailleurs,  et  l'Etat,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  n'envoyant  plus  les  secours  nécessaires,  la  colonie 
devait  nécessairement  succomber. 

Nous  pourrions  ajouter  ce  qu'on  a  dit  déjà  plus  d'une  fois, 
que  la  Providence  avait  ses  vues  en  nous  séparant  de  la  mère- 
patrie  au  moment  où  celle-ci  allait  tomber  dans  le  goufifre  de  la 
révolution.  Le  salut  nous  vint  ainsi  de  nos  ennemis.  Mais  si 
nous  reconnaissons  là  un  dessein  providentiel,  nous  devons  y 
correspondre  et  conserver  avec  soin  le  trésor  de  la  foi  et  des 
mœurs  que  Dieu  a  voulu  nous  laisser  et  qui  est,  pour  les  nations, 
le  secret  de  la  force  et  de  la  grandeur. 

Joseph  Desrosiers. 
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La  fuite  du  général  Boulanger  li  Bruxelles,  sa  quasi-expulsion 
de  la  Belgique,  qui  lui  a  fait  chercher  un  refuge  à  Londres,  enfin 
le  procès  qu'on  lui  fait,  ainsi  qu'à  un  certain  nombre  de  ses  pré- 
tendus complices,  devant  le  sénat  transformé,  comme  autrefois 
la  Chambre  des  Pairs,  en  haute  cour  de  justice,  tels  sont  les  der- 
niers actes  du  drame  boulangiste.  L'incident  le  plus  récent  est 
la  découverte  de  papiers  importants  saisis  chez  un  des  amis 
du  général.  Mais  le  tout  ensemble  n'a  guère  de  retentissement 
tant  l'Exposition  absorbe  l'intérêt  public  et  jette  dans  l'ombre 
les  autres  spectacles. 

Au  point  de  vue  matériel  elle  est  un  immense  succès.  Ce  succès 
est  tout  à  fait  indépendant  des  considérations  sociales  ou  poli- 
tiques qui  avaient  donné  une  signification  révolutionnaire  et 
anti-chrétienne  à  cette  grande  foire  du  luxe  et  de  l'industrie 
modernes,  signification  dont  les  uns  se  réjouissaient  et  dont  les 
autres  s'alarmaient  à  bon  droit. 

Ce  succès  est  dû  à  ce  que  les  organisateurs  de  l'exposition  se 
sont  placés  au  point  de  vue  pratique  et  n'ont  tenu  aucun  compte 
des  agissements  de  la  politique. 

"  Tandis,  comme  dit  M.  de  Mazade,  dans  la  Revue  des  deux 
mondes,  tandis  que  tout  s'agitait  dans  ,les  sphères  politiques, 
l'œuvre  marchait  sans  agitation  et  sans  bruit.  Une  population 
d'ouvriers  poursuivait  son  immense  tâche  sous  la  conduite 
d'une  légion  d'ingénieurs  et  d'architectes  habiles,  dirigés  eux- 
mêmes  par  l'énergique  et  fertile  activité  de  M.  Alphand.  On  ne 
se  demandait  pas  qui  était  au  pouvoir,  M.  Goblet,  M.  Floquet 
ou  M.  Tirard  ;  s'il  y  aurait  dissolution  ou  révision  —  le  moment 
était  bien  choisi  !  — ce  qui  en  serait  du  général  Boulanger  et  de 
ses  ambitions  ou  de  ses  intrigues.  On  allait  toujours,  sur  la 
foi  de  la  fortune  de  la  France;  on  forgeait  et  tordait  le  fer,  on 
traçait  des  jardins,  on  élevait  des  palais,  on  préparait  la  place 
hospitalière  promise  aux  autres  nations.  On  ne  s'est  pas  arrêté 
un  instant,  et  au  jour  fixé,  sans  le  retard  d'une  heure,  d'une 
minute,  l'Exposition  a  pu  être  inaugurée  !  Que  les  agitateurs 
de  la  politique  ne  se  hâtent  pas  de  triompher  :  ce  n'est  pas  leur 
ouvrage.  Ce  sont  les  gens  de  labeur  et  d'industrie  qui  ont 
réparé  leurs  fautes  ;  qui,  par  leur  activité  et  leur  zèle  intelligent, 
ont  su  inspirer  aux  étrangers  la  confiance,  que  les  maîtres  des 
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ministères  et  du  parlement  n'inspiraient  pas.  C'est  la  revanche 
du  travail,  de  la  persévérance  féconde,  du  génie  des  construc- 
teurs contre  les  partis  qui  auraient  pu  tout  perdre. 

"  Aujourd'hui  elle  est  ouverte  cette  exposition  universelle  qui 
ne  dément  pas  son  nom;  elle  se  déploie  dans  son  ampleur 
savante,  dans  sa  vaste  et  ingénieuse  ordonnance.  Du  premier 
coup  on  peut  dire,  sans  y  mettre  de  vanité,  que  c'est  la  réalisation 
brillante  et  heureuse  d'une  idée  largement  conçue,  exécutée  avec 
autant  de  puissance  que  de  sûreté.  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique, qui  n'a  été  que  juste  en  disant,  le  jour  de  l'inauguration 
dans  un  langage  bien  inspiré,  que  c'était  l'œuvre  de  la  France, 
non  d'un  parti,  M.  le  président  a  rappelé  la  première  exposition 
qui  s'ouvrait  sous  la  direction  de  François  de  Neufchâteau  —  et 
qui  réunissait  110  exposants.  On  n'en  est  plus  là  ;  l'Exposition 
d'aujourd'hui  dépasse,  non  seulement  celle-là,  mais  toutes  celles 
qui  se  sont  succédé  depuis,  en  1855,  en  1867  et  en  1878.  Elle  les 
dépasse  et  par  l'étendue  et  par  l'habile  diversité  des  combinai- 
sons, «t  par  la  nouveauté  des  moyens  que  la  science  et  l'art 
réunis  ont  mis  au  service  des  ingénieurs.  Pour  bien  des  visiteurs 
venus  des  extrémités  du  monde,  aussi  bien  que  du  fond  de  la 
France,  l'attrait  souverain  est  surtout  cette  tour  merveilleuse  qui 
s'élève  à  300  mètres  vers  le  ciel.  La  tour  Eiffel  est  en  train  de 
devenir  légendaire  ;  elle  l'était  déjà  avant  d'être  achevée.  Certai- 
nement c'est  un  prodige  de  mécanique  savante,  une  étonnante 
apothéose  du  fer,  un  objet  de  gigantesque  curiosité  :  ce  n'est 
peut-être  pas  l'œuvre  d'un  art  bien  caractérisé.  On  ne  voit  pas 
bien  ce  qu'elle  représente,  à  quoi  elle  peut  répondre.  Elle  sera 
probablement,  sur  les  bords  de  la  Seine,  un  colossal  I  sur  lequel 
pourra  se  poser  de  plus  près,  comme  un  point  sur  le  clocher 
jauni,  la  lune  d'Alfred  de  Musset.  Mais  ce  n'est  qu'un  détail, 
une  attestation  isolée,  un  peu  énigmatique,  de  la  science  des 
ingénieurs.  Ce  qu'il  y  a  réellement  d'intéressant,  de  frappant, 
c'est  l'ensemble  de  cette  exposition,  qui  embrasse  l'immensité 
du  Champ  de  Mars,  les  pentes  vertes  du  Trocadéro,  aussi  bien 
que  l'Esplanade  des  Invalides;  qui  comprend  une  série  de  cons- 
tructions distribuées  avec  autant  de  goût  que  d'ordre,  tour  à 
tour  grandioses  et  pittoresques,  destinées  à  recevoir  toutes  les 
œuvres  des  arts  et  des  industries  du  monde.  C'est  un  abrégé  des 
produits  de  tout  le  genre  humain.  " 

Donc  cela  est  convenu,  l'exposition  a  rejeté  la  politique  dans 
l'ombre  et  l'on  peut,  en  regardant  le  palais  des  machines  et  la 
tour  Eiffel,  répéter  le  mot  de  Victor  Hugo  :  Ceci  tuera  cela  ! 
Maisjcea  malheureusement  n'aura  qu'une  durée  bien  éphémère 
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et  ne  pourra  supprimer  cela  que  pour  dix-huit  mois  au  plus. 
Et  le  jour  même  où  les  pages  que  nous  venons  de  reproduire 
étaient  écrites,  le  Luxembourg  et  le  palais  Bourbon  s'ouvraient 
de  nouveau.  On  dirait  que  la  concurrence  des  palais  du  Champ 
de  Mars  a  provoqué  et  irrité  les  acteurs  de  l'un  de  ces  théâtres, 
et  que,  se  haussant  sur  leurs  pieds  et  enflant  leurs  voix,  ils  ont 
tenu  à  honneur  de  ne  point  se  laisser  éclipser.  Déjà  les  pre- 
mières séances  de  l'Assemblée  ont  été  orageuses.  M.  Jules  Ferry 
a  voulu  faire  sa  rentrée  et,  en  véritable  enfant  terrible,  il  s'est 
produit  à  la  tribune,  ne  tenant  aucun  compte  des  avertissements 
qui  lui  avaient  été  donnés  par  ses  meilleurs  amis.  M.  Clemen- 
ceau, qui,  effrayé,  comme  tant  d'autres  par  le  progrès  du  Boulan- 
gisme  et  par  tous  les  symptômes  de  réaction  qui  se  font  voir, 
avait  condescendu  à  pactiser  plus  ou  moins  ostensiblement  avec 
M.  Ferry,  n'a  pas  été  un  des  moins  désappointés.  L'ancien 
premier  ministre  a  eu  à  subir  un  véritable  cyclone  d'apostrophes 
et  de  clameurs.  On  a  eu  le  mauvais  goût  de  lui  crier  "  que  le 
sang  répandu  au  Tonquin  devait  l'étouffer  ". 

Certes  nous  sommes  ici  loin  de  sympathiser  avec  M.  Ferry  : 
sa  politique  dite  anti-cléricale,  mais  réellement  anti-chrétienne, 
a  reçu  et  reçoit  encore  le  châtiment  qu'elle  mérite  ;  mais  ce  n'est 
pas  sur  le  terrain  même  où  elle  avait  lieu  d'être  blâmée,  ce  n'est 
pas  à  propos  des  véritables  fautes  qu'elle  a  commises,  qu'elle  se 
fait  répudier  et  flétrir.  Ce  sont  "  les  expéditions  lointaines,  la 
guerre  du  Tonquin,  "  qui  sont  le  plus  reprochées  à  cet  expul- 
seur  des  congrégations  religieuses.  C'est  une  des  faiblesses  des 
Français,  —  et  surtout  des  Parisiens,  qui  depuis  si  longtemps 
s'arrogent  le  droit  de  gouverner  la  France,  —  de  s'imaginer  que 
le  monde  finit  aux  frontières,  voire  à  la  barrière  de  l'octroi. 
Des  expéditions  lointaines  !  Vraiment  si  elles  étaient  si  cou- 
pables en  elles-mêmes,  François  l'^r^  Henri  IV,  Louis  XIV  et 
Louis  XVI  seraient  bien  à  blâmer.  La  guerre  d'Italie  et  la 
guerre  d'Allemagne  sous  Napoléon  III  ont  eu  des  conséquences 
beaucoup  plus  fatales  pour  la  France  que  la  guerre  du  Mexique 
qu'on  lui  a  tant  reprochée  ;  et  cependant  les  premières  n'étaient 
pas  si  lointaines  après  tout. 

En  fait  d'expéditions,  je  n'en  connais  guère  qui  ne  soient  pas 
plus  ou  moins  lointaines,  si  ce  n'est  peut-être  le  fameux  "  Voyage 
de  Paris  à  Saint-Cloud  par  terre  avec  retour  par  mer  ". 

C'est  avec  de  pareilles  idées  que,  semblables  aux  bonzes  de 
l'Inde,  certaines  gens  s'hypnotisent  en  se  concentrant  dans  la 
contemplation  d'eux-mêmes,  et  refusent  de  prendre  part  au 
grand  mouvement  d'expansion  coloniale  qui,  plus  que  jamais, 
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agite  les  puissances  européennes.  Tandis  que  l'Allemagne  sur  la 
côte  d'Afrique  et  dans  la  Polynésie,  la  Belgique  au  Congo,  l'Italie 
en  Afrique,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  toujours  et  partout, 
cherchent  à  se  créer  de  nouvelles  colonies,  à  établir  au  moins 
des  pied- à-terre,  l'opinion  publique  en  France  semble  en  être 
encore  aux  jours  néfastes  où  Madame  de  Pompadour  disait: 
"  Les  Anglais  ont  pris  le  Canada,  grand  bien  leur  fasse  !  " 
M.  Ferry,  qui,  il  faut  l'avouer,  est  loin  de  mériter  un  meilleur 
sort,  est  victime  de  ce  préjugé  qui  se  résume  si  bien  dans 
l'axiome  :  chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi  !  La  revanche  n'est 
pas  toujours  où  l'on  pense.  La  revanche  pour  la  France  n'est 
point  uniquement  dans  la  reconquête  de  l'Alsace  et  delà  Lorraine: 
elle  serait  bien  plutôt  dans  l'expansion  des  idées  françaises,  de 
la  langue  française,  du  commerce  français,  expansion  impos- 
sible sans  des  colonies  et  sans  des  expéditions  lointaines  ! 

En  conviant  chez  elle  tous  les  peuples  de  l'univers,  chose 
qui  paraît  lui  réussir  malgré  les  profondes  antipathies  que 
le  souvenir  de  89,  et  celui  de  93  surtout,  devaient  soulever, 
elle  nous  semble  en  train  de  prendre  la  plus  utile  et  la  plus 
pacifique  des  revanches.  C'est,  comme  on  l'a  dit  autrefois,  une 
expédition  à  Vintérieur. 

M.  de  Bismarck,  qui  est  bon  juge,  le  voit  ainsi.  Dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  dernièrement  au  reichstag,  il  se  montre 
un  peu  jaloux  de  ce  que  la  France  échai^pe  aux  conséquences 
de  son  gouvernement  démocratique  par  l'attachement  tout  inté- 
ressé de  la  nombreuse  classe  des  petits  rentiers  à  Vordre  de  choses 
quel  quHl  soit.  Dans  son  plan  de  socialisme  d'État,  il  a  inauguré 
un  système  d'assurances  obligatoires  ;  mais  il  veut  aller  plus 
loin  :  il  veut  avoir  son  grand  livre  et  se  créer  une  classe  de 
rentiers,  ce  qu'on  ne  forme  pas  aussi  facilement,  dit  assez  spiri- 
tuellement un  écrivain  du  Correspondant,  que  l'on  organise  une 
landwehr.  "  Certes,  dit  le  même  écrivain,  les  rentiers  français 
sont  peu  ou  point  révolutionnaires  par  profession  ;  mais  les 
gouvernements  qu'ils  conservent  nous  paraissent  disparaître 
assez  vite  dans  ce  siècle.  Car  la  vertu  que  M.  de  Bismarck  leur 
reconnaît  est  passive,  presque  inerte  ;  nous  la  voudrions  plus 
résistante.  Ils  ne  se  battent  pas,  mais  ils  sifflent  ;  ils  ne 
dressent  pas  de  barricades,  mais  ils  vont  regarder  ceux  qui  les 
construisent.  "  C'est  bien  là  en  effet  le  type  du  petit  rentier  et 
même  du  petit  bourgeois  de  Paris,  que  les  révolutions  amusent 
et  passionnent,  bien  qu'il  soit  tout  le  premier  à  en  souf- 
frir ;  et  voilà  l'immense  différence  qu'il  y  a  entre  les  classes 
moyennes  de  l'Angleterre  et  celles  de  la  France.     Les  bouti- 
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quiers  de  Londres,  lorsque  gronde  dans  la  grande  métropole 
l'émeute  chartiste  ou  socialiste,  se  font  volontiers  gendarmes  ou 
policemen  et  ne  trouvent  pas,  comme  le  brigadier  de  Pandore, 

Que  c'est  un  métier  difticile  : 
Garantir  la  iiropriété, 
Protéger  les  champs  et  la  ville 
Du  vol  et  de  l'init^uité. 

Mais,  comme  le  brave  Pandore,  ils  sont  bien  disposés  à 
répondre  aux  aristocrates  qui  les  dominent  sans  les  opprimer  : 
"  Brigadier,  vous  avez  raison  !  "  Ce  que  le  bourgeois  de  Paris  se 
donnera  bien  de  garde  de  dire  à  ceux  qui  forment  les  classes 
dirigeantes. 

Pour  en  revenir  à  M.  de  Bismarck,  le  chancelier  dejer  est  moult 
irrité  et  déconvenu  de  voir  que  l'on  se  permette  de  faire  des 
grèves  dans  son  empire  tout  comme  on  en  peut  faire  dans  les 
républiques,  en  France  et  aux  Etats-Unis  par  exemple.  Pas 
moins  de  cent  mille  ouvriers  se  sont  insurgés  contre  les  compa- 
gnies industrielles,  qui,  paraît-il,  ne  leur  donnaient  pas  même 
le  pain  quotidien  en  retour  de  leur  travail.  L'empereur,  qui  en 
cela  a  montré  des  dispositions  toutes  paternelles  et  un  grand 
sens  pratique,  —  puisque  le  mot  est  à  la  mode, — l'empereur  a 
reçu  les  représentants  des  grévistes  en  môme  temps  que  ceux 
des  compagnies.  Il  leur  a  parlé  raison,  —  et  l'on  sait  que  dans  la 
bouche  d'un  empereur  qui  se  montre  bon  prince,  la  raison  ne 
saurait  avoir  tort  ;  —  il  a  conseillé  aux  ouvriers  de  retourner  à 
leurs  ateliers,  et  aux  capitalistes  de  se  montrer  moins  durs  à  la 
détente.  Tout  le  monde  est  parti  content,  et  comme  toujours 
M.  de  Bismarck  paraît  avoir  eu  plus  de  bonheur  qu'il  n'en 
mérite. 

Le  prince  —  il  me  pardonnera  bien,  s'il  daigne  me  lire,  ce  qui 
est  fort  douteux,  si  je  ne  lui  donne  pas  toujours  ce  titre, — le 
prince  de  Bismarck  a  reçu  la  visite  du  roi  Humbert,  accom- 
pagné du  prince  de  Naples  et  de  M.  Crispi,  qui  venaient  une 
fois  de  plus  rendre  foi  et  hommage  à  leur  suzerain  germanique 
et  faire  parade  de  leur  obséquiosité  envers  les  représentants 
de  la  race  qui  a  si  longtemps  opprimé  l'Italie,  en  mCme  temps 
que  de  leur  incroyable  ingratitude  pour  la  France,  leur  trop 
généreuse  et  trop  imprudente  libératrice. 

De  retour  chez  eux  ils  auront  fort  à  faire  à  contenir  les  popu- 
lations irritées  par  les  pertes  que  subissent  les  cultivateurs  de  la 
Lombardie,  les  viticulteurs  de  la  Sicile  et,  en  général,  par  la 
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dépression  causée  par  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la 
France.  D'un  autre  côté,  ils  auront  aussi  à  considérer  la  situa- 
tion très  grave  qui  leur  est  faite  par  la  recrudescence  du  fana- 
tisme sectaire  et  anti-chrétien  dans  l'ancienne  cité  des  papes. 
L'inauguration  du  monument  de  Giordano  Bruno,  insulte  pré- 
méditée, a  profondément  attristé  l'illustre  et  saint  vieillard  du 
Vatican.  Des  complications  diplomatiques  peuvent  résulter  de 
cette  absurde  démonstration,  et,  si  l'on  en  croit  les  dépêches  télé- 
graphiques, il  serait  sérieusement  question  du  départ  de  Léon 
XIII.  La  conséquence  la  plus  probable  d'un  tel  événement 
serait  l'établissement  à  Rome  d'une  république  démocratique  et 
sociale,  et  le  fils  de  celui  qui  a  dit  andremo  alfundo  pourrait  bien 
aller  aux  abîmes  plus  promptement  qu'il  ne  le  prévoit. 

Pendant  que  tout  semble  conspirer  contre  lui,  le  successeur  de 
saint  Pierre  poursuit  noblement  sa  carrière.  Le  24  mai  dernier 
il  a  revêtu  de  la  pourpre  romaine  sept  archevêques  et  évêques. 
Trois  appartiennent  à  la  France,  un  à  la  Belgique,  un  à  l'Autri- 
che et  deux  à  l'Italie. 

La  nomination  des  cardinaux  français  a  dû  être  le  résultat  de 
longues  négociations,  car  il  y  avait  longtemps  que  la  France 
n'avait  point  figuré  dans  les  promotions  au  Sacré-Collège. 

Le  plus  âgé  des  nouveaux  princes  de  l'Eglise,  Mgr  Guilbert, 
archevêque  de  Bordeaux,  est  né  le  15  novembre  1812,  et  le  plus 
jeune,  l'archevêque  de  Prague,  est  né  le  24  janvier  1844.  Il  y  a 
donc  trente-deux  ans  entre  ces  deux  éminences. 

L'archevêque  de  Paris,  Mgr  Richard,  est  né  à  Nantes  le  9  mars 
1819.  Après  avoir  été  vicaire  général  de  l'archidiocèse  qu'il  gou- 
verne aujourd'hui,  il  fut  nommé,  en  1871,  évêque  de  Belley,  et, 
sur  la  demande  de  son  prédécesseur  le  cardinal  Guibert,  il  fut 
nommé  en  1877  son  coadjuteur  avec  le  titre  d'archevêque  de 
Larisse. 

L'archevêque  de  Bordeaux  fut  préconisé  évêque  de  Gap  en 
1867  ;  après  avoir  passé  par  l'évêché  d'Amiens,  il  remplaça  le 
cardinal  Donnet  en  1883. 

L'archevêque  de  Lyon,  Mgr  Foulon,  né  en  1823,  fut  d'abord 
évêque  de  Nancy  et  de  Toul  ;  il  fut  transféré  à  l'archevêché  de 
Bezançon  en  1882,  et,  il  y  a  deux  ans  seulement,  à  celui  de 
Lyon. 

L'archevêque  de  Malines,  Mgr  Goossens,  est  né  à  Perk  dans 
l'archidiocèse  de  Malines.  H  fut  vicaire  général  de  ses  deux 
prédécesseurs,  le  cardinal  Sterks  et  le  cardinal  Deschamps,  et, 
après  avoir  été  coadjuteur  de  l'évêque  de  Namur,  il  remplaça 
le  cardinal  Deschamps  le  16  juillet  1883. 
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Ces  quatre  cardinaux  sont,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  de 
langue  française,  et  avec  Mgr  Taschereau,  le  nouvel  élu  de 
Malines  fait  la  part  des  populations  françaises  qui  ne  sont  point 
sous  le  gouvernement  de  la  France. 

Chacune  de  ces  Eminences  est  remarquable  par  sa  science  et 
ses  œuvres  littéraires.  Mgr  Richard  a  écrit  un  important  ouvrage 
historique  ;  Mgr  Guilbert  a  traité  savamment  de  plusieurs  des 
questions  les  plus  difficiles  que  présentent  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  et  Mgr  Foulon  a  écrit  une  vie  très  remarquable  de 
Mgr  Darboy. 

Si  la  question  romaine  offre  en  ce  moment  des  périls  qui  sont 
peut-être  exagérés  par  les  télégrammes  de  la  presse  associée, 
l'attitude  de  plusieurs  nations  européennes  doit  présenter  au 
Souverain  Pontife  certaines  compensations.  Partout  des  congrès 
catholiques  protestent  contre  les  agissements  du  gouvernement 
italien  et  nulle  part  ils  ne  le  font  avec  plus  d'énergie  qu'en 
Allemagne  et  en  Autriche.  D'un  autre  côté,  les  paroles  qui  ont 
été  échangées  entre  le  président  de  la  république  et  le  cardinal 
Richard,lor8  delà  présentation  de  la  barrette  à  Leurs  Eminences, 
indiqueraient  un  rapprochement  ;  et  ce  serait  bien  la  chose  la 
plus  heureuse  qui  pourrait  arriver  à  la  France, 

Mais  le  fait  le  plus  important  qui  se  soit  produit  à  cet  égard 
c'est  la  courageuse  protestation  du  parti  qui  s'intitule  le  centre 
dans  le  reichstag,  et  cela  au  moment  même  où  le  roi  d'Italie  et 
son  premier  ministre  étaient  reçus  avec  les  plus  grandes  mar- 
ques de  sympathie  par  l'empereur  et  le  prince  chancelier. 

"  Qui  aurait  pensé,  dit  un  journal,  que  le  séjour  du  roi  Hum- 
bert  servirait,  sous  la  direction  de  la  Providence,  à  mettre  en 
relief  la  question  Romaine  en  faveur  du  Pape  ?  Les  catholiques 
étaient  décidés  à  garder  leur  réserve,  mais  les  actes  du  Parle- 
ment italien  leur  ont  fait  un  devoir  de  cette  imposante  manifes- 
tation." 

"  M.  de  Bismark,  dit  une  autre  feuille,  aurait  désiré  que  tous 
les  partis  acclamassent  la  fraternité  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne, 
bien  qu'il  ait  l'habitude  de  fermer  le  champ  de  la  politique 
étrangère  à  la  curiosité  des  chambres  et  du  pays.  Le  Centre 
a  empêché  cette  comédie.  " 

On  dit  que  le  saint  pontife  a  passé  plusieurs  jours  renfermé  dans 
la  chapelle  Sixtine,  ne  voulant  recevoir  personne,  et  les  journa- 
listes d'en  conclure  à  un  grand  découragement  et  à  une  prostra- 
tion complète.  Ces  pauvres  gens  ignorent  ou  feignent  d'ignorer 
que  c'est  dans  la  méditation  et  la  prière  que  se  retrempe  l'âme 
du  chrétien,  et  que,  plus  que   tout  autre,  celui  qui  préside 
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à  toute  la  chrétienté  doit  être  soumis  à  cette  loi.  C'est  pour 
lui  surtout  que  sont  vraies  les  paroles  du  psalmiste  :  "  Levavi 
oculos  meos  in  montes  unde  veniet  auxilium  mihi.  "  Viendra-t-il  des 
Alpes  gauloises  ou  des  chaînes  du  Tyrol  ou  de  la  Styrie?  vien- 
dra-t-il de  la  France,  de  l'Autriche,  ou  même  de  l'Allemagne,  ce 
secours  invoqué  avec  tant  de  foi  et  de  résignation  ?  Nul  ne  le 
sait,  mais  d'où  qu'il  vienne,  il  viendra  certainement,  et  en  temps 
opportun. 

PlERRE-J.-O.  ChAUVEAU. 
Montréal,  20  juin  1889. 
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DE   d840   J^   ISoO 

Par  a.  Gérin-Lajoie 

(Suit",.) 


[Enregistré  conformément  à  1'  "  Acte  des  Droits  d'Auteur 


CHAPITRE  ONZIEME. 


Session  de  1843.  —  ÎMesures  législatives.  —  L'antagonisme  entre  Sir  Charles 
Metcalfe  et  ses  conseillers  s'accroît  do  jour  en  jour.  —  Crise  ministé- 
rielle. —  Votes  de  l'Assemblée  législative. 

A  part  la  question  du  siège  du  gouvernement,  les  Chambres 
avaient  à  considérer  plusieurs  mesures  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Comme  on  l'a  déjà  dit,  tout  semblait  à  refaire  dans  la 
législation  du  pays,  et  l'on  est  effrayé  lorsqu'on  considère  le 
travail  herculéen  entrepris  par  les  ministres  de  Sir  Charles 
Metcalfe.  M.  La  Fontaine  présenta  jDlusieurs  mesures  pour  régler 
l'administration  de  la  justice  dans  le  Bas-Canada,  pour  modifier 
les  lois  d'enregistrement,  pour  assurer  l'indépendance  du  Parle- 
ment, etc.  M.  Baldwin  présenta  divers  projets  de  lois  relatifs  à 
la  judicature,  à  l'éducation  et  aux  municipalités  du  Haut- 
Canada.  M.  Morin  présenta  un  bill  d'éducation  pourvoyant  à 
une  dépense  annuelle  de  trente  mille  louis  dans  le  Bas -Canada, 
et  de  vingt  mille  dans  le  Haut,  pour  encourager  la  diffusion  de 
l'instruction  populaire,  et  autoriser  le  gouverneur  à  prélever  des 
taxes  à  ce  sujet,  dans  le  cas  où  les  autorités  municipales  refuse- 
raient ou  négligeraient  de  le  faire.  Une  pareille  mesure  a,  cette 
époque  indiquait  chez  son  auteur  un  courage  moral  peu  ordi- 
naire. M.  Aylwin  présenta  un  bill  pour  assurer  l'indépendance 
des  juges,  lequel  fut  adopté  sans  aucune  opposition  et  avec  une 
espèce  d'enthousiasme.  M.  Aylwin  en  prit  occasion  pour  rendre 
un  hommage  bien  mérité  aux  trois  juges  qui  avaient  été  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  par  Sir  John  Colborne,  en  1838  ^  Outre 
ces  mesures,  plusieur-;  questions  économiques  non  moins  impor- 
tantes, un  nouveau  tarif,  l'imposition  de  droits  sur  les  produits 

1.  MM.  Panet,  Bcdard  et  Vallières  de  Saint-Réal. 
Voi.  II,  Quatrième  Livraison.— Octobre  1889.  31 
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agricoles  et  les  animaux  vivants,  des  questions  se  rattachant  à 
la  liste  civile,  devaient  faire  l'objet  des  délibérations  des  deux 
Chambres. 

A  propos  du  grand  nombre  de  bills  importants  présentés 
durant  cette  session,  le  correspondant  de  VAuj^ore  disait  dans 
une  de  ses  lettres  de  Kingston  (11  octobre  1843)  :  "Je  ne  puis 
assez  rendre  justice  pux  hommes  qui  composent  le  Cabinet,  et 
certes,  quand  on  regarde  à  l'ouvrage  qu'ils  ont  fait,  à  la  multi- 
tude comme  à  l'importance  de  leurs  mesures,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  voir  qu'ils  ont  eu  à  reconstruire  tout  un  nouvel  état 
de  société  politique.  Oui,  je  le  dis  sans  flatterie,  il  ne  fallait  rien 
moins  que  l'intelligence,  le  courage,  l'habileté  et  le  patriotisme 
des  hommes  dont  l'accession  au  ministère  provincial  a  été  saluée 
de  tout  le  monde  avec  un  sentiment  de  bonheur,  pour  nous  tirer 
de  l'ornière  où  nous  étions.  Ils  ont  dû  être  vraiment  effrayés  du 
chaos  où  ils  se  trouvaient  et  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire  ;  cepen- 
dant ils  l'ont  courageusement  entrepris,  et  ils  réussissent,  Dieu 
merci,  comme  leurs  efforts  le  méritent.  Aussi  ils  sont  si  forts  de 
leur  caractère  que  l'opposition  n'a  pas  beau  jeu  de  les  fronder, 
je  vous  assure." 

Un  bill  de  M.  Baldwin  pour  supprimer  les  sociétés  secrètes 
donna  lieu  à  plusieurs  longues  discussions,  mais  fut  finalement 
adopté  à  une  majorité  de  55  voix  contre  13.  Quelques-uns  des 
adversaires  du  bill  avaient  prétendu  que  c'était  une  mesure 
inique,  un  acte  d'oppression  de  la  part  d'une  majorité  catholique 
contre  une  minorité  protestante  ;  cela  était  si  peu  vrai  que  35 
membres  protestants  l'appuyèrent  de  leurs  votes.  .Une  grande 
majorité  des  protestants  du  Haut-Canada  paraissait  désirer  la 
suppression  de  l'orangisme,  source  de  troubles  et  de  désordres. 

Dans  la  nuit  du  7  noverabre  un  rassemblement  orangiste, 
après  avoir  parcouru  les  rues  de  Toronto  aux  cris  de  "  à  bas  le 
FciTpisrne^  h  bas  les  traîtres  ",  brûlèrent  en  effigie  MM.  Baldwin  et 
Hincks. 

A  Kingston,  durant  la  session  même,  les  orangistes  se  rendi- 
rent coupables  de  plusieurs  actes  de  brigandage.  Ils  s'atta- 
quèrent, entre  autres,  à  la  nouvelle  cathédrale  catholique  de 
Kingston  et  brisèrent  plusieurs  bas-reliefs  qui  en  ornaient  le 
portail. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  malaise  de  Sir  Charles  allait 
augmentant;  dans  une  dépêche  confidentielle  écrite  le  9  octobre 
il  s'exprime  ainsi:  "  Je  suis  loin  d'être  dans  un  poste  agréable. 
Tout  en  désirant  me  dévouer  exclusivement  au  bien-être  et  au 
bonheur  du  pays,  dont  le  gouvernement  m'a  été  confié,  je  me 


DE  1840  A  1850  467 

trouve  clans  l'impossibilité  de  rien  accomplir  de  bon,  et  je  suis 
engagé  dans  une  lutte  incessante  pour  maintenir  l'autorité  de 
ma  charge  contre  les  attaques  des  hommes  mûmes  dont  le  désir 
est  de  m'assister.  La  lutte,  quanta  ses  résultats  définitifs,  sera, 
je  le  crains,  infructueuse,  quel  que  soit  l'effet  temporaire  qu'elle 
puisse  avoir.  Il  doit  toujours  être  difficile  de  retirer  le  pouvoir 
une  fois  accordé  aux  chefs  d'un  corps  représentatif  choisi  par  la 
multitude,  et  à  peine  l'est-il  moins  de  résister  à  leurs  empiéte- 
ments. Lord  Sydenham  a  tenté  l'impossible  en  composant  un 
Conseil  exécutif  comme  il  l'a  fait  dans  l'espoir  que  le  pouvoir 
du  gouverneur  resterait  intact,  ou  pourrait  être  exercé  aussi 
librement  qu'auparavant,  si  c'est  là  réellement  ce  qu'il  avait  en 
vue.  Je  n'ai  aucun  espoir  de  voir  cesser  cette  lutte  ingrate  tant 
que  le  principe  pour  lequel  combattent  actuellement  le  Conseil 
exécutif  et  la  Chambre  d'Assemblée,  — savoir  le  gouvernement 
démocratique  et  de  parti,  —  ne  sera  pas  admis  dans  toute  sa 
plénitude;  et  alors  la  perspective  d'être  un  instrument  entre  les 
mains  d'un  parti  n'aura  rien  de  bien  enviable.  Même  à  présent 
il  est  difficile  d'être  autre  chose,  car  toute  l'influence  personnelle 
que  peut  exercer  le  gouverneur  par  son  caractère  et  sa  conduite 
ne  tend  qu'à  donner  plus  de  force  à  ses  aviseurs  ostensibles.  Si 
le  pouvoir  de  la  majorité  était  entre  les  mains  d'un  parti  ferme- 
ment attaché  aux  intérêts  et  à  la  connexion  britanniques,  il  y 
aurait  un  motif  de  confiance  réciproque  et  de  cordialité  qui  ren- 
drait la  coopération  plus  probable,  les  concessions  plus  faciles, 
et  même  la  soumission  plus  tolérable.  La  différence  de  vues  et 
de  sentiments  entre  mon  Conseil  et  moi  sur  ces  points  essen- 
tiels est  si  grande  que  je  ini'en  séparerais  certainement  si  je  croyais 
pouvoir  faire  fonctionner  le  gouvernement  au  moyen  d'un  changement. 
Mais  cet  espoir,  je  ne  l'ai  pas.  Le  parti  qui  est  au  pouvoir  est 
soutenu  par  la  majorité,  et  continuera  vraisemblablement  de 
l'être  ;  et  je  ne  vois  rien  autre  chose  qu'embarras  et  bouleverse- 
ment comme  conséquence  probable  de  leur  démission.  Je  me 
crois  donc  obligé  de  prendre  patience,  de  coopérer  avec  mes 
conseillers  dans  toute  mesure  qui  me  paraît  bonne,  et  de  leur 
résister  dans  tout  ce  qui  me  paraît  devoir  être  préjudiciable  ;  de 
cette  manière,  il  pourra  bien  se  faire  qu^ un  jour  ou  l'autre  une 
rupture  éclate  ;  si  elle  est  inévitable,  j'y  ferai  face  d»  mieux  que 
je  pourrai.  En  attendant  je  dois  tirer  le  meilleur  parti  possible 
d'un  état  de  choses  qui,  je  le  crains  bien,  est  loin  d'être  satis- 
faisant. Heureusement  qu'il  y  a  quelques  mesures  sur  lesquelles 
nous  nous  accordons,  et  qui,  je  l'espère,  devront  être  avanta- 
geuses à  la  Province.  " 
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Tout  commentaire  est  inutile.  Sir  Charles  Metcalfe  prévoit 
qu'une  rupture  va  éclater;  il  la  provoquerait  lui-même,  s'il 
pouvait  espérer  qu'elle  lui  fût  favorable  :  s'il  ne  se  sépare  pas 
immédiatement  de  ses  conseillers,  c'est  qu'il  redoute,  et  avec 
raison,  les  conséquences  de  cette  démarche. 

"  Ce  que  je  regrette  le  plus,  écrit-il  encore,  c'est  le  méconten- 
tement de  ce  qu'on  peut  appeler  le  parti  anglais,  pour  le  distin- 
guer de  tous  les  autres.  C'est  dans  toute  la  colonie  le  seul  parti  avec 
lequel  je  ptùsse  sympathiser.  Je  ne  saurais  partager  le  moins  du 
monde  la  haine  du  parti  français  pour  tout  ce  qui  est  anglais,  ni 
l'indifférence  égoïste  du  parti  républicain  à  l'égard  de  la  mère- 
jjatrie.  Ce  sont  pourtant  les  partis  avec  lesquels  il  me  faut 
marcher  ;  et  le  parti  anglais  ne  veut  pas  voir  que  si  je  ne  les 
rejette  pas  tout  à  fait,  c'est  qu'il  m'est  impossible  de  le  faire,  et  il 
regarde  ma  conduite  comme  le  résultat  de  sentiments  anti- 
britanniques." 

Avec  de  pareils  sentiments  chez  le  gouverneur,  était-il  possi- 
ble que  la  bonne  entente  se  continuât  longtemps  entre  lui  et  ses 
conseillers  ?  Malgré  toute  la  discrétion  du  chef  de  l'Exécutif, 
ses  ministres  auraient  certainement  manqué  d'intelligence  et  de 
perspicacité  s'ils  n'eussent  pressenti  et  découvert  cette  méfiance 
et  ce  malaise  contre  lesquels  Sir  Charles  Metcalfe  luttait  sans 
cesse  intérieurement  depuis  son  arrivée  dans  la  colonie.  La 
crise  était  inévitable,  et  elle  éclata. 

Le  26  novembre,  le  bruit  courut  tout  à  coup  que  le  Ministère 
avait  résigné.  ^  Jamais  nouvelle  de  ce  genre  ne  causa  plus  de 
sensation  dans  la  presse  et  dans  le  pays  tout  entier.  On  en  fut 
comme  étourdi.  Ceux  qui  n'avaient  pas  eu  l'avantage  de  voir 
les  choses  de  près  et  qui  ignoraient  l'espèce  de  contrainte  qui 
avait  régné  jusqu'alors  entre  le  gouverneur  et  ses  ministres  dans 
leurs  rapports  quotidiens,  se  perdaient  en  conjectures  sur  les 
causes  de  cet  événement. 

Lorsque  la  Chambre  s'ouvrit,  le  lundi  (27),  à  dix  heures  du 
matin,  les  esprits  étaient  dans  une  grande  anxiété  et  la  salle 
des  séances  était  remplie  de  spectateurs.  Dès  l'ouverture  de  la 
séance,  M.  La  Fontaine  se  leva  et  annonça,  en  anglais  et  en 
français,   que  lui  et  ses  collègues,  à  une  seule  exception  près 


1.  D'après  la  Gazette  de  Québec,  les  ministres  auraient  offert  leur  résigna- 
tion le  25.  Cette  résignation  aurait  été  acceptée  le  même  jour,  le  gouverneur 
et  ses  ministres  auraient  dîné  ensemble  dans  la  soirée,  après  quoi  ils  se 
seraient  séparés,  en  ajjparence  les  meilleurs  amis  du  monde.  Mais  ce  ne  fut 
que  le  lendemain,  dimanche,  que  le  bruit  de  la  résignation  commença  à  cir- 
culer. 
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(celle  de  M.  Daly),  avaient  cru  devoir  offrir  leur  démission  au 
gouverneur- général,  qu'elle  avait  été  acceptée  par  Son  Excel- 
lence, et  qu'il  aurait  bientôt  l'occasion  de  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  motifs  de  leur  démarche.  Aussitôt  après,  tous  les 
ministres,  à  l'exception  de  M.  Daly,  abandonnèrent  les  bancs 
de  la  Trésorerie. 

MM.  Daly  et  Wakefield,  en  voyant  M.  La  Fontaine  annoncer 
cet  événement,  s'étaient  opposés  à  ce  qu'il  entrât  dans  des  expli- 
cations, supposant  erronément  que  c'était  son  intention  de  le 
faire. 

En  attendant  les  explications,  la  presse  et  le  public  disser- 
taient sur  les  causes  qui  avaient  pu  donner  lieu  à  une  démarche 
aussi  grave. 

"  La  cause  ostensible  de  leur  résignation,  disait  le  Mnrning 
Courier  de  Montréal,  dans  une  lettre  de  son  correspondant  en 
date  du  27,  est,  je  crois,  un  désaccord  avec  le  gouverneur-géné- 
ral concernant  la  distribution  des  emplois.  Son  Excellence  a 
fait  huit  nominations  sans  les  consulter.  La  cause  immédiate 
du  dissentiment  en  ce  moment  paraît  être  la  nomination  de 
M.  Powell  (fils  du  ci-devant  shérif  de  Perth)  à  remploi  de 
greffier  de  la  paix  à  Bytown,  l'administration  voulant  qu'il  fût 

disposé  autrement  de  cette  place M.  Gibbon  Wakefield  est 

soupçonné  d'être  l'instigateur  de  Sir  Charles  Metcalfe  dans  la 
position  qu'il  a  prise  vis-à-vis  l'administration." 

L^ Aurore  des  Canadas,  journal  politique  publié  à  Montréal,  et 
rédigé  par  M.  J.-G.  Barthe,  représentant  du  comté  d'Yamaska 
dans  l'Assemblée  législative,  fut  un  des  premiers  à  faire  con- 
naître la  cause  de  la  résignation  des  ministres  et  à  mettre  le 
pays  en  garde  contre  les  dangers  qui  le  menaçaient:  "On  se 
perd  en  conjectures,  écrivait  son  rédacteur,  le  27  novembre  1843, 
sur  les  causes  de  cette  subite  démarche  qui  a  excité  des  senti- 
ments divers  en  dedans  et  en  dehors  de  la  Chambre.  Mais 
comme  M.  La  Fontaine,  en  annonçant  sa  résignation  et  celle  de 
ses  collègues  ce  matin,  a  promis  de  donner  ses  explications  à  la 
prochaine  séance,  je  n'anticiperai  pas  beaucoup,  me  contentant 
de  vous  dire  pour  le  moment  que  M.  Wakefield,  dont  je  vous  ai 
dit  la  première  attaque  contre  le  ministère,  l'autre  jour,  est  au 
fond  de  l'affaire.  Il  paraît,  d'après  tout  ce  que  j'ai  pu  pénétrer, 
que  le  gouverneur  a  voulu  faire  des  automates  de  ses  ministres, 
sans  doute  à  la  suggestion  du  membre  de  Beauharnois,  qui  a 

pris  ce  moyen  d'arriver  à  ses  fins "    "  Je  n'ai  que  juste  le 

temps  de  vous  écrire  un  mot  avant  le  départ  du  courrier,  écri- 
vait-il le  lendemain,  28  novembre,  et  par  conséquent  celle-ci  ne 
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VOUS  apprendra  rien  de  nouveau  sur  la  situation.  Seulement  je 
vous  dirai  que  les  ministres  ont  envoyé,  hier,  leurs  raisons 
écrites  au  gouverneur,  c'est-à-dire  la  substance  générale  des 
causes  qui  les  ont  forcés  de  résigner,  se  réservant  de  mettre  tous 
les  détails  devant  la  Chambre,  et  au  moment  où  je  vous  écris,  je 
viens  d'apprendre  que  M.  Daly  vient  de  leur  demander  de  la  j 

part  du  gouverneur  un  autre  jour  de  délai,  de  sorte  que  les 
explications  qu'on  attendait  aujourd'hui  seront  retardées  d'au- 
tant.  A  voir  les  groupes  qui  se  chuchottent  partout  leurs  com-  'f' 

niunications  à  l'oreille,  le  va-et-vient  continuel  qu'il  y  a  parmi 
les  membres,  la  mission  que  se  donnent  en  apparence  plusieurs 
d'entre  eux  auprès  de  leurs  collègues,  on  ne  peut  se  cacher  l'em- 
barras dans  lequel  les  aviseurs  de  Son  Excellence  l'ont  jetée  et 
la  satisfaction  qu'a  excité  la  crise  où  nous  sommes  dans  le 
moment,  car  chacun  sentait,  sans  oser  se  l'avouer  à  soi-même, 
que  la  fausse  position  dans  laquelle  nous  étions  ne  pouvait  pas 
durer,  que  ce  n'était  qu'une  question  de  temps  ;  quoique  peu  de 
gens  parussent  oser  en  désirer  l'événement.  Aussi  je  m'attends 
bien  qu'on  va  en  être  aussi  étourdi  dans  le  Bas-Canada  que 
nous  l'avons  été  nous-mêmes.  Mais  c'est  l'heure  pour  notre  pays 
de  faire  éclater  sa  fermeté,  car  il  doit  entourer  de  sa  confiance 
les  hommes  qui  ont  fait  en  cette  occasion  preuve  de  plus  de 
véritable  courage,  d'indépendance  de  caractère,  de  désintéresse- 
ment que  par  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  pu  produire,  quelle 
qu'en  ait  été  d'ailleurs  la  valeur.  C'est  donc  un  moment  solen- 
nel pour  le  Bas-Canada,  mais  c'est  à  lui  de  saisir  l'occasion  aux 
cheveux  de  faire  triompher  le  principe  vital  du  gouvernement 
d'aujourd'hui  auquel  les  ministres  ont  courageusement  immolé 
tous  leurs  intérêts  et  sacrifié  leur  amour-propre  et  leur  ambition, 
persuadés  qu'ils  trouveraient  dans  l'approbation  de  leur  pays 
un  appui  qui  ne  peut  non  plus  manquer  à  leur  caractère  ;  car 
autrement,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  Bas-Canada  ferait  un  acte 
d'injustice  qui  le  perdrait,  et  contribuerait  à  la  perte  des  hom- 
mes pleins  d'intégrité  qui  viennent  de  mettre  à  nu  le  honteux 
système  de  déception  introduit  par  Sydenham.  Aussi,  fait-on 
tout  ce  qu'on  peut  ici  pour  les  dépopulariser,  les  vouer  au 
mépris  public.  Hier  soir  une  troupe  de  polissons  de  carrefour 
les  brûlèrent  en  effigie  dans  la  plaine  qui  avoisine  l'Hôtel  du 
Parlement;  j'entendis  de  mon  hôtel  les  hurlements  épouvan- 
tables poussés  par  ces  histrions,  qui  avaient  attiré  la  foule  à  leur 

honteux  spectacle Pendant  que  les  uns  font  des  scènes,  les 

autres  intriguent  par  sous-mains,  tâtent  le  pouls  à  ceux  des 
membres  à  qui  ils  font  l'injure  de  les  soupçonner  capables  de 
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trahison  envers  le  ministère,  et  manœuvrent  de  leur  mieux 
pour  arriver  à  leurs  fins.  Tout  ce  que  je  regrette  en  cela,  c'est 
de  voir  Sir  Charles  jNIetcalfe  entouré  de  i)areils  agents  qui  ne 
font  que  le  déconsidérer  ici,  bon  et  honnête  homme  au  fond, 
mais  qui  n'est  pas  tenu  à  l'impossible " 

Le  plus  habile  et  en  même  temps  le  plus  dangereux  de  ces 
intriguants,  que  signalait  le  correspondant  de  V Aurore,  était,  en 
effet,  M.  Wakefield,  représentant  du  comté  de  Beauharnois, 
dont  nous  avons  eu  occasion  de  parler  plus  d'une  fois.  M.  Wake- 
field était  un  homme  de  talent,  qui  avait  professé  jusqu'alors 
des  idées  libérales  et  s'était  constamment  montré  l'ami  des 
Canadiens  français.  Il  était  tout  à  fait  insinuant  et  prétendait 
même  exercer  une  influence  irrésistible  sur  ceux  qui  l'entou- 
raient. Comme  il  était  ambitieiix,  il  crut  l'occasion  bonne  et 
se  mit  tout  de  suite  en  rapport  avec  le  gouverneur,  espérant 
sans  doute  jouer  bientôt  un  rôle  important  dans  la  formation 
d'un  nouveau  ministère.  Dans  la  Chambre,  il  sembla  prendre 
sous  sa  protection  M.  Daly,  le  seul  ministre  qui  n'eût  pas  rési- 
gné, mais  qui,  malheureusement  pour  lui  et  pour  le  gouverneur, 
ne  pouvait  dire  un  mot  en  public.  M.  Wakefield  siégeait  à  côté 
de  M.  Daly,  se  tenant  prêt  à  répondre  aux  ex-ministres  ou  à  les 
interrompre,  chaque  fois  qu'il  le  jugeait  opportun.  Ce  qui 
prouve  clairement  que  M.  Wakefield  était  alors  dans  la  confi- 
dence du  gouverneur,  c'est  que.  les  discours  de  M.  Wakefield  et 
ses  lettres  publiées  plus  tard  pour  la  défense  de  Sir  Charles 
Metcalfe,  contenaient  les  mêmes  arguments,  les  mêmes  asser- 
tions, les  mêmes  insinuations,  qu'on  trouve  dans  les  dépêches 
secrètes  écrites  à  cette  époque  par  le  gouverneur,  et  publiées 
quinze  ans  plus  tard  par  le  biographe  de  Lord  Metcalfe.  Ce 
sont  dans  certains  cas  les  mêmes  idées  exprimées  presque  dans 
les  mêmes  termes. 

Les  Canadiens  français,  voyant  leur  destinée  en  jeu,  sentaient 
le  besoin  de  s'unir  plus  étroitement  que  jamais.  Dès  le  commen- 
cement de  la  crise  cependant,  un  bruit  pénible  avait  couru  :  on 
disait  qu'un  des  principaux  membres  de  la  Chambre,  l'hono- 
rable D.-B.  Viger,  député  du  comté  de  Richelieu,  blâmait  la 
conduite  des  ministres  résignataires  et  prenait  la  défense  de  Sir 
Charles  Metcalfe.  M.  Viger  jouissait  d'une  grande  réputation 
parmi  ses  compatriotes  ;  membre  de  la  Chambre  d'Assemblée 
du  Bas-Canada  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  il  y  avait  fait 
preuve  de  talent  et  de  connaissances,  surtout  en  matière  de  droit 
constitutionnel  ;  il  avait  été  délégué  en  Angleterre  pour  y 
défendre  les  intérêts  de  ses  compatriotes  et  s'était  acquitté  de  sa 
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mission  avec  honneur  pour  lui  et  pour  son  pays  ;  tout  récem- 
ment encore,  il  avait  subi  un  emprisonnement  de  dix-huit  mois, 
accusé  à  tort  de  complicité  dans  le  soulèvement  de  1838.  Il  était 
un  des  hommes  les  plus  populaires  du  Bas-Cauada  ;  son  patrio- 
tisme était  incontestable.  Il  y  eut  comme  un  serrement  de  cœur 
parmi  les  membres  canadiens  français  lorsqu'ils  apprirent  que 
M.  Viger  se  séparait  d'eux  sur  une  question  d'aussi  grande 
importance.  Le  vénérable  patriote,  comme  on  l'appelait  alors 
(car  il  avait  près  de  soixante-dix  ans),  avait  lui-même  secondé 
deux  ans  auparavant  les  célèbres  résolutions  du  3  septembre 
1841,  et  on  ne  pouvait  le  croire  opposé  au  principe  du  gouverne- 
ment responsable.  Mais  il  basait  son  opposition  sur  une  simple 
question  de  forme,  sans  vouloir  s'attacher  au  fond  même  de  la 
question. 

Lorsque  cette  nouvelle  se  répandit  dans  le  pays,  la  surprise 
fut  extrême.  On  fut  quelque  temps  avant  de  croire  à  cette  erreur, 
et  les  anciens  amis  de  M.  Viger,  tout  en  regrettant  l'attitude 
hostile  qu'il  prenait  vis-à-vis  d'eux,  continuaient  à  l'entourer 
d'égards  et  de  respect. 

Le  29  novembre,  une  adresse  fut  votée  dans  l'Assemblée  légis- 
lative, demandant  copie  des  communications  échangées  entre 
le  gouverneur  et  les  ministres  au  sujet  de  cette  résignation  ;  et 
dans  la  séance  du  1<^''  décembre,  les  documents  suivants  furent 
mis,  par  ordre  de  Son  Excellence,  devant  l'Assemblée  légis- 
lative. Ce  sont,  comme  on  peut  le  voir,  les  explications  qui 
avaient  eu  lieu  en  Conseil,  à  la  suite  de  la  résignation  des 
ministres. 

"  M.  La  Fontaine,  pour  se  conformer  à  la  demande  du  gouver- 
neur-général, donne,  tant  pour  lui  que  pour  ses  ci-devant  collè- 
gues qui  ont  cru  de  leur  devoir  d'offrir  leur  résignation,  pour 
l'information  de  Son  Excellence,  la  substance  de  l'explication 
qu'ils  se  proposent  de  présenter,  de  leurs  sièges,  en  Parlement. 

"  Ils  sont  entrés  en  office  sur  le  principe  avoué  de  la  respon- 
sabilité envers  les  représentants  du  peuple  en  Parlement,  et  la 
reconnaissance  pleine  et  entière  de  leur  part  des  principes 
énoncés  dans  les  résolutions  suivantes  introduites  dans  l'Assem- 
blée législative  à  la  connaissance  et  avec  la  sanction  du  repré- 
sentant de  Sa  Majesté  en  cette  Province,  le  3  septembre  1841. 

*'  Que  le  chef  du  gouvernement  exécutif  de  la  Province  étant, 
"  dans  les  limites  de  son  gouvernement,  le  représentant  du  Sou- 
"  verain,  est  responsable  aux  autorités  impériales  seules;  mais 
"  que  néanmoins  nos  affaires  locales  ne  peuvent  être  conduites 
"  par  lui  qu'avec  l'assistance,  au  moyen,  par  l'avis  et  d'après  les 


DE  1840  A  1850  473 

"  information?,  d'officiers  subordonnés  dans  la  Province  ",  et  que 
"  pour  maintenir  entre  les  différentes  branches  du  parlement 
"  provincial  l'harmonie  qui  est  essentielle  à  la  paix,  au  bien- 
"  être  et  au  bon  gouvernement  de  la  Province,  les  principaux 
"  conseillers  du  représentant  du  Souverain,  constituant  sous  lui 
"  une  administration  provinciale,  doivent  être  des  personnes 
''  qui  possèdent  la  confiance  des  représentants  du  peuple,  offrant 
'•  ainsi  une  garantie  que  les  vœux  et  les  intérêts  bien  entendus 
"  que  Notre  Gracieuse  Souveraine  a  déclaré  devoir  être,  en  toute 
"  occasion,  la  règle  du  gouvernement  provincial,  seront  fidèle- 
"  ment  représentés  et  défendus." 

"  Ils  se  sont  récemment  aperçus  que  Son  Excellence  envisa- 
geait la  situation,  les  devoirs  et  la  responsabilité  du  Conseil 
exécutif,  sous  un  point  de  vue  trè^;  différent  de  celui  sous  lequel 
ils  avaient  accepté  leurs  charges,  et  par  lequel  ils  ont  pu,  appuyés 
de  la  grande  majorité  de  la  branche  populaire  delà  Législature, 
conduire  les  affaires  parlementaires  du  gouvernement. 

"  Si  la  différence  d'opinion  entre  Son  Excellence  et  eux-mêmes, 
et  comme  ils  ont  raison  de  le  croire,  entre  Son  Excellence  et  le 
Parlement  et  le  peuple  du  Canada  généralement,  n'avait  existé 
simplement  qu'en  théorie,  les  membres  du  Conseil  exécutif 
auraient  pu  et  pourraient  croire  de  leur  devoir  d'éviter  toute 
possibilité  de  collision  tendant  à  troubler  la  tranquillité  et  les 
relations  amicales  qui  existaient  en  apparence  entre  le  gouver- 
nement exécutif  et  le  Parlement  provincial.  Mais  cette  diffé- 
rence d'opinion  a  amené,  non  seulement  des  nominations  à  des 
charges  contre  leur  avis,  et  des  nominations  et  des  offres 
d'emplois  qui  n'ont  été,  en  aucune  manière,  portées  à  leur  con- 
naissance qu'après  que  l'occasion  de  donner  leur  avis  à  cet  égard 
eût  été  passée,  mais  encore  la  détermination  de  la  part  de  Son 
Excellence  de  réserver,  pour  l'expression  du  plaisir  de  Sa 
Majesté,  un  bill  introduit  dans  le  Parlement  provincial  à  la 
connaissance  et  du  consentement  de  Son  Excellence,  comme 
mesure  du  gouvernement,  sans  informer  les  membres  du  Conseil 
exécutif  qu'il  serait  probablement  réservé.  Ils  se  sont  en  consé- 
quence trouvés  dans  la  situation  anormale,  d'après  leurs  propres 
déclarations  et  leurs  promesses  publiques  et  solennelles,  d'être 
responsables  de  tous  les  actes  du  gouvernement  exécutif  au 
Parlement,  et  en  même  temps  privés,  non  seulement  de  l'occa- 
sion d'offrir  leur  avis  relativement  à  ces  actes,  mais  encore  de 
la  connaissance  de  leur  existence,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  été 
informés  par  des  voies  privées  et  non -officielles. 
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"  Lorsque  les  membres  du  ci-devant  Conseil  exécutif  ont 
présenté  leurs  humbles  remontrances  à  Son  Excellence  sur  cette 
situation  des  affaires  publiques,  non  seulement  elle  expliqua 
franchement  la  différence  d'opinion  qui  existait  entre  elle  et  le 
Conseil,  mais  elle  déclara  que,  depuis  son  arrivée  dans  le  pays, 
elle  avait  observé  un  esprit  d'antagonisme  entre  elle  et  eux  sur 
ce  sujet  ;  et  quoique  les  membres  du  Conseil  aient,  distinctement 
et  à  diverses  reprises,  déclaré  à  Son  Excellence  qu'ils  la  consi- 
déraient libre  d'agir  contrairement  à  leur  avis,  et  réclamaient 
seulement  l'occasion  de  lui  donner  leur  avis,  et  de  connaître 
avant  les  autres  ses  intentions,  elle  n'a,  en  aucune  manière,  dis- 
sipé l'impression  qu'avait  faite  sur  leur  esprit,  sa  déclaration 
qu'un  esprit  d'antagonisme  existait  entre  Son  Excellence  et  eux, 
et  qu'il  n'}»-  avait  pas  entre  eux  cette  cordialité  et  cette  confiance 
nécessaires  pour  les  mettre  en  état,  dans  leurs  positions  respec- 
tives, de  conduire  les  affaires  publiques  à  la  satisfaction  de  Son 
Excellence  et  du  pays. 

"  L'absence  de  cette  cordialité  et  de  cette  confiance  était  déjà 
devenue  la  proie  de  la  rumeur  publique  ;  et  l'op/inion  de  la  Pro- 
vince s'étendait,  non  seulement  aux  actes  sur  lesquels  il  y  avait 
des  motifs  apparents  de  différence  d'opinion,  mais  à  toutes  les 
mesures  du  gouvernement  qui  embrassaient  des  principes  poli- 
tiques. D'un  côté,  l'on  supposait  que  Son  Excellence  était  forcée 
par  son  Conseil  de  suivre  une  marche  politique  qu'elle  désap- 
prouvait, et  de  l'autre,  le  Conseil  restait  exposé  à  l'accusation 
d'assumer  sur  lui  le  ton  et  la  position  de  conseillers  responsa- 
bles du  gouvernement,  sans  revendiquer  réellement  le  droit 
d'être  consultés. 

'*  Tout  en  désavouant  toute  intention  de  changer  le  sj'^stème 
d'administration  des  affaires  publiques,  qu'elle  avait  trouvé 
établi  à  son  arrivée  en  Canada,  Son  Excellence  n'a  pas  dissimulé 
son  opinion  que  ces  affaires  seraient  conduites  d'une  manière 
plus  satisfaisante  par  le  gouverneur  lui-même,  que  l'accord 
n'était  pas  nécessaire  entre  les  membres  du  Conseil  exécutif,  et 
qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  défendre  ou  de  soutenir  en  Parle- 
ment les  actes  du  gouverneur.  Les  membres  du  Conseil  exécu- 
tif pourraient  n'avoir  pas  eu  d'objection  à  cette  opinion  de  Son 
Excellence  en  théorie  ;  mais  lorsque,  samedi  dernier,  ils  ont 
découvert  que  c'était  là  le  motif  réel  de  tous  leurs  différends 
avec  elle,  et  du  manque  de  confiance  et  de  cordialité  entre  Son 
Excellence  et  le  Conseil  depuis  son  arrivée,  ils  ont  cru  qu'il  leur 
était  impossible  de  servir  Sa  Majesté,  comme  conseillers  exécu- 
tifs pour  les  affaires  de  cette  Province,  avec  les  égards  dus  à  Sa 
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Majesté  et  à  Son  Excellence,  et  conformémefnt  aux  promesses 
publiques  qu'ils  ont  souvent  faites  dans  le  Parlement  provincial, 
si  Son  Excellence  jugeait  convenable  d'agir  d'après  l'opinion 
qu'elle  avait  formée  de  leurs  fonctions  et  de  leur  responsabilité. 
"  Daley's  Hôtel, 

"  27  Novembre  1843." 

''  Le  gouverneur-général  observe  avec  regr-et,  dans  l'explica- 
tion que  les  messieurs  qui  ont  résigné  leurs  sièges  dans  le 
Conseil  exécutif  se  proposent  de  donner  de  leurs  places  en  Par- 
lement, une  omission  totale  des  circonstances  qu'il  regarde 
comme  étant  les  véritables  motifs  de  leur  résignation  ;  comme 
cette  omission  vient  peut-être  de  ce  qu'ils  ne  se  sont  pas  crus 
libres  de  divulguer  ces  circonstances,  il  devient  nécessaire  pour 
lui  de  les  expliquer. 

''  Vendredi,  M.  La  Fontaine  et  M.  Baldwin  se  transportèrent 
à  l'Hôtel  du  Gouvernement,  et  après  avoir  expédié  quelques 
autres  affaires,  et  fait  quelques  remarques  préliminaires  sur  la 
cause  qui  donnait  lieu  à  cette  demande  de  leur  part,  ils  exigèrent 
que  le  gouverneur-général  consentît  à  ne  point  faire  de  nomi- 
nation ni  d'offre  de  nommer  à  des  emplois,  sans  au  préalable 
prendre  l'avis  du  Conseil  ;  que  l'on  soumît  des  listes  des  candi- 
dats au  Conseil,  dans  chaque  cas;  qu'il  leur  fût  permis  de 
recommander  d'autres  candidats,  selon  leur  gré;  et  que  le  gou- 
verneur-général, en  faisant  son  choix,  après  avoir  pris  leur  avis, 
ne  fît  aucune  nomination  préjudiciable  à  leur  influence;  en 
d'autres  mots,  c'était  exiger  que  le  patronage  de  la  Couronne 
fût  cédé  au  Conseil  pour  acquérir  des  appuis  dans  le  Parlement  ; 
car  si  cette  demande  ne  voulait  pas  dire  cela,  elle  ne  voulait 
rien  dire,  puisque  l'on  ne  peut  pas  s'imaginer  que  l'on  eût  en 
vue  la  simple  formalité  de  prendre  un  avis  sans  y  avoir  aucun 
égard. 

"  Le  gouverneur-général  répliqua  qu'il  ne  ferait  aucune  stipu- 
lation semblable,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  dégrader  le  caractère 
de  sa  charge,  ni  violer  son  devoir,  en  cédant  ainsi  la  prérogative 
de  la  Couronne. 

''  Il  en  appela  au. grand  nombre  de  nominations  qu'il  avait 
faites  sur  la  recommandation  du  Conseil,  ou  de  ses  membres, 
dans  leurs  divers  départements,  et  aux  diverses  occasions  dans 
lesquelles  il  s'était  abstenu  de  nommer  leurs  adversaires  à  des 
charges,  comme  une  preuve  de  la  grande  considération  qu'il 
avait  toujours  témoignée  pour  le  Conseil  en  distribuant  le 
patronage  de  la  Couronne. 
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"  Il  s'opposa  en  môme  temps,  comme  il  l'avait  toujours  fait,  au 
système  d'exercer  exclusivement  le  patronage  dans  des  vues  de 
parti,  et  il  maintint  le  principe  que  les  charges  devaient  toujours 
être  conférées  aux  hommes  les  plus  capables  de  rendre  service 
à  l'Etat;  et  en  l'absence  de  cette  qualification,  il  réclama  le 
droit  d'exercer  sa  discrétion. 

"  Messieurs  La  Fontaine  et  Baldwin  lui  donnèrent  à  entendre 
que  leur  continuation  en  office  dépendait  de  la  décision  finale 
qu'il  prendrait  relativement  à  leur  demande,  et  il  fut  convenu 
que  ce  sujet  serait  pleinement  discuté  à  la  prochaine  session  du 
Conseil,  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain. 

"  En  conséquence,  il  rencontra  le  Conseil,  samedi,  convaincu 
qu'ils  allaient  résigner,  puisqu'il  ne  pouvait  se  départir  de  la 
résolution  qu'il  avait  prise;  et  ce  sujet  devint  l'objet  principal 
de  la  discussion. 

''  Trois  propositions  formelles  ou  plus  lui  furent  soumises,  à 
diverses  reprises,  quelquefois  dans  des  termes  différents,  mais 
tendant  toujours  au  même  but.  Y  accéder,  c'eût  été,  selon  lui, 
un  abandon  virtuel  de  la  prérogative  de  la  Couronne  entre  les 
mains  du  Conseil;  ayant  uniformément  rejeté  ces  propositions, 
son  refus  fut  chaque  fois  suivi  de  "  Alors  nous  devons  résigner  ", 
ou  autres  expressions  semblables  de  la  part  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil.  Après  une  discussion  aussi  prolongée  sur 
cette  question,  qui  est  la  seule  qui  ait  déterminé  la  résignation 
des  membres  du  Conseil,  comme  il  l'a  toujours  pensé  jusqu'à 
présent,  il  est  étonné  de  voir  qu'elle  est  maintenant  attribuée  à 
une  prétendue  différence  d'opinion  sur  la  théorie  du  gouverne- 
ment responsable. 

"  Dans  le  cours  des  conversations  qui,  vendredi  et  samedi, 
ont  suivi  la  demande  formelle  du  Conseil  relative  au  patronage 
de  la  Couronne,  demande  basée  sur  l'interprétation  donnée  par 
quelques-uns  de  ces  messieurs  sur  ce  qu'ils  entendent  par  gou- 
vernement responsable,  il  fut  émis  diverses  opinions  sur  la 
théorie  abstraite  de  cette  question,  qui  n'est  pas  encore  bien 
définie  quant  à  son  application  à  une  colonie,  et  sur  laquelle  on 
sait  qu'il  existe  partout  une  grande  diversité  d'opinion  ;  mais 
pendant  toutes  ces  conversations,  le  gouverneur-général  a  pro- 
testé contre  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  qu'il  fût  opposé, 
dans  la  pratique,  à  l'opération  du  système  du  gouvernement 
responsable  qui  a  été  établi  ici,  système  qu'il  a  jusqu'à  présent 
suivi  sans  aucune  déviation,  et  auquel  il  a  pleinement  l'inten- 
tion d'adhérer. 


DE  1840  A  1850  477 

"  Le  gouverneur-général  souscrit  entièrement  à  la  résolution 
de  TAsseniblée  législative  du  3  septembre  1841,  et  considère 
tout  autre  système  de  gouvernement,  que  celui  qui  admet  la 
responsabilité  envers  le  peuple  et  envers  l'Assemblée  représen- 
tative, comme  impraticable  en  cette  Province, 

"  Personne  n'est  plus  convaincu  que  lui  que  tout  gouverne- 
ment existe  uniquement  pour  l'avantage  du  peuple  ;  et  à  l'appui 
de  cette  assertion,  il  en  appelle  avec  confiance  à  la  conduite 
uniforme  qu'il  a  tenu  ici  et  ailleurs. 

"  Si,  par  gouvernement  responsable,  les  messieurs  qui  com- 
posaient ci-devant  le  Conseil  veulent  dire  que  l'autorité  du 
Conseil  doit  être  suprême,  et  celle  du  gouverneur  nulle,  alors  il 
ne  jieut  tomber  d'accord  avec  eux,  et  il  doit  déclarer  qu'il 
repousse  cette  perversion  d'un  prircipe  reconnu. 

■'  Mais  s'ils  entendent  que  le  gouvernement  responsable,  tel 
qu'introduit  dans  cette  colonie,  doit  être  mis  en  opération  avec 
le  désir  sincère  de  le  faire  fonctionner  avec  succès,  il  doit  alors 
témoigner  sa  surprise  de  ce  qu'ils  en  ont  tiré  des  conséquences 
qu'aucune  partie  de  sa  conduite  ne  saurait  justifier  selon  lui,  et 
que  ses  déclarations  réitérées  auraient  dû  prévenir. 

■•  Dans  l'explication  que  les  messieurs  du  Conseil  se  propo- 
sent de  donner,  il  est  fait  allusion  à  la  détermination  qu'aurait 
prise  le  gouverneur-général  de  réserver,  pour  la  considération 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  un  des  bills  qui  ont  été  passés 
par  les  deux  Chambres  législatives.  Ce  bill,  c'est  celui  des 
sociétés  secrètes.  S'il  est  aucune  partie  des  fonctions  du  gou- 
verneur, par  rapport  auxquelles  il  est  tenu,  plus  que  dans  toute 
autre  occasion,  d'exercer  un  jugement  indépendant,  ce  doit  être 
surtout  en  donnant  la  sanction  royale  aux  actes  du  Parlement. 
A  cet  égard,  il  a  reçu  des  instructions  spéciales  de  Sa  Majesté 
de  réserver  tout  acte  qui  porte  l'empreinte  d'un  caractère 
extraordinaire  ou  inusité.  Le  bill  des  sociétés  secrètes  tombe 
indubitablement  dans  cette  catégorie,  puisqu'il  est  sans  exemple 
dans  les  annales  de  la  législation  britannique.  Les  messieurs 
du  ci-devant  Conseil  l'ont  entendu  exprimer  ses  sentiments  sur 
ce  sujet.  Il  leur  a  dit  que  c'était  là  une  mesure  arbitraire  et 
inconsidérée,  et  qu'elle  n'était  pas  même  propre  à  atteindre  le  but 
qu'elle  avait  en  vue.  Il  avait  consenti  à  la  laisser  introduire  en 
Parlement,  parcequ'il  avait  promis,  peu  de  temps  après  avoir 
pris  les  rênes  du  gouvernement,  qu'il  sanctionnerait  une  loi  sur 
ce  sujet,  à  la  place  des  mesures  executives  qu'il  avait  refusé 
d'adopter,  parce  qu'elles  avaient  un  caractère  de  proscription  ; 
quoiqu'il  déplore  l'existence  de  sociétés  qui  tendent  à  fomenter 
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des  discordes  civiles  et  religieuses.  Les  messieurs  du  ci-devant 
Conseil  doivent  se  rappeler  avec  quelles  instances  pressantes  ces 
mesures  lui  ont  été  demandées,  et  ils  ne  doivent  guère  ignorer 
ce  qui  serait  arrivé  alors,  si,  après  avoir  rejeté  les  mesures  de 
proscription  que  l'on  réclamait,  il  avait  en  outre  refusé  de  per- 
mettre qu'on  législatât  sur  ce  sujet. 

'•  On  ne  peut  convenablement  regarder  la  permission  d'intro- 
duire un  bill  comme  liant  le  jugement  du  gouverneur  par 
rapport  à  la  sanction  royale  ;  car  il  peut  arriver  beaucoup  de 
choses,  pendant  le  progrès  du  bill  dans  la  Législature,  qui 
peuvent  influer  sur  sa  décision.  Dans  le  cas  actuel,  le  bill  a  été 
vivement  opposé  et  réprouvé  dans  l'Assemblée,  et  lorsqu'il  a  été 
transmis  au  Conseil  législatif,  plusieurs  de  ses  membres  s'étaient 
retirés,  et  il  n'est  pas  sorti  de  cette  Chambre  avec  l'avantage 
d'avoir  été  passé  pendant  qu'elle  était  au  grand  complet.  Con- 
sidérant toutes  ces  circonstances,  considérant  aussi  les  instruc- 
tions formelles  de  Sa  Majesté,  et  l'incertitude  où  l'on  était  si  Sa 
Majesté  aurait  permis  que  ce  bill  entrât  en  opération,  le  gouver- 
neur-général a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  le  réserver  pour 
la  considération  de  Sa  Majesté,  car  il  valait  mieux  qu'iln'entrât 
en  opération  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  gouvernement 
de  Sa  ]\Iajesté  que  de  le  discontinuer  après  qu'il  aurait  été  mis 
en  vigueur. 

"  En  terminant,  le  gouverneur-général  proteste  contre  l'expli- 
cation que  ces  messieurs  proposent  d'offrir  au  Parlement,  comme 
omettant  les  circonstances  réelles  et  saillantes  qui  ont  donné 
lieu  à  leur  résignation,  et  comme  devant  porter  le  Parlement,  à 
se  méprendre  sur  ses  sentiments  et  ses  intentions,  ce  que  ne 
justifie  aucune  partie  de  sa  conduite,  à  moins  qu'on  ne  regarde 
son  refus  d'abandonner  virtuellement  la  prérogative  de  la  Cou- 
ronne au  Conseil,  dans  des  vues  de  parti,  et  son  anxiété  de 
rendre  justice  à  ceux  qui  ont  été  lésés  par  les  arrangements  qui 
ont  accompagné  l'Union,  comme  des  motifs  qui  autorisent  un 
exposé  qui  tend,  sans  cause  légitime,  à  lui  nuire  dans  l'opinion 
du  Parlement  et  du  peuple,  en  qui  seuls  il  a  reposé  toute  sa 
confiance  pour  administrer  le  gouvernement  avec  succès.  " 

"  Hôtel  du  Gouvernement,  29  novembre  1843.  " 

Ces  documents,  auxquels  on  donna  le  nom  de  N'jtes  ou  de 
Mémoires,  furent  lus  avec  le  plus  vif  intérêt,  non  seulement  à 
Kingston,  mais  dans  toute  la  Province.  Pour  eeux  qui  ont  lu 
les  lettres  de  Sir  Charles  Metcalfe,  le  mémoire  de  M.  La  Fontaine 
ii-a  rien  qui  surprenne  ;  mais  on  est  quelque   peu  étonné,  lors- 
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qu'on  a  été  témoin  du  malaise  de  Sir  Charles  Metcalfe,  de  ses 
luttes  intérieures,  de  ses  doutes  sur  la  possibilité  de  faire  opérer 
le  gouvernement  constitutionnel  dans  cette  colonie,  de  le  voir 
tout  à  coup  considérer  "  tout  autre  système  de  gouvernement 
que  celui  qui  admet  la  responsabilité  envers  le  peuple  et  envers 
l'Assemblée  représentative  comme  étant  impraticable  en  cette 
Province." 

Le  mémoire  de  Sir  Charles  Metcalfe  paraît  si  peu  conforme 
aux  sentiments  qu'il  professait  dans  ses  lettres  qu'on  est  porté  à 
croire,  comme  le  prétendirent  d'ailleurs  les  ministres  dans  tout 
le  cours  de  la  discussion,  qu'il  n'était  pas  de  sa  plume,  mais  de 
celle  de  quelque  conseiller  secret. 

Après  la  lecture  de  ces  documents  dans  l'Assemblée  législative, 
M.  Price  proposa  qu'une  humble  adresse  fCit  présentée  au 
gouverneur-général  "  pour  lui  exprimer  le  vif  regret  qu'éprouve 
cette  Chambre,  en  conséquence  de  la  retraite  de  certains  mem- 
bres de  l'administration  provinciale,  sur  la  question  du  droit 
qu'ils  réclament  d'être  consultés  relativement  aux  nominations 
aux  emplois,  que  nous  déclarons  sans  hésiter  appartenir  à  la 
prérogative  delà  Couronne,  et  pour  assurer  Son  Excellence  que 
la  défense  de  ce  principe  leur  donne  droit  à  la  confiance  de 
cette  Chambre,  en  ce  qu'elle  est  strictement  conforme  aux 
principes  émis  dans  les  résolutions  adoptées  par  cette  Chambre 
le  3  Sept.  1841." 

De  longs  débats  s'élevèrent  sur  cette  question.  La  discussion 
fut  brillante,  animée  et  une  des  plus  intéressantes  qui  aient 
occupé  le  Parlement  canadien.  On  sentait,  que  la  question  qui 
faisait  le  sujet  du  débat  était  véritablement  importante;  que  de 
sa  solution  dépendaient  les  libertés  politiques  et  les  destinées 
du  Canada.  Les  questions  de  forme,  les  subtilités  légales  ou 
constitutionnelles  qui  ne  pouvaient  qu'embrouiller  le  débat, 
furent  bientôt  écartées  pour  faire  place  à  la  seule  grande  ques- 
tion réellement  en  jeu,  celle  de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
du  gouvernement  responsable  tel  qu'établi  par  les  résolutions 
du  trois  septembre  1841  ;  mais  ces  résolutions  déclaraient  posi- 
tivement que  le  gouverneur-général,  tout  en  n'étant  responsa- 
sable  de  ses  actes  qu'aux  autorités  impériales,  ne  pouvait  admi- 
nistrer les  affaires  du  Canada  "  qu'avec  l'avis,  l'assi^^tance  et  les 
informations  "  de  ses  conseillers,  et  Sir  (.'harles  Metcalfe  regardait 
cette  condition  conAne  une  insulte  à  la  prérogative  dont  il  était 
revêtu  en  tant  que  représentant  de  la  Souveraine.  La  plupart  des 
orateurs  qui  parlèrent  à  Tappui  des  prétentions  du  gouverneur, 
comme  Sir  Allan  McXab,  MM.  Cartwright,  Dr  Dunlop,  Hamil- 
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ton,  se  déclarèrent  ouvertement  opposés  au  gouvernement  res- 
ponsable, qu'ils  considéraient  comme  incompatible  avec  l'exis- 
tence du  régime  colonial;  quelques  autres,  comme  MM.  D.-B. 
Viger  et  Wakefield  étaient  partisans  de  la  doctrine  du  gouver- 
nement responsable,  mais  désapprouvaient,  pour  d'autres  rai- 
sons, la  conduite  des  ministres  résignataires.  Les  principaux 
défenseurs  de  la  doctrine  du  gouvernement  responsable  furent 
MM.  Price,  Baldwin,  Hincks,  Boulton,  Prince,  Aylwin,  La  Fon- 
taine 1. 

L'opinion  de  M.  Harrison,  considéré  comme  le  rédacteur  des 
célèbres  résolutions  du  3  septembre  1841,  devait  être  d'un  grand 
poids.  "  J'aurais  désapprouvé,  dit-il,  toute  proposition  tendant 
à  porter  Son  Excellence  à  souscrire  à  un  abandon  de  sa  préroga- 
tive, mais  ce  n'est  pas  ce  qu'ont  fait  ses  conseillers  résignataires  ; 
il  faut  s'en  rapportera  l'exposé  contenu  dans  les  documents.  Et 
qu'y  voit-on?  Qu'ils  voulaient  être  consultés,  non  dans  la  vue 
de  contraindre  l'exercice  de  la  prérogative,  mais  dans  la  vue  de 
l'éclairer.  Voilà  sous  quel  point  de  vue  j'envisage  la  question, 
et  je  crois  que  c'est  le  seul  vrai.  Ils  avaient  le  droit  de  défendre 
le  principe,  celui  d'être  consultés,  quoiqu'ils  eussent  pu  s'y 
prendre  autrement  pour  le  faire  admettre  par  le  chef  du  gou- 
vernement exécutif.  " 

Trois  amendements  principaux  furent  proposés  à  la  motion  de 
M.  Price:  l'un,  par  M,  Black,  déclarant  "  que  si  le  ci-devant 
Conseil  exécutif  demandait  seulement  le  droit  d'être  consulté  et 
entendu  sur  toutes  les  questions  d'importance  pour  la  Province 
et  informé  de  la  détermination  de  Son  Excellence  sur  les  ques- 
tions de  cette  nature  avant  qu'elles  fussent  rendues  publiques, 
sans  vouloir  prétendre  contrôler  Son  Excellence  dans  l'exercice 
indubitable  de  la  Couronne  sur  ces  questions,  ni  l'empêcher 
d'agir  delà  manière  qu'elle  jugerait  la  plus  convenable,  après 
avoir  pesé  les  avis  et  entendu  les  raisons  de  ses  conseillers,  ces 
vues  semblaient  n'avoir  rien  de  contraire  aux  principes  du  gou- 
vernement responsable  énoncés  dans  les  résolutions  du  3  sep- 
tsmbjc  1841."  Un  autre  amendement,  de  l'hon.  D.-B.  "Viger, 
déclarant  que  la  Chambre  adhérait  aux  principes  énoncés  dans 
les  résolutions  du  3  septembre  1841,  mais  qu'  "  aucun  docu- 
ment ou  question  n'avait  été  présenté  en  cette  occasion  devant 


1.  Ceux  qui  désireront  lire  ranal3'se  des  priuciijaux  discours  prononcés 
dans  cette  circonstance  mémorable  la  trouveront  dans  les  journaux  du  temps, 
et  en  particulier  dans  le  Jounud  de  Québec,  numéros  des  IG,  19,  23  et  30 
décembre  1843. 
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elle,  dans  les  formes  dans  lesquelles  il  pourrait,  suivant  l'usage 
et  la  pratique  parlementaire,  servir  de  base  à  une  adresse  au 
gouverneur-général  au  sujet  du  gouvernement  responsable." 
Enfin  un  troisième  amendement  fut  présenté  par  M.  Wakefield, 
allant  à  dire  que  les  membres  du  Conseil  exécutif  étant  respon- 
sables au  peuple  de  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  il  était 
indispensable  que  cette  prérogative  fut  exercée  par  Son  Excel- 
lence le  gouverneur-général,  de  l'avis  de  son  Conseil  exécutif; 
que  d'un  autre  côté  le  gouverneur,  comme  représentant  de  la 
Couronne,  ne  pouvait  être  responsable  ni  comptable  à  aucune 
autorité  provinciale  ;  que  tout  ce  que  pouvaient  faire  les  mem- 
bres du  Conseil  exécutif,  chaque  fois  que  dans  une  occasion 
d'une  importance  suffisante  pour  justifier  l'application  de  ce 
contrôle  légitime  sur  l'exercice  de  la  prérogative,  le  gouverneur 
n'aurait  pas  demandé  ou  aurait  refubé  de  suivre  leur  avis,  c'était 
de  résigner  ;  mais  que  le  gouverneur  ne  pouvait  prendre  aucun 
engagement  ni  donner  aucune  promesse  ou  assurance  aux  mem- 
bres de  son  Conseil  relativement  à  la  manière  dont  il  entendait 
exercer  la  prérogative  à  l'avenir."  ^ 

Ces  divers  amendements  furent  rejetés,  et  la  motion  de  M. 
Price  adoptée  par  46  voix  contre  23  -  Les  ministres  résignataires 
ne  s'en  tinrent  pas  à  cette  victoire.  Une  question  de  fait  soulevée 
dans  le  cours  du  débat  leur  parut  trop  importante  pour  n'être 
pas  réglée  sur  le  champ. 

M.  La  Fontaine  nia  positivement  que  les  ministres  eussent 
jamais  exigé  que  le  gouverneur  entrât  dans  aucune  convention 
ou  stipulation  comme  celle  dont  il  était  parlé  dans  le  Mémoire 
de  Son  Excellence.  Leur  droit  d'aviser  et  de  conseiller  le  chef 
du  gouvernement  exécutif  leur  était  dévolu  par  la  constitution, 
par  la  nature  même  du  gouvernement  représentatif,  ou  si  l'on 
veut  par  les  résolutions  de  1841  acceptées  et  reconnues  en  termes 
formels  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  en  cette  Province  ;  ce 
droit  ne  pouvait  donc  pas  résulter  d'une  convention  ou  d'une 
stipulation  particulière  entre  le  chef  de  l'Exécutif  et  les  minis- 
tres, puisque  la  Législature  n'y  aurait  pas  été  partie.  Le  contrat 
existait  avant  eux  ;  tout  ce  qu'ils  avaient  demandé,  c'est  qu'il 
fût  mis  à  exécution,  c'est  que  le  droit  à  eux  conféré  par  les 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  fût  respecté,  tout 
comme  ils  voulaient  respecter  les  droits  du  gouverneur.    Avant 


1.  Journal  de  V Assemblée,  1843,  p.  180. 

2.  Voir,    pour  la  division,    le  Journal   de  l'Assemblée   législative,   184-3, 
page  180. 
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d'en  venir  à  une  démarche  aussi  grave  que  celle  d'une  résigaa- 
tion  de  leurs  charges,  les  ministres  avaient  désiré  s'assurer 
s'il  n'existait  pas  quelque  malentendu  et  si  le  gouverneur,  en 
violant  leur  droit  d'être  consultés  comme  il  l'avait  fait  fré- 
quemment, agissait  délibérément  et  avec  l'intention  d'en  agir 
de  même  à  l'avenir;  c'est  là  tout  ce  qu'ils  avaient  désiré  con- 
naître dans  les  explications  qu'ils  avaient  eues  avec  Son  Excel- 
lence. 

M.  La  Fontaine  fut  appuyé  dans  sa  dénégation  par  ses  collè- 
gues, entr'autres  par  MM.  Baldwin  et  Hincks.  Personne  ne  se 
leva  au  sein  de  l'Assemblée  pour  contredire  les  ministres  sur  ce 
point. 

Pour  prévenir  toute  fausse  interprétation  à  ce  sujet,  une  réso- 
lution fut  proposée  par  l'hon.  M.  Boulton,  secondée  par  M. 
La  Fontaine,  désavouant  tout  désir  d'exiger  pareille  stipulation 
de  la  part  de  Son  Excellence.  Cette  proposition  ayant  été  décla- 
rée hors  d'ordre,  la  décision  de  l'Orateur  fut  renversée  par  39 
voix  contre  24,  et  la  résolution  adoptée  à  une  majorité  de  60 
contre  7. 

Une  adresse  basée  sur  cette  dernière  résolution  et  sur  la 
motion  de  M.  Price  fut  présentée  au  gouverneur  qui  y  répondit 
par  le  message  suivant  : 

"  Le  gouverneur-général  considère  qu'il  est  de  son  devoir, 
dans  l'état  actuel  des  affaires  publiques,  d'exprimer  à  l'Assem- 
blée législative  son  vif  désir  que  les  mesures  importantes  main- 
tenant devant  le  Parlement,  si  propres  à  promouvoir  le  bien- 
être  du  pays,  soient  continuées  et  menées  à  fin,  sans  interrup- 
tion, par  la  sagesse  du  Parlement,  afin  que  les  vœux  légitimes 
et  l'attente  du  peuple  ne  soient  pas  frustrés." 

Cette  réponse  fut  considérée  comme  inconvenante  et  oflFen- 
sante,  et  l'Assemblée  la  renvoya  au  comité  des  Privilèges  qui  fit 
le  lendemain  le  rapport  suivant  : 

"  Votre  comité  a  pris  en  considération  le  message  de  Son 
Excellence  le  gouverneur-général,  qui  a  été  soumis  hier  à  ses 
délibérations  ;  et  après  la  recherche  la  plus  soignée  il  n'a  pu 
découvrir  aucun  vestige  d'un  message  d'une  nature  semblable 
adressé  par  la  Couronne  au  Parlement;  mais  il  est  d'opinion 
que  le  privilège  antique  et  fondamental  du  Parlement  qui 
garantit  les  droits  et  les  libertés  des  habitants  du  Canada 
représentés  dans  l'Assemblée  législative  de  la  Province',-  établit 
ce  principe  constitutionnel,  savoir  :  que  chacune  des  trois 
branches  de  la  Législature  est  parfaitement  indépendante  des 
autres,  et  qu'aucune  d'elles  n'a  le  droit  de  prendre  connaissance 
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de  ce  qui  se  passe  dans  une  autre  branche,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement et  par  l'autorisation  de  cette  branche  ;  et  qu'il  est  essen- 
tiel à  la  libre  action  de  l'Assemblée  que  le  représentant  de  Sa 
Majesté  n'exprime  aucune  opinion  soit  d'approbation  ou  de 
désapprobation  sur  la  marche  à  suivre  par  votre  honorable 
Chambre,  relativement  aux  questions,  bills  ou  mesures,  qui 
s'élaborent,  se  discutent  ou  se  préparent  dans  son  sein. 

"  Que  tout  en  exonérant  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général  d'aucune  intention  de  vouloir  empiéter  sur  les  privilèges 
de  votre  honorable  Chambre,  votre  comité  est  d'opinion  que, 
vu  les  difficultés  qui  viennent  de  s'élever  et  qui  entravent  la 
marche  des  affaires  de  la  Province,  par  suite  de  ce  qu'il  n'a  pas 
encore  été  formé  d'administration  qui  soit  responsable  à  votre 
honorable  Chambre  des  avis  qu'elle  pourrait  donner  a  Son 
Excellence,  il  suffit,  dans  le  moment  actuel,  de  consigner  dans 
vos  journaux,  votre  opinion  que  le  message  en  question  ne 
pourra  être  invoqué  par  la  suite  comme  un  précédent." 

Le  rapport  du  comité  fut  adopté  par  38  voix  contre  7. 

La  formation  d'une  nouvelle  administration  n'était  guère 
possible  sous  les  circonstances,  et,  quoique  le  gouverneur  ne 
restât  pas  inactif,  il  dut  forcément  laisser  les  Chambres  procé- 
der aux  affaires  sans  avoir  personne  pour  représenter  le  gouver- 
nement dans  l'enceinte  du  Parlement.  Cette  irrégularité  ne 
pouvait  se  prolonger  longtemps,  et  plusieurs  motions  contenant 
de  fortes  représentations  à  ce  sujet  furent  présentées  dans 
l'Assemblée  législative.  Le  sept  décembre,  le  gouverneur  ayant, 
par  message  à  l'Assemblée,  demandé  de  voter  une  somme 
annuelle  en  faveur  du  président  du  Conseil  législatif,  la  somme 
de  £250  fut  accordée  à  M.  Caron  pour  ses  services  durant  la 
session.  Mais  plusieurs  membres  profitèrent  de  cette  circons- 
tance pour  exprimer  leur  mécontentement  du  retard  que  met- 
tait le  gouverneur  à  former  son  Conseil.  Quelques-uns  même 
parlèrent  de  refuser  les  subsides,  ce  à  quoi  les  ex-ministres 
s'opposèrent  sans  hésiter,  tout  en  se  plaignant  des  inconvénients 
qu'il  y  avait  pour  eux  à  garder  leurs  portefeuilles  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  fût  nommé  des  successeurs  ;  à  quoi  M.  Viger  répondit 
en  souriant  que  ce  délai  ne  serait  pas  long.  Le  même  jour,  M. 
Viger  se  dit  autorisé  à  annoncer  que  les  Chambres  allaient  être 
prorogées  sans  délai  et  qu'une  nouvelle  administration  serait 
formée  aussitôt  que  possible. 

Deux  jours  après,  le  9  décembre,  le  gouverneur  vint  en  per- 
sonne clore  cette  troisième  session  du  premier  parlement  du 
Canada,  et  termina  son  discours  de  clôture  en  disant  qu'fl  espé- 
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rait  rencontrer  encore  son  parlement  pour  reprendre  les  travaux 
interrompus  "  tout  à  fait  contre  son  inclination  ". 

Cinquante-six  bills  furent  sanctionnés  par  le  gouverneur  et 
huit  furent  réservés  au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ;  parmi  ces 
derniers  se  trouvaient  l'acte  concernant  les  sociétés  secrètes, 
l'acte  pour  mieux  assurer  l'indépendance  du  Conseil  législatif 
de  cette  Province  et  l'acte  pour  assurer  l'indépendance  des 
membres  de  l'Assemblée  législative. 

Au  nombre  des  actes  importants  passés  durant  cette  session, 
on  comptait  plusieurs  actes  relatifs  à  l'administration  de  la 
justice  dans  le  Bas-Canada  qui  ont  été  comme  la  base  des  divers 
actes  de  judicature  passés  en  différents  temps  depuis  cette 
époque  ;  on  comptait  aussi  des  actes  relatifs  à  l'établissement 
d'écoles  communes  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  un  acte 
relatif  à  l'enregistrement  des  hypothèques,  un  acte  concernant 
les  faillites,  un  acte  pour  abolir  l'emprisonnement  pour  dettes, 
et  plusieurs  autres  actes  d'une  égale  importance. 

La  Chambre  n'avait  pas  manqué  de  protester  encore  une  fois, 
durant  la  session,  contre  l'appropriation  de  deniers  faite  en 
vertu  de  l'acte  d'Union,  sans  le  consentement  des  représentants 
du  peuple,  et  connue  sous  le  nom  de  liste  civile.  Plusieurs  résc- 
lutions  furent  passées  et  une  adresse  votée  au  gouverneur, 
lequel,  comme  pour  l'adresse  votée  dans  la  session  précédente, 
ne  voulut  faire  aucune  déclaration  qui  pût  compromettre  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  mais  promit  de  transmettre  au  gouver- 
nement impérial  les  vœux  du  Parlement  canadien.  La  dernière 
de  ces  résolutions  demandait  l'abolition  de  la-  charge  de  secré- 
taire civil  à  laquelle  était  attaché  un  salaire  annuel  de  £1,620 
sterling;  ce  qui  fut  accordé  par  Sa  Majesté,  avant  même  la 
réception  de  l'adresse  à  ce  sujet. 

L'indemnité  des  membres  durant  cette  session  fut  la  même 
que  pour  les  deux  sessions  précédentes,  c'est-à-dire  £65  courant 
et  douze  sous  par  mille  pour  indemnité  de  route. 

En  Angleterre,  la  sanction  royale  fut  refusée  au  bill  des 
sociétés  secrètes  parce  qu'il  tendait  à  mettre  certaine  classe  des 
sujets  de  Sa  Majesté  hors  delà  protection  des  lois  et  à  les  priver 
des  privilèges  inhérents  à  tout  sujet  britannique;  elle  fut  aussi 
refusée  au  bill  de  l'indépendance  du  Conseil  législatif,  parce 
que  ses  dispositions  étaient  incompatibles  avec  le  pouvoir  dont 
Sa  Majesté  est  investie  par  l'cicte  d'Union,  à  l'égard  de  la  nomi- 
nation des  conseillers  législatifs.  Quant  au  bill  pour  mieux 
assurer  l'indépendance  de  l'Assemblée  législative  il  fut  confirmé 
et  converti  en  loi  par  la  Reine  en  Conseil.     "  Sur  un  sujet  qui 
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affecte  aussi  intimement  les  droits  et  les  privilèges  de  la  Cham-- 
bre  d'Assemblée,  disait  la  dépêche,  Sa  Majesté  s'en  rapporte  à 
l'opinion  et  à  la  recommandation  de  la  législature  locale  comme 
le  guide  le  plus  sûr  pour  asseoir  son  jugement."  La  même 
dépêche  contenait  aussi  une  obserration  importante  que  nous 
consignerons  ici:  "  Je  ne  saurais  partager  l'opinion  que  la 
défense  faite  aux  ministres  de  la  religion,  quel  que  soit  leur  culte 
ou  croyance,  d'occuper,  des  sièges  dans  l'Assemblée  ou  de  voter 
à  l'élection  des  membres,  aura  l'effet  de  les  éloigner  des  luttes 
politiques  ou  de  parti.  Et  quand  bien  même  je  pourrais  prévoir 
ce  résultat,  je  ne  le  regarderais  pas  comme  d'un  avantage  suffi- 
sant pour  compenser  les  grands  inconvénients  qu'il  y  aurait 
d'isoler  ainsi  de  leurs  compatriotes  tous  les  membres  du  corps 
religieux  enseignant,  sur  des  questions  auxquelles  tous  les  hom- 
mes instruits  doivent  prendre  un  vif  intérêt,  et  à  l'égard 
desquelles  la  grande  majorité  de  ces  personnes  ont  des  devoirs 
à  remplir  dont  ils  ne  peuvent  être  déchargés  par  aucun  tel 
règlement.  " 

CHAPITRE  DOUZIÈME. 

Lutte  entre  Sir  Charles  Metcalfe  et  le  parti  réformiste.  -  -  Lettre  Je  Sir 
Charles  Metcalfe  sur  la  résignation  du  ministère. 

Une  fois  la  session  terminée,  la  presse  continua  à  discuter 
avec  plus,  d'ardeur  que  jamais  les  causes  de  la  résignation  des 
ministres.  L'agitation  était  grande  et  semblait  s'accroître  de 
jour  en  jour.  De  son  côté  le  gouverneur  mit  tout  en  œuvre  pour 
se  former  un  nouveau  ministère.  Mais  jamais  chef  de  gouverne- 
ment ne  se  trouva  dans  une  position  plus  embarrassante.  En 
Angleterre,  lorsqu'un  ministère  succombe,  on  trouve  toujours  un 
certain  nombre  d'hommes  d'Etat  disposés  à  faire  partie  d'un 
nouvel  arrangement  ;  rien  de  tel  n'existait  pour  Sir  Charles  Met- 
calfe. Son  cabinet  s'était  disloqué,  et  il  lui  semblait  presque  im- 
possible d'en  construire  un  autre.  L'intention  du  gouverneur 
était  de  se  former  un  cabinet  des  principaux  hommes  des  trois 
grands  partis  politiques  qui  se  partageaient  alors  la  Province, 
les  Canadiens  français,  les  réformistes  et  les  conservateur-,  et 
il  ne  tarda  pas  à  se  mettre  en  communication  avec  eux  ù  ce 
sujet.  Mais  l'idée  d'une  pareille  combinaison  était  chimérique, 
et  Sir  Charles  Metcalfe  ne  fut  pas  longtemps  avant  de  s'en 
apercevoir.  Les  Canadiens  français  étaient  bien  déterminés  à  ne 
pas  abandonner  leurs  chefs,  et  quant  aux  réformistes  et  aux 
conservateurs,  leur   coalitian  était  impossible.    Tout  cela   est 
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•reconnu  par  Sir  Charles  Metcalfe  lui-même  dans  une  dépêche 
publiée  à  cette  époque  et  que  nous  citerons  tout  à  l'heure. 

Les  conservateurs  ofifraient  sans  hésiter  leur  appui  au  gou- 
verneur, mais  ils  n'étaient  pas  assez  forts  pour  préserver  le 
gouvernement  d'une  défaite. 

M.  Daly  restait  seul  comme  conseiller,  et  son  influence  était 
à  peu  près  nulle.  Dana  sa  perplexité,  le  gouverneur  s'adressa  à 
MM.  Viger  et  Draper,  et  ces  deux  hommes  eurent  le  courage 
de  se  faire  assermenter  comme  conseillers  exécutifs,  le  13 
décembre,  c'est-à-dire  quelques  jours  seulement  après  la  clôture 
de  la  session. 

M.  Draper  avait  déjà,  comme  on  sait,  joué  un  rôle  important 
en  politique.  Ses  talents  comme  homme  d'affaires  et  comme 
orateur  étaient  du  premier  ordre.  MM.  Viger  et  Draper  offrirent, 
paraît-il,  de  remplir  gratuitement  les  fonctions  de  conseillers 
exécutifs,  espérant  que,  par  ce  moyen,  le  gouverneur  pourrait 
obtenir  quelque  délai  pour  remplir  les  places  vacantes.  De  cette 
manière  aussi,  M.  Viger  pouvait  être  ministre  sans  être  obligé 
de  se  faire  élire  de  nouveau. 

Quand  la  nomination  de  M.  Viger  fut  connue  dans  le  Bas- 
Canada,  un  cri  général  de  réprobation  s'éleva  contre  lui.  Ses 
amis  ne  pouvaient  croire  à  une  pareille  aberration.  M.  Viger 
fut  obligé  d'écrire  à  ses  constituants  pour  les  prier  d'attendre  sa 
justification  et  de  ne  pas  le  condamner  sans  l'entendre,  i  Sa 
lettre  fut  publiée  dans  V Aurore  des  Canadas^  qui  abandonnait 
peu  à  peu  la  cause  des  ministres  résignataires  pour  celle  de  M. 
Viger.  La  Minerve  et  le  Journal  de  Québec  s'attachèrent  avec 
ardeur  à  la  défense  des  ex-ministres,  et  la  lutte  dans  la  presse 
canadienne  française  alla  quelquefois  jusqu'à  la  violence.  Les 
principaux  journaux  anglais  de  Montréal  soutenaient  le  gouver- 
neur. L'ancien  parti  tory,  qui  avait  fait  tant  de  mal  au  pays 
avant  l'union  des  Canadas,  existait  encore  avec  tout  son  fana- 
tisme, .et  il  se  rangea  d'un  bond,  et  avec  joie,  sous  la  bannière 
de  Sir  Charles  Metcalfe.  Dans  le  Haut-Canada,  sur  34  journaux 
politiques,  il  y  en  avait,   suivant  le  Herald  de  Montréal,  22  en 


1.  Je  puis  paraître,  disait-il,  devant  ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de 
m'accorder  des  marques  de  leur  confiance  dans  des  temps  critiques,  sans 
crainte  d'être  convaincu  de  l'avoir  trahie.  L'homme  capable  d'être  resté 
dix-neuf  mois  derrière  les  verroux  pour  ne  pas  souscrire  à  des  conditions  qui 
n'étaient  pas  d'accord  avec  l'honneur  de  son  pays,  ni  rec(mnaître  un  prin- 
cipe dangereux  pour  les  droits  coumie  pour  les  libertés  de  ses  concitoyens, 
n'a  pas  souillé  ses  cheveux  blancs  par  des  démarches  contraires  à  son  devoir. 
Le  temps  fera  voir  que  ma  conduite  est  de  nature  à  soutenir  le  système  du 
gouvernement  responsable  au  lieu  de  rébi%nler. 
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faveur  du  gouverneur  (ou,  comme  s'exprimait  le  Herald^  pour 
les  droits  royaux  et  populaires),  8  contre  et  4  douteux. 

Droits  royaux  et  populaires  !  "  Il  ne  s'agit  pas  d'empiéter  sur 
les  droits  royaux,  ni  encore  moins  sur  les  droits  populaires, 
disait  le  Canadien  (22  déc),  mais  de  les  maintenir  respective- 
ment dans  les  limites  reconnues  par  la  royauté  elle-même  dans 
la  personne  de  ses  représentants,  et  consacrées  par  les  résolutions 
de  1841  qui  font  maintenant  partie  de  la  constitution  cana- 
dienne. On  aura  beau  chercher  à  embrouiller  la  question  du 
gouvernement  responsable,  et  à  diviser  le  peuple  sur  cette  ques- 
tion, afin  de  parvenir  plus  aisément  à  lui  enlever  ce  palladium 
de  ses  droits  ;  cette  question  est  parfaitement  comprise,  et  le 
gouvernement  responsable,  tel  qu'il  a  été  concédé  au  pays  et 
clairement  défini  dans  ces  résolutions  (celles  du  3  sept.  1841), 
sera  maintenu,  en  dépit  de  tous  les  efforts,  non  seulement  en 
Canada,  mais  dans  toutes  les  colonies  de  l'Amérique  septen- 
trionale, qui  l'ont  accepté  comme  leur  grande  charte.  " 

Une  coïncidence  assez  remarquable,  entre  le  coup  d'Etat  du  27 
novembre  à  Kingston  et  la  dissolution  de  l'Assemblée  générale 
de  la  Nouvelle-Ecosse  contre  l'avis  des  membres  libéraux  du 
cabinet  de  cette  province,  frappa  tous  les  esprits,  et  fit  soup- 
çonner une  intrigue  dont  les  fils  aboutissaient  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique.  Il  est  juste  de  dire  pourtant  que  M.  Viger  crut 
devoir  protester  par  écrit  contre  une  pareille  supposition,  et  que 
M.  Howe  lui-même,  le  principal  ministre  résignataire  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  déclara  que,  dans  leur  différend  avec  le  gou- 
verneur, le  gouvernement  responsable  n'avait  nullement  été  en 
jeu. 

M.  Wakefield,  dans  une  lettre  adressée  au  Colonial  Gazette  de 
Londres,  en  date  du  11  décembre,  et  publiée  sous  forme  de 
brochure  à  Kingston,  attribuait  la  chute  de  MM.  La  Fontaine  et 
Baldwin  à  leur  arrogance,  à  "  l'enivrement  causé  par  la  jouis- 
sance nouvelle  pour  eux  d'un  pouvoir  presque  illimité  ''  et  à  ce 
qu'ils  avaient  voulu  "caresser  le  chien  à  rebrousse-poil  "  (Sir 
Charles  Metçalfe).  Il  prétendait  qu'en  résignant,  les  ministres 
avaient  voulu  prévenir  le  sort  qui  les  attendait  dans  le  cours  de 
la  session.  Suivant  lui,  plusieurs  des  mesures  ministérielles 
auraient  été  rejetées  par  l'Assemblée  législative,  entr'autres  le 
bill  de  l'université  de  Toronto  de  M.  Baldwin,  qui  tranchait 
sur  les  dotations  et  les  droits  acquis  de  cette  institution,  et  que 
pour  cette  raison  les  membres  canadiens  français  n'auraient 
jamais  voulu  accepter;  le  bill  des  taxes  ou  des  cotisations  du 
Haut-Canada,  très  impopulaire,  suivant  lui,  dans  cette  section 
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de  la  Province,  et  que  son  auteur  aurait  été  forcé  d'abandonner. 
Suivant  M.  Wakefield,  les  partisans  les  plus  zélés  du  gouverne- 
ment commençaient  à  murmurer  contre  certains  ministres, 
entr'autres  contre  M.  Hincks  qu'ils  trouvaient  arrogant,  et  contre 
M.Sullivan  qu'ils  ne  trouvaient  pas  assez  sobre.  D'ailleurs,  tous 
les  arguments,  les  explications  et  les  insinuations  dont  se  com- 
Ijose  cette  lettre  sont  développés,  sous  une  forme  plus  concise, 
dans  une  lettre  de  Sir  Charles  Metcalfe,  que  nous  allons  repro- 
duire en  partie.  M.  "Wakefield  écrit  en  homme  qui  a  pris  part  à 
la  lutte  qu'il  raconte,  et  ne  saurait  prétendre  à  l'impartialité  de 
l'historien.  Quand  on  a  lu  les  lettres  confidentielles  de  Sir 
Charles  Metcalfe  depuis  son  arrivée  dans  le  pays,  on  est  con- 
vaincu que  les  ministres  pouvaient  avoir  et  avaient  en  effet, 
pour  offrir  leur  démission,  d'autres  motifs  que  ceux  que  leur 
attribue  M.  Wakefield.  Tout  cela  avait  pour  but  de  faire  oublier 
la  question  principale,  la  seule  véritablement  importante. 

Un  correspondant  canadien  du  Morning  Chronicle  de  Londres, 
fit  bientôt  à  M.  Wakefield  une  réponse,  suivant  nous,  victorieuse, 
dont  nous  reproduirons  les  passages  les  plus  remarquables. 

Après  avoir  dit  que  les  vues  de  M.  Wakefield,  quant  au  mode 
d'administrer  le  gouvernement  étaient  les  mêmes  que  celles  des 
ex-ministres,  et  que  son  opposition  au  ministère  était  due  à  un 
désappointement  personnel,  le  correspondant  continue: 

"  M.  Wakefield  prétend  :  1.  Que  les  ministres  avaient  perdu 
la  confiance  du  gouverneur  et  du  Conseil  législatif,  et  qu'ils 
perdaient  rapidement  du  terrain  dans  la  Chambre  d'Assemblée, 
cela  parce  qu'ils  auraient  introduit  des  mesures  impopulaires. 

2.  Qu'eux,  pour  échapper  à  la  nécessité  de  résigner  pour  d'autres 
raisons,  engendrèrent  une  querelle  au  gouverneur  sur  la  question 
abstraite  du  gouvernement  responsable,  en  faisant  une  demande 
que  Son  Excellence  était  constitutionnellement  tenue  de  refuser. 

3.  Que  les  explications  des  ministres  étaient  contraires  à  l'usage 
et  une  violation  de  leur  serment  de  garder  le  secret.  Voilà  quels 
sont  les  principaux  points  des  objections  de  M.  Wakefield  contre 
la  conduite  des  ex-ministres,  et  ils  ont  tous  été  traités  ample- 
ment. Je  vais  les  examiner  dans  leur  ordre.  J'admets  d'abord, 
que  le  Conseil  exécutif  avait  perdu  ou  plutôt  qu'il  n'eut  jamais 
la  confiance  du  chef  du  gouvernement,  pour  la  raison  toute 
simple  qu'il  y  avait  "  antagonisme  "  entre  les  vues  des  ministres 
et  celles  de  M.  Wakefield  lui-même  d'une  part,  et  de  l'autre 
celles  de  Son  Excellence,  relativement  aux  nominations  d'em- 
plois, aussi  bien  que  sur  d'autres  sujets.  Il  n'est  pas  vrai  que  les 
ministres  eussent  perdu  la  confiance   du  Conseil  législatif,  à 
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moins  pourtant  qu'on  ne  doive  regarder  la  minorité  de  ce  corps, 
qui  se  retira  sur  la  question  du  siège  du  gouvernement,  comme 
étant  le  Conseil.  Les  mesures  gouvernementales  réussirent  toutes 
dans  ce  Conseil.  Il  est  également  faux  qu'on  eut  lieu  de  craindre 
de  voir  les  mesures  ministérielles  échouer  dans  la  Chambre 
d'Assemblée,  comme  l'avance  M.  Wakefield.  Les  mesures  aux- 
quelles il  fait  particulièrement  allusion  sont  le  bill  de  l'univer- 
sité (de  Toronto)  et  le  bill  des  cotisations,  c'est-à-dire,  chose 
singulière  !  les  mesures  les  plus  populaires  de  l'Administration, 
ainsi  que  vos  lecteurs  pourront  en  juger  eux-mêmes  lorsque  j'en 
aurai  cité  les  principaux  traits.  Le  premier  avait  pour  objet  de 
rendre  accessible  à  toutes  les  clauses  une  université  dotée  à 
même  les  fonds  publics  et  qui  est  tombée,  très  injustement  et  je 
puis  dire  frauduleusement,  entre  les  mains  de  l'église  anglicane. 
Maintenant  comme  les  quatre-cinquièmes  de  la  population,  au 
moins,  profiteraient  de  ce  changement,  ce  devait  être  une  mesure 
populaire.  M.  Wakefield  prétend  cependant  que  les  appuis 
ministériels  du  Bas-Canada  auraient  abandonné  le  gouverne- 
ment sur  cette  question  du  Haut-Canada.  Cet  allégué,  INI.  Wake- 
field le  sait  aussi  bien  que  moi,  est  faux.  Le  bill  des  cotisations 
n'avait  pour  objet  que  de  cotiser  les  propriétés  pour  la  taxation 
locale  suivant  leur  valeur,  au  lieu  du  système  actuel  et  suivant 
lequel  une  propriété  valant  £250  peut  être  cotisée  pour  autant 
qu'une  propriété  valant  £2,500.  La  cotisation  devait  se  répartir 
entre  chaque  individu  de  la  société  à  proportion  de  la  valeur 
réelle  de  ses  biens  en  général.  Ce  bill  devait  donc  être  égale- 
ment populaire.  Toutes  ces  prétentions  ont  été  mises  en  avant 
pour  excuser  M.  Wakefield  d'avoir  déserté  un  grand  principe 
dont  il  avait  été  un  partisan  zélé. 

"  Que  les  faits  répondent  par  eux-mêmes.  L'amendement  pro- 
posé par  M.  Wakefield  en  Chambre  fut  rejeté  à  l'unanimité.  Un 
vote  de  confiance  dans  les  ex-ministres  passa  A  une  majorité  de 
46  contre  23.  Où  est  donc  la  preuve  de  M.  Wakefield  que  le 
ministère  perdait  du  terrain  ?  Il  n'y  en  a  pas  ;  il  n'y  a  que  son 
assertion,  que  je  nie  péremptoirement.  Je  maintiens  au  con- 
traire que  jamais  ministère  en  aucun  pays  ne  créa  un  nombre 
de  mesures  qui  donnèrent  une  satisfaction  aussi  générale  et  au 
parlement  et  au  public.  Un  fait  assez  singulier,  c'est  que,  de  tous 
les  journaux  libéraux  du  Haut-Canada,  le  seul  qui  ait  déserté  le 
ministère  assure  "d'après  une  autorité  indubitable  "que  le  gou- 
vernement actuel  sera  prêt  à  soumettre  un  bill  de  l'université 
d'après  les  mêmes  principes  que  celui  dénoncé  par  M.  Wake- 
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field  et  qui,  suivant  lui,  aurait  causé  la  résignation  des  ministres 
s'ils  n'eussent  pas  engendré  une  querelle  sur  un  autre  sujet  ! 

*'  Voilà  qui  me  ramène  à  la  deuxième  phase  des  accusations  de 
M.  Wakefield,  savoir  :  que  les  ex-ministres,  prévoyant  leur  inévi- 
table chute  à  cause  de  la  perte  de  la  confiance  publique,  engen- 
drèrent querelle  au  gouverneur  sur  le  gouvernement  respon- 
sable. J'ai,  dans  ma  première  lettre,  cité,  quant  aux  vues  du 
gouverneur  sur  cette  question,  des  faits  généraux  qui  doivent 
convaincre  toute  personne  raisonnable  qu'une  rupture  entre  Son 
Excellence  et  son  Conseil  était  inévitable.  M.  Wakeâeld  ne  peut 
et  n'osera  pas  nier  qu'il  fut  fait  des  nominations  sans  l'avis  du 
Conseil,  et  que  ces  nominations  étaient  ''  préjudiciables  à  leur 
influence".  Ces  faits  étant  avérés,  qu'aurait  donc  dû  faire  le 
Conseil  d'après  les  principes  de  M.  Wakefield  ?  Sans  doute  il  est 
très  facile  à  ceux  qui  sont  préjugés  de  trouver  à  redire,  d'objec- 
ter à  aucune  marche  suivie  par  des  personnes  qui  leur  déplai- 
sent. Mais  c'est  aux  hommes  sérieux  et  sincères  que  j'en  appelle 
de  prononcer  un  jugement  impartial.  On  a  dit  que  le  Conseil, 
au  lieu  de  résigner  sur  le  principe  du  gouvernement  responsable, 
aurait  dû  s'appuyer  sur  un  cas  particulier.  Je  pense  tout  diffé- 
remment; et  il  est  important  d'observer  qu'à  la  Nouvelle-Ecosse, 
où  les  circonstances  ont  contraint  le  Conseil  à  résigner  sur  un  fait 
particulier,  tout  le  monde  sent  que  la  vraie  question  en  litige  est 
la  même  qu'en  Canada,  savoir:  sHly  aura  ou  non  un  gouver  nement 
départi.  J'admets  volontiers  que  la  marche  suivie  par  l'ex- 
ministère  peut  paraître  extraordinaire  en  Angleterre,  mais  pour 
cette  seule  raison  que  nul  ministère  anglais  ne  pourrait  jamais  être 
placé  dans  des  circonstances  semblables.  Si  le  gouverneur  et  son  minis- 
tère eussent  agi  ensemble  cordialement  et  avec  confiance,  il  s^en  serait 
suivi  tout  naturellement  que  la  résignation  n^auraitpu  avoir  lieu  que 
par  suite  d'un  différend  sur  quelque  point  de  détail.,  sur  un  fait 
quelconque.  Mais,  Sir  Charles  Metcalje  avait  des  vues  entièrement 
différentes  de  celles  de  son  ministère  quant  au  mode  d^adriiinistrer  le 
gouvernement  ;  delàla  difficxdté  dans  laquelle  ils  ont  été  amenés.  Dans 
de  telles  circonstances  quel  parti  les  ministres  pouvaient-ils 
prendre?  Devaient-ils  résigner  de  suite?  M.  Buchanan  pense 
que  oui,  et  les  accuse  d'avoir  sacrifié  leurs  principes  en  gardant 
leurs  emplois.  M.  Wakefield  est  possiblement  de  la  même 
opinion.  Il  ne  peut  pas  5'  avoir  de  doute  que,  si  les  ministres 
avaient  cru  pour  un  seul  instant,  comme  le  pense  M.  Buchanan, 
que  le  gouverneur  désirât  les  forcer  à  résigner  en  témoignant  un 
manque  de  confiance  en  eux,  le  moindre  avertissement  eût  été 
suffisant.     Ils  n'eurent  cependant  aucune  raison  de  nourrir  une 
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pareille  idée.  L'antagonisme  ne  fut  alors  jamais  avoué,  et  les 
ministres  croyaient  sincèrement  qu'un  peu  d'expérience  en  fait 
dé  gouvernement  représentatif  convaincrait  Son  Excellence  que 
ses  vues  touchant  l'administration  des  affaires  publiques  étaient 
erronées.  Peut-être  ont-ils  eu  tort.  Peut-être  auraient-ils  dû 
résigner  au  bout  d'une  ou  deux  semaines  après  l'arrivée  de  Sir 
Charles  Metcalfe,  et  dès  la  première  fois  qu'il  exerça  la  préro- 
gative sans  leur  avis  ;  mais  s'ils  ont  erré,  c'était  par  suite  de 
leur  désir  de  ne  pas  nuire  à  Son  Excellence,  et  je  suis  pleine- 
ment convaincu  que,  s'ils  eussent  été  plus  précipités,  les  mêmes 
individus  qui  les  condamnent  aujourd'hui  auraient  été  les  j^femitTS 
à  se  plaindre  qu^ils  étaient  intraitables. 

"  A  tort  ou  à  raison,  cependant,  ils  ne  résignèrent  pas  et  furent 
nécessairement  contraints  à  assumer  sur  eux  la  responsabilité 
de  nominations  à  l'égard  desquelles  ils  n'avaient  pas  été  con- 
sultés, ou  qu'ils  désapprouvaient.  Ils  souscrirent  à  tout  cela, 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  pendant  la  session  du  parlement,  ils  se  sont 
aperçus  qu'ils  perdaient  chaque  jour  du  terrain  par  suite  de 
l'opinion  qui  s'était  répandue  qu'ils  ne  possédaient  pas  la  con- 
fiance du  chef  du  gouvernement.  Les  journaux  de  l'opposition 
disaient  ouvertement  qu'il  était  fait  des  nominations  sans  leur 
avis,  et  que  leurs  mesures  n'étaient  pas  approuvées  par  le  gou- 
verneur. Il  a  été  avancé  par  M.  Wakefield  qu'il  n'existait,  à 
l'époque  de  leur  résignation,  entre  le  chef  du  gouvernement  et 
eux-mêmes,  aucun  sujet  de  différend,  nul  cas  d'une  nomination 
faite  juste  dans  le  moment  sans  leur  avis.  On  ne  saurait  hasar- 
der une  assertion  plus  fausse.  M.  Wakefield  devait  parfaite- 
ment bien  savoir  qu'il  venait  juste  d'être  fait  la  nomination  la 
plus  préjudiciable  sans  Vavis  des  ministres.  Je  fais  allusion  à 
celle  de  M.  Powell  comme  greffier  de  paix  du  district  de  Dal- 
housie  ;  et  qu'un  autre  sujet  de  différend  de  la  plus  haute  impor- 
tance existait  aussi,  savoir  :  la  réserve  du  bill  des  sociétés 
secrètes,  projet  de  loi  qui  avait  été  introduit  comme  mesure  du 
gouvernement  avec  le  concours  du  gouverneur  et  emporté  par 
des  majorités  accablantes  dans  les  deux  Chambres  législatives, 
mais  que  Son  Excellence  résolut  de  réserver  sans  avoir  aucune- 
ment prévenu  ses  minic^tres  de  ses  intentions.  Je  ne  me  propose  pas 
de  discuter  ici  le  mérite  du  bill.  Il  avait  pour  objet  de  suppri- 
mer les  loges  orangistes  et  autres  sociétés  secrètes.  La  marche 
recommandée  par  le  ministère  était  précisément  la  même  que  celle 
suivie  en  Irlande,  savoir  :  de  réprimer  ces  institutions  au  moyen 
de  l'action  executive.  Ce  fut  le  gouverneur  qui  objecta  à  cette 
marche  comme  ayant  un  caractère  de  proscription,  et  ce  fut  aussi 


492  DIX   ANS   AU   CANADA 

lui-même  qui  suggéra  de  recourir  à  la  législation.  Je  vais  citer  ses 
propres  paroles  :  "Il  avait  consenti  à  ce  que  le  bill  fut  introduit 
dans  le  Parlement  parce  quHl  avait  promis,  peu  de  temps  après 
son  installation  aie  gouvernement,  quHl  sanctionnerait  une  mesure 
législative  sur  le  sujet  au  lieu  de  mesures  executives  qu''il  refusait 
d'adopter  par  rapport  à  leur  caractère  de  proscription.  "  Je  soumets 
la  question  à  vous,  M.  l'éditeur,  et  à  vos  lecteurs,  et  je  demande 
si  en  Angleterre  les  ministres,  placés  dans  de  pareilles  circons- 
tances, et  après  avoir  consenti  à  retirer  leurs  propres  opinions 
par  déférence  pour  celles  de  leur  souverain,  ne  se  croiraient  pas 
lésés  si  ce  souverain  venait  ensuite  à  refuser  son  assentiment  au 
bill  même  dont  il  aurait  ainsi  approuvé  l'introduction  comme 
mesure  du  gouvernement  ?  On  dit,  je  le  sais,  que  les  instruc- 
tions royales,  prescrivant  la  réserve  de  tous  actes  d'un  caractère 
extraordinaire,  suffisaient  pour  empêcher  le  gouverneur  de  don- 
ner son  assentiment  au  bill.  Mais  il  n'y  a  là  aucun  raisonne- 
ment. Ce  dont  les  ministres  se  plaignent,  c'est  que  le  gouver- 
neur ne  leur  ait  pas  fait  connaître  ses  intentions,  qu'il  était  dit 
généralement  dans  le  public  que  ce  bill  ne  serait  pas  sanctionné 
et  cependant  on  les  gardait  dans  une  ignorance  absolue  sur  le 
fait  !  Faitesattention,  je  vous  prie,  à  la  conséquence.  Le  bill  en 
était  un  qui,  quoique  demandé  à  cor  et  à  cri  par  le  public, 
pesait  fortement  sur  le  parti  orangiste.  Les  ministres  se  trou- 
vaient exposés  à  tout  le  reproche  d'avoir  introduit  la  mesure 
sans  pouvoir  la  faire  devenir  loi.  Il  doit  être  évident  pour  tout 
homme  de  sens  commun  qu'ils  n'auraient  jamais,  dans  de 
pareilles  circonstances,  introduit  la  mesure.  Si  le  gouverneur 
leur  eût  dit  franchement  qu'il  ne  consentirait'  pas  au  bill  sans 
des  instructions  spécifiques,  ils  l'auraient  requis  d'obtenir  la 
permission  de  le  sanctionner  avant  de  l'introduire,  et  si  la  per- 
mission eût  été  refusée  par  le  gouvernement  métropolitain,  ils 
auraient  pu  dire  au  parlement  et  au  public  d'où  venait  l'opposi- 
tion, et  se  conduire  en  conséquence.  La  conduite  de  sir  Charles 
Metcalfe  dans  ce.cas-ci  ne  peut  être  défendue  sur  aucun  principe 
de  gouvernement  responsable." 

Puisque  nous  en  sommes  sur  cette  question,  qui  est  revenue  si 
souvent  sur  le  tapis  dans  le  cours  de  cette  célèbre  controverse, 
citons  encore  l'extrait  suivant  d'un  article  de  La  Minerve: 

"  Quant  au  deuxième  point  :  que  les  ministres  voulaient  gêner 
le  gouverneur  dans  sa  dispensation  de  la  sanction  à  être  donnée 
aux  bills  passés  aux  deux  Chambres,  cette  prétention  n'est  pas 
plus  fondée  que  l'autre.  Cela  appert  par  la  simple  confrontation 
des  deux  documents  contenus  au  message  de  Son  Excellence. 
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Les  ministres  ne  lui  ont  pas  dit  :  Il  faut  que  vous  donniez  la 
sanction  à  nos  bills.  ou  il  faut  que  vous  la  refusiez  à  tel  et  tel 
autre  bill.  Une  prétention  de  cette  nature  est  tout  à  fait  extra- 
vagante et  hors  de  question,  quoiqu'on  s'efforce  dans  le  message 
de  la  rattacher  à  la  responsabilité  des  ministres.    Tout  ce  qu'ils 
ont  prétendu,   c'était  que  Son  Excellence  leur  fît  part  de  ses 
intentions  relativement  à  leurs  mesures  parlementaires  j  qu'elle 
daignât  leur  dire  si  elle  se  proposait  de  les  sanctionner  ou  non, 
et  ne  pas  les  laisser   sous  l'impression  que  ces  mesures  étaient 
approuvées,   pour  les  voir  ensuite  tout  à  coup  réservées,  lors- 
qu'elles étaient  adoptées  par  le  Parlement  presque  toujours  après 
des  discussions  plus  ou  moins  pénibles,  et  dans  tous  les  cas  sur 
leur  propre  responsabilité.    Rien  de  plus  juste,  rien  de  plus 
raisonnable  que  cette  prétention  de  la  part  des  ministres.     Le 
bill  des  sociétés  secrètes,  après  beaucoup  de  discussion,  est  enfin 
adopté  par  les  Chambres.  Tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  applaudissent  au  patriotisme  et  à  la  sagesse  des 
ministres.  Tout  à  coup  ils  apprennent  que  le  gouverneur  refuse 
la  sanction,  et  ils  ne  savent  s'ils  doivent  interpréter  la  conduite 
des  ministres  comme  une  mortification,  ou  si  c'est  un  coup  de 
tête  de  la  part  de  Son  Excellence,  et  dans  leur  incertitude  ils 
déversent  le  blâme  et  même  l'injure  sur  les  premiers  !  L'asser- 
tion du  rédacteur  de  la  note  de  Son  Excellence  :  qu'ils  l'auraient 
entendu  exprimer  ses  sentiments  au  sujet  du  bill  des  sociétés 
secrètes,  qu'elle  leur  aurait  dit  que  c'était  là  une  mesure  arbi- 
traire, inconsidérée,  cette  assertion,  disons-nous,  sent  ^influence 
secrète,  et  si  toutefois  le  gouverneur  a  jamais  rien  dit  de  sem- 
blable à  ses  ministres,  ce  n'a  été  qukcprès  la  passation  du  bill  et 
son  refus  de  le  sanctionner,  ce  qui,   passez-nous  l'expression  un 
peu  triviale,  ne  ressemblait  pas  mal  à  de  la  moutarde  après  dîner. 
Ce  qui  prouve  la  fausseté  de  l'assertion  du  rédacteur,  outre  l'ex- 
trême improbabilité  qu'après  une  telle  expression  d'improbation 
de  la  part  de  Son  Excellence  les  ministres  eussent  persisté  dans 
leur   mesure,   et  cela   tout  en  faisant  croire  au  public  qu'ils 
étaient  approuvés,  c'estle  fait  que  le  gouverneur,  rendu  à  l'Hôtel 
du  Parlement  pour  donner  la  sanction  aux  bills  adoptés,  quelque 
temps  avant  la  fin  de  la  session,  se  fit  apporter  ces  bills,  les 
s^gna  tous  à  l'exception  de  celui  pour  l'indépendance  du  Parle- 
ment, qu'il  fit   trier  et  mettre  de  côté,   et  puis  ensuite,  ayant 
réfléchi,  il  prit  le  bill  des  sociétés  secrètes  qu'il  venait  de  signer,  et 
i-dy-d  sa  signature  d'un  trait  de  plume.    Tant  d'hésitation  n'au- 
rait pas  été  possible  après  avoir  condamné  lu  bill  en  termes 
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énergiques  et  au  point  de  dire  qu'il  était  sans  exemple  dans  les 
fastes  de  la  législation  britannique." 

Nos  lecteurs  sont  sans  doute  impatients  de  connaître  de  quelle 
manière  Sir  Charles  Metcalfe  rendit  compte  de  cet  événement 
au  ministre  colonial.  Ce  ne  fut  qu'un  mois  après  la  résignation 
de  son  ministère  qu'il  écrivit  ce  qu'on  va  lire  : 

"  La  résignation  de  mon  Conseil,  dit-il  d'abord,  a  été  si  sur- 
prenante, lorsqu'on  songe  qu'il  était  soutenu  par  une  grande 
majorité  de  l'Assemblée,  qu'on  s'est  laissé  aller  à  diverses  conjec- 
tures sur  les  causes  de  cette  démarche." 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  ici,  pour  ceux  qui  ont  lu  les 
lettres  de  Sir  Charles  Metcalfe,  c'est  la  surprise  même  de  Son 
Excellence. 

Puis,  après  avoir  rapporté  les  principales  causes  assignées  par 
M.  Wakefield  à  la  résignation  des  ministres,  il  ajoute:  "  Cette 
explication  a  obtenu  quelque  faveur,  mais  je  ne  saurais  dire  que 
j'y  ajoute  une  foi  entière,  bien  que  ces  circonstances  aient  pu 
exercer  une  certaine  influence  sur  la  démarche  en  question. 

"  D'autres  circonstances  nous  fournissent  une  explication 
beaucoup  plus  plausible.  Il  y  avait  devant  le  Parlement  plu- 
sieurs bills  qui,  s'ils  fussent  devenus  lois,  auraient  créé  de  nou- 
velles charges  avec  des  salaires  élevés.  Il  paraît  que  quelques- 
unes  de  ces  places  avaient  été  promises  pour  acheter  l'appui  de 
certains  membres,  principalement  sur  la  question  du  siège  du 
gouvernement.  S'assurer  la  distribution  de  ce  patronage  pour 
des  fins  de  parti  était,  je  suppose,  l'objet  immédiat  de  leur 
demande,  ou  du  moins  l'objet  principal  pour- lequel  ils  dési- 
raient que  je  ne  fisse  aucune  nomination  sans  les  consulter.  S'ils 
avaient  réussi,  ils  se  seraient  servi  de  leur  privilège  dans  ce  but, 
auraient  mis  le  gouvernement  à  leurs  pieds,  et  trouvé  moyen  de 
conserver  indéfiniment  le  pouvoir.  S'ils  avaient  échoué,  ils  pou- 
vaient suivre  la  conduite  qu'on  leur  attribue  dans  le  paragraphe 
qui  précède.  Quand  la  rupture  éclata,  ils  eurent  bien  soin  que 
le  patronage  sur  lequel  ils  avaient  compté  ne  fût  pas  créé.  Les 
bills  furent  retirés,  ou  les  clauses  qui  créaient  des  emplois  en 
furent  retranchées,  i 


1.  A  cette  accusation  portée  plus  d'une  fois  contre  les  ex-ministres  d'avoir 
voulu  faire  servir  le  patronage  de  la  Couronne  à  l'achat  d'une  majorité 
parlementaire,  L  i  Minerve  avait  déjà  répundu  dans  les  termes  suivaîits  : 

"  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  ne  se  plaint  pas  que  c'était  seulement  exiger 
qu'on  cédât  le  patronage  ile  la  Couronne,  on  va  plus  loin  ;  on  prétend  hardi- 
ment que  les  ministres  voulaient  se  le  faire  abandonner  "  pour  acquérir  des 
appuis  dans  le   Parlement",  en  d'autres  mots,  pour  acheter  une  majorité 
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"  Aussitôt  qu'ils  furent  déterminés  à  résigner,  ils  s'effor- 
cèrent de  soulever  en  leur  faveur  le  cri  de  gouvernement  respon- 
sable, en  prétendant  que  ce  système  favori  était  en  danger  dans 
les  mains  d'un  gouverneur  qui  cherchait  à  revenir  au  temps  du 
Family  Compact  et  ainsi  de  suite.  Ils  supprimèrent  entièrement 
les  faits  sur  lesquels  leur  résignation  avait  eu  lieu,  et  quand 
cette  suppression  fut  exposée,  ils  prétendirent  que  tout  ce  qu'ils 
demandaient,  c'était  d'être  consultés  sur  toutes  les  nominations, 
sauf  au  gouverneur  à  ne  pas  suivre  leur  avis  s'ils  le  jugeait  à 
propos,  —  ce  qui  est  trop  absurde  pour  mériter  une  réfutation 
raisonnée,  car  faire  des  nominations  contrairement  à  leur  avis 


parlementaire  !  C'est,  comme  on  le  voit,  passer  de  l'absurde  à  la  calomnie. 
M.  La  Fontaine,  dans  son  discours  admirable  de  logique  et  de  sentiments  à 
la  fois  calmes  et  énergiques,  don  qui  lui  est  particulier,  fait  amplement 
justice  de  l'accusation  calomnieuse  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion. 
D'abord  ce  n'est  pas  sous  le  ministère  que  se  composa  le  Parlement  :  le 
ministère  le  trouva  tout  fait  et  à  peu  près  tel  qu'il  était  sorti  des  mains  de 
Lord  Sydenham,  et  par  conséquent  plus  exposé  au  reproche  d'être  préjugé 
contre  que  pour  une  administration  si  éminemment  canadienne  et  réformiste 
que  celle  du  ministère  La  Fontaine-Baldwin.  Cependant  ce  même  Parlement 
n'a  pas  hésité  à  lui  donner  son  appui  le  plus  franc  et  le  plus  cordial.  Malgré 
cela,  qu'ont  fait  ces  ministres  que  vous  accusez  si  légèrement  de  vouloir  ache- 
ter la  majorité  ?  Ils  présentent  une  mesure  par  laquelle  ils  proposent  de  retran- 
cher du  Parlement  tous  les  fonctionnaires  qui  se  trouvent  sous  l'intluence 
du  gouvernement,  et  de  les  rendre  inéligibles  à  l'avenir.  Cette  mesure 
ministérielle,  convertie  en  deux  bills,  l'un  pour  l'Assemblée,  l'autre  pour  le 
Conseil  législatif,  passe  aux  deux  Chambres  à  d'écrasantes  majorités,  et 
lorsqu'il  arrive  au  représentant  de  Sa  Majesté  pour  recevoir  la  sanction,  la 
lui  donne-t-on  ?  Du  tout,  on  le  réserve  pour  lui  faire  faire  un  voyage  en 
Angleterre  !  C'est  cette  mesure  et  le  bill  pour  la  suppression  des  sociétés 
secrètes,  que  M.  Merritt  avait  en  vue  lorsqu'il  a  dit  avec  tant  de  vérité  dans 
la  Chambre  d'Assemblée  que  tous  les  bills  de  la  Législature  provinciale 
devaient  recevoir  la  sanction  dans  le  pays  même,et  qu'on  n'avait  aucun  droit 
quelconque  de  les  envoyer  en  Angleterre  lorsqu'ils  se  rattachaient  à  nos 
affaires  intérieures.  Si  donc  le  ministère  a  fait  tout  en  lui  pour  dépouiller 
le  Parlement  précisément  de  ces,'éléments  de  corruption  qui  s'y  trouvent  sous 
forme  de  fonctionnaires  publics,  comment  peut-on  être  assez  osé  ou  assez 
inconséquent  pour  avancer  que  ce  ministère  voulait  déterminer  les  nomina- 
tions aux  emplois  pour  se  ménager  "  des  appuis  parlementaires"  ?  Il  nous 
semble  que  si  tel  avait  été  son  but,  il  s'y  prenait  bien  singulièrement  pour  y 
atteindre.  Mais  si  on  ne  peut  pas  les  taxer  d'une  pareille  prétention,  les 
ministres  qui  ont  fait  adopter  par  les  Chambres  une  loi  qui  les  mettait  dans 
l'impossibilité  d'acheter  une  majorité  parlementaire,  que  dii-e  de  Sir  Charles 
Metcalfe  qui  refuse  de  sanctionner  cette  loi  ?  L'accusation  calomnieuse  lancée 
contre  ses  ministres  est  un  argument  à  deux  tranchants  et  qu'on  rétorque 
avec  une  entière  justesse  contre  le  rédacteur  de  la  note  de  Son  Excellence. 
Le  refus  de  coiisulter,  la  prétention  de  disj)oser  sans  avis,  sans  conseil,  des 
emplois  publics,  expose  Son  Excellence  au  reproche  (pi'on  tente,  mais  en 
vain,  de  faire  peser  sur  les  ministres.  Elle  y  est  d'autant  plus  exposée, 
qu'elle  est  exempte  de  toute  responsabilité  envers  les  représentants  du 
peuple,  et  qu'elle  a  un  droit  de  jugement,  tandis  que  les  ministres  n'ont 
qu'un  droit  de  consultation." — La  Minerve,  Dec.   1843. 
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devait  certainement  avoir  autant  d'inconvénient  que  de  les  faire 
sans  prendre  leur  avis.  ^  Ils  supprimèrent  toute  mention  de  la 
demande  qu'ils  avaient  formulée,  qu'il  ne  fût  fait  aucune  nomi- 
nation susceptible  de  leur  nuire  à  eux  ou  à  leur  parti.  Il  est 
parfaitement  clair  que  le  but  était  de  m'extorquer  le  patronage 
et  de  le  prendre  entre  leurs  mains,  et  un  seul  mot  de  ma  part 
leur  accordant  la  moins  extravagante  de  leurs  demandes,  aurait 
renversé  le  gouverneur  et  l'aurait  prosterné  à  jamais  sous  les 
roues  de  leur  char. 

"  Leur  conduite  est  néanmoins  surprenante.  Ils  auraient  pu 
compter  avec  certitude,  d'après  ce  que  j'avais  fait  jusqu'alors, 
sur  une  part  considérable  du  patronage.  Ils  ont  prétendu  en 
Parlement  et  en  dehors  du  Parlement  qu'ils  voulaient  simple- 
ment connaître  les  nominations  avant  qu'elles  fussent  faites.  Le 
fait  est  que  j'ai  à  peine  jamais  eu  connaissance  d'une  vacance 
autrement  que  par  la  nomination  qu'ils  faisaient  d'une  personne 
pour  la  remplir  ;  que  j'ai  rarement  fait  une  nomination  autre- 
ment que  sur  leur  recommandation,  et  que  je  ne  me  rappelle 
pas  une  seule  circonstance  où  j'aie  fait  une  nomination  sans  con- 
naître préalablement  ce  qu'ils  en  pensaient.  Je  ne  me  considé- 
rais certainement  pas  obligé  strictement  de  les  consulter  à 
l'égard  de  chaque  nomination  ni  de  soumettre  mon  jugement  à 
leurs  vues  de  parti,  —  et  lorsqu'on  me  demanda  formellement 
d'enchaîner  ainsi  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  je  refusai 

1.  "  Disons  maintenant  un  mot  des  conséquences  que  doit  avoir  l'exer- 
cice de  la  voix  consultative,  parce  que  le  rédacteur  de  la  réponse  de  Son 
Excellence  a  prétendu  que  canseiller  et  décider  était  la  même  chose,  absur- 
dité qui  a  été  très  bien  exposée  en  Chambre  par  M.  Black,  qui  a  dit  qu'il 
vaudrait  autant  prétendre  que  le  juge  ne  doit  pas  entendre  les  avocats 
adverses  parce  qu'il  ne  peut  donner  jugement  que  pour  une  des  parties,  et 
cependant  on  ne  dira  pas  que  M.  Black  était  préjugé  en  faveur  des  minis- 
tres, lui  qui  a  voté  contre  eux.  Et  en  eflFet  prétendre  qu'on  ne  doit  pas  les 
consulter  parce  qu'on  n'est  pas  tenu  de  suivre  leurs  avis,  c'est  nier  les  avan- 
tages de  la  discussion,  c'est  combattre  un  principe  fondamental  du  gouver- 
nement constitutionnel.  En  donnant  leurs  avis,  n'ont-ils  pas  cet  espoir 
rationnel  que  leur  expérience  des  choses  du  pays  et  leurs  lumières  pourront 
éclairer '.a  religion  du  gouverneur?  Et  le  gouverneur  lui-même  ne  doit-il 
pas  partager  cet  espoir  ?  Assurément.  Qu'il  décide  après  les  avoir  entendus, 
à  la  bonne  heure  !  11  sera  dans  son  droit.  Seulement,  s'il  en  abusait  de 
manière  à  déplaire  à  la  majorité  et  à  porter  atteinte  à  la  popularité  et  à  la 
responsabilité  des  ministres,  alors  le  seul  moyen  qu'ils  auraient  d'échapper  à 
ce  naufrage  politique  ce  serait  de  résigner,  et  en  le  faisant  ils  seraient  aussi 
eux  dans  leur  droit.  Mais  chercher  à  se  soustraire  aux  conseils  de  ses  minis- 
tres, d'hommes  entourés  de  la  confiance  du  peuple,  et  dont  c'est  le  droit  et  le 
devoir  de  donner  ces  conseils,'  et  s'y  soustraire  sous  prétexte  que  ce  serait  se 
dégrader  et  abandonner  la  prérogative,  c'est  une  prétention  si  absurde,  si 
monstrueuse  que  nous  avons  peine  à  croire  qu'elle  ait  été  émise  même  pur 
de  secrets  et  irresponsables  conseillers.  " — La  Minerve,  déc.  1843. 
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péremptoirement,  —  mais  ils  eurent  de  fait  plus  qu'ils  ne  pou- 
vaient désirer  ;  et  non  seulement  ils  eurent  les  moyens  d'expri- 
mer leurs  opinions  sur  toutes  les  nominations  qui  devaient  être 
faites,  mais  la  plupart  de  ces  nominations  furent  faites  sur  leur 
recommandation.!  Si  je  tentais  ici  de  rendre  compte  à  Votre 
Seigneurie  de  la  manière  dont  j'ai  exercé  le  patronage,  loin  de 
craindre  d'être  trouvé  coupable  d'avoir  fait  respecter  avec  trop 
de  rigueur  la  prérogative  de  la  Couronne,  je  craindrais  d'être 
accusé  d'avoir  eu  trop  d'égards  pour  les  sentiments  de  mon 
Conseil. 

"  Lorsqu'ils  poussèrent  le  cri  de  gouvernement  responsable, 
leur  succès  fut  d'abord  étonnant,  spécialement  dans  l'Assemblée. 
Presque  tous  les  membres  du  parti  appelé  réformiste,  les  modé- 
rés comme  les  plus  violents,  par  crainte  sans  doute  de  leurs 
constituants,  crurent  nécessaire  de  les  j  oindre.  Les  fausses  repré- 
sentations eurent  aussi  quelque  effet  dans  le  pays,  mais  cet  effet 
paraît  aller  en  diminuant  tant  dans  le  Haut  que  dans  le  Bas- 
Canada.  Néanmoins,  les  discussions  qui  se  sont  élevées  à  l'occa- 
sion de  la  résignation  du  Conseil  ont  fait  voir  que  l'opinion  du 
parti  qu'on  peut  appeler  le  parti  du  gouvernement  responsable, 
partage  complètement  les  sentiments  du  Conseil  et  qu'il  est  bien 
entendu  que  le  gouvernement  responsable  signifie  l'entière  sou- 
mission du  gouverneur  à  l'avis  de  ses  conseillers,  et  conséquem- 
ment  la  suprématie  entière  du  Conseil,  excepté  seulement  lorsque 
par  un  appel  au  Parlement  ou  au  peuple  le  gouverneur  peut 
obtenir  une  majorité  en  faveur  d'une  nouvelle  administration. 
Le  gouvernement  responsable  porté  jusque  là  me  paraît  être  imprati- 
cable dans  une  colonie,  où  l'autorité  de  la  mère-patrie  doit  être 
respectée,  si  on  ne  veut  que  l'esprit  de  démocratie  n'empiète 
constamment  sur  elle.  Cela  est  déjà  rendu  si  loin  qu'il  est  presque 
impossible  aujourd'hui  de  jaire  fonctionner  le  gouvernement  avec 
quelque  chance  d'être  appuyé  par  les  partis  composant  la  majo- 
rité de  la  Chambre  d'Assemblée  sans  reconnaître  le  gouvernement 
responsable  comme  règle,  bien  qu'une  théorie  aussi  mal  définie 
puisse  admettre  différentes  interprétations.  Entre  ces  deux 
impossibilités,  il  est  assez  difficile  de  dire  ce  que  deviendra  le 
gouvernement  de  cette  colonie.  Le  temps  ne  saurait  être  éloigné 
où  il  sera  nécessaire  de  se  soumettre  à  ce  gouvernement  respon- 
sable tel  qu'entendu  par  ces  hommes  extrêmes,  ce  qui  amènera 
le  renversement  complet  de  tout  gouvernement  de  la  part  de  Sa 

1.   Voir  la  lettre  au  Morning  Chronicle  citée  plus  haut,  page  488. 
33 
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Majesté  et  la  substitution  du  gouvernement  du  parti  dominant, 
ou  de  résister  à  la  frénésie  populaire,  au  risque  d'une  séparation. 

"  Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  rage  pour  le  gouvernement 
responsable  soit  universelle.  Les  adresses  que  j'ai  reçues  et  sou- 
mises à  Votre  Seigneurie  montrent  qu'il  y  a  un  parti  considérable 
qui  veut  appuyer  le  gouvernement  dans  sa  lutte  contre  les  empié- 
tements républicains  ;  et  si  le  Haut-Canada  était  seul,  je  pourrais 
à  présent,  par  un  appel  au  peuple,  obtenir  dans  l'Assemblée 
une  majorité  composée  du  parti  anglais  ou  parti  loyal.  Il  pourra 
quelque  jour  devenir  nécessaire  de  s'appuyer  entièrement  sur 
ce  parti,  et  alors  il  s'agira  de  savoir  si  le  gouvernement  pourra 
fonctionner  avec  l'aide  de  ce  parti  seulement.  Quand  viêinefen 
serais  réduit  à  cette  nécessité,  je  ne  désespérerais  pas.  C'est  presque 
la  seule  chance  qu'il  y  ait  pour  le  Canada  de  rester  colonie 
anglaise  autrement  que  de  nom;  et  les  mesures  du  gouverne- 
ment pourraient  être  aussi  libérales  avec  ce  parti  qu'avec  aucun 
autre,  et  exclure  toute  cause  de  plainte.  Mais  la  raison  a  peu 
d'influence  dans  les  luttes  de  parti  ;  et  il  y  aurait,  à  s'appuyer 
seulement  sur  ce  parti,  un  risque  que  je  n'aimerais  pas  à  braver 
sans  une  absolue  nécessité. 

"  J'ai  donc  essayé,  depuis  qu'il  est  devenu  nécessaire  de 
former  un  nouveau  Conseil,  de  le  composer  du  parti  français, 
du  parti  anglais  et  du  parti  réformiste.  Ce  dernier  parti  a 
d'abord  montré  de  la  répugnance  à  se  joindre  au  parti  anglais, 
et  a  cherché  à  obtenir  des  principaux  membres  de  la  Chambre 
l'assurance  qu'ils  appuieraient,  ou  du  moins  ne  combattraient 
pas,  un  Conseil  formé  exclusivement  des  partis  réformiste  et 
français.  Cela  ne  convenait  pas  aux  vues  de  ces  principaux 
chefs,  et  jeme  suis  épargné  l'embarras  de  décider  si  je  prendrais 
un  pareil  Conseil,  pour  obtenir  une  majorité  immédiate,  à 
l'exclusion  du  parti  anglais,  qui  m'avait  offert  généreusement 
son  appui  dans  un  temps  critique,  ou  si  je  m'attacherais  aux 
loyaux  (loyalists'),  au  sacrifice  d'une  majorité  dans  l'Assemblée. 
J'ai  encore  l'espoir  de  pouvoir  former  un  Conseil  composé  des 
trois  partis  ci-dessus  mentionnés  qui  sont  déjà  jusqu'à  un  cer- 
tain point  représentés  dans  le  Conseil  provisoire  actuellement 
nommé,  M.  Viger  représentant  le  parti  français,  et  MM.  Draper 
et  Daly  représentant  en  quelque  sorte  le  parti  anglais  et  le  parti 
réformiste  modéré.  M.  Viger  demande  du  temps.  Aucun  mem- 
bre influent  du  parti  français  ne  s'est  encore  joint  à  lui  ;  mais  il 
espère  un  changement  dans  les  opinions  de  ce  parti  et  n'est  pas 
sans  espoir  d"être  appuyé  plus  tard.  En  même  temps  il  m"est 
très  précieux  parce  qu'il  représente  dans  le  gouvernement  les 
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intérêts  canadiens  français  et  que  sa  présence  est  une  preuve  de 
mes  propres  dispositions  envers  les  gens  de  sa  race.  Sa  conduite 
a  été  admirable.  Il  a  fait  preuve  d'énergie,  de  fermeté,  de 
désintéressement  et  de  patriotisme,  et  ses  principes  aussi  bien 
que  ceux  de  M.  Daly  et  de  M.  Draper  sont  tout  à  fait  satisfaisants. 
Les  autres  arrangements  pour  la  formation  du  Conseil  et  la 
nomination  aux  charges  vacantes  sont  suspendus  jusqu'à  ce  que 
les  plans  pour  l'adhésion  de  canadiens  du  Bas-Canada  nous 
apportent  de  l'aide  de  ce  côté  et  jusqu'à  ce  que  le  parti  réfor- 
miste du  Haut-Canada  ait  conclu  certains  arrangements  en  voie 
de  négociation.  Ces  délais  et  ces  précautions  qui,  en  tout  autre 
temps,  seraient  inutiles,  sont  prescrits  par  la  nécessité  urgente  de 
s'assurer,  si  cela  est  possible,  une  majorité  dans  le  Parlement, 
ce  qui  ne  peut  s'effectuer  qu'en  satisfaisant  les  trois  partis  déjà 
désignés,  ou  au  moins  un  certain  nombre  de  leurs  membres. 

"  Quand  j'aurai  fait  les  arrangements  nécessaires,  j'assem- 
blerai le  Parlement,  que  j'aie  ou  non  une  majorité  pour  soutenir 
le  gouvernement.  S'il  y  a  d'abord  une  majorité,  je  me  flatte 
que  nos  mesures  seront  telles  q^i'elle  ne  pourra  que  s'accroître 
par  la  suite.  Si  le  gouvernement  est  en  minorité  et  que  la 
majorité  mette  des  entraves  à  l'expédition  des  affaires,  je  n'aurai 
plus  qu'à  dissoudre  le  Parlement.  Après  l'élection,  s'il  y  a  une 
majorité  en  faveur  du  gouvernement,  rien  n'empêchera  les 
affaires  de  marcher  régulièrement.  Dans  le  cas  contraire,  si  on 
cherche  à  embarrasser  le  gouvernement,  et  à  m'imposer  les 
hommes  qui  ont  déjà  résigné,  tout  ce  que  je  puis  prévoir  à 
présent,  c'est  que  je  ne  me  soumettrai  pas  à  une  opposition 
fâcheuse,  et  que  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  m'impose  des  hommes 
en  qui  je  ne  puis  avoir  confiance.  Je  me  trouverai,  si  cela  arrive, 
en  collision  avec  la  Chambre  d'Assemblée,  sans  avoir  l'espoir  de 
sortir  d'embarras  par  une  nouvelle  dissolution.  La  majorité  se 
trouvera  alors  exaspérée  contre  moi  personnellement,  et  je 
devrai  être  rappelé  pour  mettre  la  paix  dans  la  colonie,  ou  le 
gouvernement  responsable  n'existera  plus  qu'en  théorie. 

"  J'ai  jusqu'à  présent  écrit  sur  ce  sujet  avec  la  conviction  que 
j'avais  raison  de  résister  aux  demandes  de  mon  Conseil,  et  que 
je  n'aurais  pu  empêcher  sa  résignation  sans  m'humilier  honteu- 
sement, et  prostituer  la  commission  que  je  tiens  de  Sa  Majesté. 
Quoi  qu'il  arrive,  je  ne  regretterai  pas  la  retraite  de  ministres 
qui,  par  leurs  sentiments  anti-britanniques,  ne  sauraient  être  les 
aviseurs  du  gouverneur  d'une  colonie  anglaise;  et  si  une  majorité 
da  Parlement  est  déterminée  à  mêles  imposer  en  cette  qualité,  je  déses- 
pérerai de  voir  le  Canada  demeurer  colonie  anglaise. 
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"Votre  Seigneurie  considérera  peut-être  les  choses  d'une 
autre  manière  et  pourra  croire  que  la  crise  actuelle  est  due  à 
quelque  maladministration  ou  à  un  manque  de  jugement  de  ma 
part.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  un  remède  à  appliquer  autre  que 
ceux  que  je  propose  ;  et  aussitôt  que  Votre  Seigneurie  pourra 
considérer,  que  ce  soit  dès  à  présent  ou  plus  tard,  que  ma  démis- 
sion serait  avantageuse  aux  intérêts  publics,  j'espère  de  tout 
mon  cœur  qu'aucune  indulgence  ou  délicatesse  à  mon  égard 
n'apportera  de  retard  à  cette  mesure.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
j 'aie  le  moindre  désir  d'abandonner  la  lutte,  tant  que  ma  présence 
i:)0urra  être  de  quelque  utilité.  Tant  que  je  posséderai  la  con- 
fiance de  Votre  Seigneurie,  j'aurai  plus  de  satisfaction  à  travail- 
ler à  conserver  cette  colonie  à  l'empire  que  je  n'en  aurais  jamais 
eu  à  travailler  avec  des  ministres  dont  l'objet  constant  semblait 
être  de  nullifier  complètement  l'autorité  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  de  gouverner  despotiquement  suivant  les  dictées 
étroites  de  l'esprit  de  parti  le  plus  anti-britannique  possible  ; 
d'après  lequel  tout  individu  qui  avait  été  rebelle  était  jugé 
digne  de  récompense,  et  tous  ceux  qui  avaient  bravement  et 
lo^'alement  défendu  leur  Reine  et  leur  pays  étaient  proscrits  ou 
négligés. 

'•  Depuis  l'époque  de  leur  résignation,  oublieux  des  maximes 
du  gouvernement  responsable  sur  lesquelles  ils  prétendent  se 
guider  et  qui  auraient  dû  leur  apprendre  le  respect  dû  au  repré- 
sentant de  la  Souveraine,  ils  se  sont  efforcés  tant  par  eux-mêmes 
que  par  leurs  partisans  et  la  partie  de  la  presse  qui  subit  leur 
influence,  de  me  faire  passer  pour  un  ennemi  du  gouvernement 
responsable  ;  et  n'ayant  pas  de  faits  à  citer  à  l'appui  de  cette 
accusation,  ils  ont  honteusement  fabriqué  des  mensonges  absur- 
des pour  l'appuyer.  Ils  ont,  entre  autres  choses,  répandu  le 
bruit  que  j'avais  retranché  de  la  copie  imprimée  de  ma  réponse 
à  leur  exposé  au  sujet  de  leur  résignation,  envoyée  aux  Chambres 
législatives,  le  paragraphe  contenant  ma  déclaration  d'adhésion 
au  gouvernement  responsable;  comme  si,  indépendamment  de 
la  bassesse  de  ce  procédé,  je  pouvais  de  propos  délibéré  retran- 
cher le  paragraphe  le  plus  propre  à  réfuter  la  partie  de  leur 
explication  qui  pouvait  me  nuire  le  plus  ;  et  comme  si,  après 
avoir  mi?  une  copie  de  ma  réponse  entre  leurs  mains,  et  en  avoir 
fait  lire  une  autre  copie  dans  l'Assemblée,  y  compris  chaque  fois 
le  paragraphe  en  question,  j'aurais  pu  subséquemment  le  retran- 
cher dans  l'espoir  de  retirer  quelque  avantage  de  cette  suppres- 
sion. Une  autre  fausseté,  qu'on  peut  d'une  manière  à  peu  près 
certaine,  faire  remonter  à  l'un  d'eux,  c'est  que  leur  démission 


DE  1840  A  1850  501 

avait  été  préméditée  dès  longtemps,  qu'elle  devait  avoir  lieu 
d'après  des  ordres  de  Votre  Seigneurie  et  qu'elle  était  décidée 
dès  avant  mon  départ  d'Angleterre.  Pourvu  que  ces  bruits 
produisent  quelque  impression  défavorable  pour  moi  et  favo- 
rable pour  eux,  on  y  a  recours  sans  scrupule. 

"  Quant  au  gouvernement  responsable,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  jamais  ce  système  favori  n'a  opéré  avec  plus  d'aise  que 
sous  moi,  excepté  durant  la  période  de  la  maladie  de  mon  pré- 
décesseur, époque  pendant  laquelle  le  Conseil  s'arrogea  tous  les 
pouvoirs.  Un  de  mes  premiers  devoirs  fut  de  reprendre  l'auto- 
rité du  gouverneur  pour  ce  qui  regardait  l'expédition  ordinaire 
des  affaires,  conduisant  l'administration  du  gouvernement  par 
l'intermédiaire  des  secrétaires,  sans  référence  au  Conseil,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  exigeait  que  j'obtinse  leur  consentement, 
ou  lorsque  je  désirais  moi-même  me  prévaloir  de  leur  avis.  Ce 
qui  montre  bien  l'étroitesse  de  leurs  vues,  qui  se  bornaient  pour 
ainsi  dire  à  la  possession  du  patronage  pour  des  fins  de  parti, 
c'est  que  dans  tout  ce  qu'ils  ont  dit  contre  moi  depuis  leur  rési- 
gnation pour  faire  croire  que  j'étais  ennemi  du  gouvernement 
responsable,  ils  n'ont  pas  dit  un  mot  des  ordres  nombreux  que 
j'émettais  journellement  sans  les  consulter,  dont  quelques-uns 
étaient  très-importants  ;  tandis  que  relativement  au  patronage, 
seul  objet  de  leur  cupidité,  je  ne  saurais,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
me  rappeler  une  seule  circonstance  où  j'aurais  fait  une  nomina- 
tion sans  m'assurer  d'abord  ce  qu'ils  en  pensaient,  ou  sans  rece- 
voir leur  recommandation  d'un  remplaçant,  ce  qui  très  souvent 
m'apprenait  qu'il  y  avait  une  vacance  à  remplir.  Je  parle  de  ce 
qui  se  pratiquait  ordinairement,  car  je  n'ai  jamais  abdiqué  le 
droit  d'exercer  la  prérogative  de  la  Couronne  à  ma  discrétion; 
et  c'est  là  le  point  sur  lequel  je  suis  venu  en  collision  avec  la 
majorité  de  l'Assemblée  appuyant  le  ci-devant  Conseil  exécutif. 

"  L'objet  du  parti,  depuis  la  résignation  des  ministres,  semble 
être  de  m'imposer  de  force  les  mêmes  hommes,  au  moyen  d'une 
majorité  dans  les  Chambres  ;  ou  si  cela  ne  réussit  pas,  de  m'em- 
barrasser  autant  que  possible  en  s'opposant  à  la  passation  des 
mesures  les  plus  urgentes,  ou  à  la  formation  d'un  nouveau  Con- 
seil. Pour  ce  qui  est  de  la  première  tentative,  ils  n'en  viendront 
pas  à  bout.  Il  m'est  impossible  de  reprendre  les  mêmes  hommes. 
Ils  peuvent  réussir  à  m'embarrasser,  mais  leur  opposition  ne 
pourra  être  que  fâcheuse,  et  devrn  tendre  à  détruire  leur  objet 
favori  de  la  suprématie  du  Conseil,  puisque  je  suppose  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  jugera  pas  sage  de  se  soumettre 
à  une  dictature  comme  celle-là  "  Civiwn  ardor  prava  juberdium", 


502  DIX   ANS   AU   CANADA 

laquelle  amènerait  inconteptablement  l'annihilation  du  pouvoir 
delà  Couronne  et  plus  tard  la  séparation  ou  la  guerre  civile; 
bien  qu'il  soit  fort  possible  que  la  résistance  produise  le  même  résultat. 

'•  J'ai  oublié  de  dire  jusqu'à  présent  que  la  plupart  des  mem- 
bres du  Conseil  n'ont  résigné  qu'avec  répugnance.  La  résigna- 
tion a  été  l'œuvre  de  MM.  Baldwin  et  LaFontaine,  et  principale- 
ment du  premier  qui,  n'aimant  probablement  pas  sa  position 
comme  second  de  M.  LaFontaine,  et  ayant  perdu  sa  popula- 
rité dans  le  Haut-Canada,  désirait  sans  doute  se  mettre  à  la  tête 
du  parti  du  gouvernement  responsable  en  prétendant  que  le 
jn'ojet  favori  était  en  danger.  Sept  autres  suivirent  les  deux  chefs 
quoiqu'il  fût  évident  que  plusieurs  n'aimaient  pas  cette  démar- 
che. Ils  se  retirèrent,  parce  qu'ils  crurent  qu'il  était  plus  conve- 
nable pour  eux  de  suivre  leurs  chefs,  ou  parce  qu'ils  espéraient 
retourner  avec  eux  au  pouvoir.  Je  les  laissai  partir  sans  chercher 
à  les  retenir  car  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  parmi  eux,  M. 
Morin,  que  j'aurais  pu  désirer  garder,  et  dont  l'adhésion  aurait 
pu  être  de  quelque  service  au  gouvernement.  On  parut  croire 
généralement,  pendant  quelque  temps  après  la  résignation,  que 
je  serais  forcé  de  les  rappeler,  et  cette  impression  peut  avoir 
influé  sur  quelques-uns  des  votes  donnés  dans  l'Assemblée  en 
leur  faveur.  Plusieurs  membres  de  la  Chambre  s'offrirent  suc- 
cessivement comme  médiateurs,  prétendant  désirer  une  réconci- 
liation, mais  je  ne  reçus  d'ouverture  d'aucun  des  résignataires, 
et  toute  tentative  de  réconciliation  de  ma  part  aurait  été  une 
reconnaissance  de  ma  défaite  et  aurait  mis  le  gouvernement  aux 
pieds  d'une  faction  dominante. 

'■  La  décision  de  Sa  Majesté  en  faveur  de  Montréal  comme 
siège  du  gouvernement,  décision  reçue  par  le  dernier  paquebot, 
irritera  probablement  certaines  gens  du  Haut-Canada  qui  depuis 
la  rupture  auraient  été  fort  disposées  à  m'appuj^er  et  pourra  les 
rendre  indifférentes  ou  même  m'en  faire  des  adversaires  ;  mais, 
quoi  qu'il  arrive,  je  n'y  puis  rien.  La  décision,  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi,  est  juste;  et  après  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
Législature,  ne  pouvait  être  autre.  Les  événements  récents 
n'ont  pas  changé  mes  sentiments  à  ce  sujet  ;  c'est-à-dire,  que  le 
choix  devait  tomber  sur  la  ville  la  plus  convenable,  qu'elle  fût 
située  dans  le  Haut-Canada  ou  dans  le  Bas-Canada.  Toutefois 
l'effet  de  ce  choix  dans  le  Haut-Canada  est  douteux,  et  on  parle 
déjà  d'agiter  le  rappel  de  l'Union,  ce  qui  ne  rencontrerait  pas 
une  très  forte  opposition  dans  l'une  ni  l'autre  des  deux  provinces. 
Il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  moment  de  faire  part  à  Votre 
Seigneurie  de  mes  idées  sur  cette  question.  " 
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Nous  n'entreprendrons  pas  de  commenter  cette  lettre  ;  nous 
ne  la  citons  que  pour  montrer  dans  quelle  disposition  d'esprit  se 
trouvait  alors  Sir  Charles  Metcalfe.  Il  a  perdu  son  calme  habi- 
tuel ;  il  cède  à* la  passion  ;  naturellement  bienveillant,  il  se 
laisse  aller  à  des  insinuations  malveillantes  contre  ses  adver- 
saires politiques.  Il  s'emporte  jusqu'à  émettre  des  idées  dange- 
reuses, des  opinions  téméraires.  Quoiqu'il  admette  que  le 
sentiment  public  soit  tout  en  faveur  du  gouvernement  respon- 
sable tel  qu'interprété  par  les  ex-ministres,  il  est  bien  décidé, 
dans  le  cas  où  les  Chambres  voudraient  lui  imposer  les  mômes 
hommes,  de  ne  pas  les  accepter,  cl  il  espère  bien  que  Sa  ^lajesté 
ne  voudra  jamais  se  soumettre  à  une  dictature  comme  celle-là, 
qui  peut,  suivant  lui,  amener  l'indépendance  de  la  colonie,  bien 
C[U"il  soit  fort  possible  que  la  résistance  produise  aussi  la  sépara- 
tion ou  une  euerre  civile. 


L'EXPOSITION  DE 


L'Exposition  de  1889  est  ouverte  depuis  un  mois,  ^  et  nous 
pouvons  constater  avec  une  patriotique  satisfaction  que  son 
succès  est  aujourd'hui  certain,  éclatant. 

C'est  la  quatrième  fois  que  la  France  convie  le  monde  à  célé- 
brer dans  ces  grandes  assises  les  progrès  de  l'industrie  humaine. 
Et  l'on  peut  se  demander  si  les  fêtes  de  cette  nature  seront 
encore  de  mode  au  XX^  siècle.  Beaucoup  d'esprits  sérieux  et 
clairvoyants  ne  souhaitent  pas  qu'elles  se  renouvellent.  Profi- 
tons de  notre  reste. 

Ne  conviendrait-il  pas,  avant  de  s'engager  dans  de  pareilles 
entreprises,  de  se  demander  ce  que  rapportent  les  dépenses  de 
luxe  en  général,  et  en  particulier  ce  que  valent  les  réjouissances 
publiques  ?  On  peut  faire,  il  faut  bien  l'avouer,  aux  solennités 
de  cette  nature,  une  partie  des  reproches  que  M.  Frédéric 
Passy  -  adresse  si  justement  aux  fêtes  foraines.  Elles  vident 
les  bourses,  et  ne  rendent  guère  les  hommes  plus  heureux  ni 
meilleurs. 

Voici  comment  l'éminent  académicien  fait  l'higtoire  des  loca- 
lités qui  donnent  des  fêtes.  "  Chacune,  dit-il,  en  surexcitant 
chez  elle  la  dépense  et  en  y  faisant  appel  à  la  dissipation,  a  cru 
attirer  à  elle  une  partie  de  la  subsistance  de  ses  voisines.  Et 
chacune,  si  elle  faisait  le  total  des  consommations  inutiles,  des 
dépenses  inconsidérées,  et  des  journées  perdues  dont  elle  a  sa 
part,  se  trouverait  avoir  réalisé  une  diminution  dans  son  bien- 
être,  dans  sa  richesse  et  dans  sa  moralité." 

Sans  doute  il  serait  absurde  d'assimiler  à  une  foire  de  ban- 
lieue une  exposition  internationale.  Ce  serait  méconnaître  les 
satisfactions  d'un  ordre  élevé  et  le  haut  enseignement  qui  s'en 
dégagent,  avantages  très  réels  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
Et  puis  tout  l'argent  qui  sera  dépensé  ne  sortira  pas  des  poches 
des  Français  :  une  grande  partie  viendra  de  l'étranger.  Mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  se  faire  des  illusions  sur  le  profit  que 
nous  retirerons  de  la  grande  exhibition  à  laquelle  nous  convions 


1.  Cet  article  est  arrivé  clans  les  derniers  jours  de  juin,  trop  tard  pour 
paraître  dans  la  livraison  de  juillet. 

2.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.    Octobre  1883. —  Société 
d'économie  politique  de  Paris.    Août  1888. 
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le  monde.  "  Que  de  bons  bourgeois,  dit  M.  Claudio  Jannet,  ^ 
reviennent  par  le  train  de  plaisir  dans  leur  ville  natale,  avec  la 
conscience  chargée  et  la  bourse  vide  !  Quel  resserrement  des 
dépenses  productives  dans  maints  ménages  l'hiver  prochain 
après  la  folle  dépense  de  l'été  !  "  —  sans  parler  du  renchérisse- 
ment de  la  vie  à  Paris  et  de  la  liquidation  de  la  période  d'acti- 
vité anormale  qu'on  aura  provoquée. 

La  preuve  que  les  solennités  de  cette  nature  ne  rapportent  pas 
de  gros  bénéfice?,  c'est  que  les  grandes  nations  commerciales 
semblent  y  renoncer. 

"  L'Angleterre,  dit  M.  Paul  Leroy  Beaulieu  -,  s'en  est  tenue  à 
l'Exposition  de  1862;  plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé 
depuis  lors,  et  nos  voisins,  qui  exploitent  le  monde  entier,  ne 
s'empressent  pas  de  renouveler  la  cérémonie.  Ils  ont  leurs 
expositions  spéciales,  comme  celle  des  Colonies  et  de  l'Inde.  Ils 
les  installent  sans  fracas,  à  peu  de  frais.  Ils  ne  font  pas  appel 
à  l'univers  :  pourquoi  convier  le  monde  entier  à  nous  dérober 
soit  nos  procédés,  soit  nos  secrets?  Cette  pensée  généreuse  ne 
séduit  pas  la  vieille  Angleterre  si  expérimentée.  —  Une  autre 
nation  qui  se  montre  depuis  un  quart  de  siècle  singulièrement 
avisée,  active,  entreprenante,  l'Allemagne,  n'a  témoigné  d'aucun 
penchant  bien  accentué  pour  ces  colossales  exhibitions...  L'Au- 
triche et  les  Etats-L^nis  ont  eu.  dans  la  dernière  quinzaine 
d'années,  leurs  exhibitions  internationales  :  ils  en  ont  été  satis- 
faits, si  satisfaits  que  ces  grandes  cérémonies  ont  épuisé  absolu- 
ment le  goût  qu'ils  avaient  pour  elles  :  ces  deux  grands  pays 
sont  maintenant  rassasiés  ;  ils  ne  mettront  plus  le  couvert  chez 
eux  pour  l'ensemble  du  monde.  —  De  petites  contrées,  comme 
la  Belgique  et  la  Hollande,  pays  de  marchands,  de  commis- 
sionnaires, de  transporteurs,  ont  pu  installer  dernièrement  avec 
succès  des  expositions  internationales:  elles  l'ont  fait  à  Anvers 
et  à  Amsterdam  avec  une  économie  bourgeoise  qui  devrait  bien 
nous  servir  de  leçon.  " 

Si  cette  réaction  est  définitive,  les  expositions  internationales 
et  universelles  n'auront  été  en  faveur  que  pendant  un  demi 
siècle  à  peine  chez  les  nations  qui  ont  su  profiter  le  mieux  des 
découvertes  scientifiques  et  des  immenses  progrès  techniques  de 
notre  époque.  L'idée  germa  en  France  vers  1849.  Elle  fut  recueillie 
par  l'Angleterre,  qui  construisit  pour  l'Exposition  de  1851  le 
Palais  de  Cristal  à  Londres.    Paris  inaugura  en  1855  la  série  de 


1.  Carrespomlant.  —  25  mai  1889. 

2.  Economiste  français.  — 30  avril  1887. 
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f-es  grandes  assises  du  travail.  C'est  alors  que  fut  bâti  le  palais 
de  l'Industrie  aux  Champs-Elysées.  Douze  ans  plus  tard  l'Expo- 
sition de  1867  obtint  un  magnifique  succès,  grâce  à  l'esprit  puis- 
sant et  a  la  fermeté  de  ]\I.  Le  Play,  qui  fut  son  véritable  organi- 
sateur. Il  avait  imaginé  une  combinaison  fort  ingénieuse,  "une 
disposition  à  la  fois  rayonnante  et  concentrique,  qui  permettait 
soit  d'apprécier  l'ensemble  des  produits  d'une  nation,  depuis  les 
machines  jusqu'aux  beaux- arts,  soit  de  poursuivre,  à  travers 
tous  les  pays  du  monde,  la  comparaison  systématique  des  tra- 
vaux d'une  même  industrie.  Jamais  l'ordre  et  la  méthode,  ces 
deux  qualités  essentiellement  françaises,  n'avaient  brillé  d'un 
plus  vif  éclat  i.  "  En  faisant  admirer  les  produits  réunis  au 
Champ-de-MarS;  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  n'oubliait  pas  les 
producteurs.  Il  avait  fait  instituer  un  nouvel  ordre  de  récom- 
penses en  faveur  des  ateliers  qui  auraient  su  dévelop])er  la 
bonne  harmonie  entre  tous  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  tra- 
vaux, et  assurer  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et 
intellectuel.  L'Exposition  de  1878,  pour  laquelle  fut  élevé  le 
palais  du  Trocadéro,  prouva  du  moins  qu'au  sortir  d'une  guerre 
désastreuse,  malgré  les  incertitudes  de  la  politique  extérieure  et 
les  agitations  de  la  politique  intérieure,  la  France  était  plus 
forte,  plus  riche  et  plus  maîtresse  d'elle-même  que  ses  ennemis 
n'auraient  voulu  le  faire  croire.  Onze  ans  s'écoulent  et  Paris 
ouvre  une  nouvelle  Exposition,  qui  surpasse  les  précédentes  par 
ses  proportions  gigantesques,  qui  couvre  l'esplanade  des  Inva- 
lides, le  Champ-de-Mars  et  le  Trocadéro. 

Je  n'ai  pas  à  étudier  ici  la  combinaison  financière  qui  a  été 
adoptée  pour  faire  face  aux  dépenses.  L'Etat  fournit  17  mil- 
lions et  la  ville  7  millions,  sans  parler  de  crédit?  accessoires 
pour  suppléments  de  traitements  ou  dépenses  diverses.  Une 
société  privée,  remplaçant  une  société  de  garantie  antérieure- 
ment formée,  a  été  autorisée  2  à  émettre  1,200,000  bons  de  25  fr. 
remboursables  en  75  ans,  et  dont  chacun  sert  de  souche  à  25 
billets  d'entrée  à  l'Exposition.  Elle  apporte  21  millions  et  demi, 
gardant  5  millions  et  demi  pour  le  service  des  lots  et  des  rem- 
boursements. 3  millions  pour  les  frais  de  garantie  et  d'émission. 
Mais  les  évaluations  primitives  sont  d'ordinaire  dépassées  dans 
les  entreprises  de  cette  nature  ;  et  l'on  ne  connaîtra  le  total  des 
dépenses  que  le  jour  où  elles  seront  entièrement  liquidées. 


1.  De  Lapparent.    Correspondant .    10  juin  1889. 

2.  Loi  du  4  avril  1889. 
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On  peut  apercevoir  dès  maintenant  les  traits  dominants,  qui 
donnent  à  cette  prodigieuse  solennité  son  caractère  j^articulier. 
Ce  sont,  d'une  part,  les  immenses  progrès  techniques,  qui  éclatent 
à  tous  les  yeux  ;  c'est,  d'autre  part,  la  place  très  large  faite  aux 
préoccupations  intellectuelles,  artistiques  et  sociales,  qui  sont  la 
marque  du  génie  français. 


La  galerie  des  machines  et  la  tour  Eiffel  sont  des  merveilles 
que  mon  incompétence  technique  ne  me  permet  pas  de  louer 
comme  il  convient,  mais  qui  révèlent  à  tous  les  regards  la  puis- 
sance extraordinaire  dont  dispose  aujourd'hui  l'industrie.  On 
a  comparé  cette  colonne  de  fer,  qui  se  dresse  ferme  et  légère  sur 
les  bords  de  la  Seine,  à  une  borne  gigantesque  marquant  une 
étape  décisive  dans  le  chemin  de  l'humanité.  On  a  dit  que  nous 
entrons  dans  une  ère  nouvelle,  l'âge  du  fer.  On  a  célébré  par 
des  dithyrambes  et  des  métaphores  de  toute  sorte  le  progrès  du 
travail  humain.  Cela  se  comprend,  et  je  partage  cet  enthou- 
siasme. 

Il  faudrait  seulement  qu'il  fût  assez  intelligent  pour  ne  pas  se 
prêter  à  certaines  apothéoses  politiques  qui  reposent  sur  des  équi- 
voques. Ce  ne  sont  ni  les  doctrines  ni  les  assemblées  révolution- 
naires qui  nous  ont  appris  à  user  de  la  vapeur,  ou  à  travailler 
le  fer.  Il  ne  faut  pas  leur  faire  honneur  de  ce  qu'elles  n'ont  pas 
donné.  Cette  confusion,  soigneusement  entretenue,  rend  de 
grands  services  dans  les  harangues  officielles.  Mais  elle  n'est 
pas  du  tout  scientifique.  Quand  un  homme  politique  "  suppute 
le  progrès  de  la  production  du  charbon,  de  la  production  du 
fer,  des  tonnes  de  marchandises  transportées,  ce  qu'il  fait  en 
définitive,  dit  M.  Leroy  Beaulieu,  ^  c'est  l'éloge  de  la  vapeur  : 
si  ce  n'est  pas  à  la  vapeur  qu'il  offre  son  encens,  il  se  trompe 
d'autel." 

Et  puis  il  ne  faut  pas.  dans  la  fierté  légitime  que  nous  inspi- 
rent les  progrès  accomplis  depuis  un  siècle,  faire  croire  à  l'hu- 
manité qu'elle  marchera  toujours  d'un  pas  aussi  rapide.  Il  n'est 
pas  certain,  il  est  même  peu  probable  qu'elle  rencontre  à  bref 
délai  des  découvertes  comparables  à  celles  qui  ont  transformé 
dans  notre  époque  les  conditions  du  travail.  Ne  nous  berçons 
pas  de  rêves  décevants. 

1.  Economiste  français.  11  mai  1889. 
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La  tour  Eiffel  a  déjà  inspiré  de  bons  et  de  mauvais  vers.  Les 
vrais  poètes  sont  peut-être  les  gens  qui  parlent  le  mieux  des 
progrès  matériels,  sans  mépris  de  convention,  ni  sotte  exaltation. 
J'ai  lu  un  joli  sonnet  adressé  au  colosse  du  Champ-de-Mars  par 
M.  G.  Le  Vavasseur,  le  chef  de  l'école  normande. 

Sous  le  regard  charmeur  d'un  maître  audacieux 
La  fonte  obéissante  à  la  fonte  agrafée, 
Comme  la  pierre  au  temps  d'Ampliion  et  d'Orphée, 
Va-t-elle  d'elle-même  escalader  les  cieux  ? 

Est-ce  un  hochet  géant  d'enfant  capricieux  ? 
Une  tour  de  Babel  ridicule  ?  Un  trophée  ? 
Du  chant  de  la  science  est-ce  le  coryphée 
Qui  nous  montre  le  ciel  d'un  doigt  silencieux  ? 

Qui  sait  ?  quand  l'ouvrier,  exaltant  la  matière, 

Croit  blasphémer  peut-être,  elle  fait  sa  prière 

£t,  s'éloignant  de  l'homme,  elle  approche  de  Dieu. 

Mais  quelqu'un  chante  encore  au-dessus,  l'alouette, 
Quelque  chose  au-dessus  de  l'oiseau,  le  ciel  bleu, 
Et  plus  haut,  par  delà  le  ciel  bleu,  le  poète. 

Ces  vers  rappellent  à  la  mémoire  les  réflexions  philosophiques 
de  M.  Sully  Prudhomme.  ''Au  fond,  dit-il,  l'industrie  avec  ses 
machines  les  plus  puissantes  et  les  plus  ingénieuses,  ne  vise 
qu'à  l'entière  libération  de  l'esprit  par  l'asservissement  des 
forces  physiques  ;  on  ne  fait  des  machines  qU'aûn  de  pouvoir 
faire  autre  chose.  C'est  grâce  à  ces  dociles  esclaves  que  l'huma- 
nité pourra  s'adonner  à  la  recherche  du  vrai  pour  lui-même  et 
à  la  création  du  beau,  à  la  science  et  à  la  poésie  dans  sa  plus 
large  acception.  Vu  de  haut  et  dans  son  plus  distinctif  carac- 
tère, l'homme  n'est-il  pas  un  poète  qui  travaille  à  s'afiTranchir 
de  la  brute  ?  " 

* 
*  * 

Vous  seriez  fort  à  plaindre,  si  vous  étiez  condamné  à  suivre 
les  travaux  de  tous  les  congrès  internationaux  qui  se  tiendrout 
à  Paris  pendant  l'Exposition.  Voici  ceux  dont  j'ai  pu  recueillir 
les  titres.    Le  mois  de  juin  est  ainsi  rempli  : 

Congrès  pour  la  réforme  agraire,  avec  M.  Henry  George. 

Congrès  de  sauvetage. 
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Congrès  pour  la  propagation  des  exercices  physiques  dans 

l'éducation. 
Congrès  littéraire. 
Congrès  de  la  paix. 

Congrès  pour  la  protection  des  monuments. 
Congrè.s  dos  habitations  à  bon  marché. 
Le  mois  de  juillet  comprend  les  congrès  suivants  : 

Congrès  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le 

contrat  de  travail. 
Congrès  d'agriculture. 
Congrès  d'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  prix 

des  denrées. 
Congrès   de    l'enseignement    technique,    commercial    et 

industriel. 
Congrès  des  sourds-muets. 
Congrès  des  œuvres  et  institutions  féminines. 
Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre. 
Congrès  de  la  participation  aux  bénéfices. 
Congrès  de  l'utilisation  des  eaux  fluviales. 
Congrès  de  la  propriété  artistique. 
Congrès  de  l'assistance  publique. 

Congrès  pour  l'étude  des  questions  relatives  à  l'alcoolisme. 
Voici  le  programme  du  mois  d'août: 
Congrès  des  traditions  populaires. 
Congrès  colonial. 

Congrès  de  bibliographie  des  sciences  mathématiques. 
Congrès  colombophile. 
Congrès  de  sténographie. 

Congrès  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale. 
Congrès  de  la  propriété  industrielle. 
Congrès  d'hygiène  et  de  démographe. 
Congrès  de  médecine  mentale. 
Congrès  des  sciences  géographiques. 
Congrès  de  zoologie. 
Congrès  de  psychologie  physiologique. 
Congrès  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement 

secondaire. 
Congrès  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie. 
Congrès  pour  l'amélioration  du  sort  des  aveugles. 
Congrès  de  photographie. 

Congrès  pour  la  transmission  de  la  propriété  foncière. 
Congrès  d'anthropologie  criminelle. 
Congrès  de  l'enseignement  primaire. 
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Congrès  des  sociétés  par  actions. 

Congrès  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  l'émi- 
gration et  l'immigration. 
Congrès  de  médecine  légale. 

Congrès  d'anthropologie  et  d'archéologie  préhistorique. 
Congrès  d'horticulture. 
Congrès  d'homéopathie. 
Congrès  des  électriciens. 
Congrès  des  pompiers. 

L'activité  des  congressistes  ne  se  ralentira  pas  au  mois  de 
septembre  : 

Congrès  des  grains  et  farines. 

Congrès  dentaire. 

Congrès  des  mines  et  de  la  métallurgie. 

Congrès  de  chronométrie. 

Congrès  des  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Congrès  des  accidents  du  travail. 

Congrès  des  procédés  de  construction. 

Congrès  monétaire. 

Congrès  de  mécanique  appliquée. 

Congrès  d'otologie  et  de  laryngologie. 

Congrès  météorologique. 

Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Congrès  des  travaux  maritimes. 
Au  mois  d'octobre,  on  se  mêlera  d'hydrologie  et  de  climato- 
logie—  sans  parler  d'autres  congrès  dont  les  programmes  ne 
sont  pas  arrêtés  et  qui  s'occuperont  d'aéronautique,  d'architec- 
ture, de  boulangerie,  de  cercles  populaires,  de  chimie,  de  méde- 
cine vétérinaire,  de  photographie  céleste,  d'institutions  de  pré- 
voyance, de  repos  hebdomadaire,  de  statistique,  de  l'unification 
de  l'heure.  Vous  voyez  que  c'est  une  véritable  encyclopédie  des 
connaissances  humaines,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  plusieurs 
de  ses  parties  seront  traitées  avec  une  grande  compétence.  Cette 
floraison  extraordinairement  abondante  et  variée  de  discours  et 
de  rapports  est  un  fait  caractéristique.  On  peut  y  découvrir 
quelques  enfantillages,  qui  font  sourire  :  mais  il  s'y  révèle  en 
somme  un  grand  i^ouci  de  science,  d'art  et  de  progrès  social. 

Les  mêmes  préoccupations  s'accusent  dans  l'Exposition  même 
et  lui  donnent  un  cachet  particulier.  On  sent  qu'on  est  reçu  par 
un  peuple  chez  lequel  le  génie  utilitaire  n'a  pas  étouffé  le  goût 
de  la  culture  désintéressée,  ni  le  sentiment  de  la  solidarité 
humaine.  Le  palais  des  Beaux-Arts  occupe  une  place  d'hon- 
neur, et  est  rempli  de  chefs-d'œuvre.    Le  Trocadéro  offre  un 
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musée  admirable  de  rorfùvrerie  et  des  objets  d'art  français 
depuis  saint  Louis  jusqu'à  nos  jours.  Sur  les  bords  de  la  Seine, 
des  constructions  ingénieuses  retracent  approximativement 
l'histoire  de  l'habitation  humaine.  Au  palais  des  Arts  libéraux, 
on  peut  étudier  l'histoire  du  travail.  Divers  ministères,  notam- 
ment celui  de  l'Intérieur,  donnent,  dans  les  documents  et  les 
diagrammes  qu'ils  ont  préparés,  des  renseignements  scientifi- 
ques d'un  grand  prix.  Mais  c'est  sur  l'Exposition  d'Economie 
sociale  que  je  désire  surtout  appeler  ici  l'attention. 

Il  s'agit,  dit  l'arrêté  da  0  juin  1S87,  qui  crée  cette  section,  de 
mettre  en  relief  et  de  récompenser  "  toutes  les  institutions 
créées  soit  par  les  chefs  d'industrie  en  faveur  de  leurs  ouvriers, 
soit  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  soit  par  l'Etat  ou  les  villes, 
pour  améliorer  la  condition  physique  et  morale  des  citoyens, 
les  habituer  à  l'épargne,  leur  faire  connaître  les  avantages  de  la 
mutualité,  stimuler  leur  initiative,  et,  en  leur  procurant  des 
logements  salubres,  leur  faciliter  les  moyens  d'en  devenir  pro- 
priétaires. On  signalera  à  l'attention  publique  d'utiles  exemples, 
et  par  la  propagande  efficace  qui  s'appuie  sur  l'expérience 
acquise  et  les  faits  bien  constatés,  on  contribuera  à  développer 
la  bonne  harmonie  entre  tous  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes 
travaux.  "  On  a  repris,  en  l'agrandissant,  l'idée  de  Le  Play,  qui 
instituait  en  1867  un  nouvel  ordre  de  récompenses  en  faveur  des 
ateliers  offrant  les  meilleurs  exemples  de  paix  sociale.  Et  la 
part  principale  dans  l'organisation  de  cette  exposition  revient  à 
un  homme  supérieur,  M.  Cheysson,  pour  qui  l'auteur  des 
Ouvriers  Européens  était  un  ami,  et  demeure  le  maître  de  la 
science  sociale. 

L'Economie  sociale  groupe  ses  diverses  constructions,  maisons 
ouvrières,  galerie  centrale,  cercle  populaire,  tout  auprès  de 
l'hôtel  des  Invalides.  Des  tableaux  et  des  diagrammes  mettent 
en  lumière  avec  beaucoup  d'art  les  faits  sociaux  les  plus  carac- 
téristiques, stabilité  du  personnel,  mouvement  des  salaires, 
développement  des  institutions  de  prévoyance.  Cette  sorte  de 
musée  nouveau,  pittoresque  et  instructif,  répond  à  une  ]jréoc- 
cupation  très  vive  parmi  nous.  Nous  ne  consentirions  pas  à 
admirer  les  merveilles  de  Tindustrie  moderne,  s'il  fallait  les 
acheter  du  bien-être  des  travailleurs,  et  sacrifier  les  producteurs 
au  produit.  Nous  avons  une  grande  passion  de  justice,  que 
malheureusement  nous  confondons  quelquefois  avec  la  passion 
de  l'égalité.  Nous  pouvons  constater  avec  une  patriotique  fierté 
qu'en  général  les  patrons  français  ont  témoigné  à  leurs  ouvriers 
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une  bienveillance  active,  et  se  sont  fait  un  devoir  de  les  aider  à 
améliorer  leur  condition  matérielle,  intellectuelle  et  morale. 

Un  jeune  et  brillant  écrivain,  le  vicomte  de  Vogué  donnait 
ces  jours  derniers  une  définition  du  génie  français,  qui  est 
bonne,  et  que  confirme  l'Exposition  de  1889:  c'est,  disait-il, 
"  le  génie  qui  se  fait  charité  ". 


Pourquoi  ne  pas  ajouter  que  ce  qui  donne  encore  à  la  fête 
d'aujourd'hui  son  caractère  particulier,  c'est  qu'il  se  mêle  à 
notre  joie  un  peu  de  mélancolie  ? 

Sans  doute  on  ne  saurait  méconnaître  les  avantages  qu'elle 
produira.  Elle  développera  le  sentiment  de  notre  force,  la  joie 
et  la  confiance  qui  sont  des  forces  morales,  mais  très  réelles.  Le 
peuple  a  besoin  de  se  distraire  par  moments,  et  d'espérer.  Les 
tours  de  force  qu'on  fait  pour  lui  offrir  des  jouets  gigantesques 
ne  sont  pas  tout  à  fait  inutiles.  Ils  donnent  conscience  de  ce 
qu'on  peut  faire.  Il  est  bon  aussi  de  glorifier  le  travail,  de  le 
montrer  dans  son  ensemble  et  dans  toute  sa  puissance  ;  cette 
vue  générale  peut  favoriser  certains  progrès,  ouvrir  certains 
débouchés.  Enfin  cette  admirable  démonstration  pacifique  ser- 
vira peut-être  à  dissiper  certaines  calomnies  absurdes,  que 
répandent  nos  ennemis,  et  que  contribue  à  accréditer  le  mal 
exagéré  que  nous  disons  parfois  les  uns  des  autres.  Voilà  donc 
ce  pays  agité,  ruiné  par  la  démagogie,  et  toujours  disposé  à 
troubler  l'Europe  !  Ce  qui  nous  rend  encore  plus  heureux  de  ce 
grand  succès,  c'est  que  nous  savons  qu'il  donne  joie  et  confiance 
à  tous  ceux  qui  aiment  la  France  dans  le  nouveau  monde  et 
dans  l'ancien. 

Mais  il  ne  faut  pas  fermer  les  j'eux  à  l'évidence,  ni  refuser  de 
voir  les  nuages  noirs  qui  ferment  l'horizon.  Que  vaut  cette  paix 
armée,  à  laquelle  les  vieilles  nations  semblent  condamnées,  et 
qui  impose  de  si  lourdes  dépenses  improductives  ?  Quelles  peu- 
vent être  les  conséquences  de  ces  idées  socialistes,  qui  font  à 
l'étranger  de  bien  autres  progrès  qu'en  France  ?  Que  d'incerti- 
tudes pèsent  sur  l'avenir  de  l'humanité! 

Et  puis  le  centenaire  de  1789,  par  suite  de  l'interprétation 
qu'on  prétend  lui  donner,  nous  divise  au  lieu  de  nous  unir.  On 
veut  inculquer  au  peuple  des  erreurs  et  des  préjugés,  qui  ne 
trouvent  plus  aucun  crédit  dans  l'opinion  éclairée  et  impartiale. 
Ces  souvenirs  ne  sont  pas  sans  tristesse.    Nous  avons  perdu,  il 
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y  a  cent  ans,  une  magnifique  occasion  d'asseoir  la  liberté  et  la 
prospérité  du  pays  sur  des  bases  inébranlables.  Aujourd'hui 
nos  luttes  politiques  sont  très  vives  :  il  est  vrai  qu'on  pourrait  en 
dire  autant  de  presque  toutes  les  grandes  nations. 

Malgré  tout  nous  célébrons  joyeusement  la  fête  du  travail.  Et 
nos  hôtes  reconnaîtront  que  la  France  est  un  des  pays  où  l'on 
peut'goûter  le  mieux  la  douceur  de  vivre,  et  que  Dieu  l'a  mer- 
veilleusement disposée  pour  être  un  puissant  instrument  du 
progrès  humain. 

J.  Angot  des  Rotours. 
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HOMMES  DE  MER  ET  HOMMES  DE  DIEU 
{Siiite  et  fin.  ) 


II 

Fait  d'armes  dans  la  rade  de  Miscou.  —  Basques  et  Français.  —  Nipisiguit.  — 
Nicholas  Denys. — Philippe  En  ault  de  Barbaucannea.  — Sort  de  Miscou 
et  de  Nipisiguit.  — Bathurst. 

Un  fait  d'armes,  comme  il  ne  s'en  rencontre  guère,  se  passa 
dans  la  rade  de  Miscou  durant  l'été  de  1631.  Champlain  le 
rapporte  avec  une  originalité  de  style  et  un  luxe  de  détails 
charmants. 

Les  Basques  avaient  souvent  maille  à  partir  avec  les  pêcheurs 
français  à  qui  la  Compagnie  des  Cent-Associés  délivrait  des 
papiers  en  règle.  Au  mois  d'avril  1631,  ils  avaient  équipé  deux 
vaisseaux,  pour  porter  secours  à  l'habitation  de  Sainte-Anne  du 
Cap-Breton,  et  pour  faire  la  traite  et  la  pêche  à  Tadoussac  et  à 
Miscou.  Rendu  à  Sainte- Anne,  le  capitaine  Daniel,  commandant 
de  l'un  de  ces  vaisseaux,  se  voyant  retenu  pour  mettre  Tordre  au 
sein  de  l'habitation  où  l'assassinat  venait  de  faire  son  œuvre, 
commit  à  Michel  Gallois,  de  Dieppe,  le  soin  d'aller  surveiller  les 
agissements  des  Basques  qui  péchaient  sur  les  bancs  de  Misôou, 
malgré  les  défenses  roj'-ales.  Il  y  trouva  en  effet  trois  navires, 
deux  basques  et  un  français.  Celui-ci  était  commandé  par  le 
capitaine  Du  May,  qui  se  dit  autorisé  par  le  Cardinal  à  pêcher 
et  à  reconnaître  les  ports  et  les  havres.  Tous  deux  complotèrent 
de  s'emparer  de  la  flottille  basque.  La  circonstance  s'offrait 
favorable,  car  tous  les  hommes  d'équipage  de  l'ennemi  étaient 
à  terre.  Ils  n'y  trouvèrent  que  le  capitaine  Joannès  Arnandel.  de 
Saint-Jean  de  Luz,  et  un  petit  mousse.  La  capture  était  facile. 
Gallois  fit  les  sommations  voulues,  il  s'empara  du  pavillon  et 
consentit  à  garder  comme  otage  le  rusé  Arnandel,   qui   avait  ^ 

obtenu  la  permission  de  terminer  sa  pêche  en  échange  de  sa 
personne. 

Du  May  et  Gallois  ayant  mis  leur  prisonnier  en  sûreté,  retour- 
nèrent sur  les  vaisseaux  basques  et  firent  signe  aux  hommes 
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d'Arnandel  de  s'embarquer.  Ceux-ci  ne  se  le  firent  pas  dire 
deux  fois,  et  rendus  à  bord,  ils  furent  mis  au  courant  des  con- 
ventions intervenues  entre  leur  capitaine  et  les  Français.  Un 
des  Basques,  à  qui  cet  arrangement  ne  semblait  pas  convenir, 
déclara  que  la  prise  de  leur  chef  ne  signifiait  pas  grand'  chose 
et  qu'ils  le  remplaceraient  facilement  par  le  jeune  mousse. 
Du  May  voulut  leur  faire  une  longue  remontrance  sur  le  peu  de 
respect  qu'ils  portaient  à  leur  capitaine.  Mais  cette  harangue 
mit  en  colère  ces  gens-là,  qui,  au  témoignage  de  Champlain, 
avaient  la  tête  près  du  bonnet.  Ils  gagnent  le  bas  du  navire,  se 
saisissent  de  pics  et  de  mousquets  échappés  aux  recherches  des 
capitaines  Du  May  et  Gallois,  se  jettent  sur  les  Français  montéa 
à  leur  bord,  et  les  forcent  à  se  retirer  précipitamment.  Dans 
leur  fureur  ils  continuent  à  les  poursuivre  jusqu'à  leurs  vais- 
seaux. Voyant  la  tournure  que  prenait  cette  affaire,  Gallois 
fit  monter  Arnandel  sur  le  pont,  afin  qu'il  commandât  à  ses 
gens  de  cesser  leurs  violences.  Se  voyant  libre,  le  capitaine 
basque  se  jeta  à  la  mer  et  nagea  jusqu'à  son  navire.  Alors  "il 
commença  à  parler  en  capitaine  et  non  pas  en  prisonnier". 
Il  envoya  emprunter  de  la  poudre  et  des  armes  à  un  autre  vais- 
seau basque,  et  se  mit  à  canonner  les  vaisseaux  français,  leur 
enjoignant  de  lui  remettre,  non  seulement  ses  munitions  et  ses 
mousquets,  mais  encore  toute  l'artillerie  de  ses  adversaires, 
sinon  qu'il  les  coulerait  à  fond.  Du  May  et  Gallois  durent 
obtempérer  aux  conditions  de  ces  corsaires  ;  "  de  façon,  écrit 
Champlain,  qu'ils  se  trouvèrent  pris  par  celui  qu'ils  venaient  de 
prendre.  " 


Nous  arrivons  maintenant  à  Nipisiguit  et  à  son  gouverneur, 
Xicholas  Denys. 

Né  à  Tours,  en  1588,  Nicholas  Denys  vint  se  fixer  à  l'île  du 
Cap-Breton,  où  il  construisit  un  fort  qu'il  appela  fort  St-Pierre. 
Quelques  historiens  font  remonter  à  l'année  1632  cet  établisse- 
ment, fortifié  en  vue  du  commerce.  Denys  avait,  plus  tard, 
obtenu  en  partage  les  côtes  du  golfe  Saint-Laurent,  depuis  Can- 
ceau  jusqu'au  Cap-des- Rosiers.  Ses  provisions  dataient  du  30 
janvier  1654.  Au  mois  de  mars  de  la  même  année  le  fort  Saint- 
Pierre  fut  attaqué,  pris  et  pillé  par  Emmanuel  le  Borgne  de 
Belle-Isle,  chevalier  de  Saint-Michel;  Denys  fut  fait  prisonnier 
et  conduit  à  Port-Royal. 
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Quelques  années  plus  tard,  le  gouverneur  de  la  Gaspésie  alla 
se  fixer  à  Nipisiguit,  avec  sa  famille.  Il  avait  aussi  des  rési- 
dences à  Miscou  et  à  la  Petite- Rivière,  sur  les  côtes  de  Gaspé. 
Denys  était  alors  rentré  en  possession  pleine  et  entière  de  son 
domaine.  Voici  la  description  qu'il  a  laissée  de  sa  résidence  à 
Nipisiguit:  ^  "  Mon  habitation  de  Nepigiguit  est  sur  le  bord  de 
ce  bassin  ;  à  une  lieue  à  la  droite  de  son  entrée  de  basse  mer 
un  canot  n'en  saurait  approcher  ;  c'est  là  où  j'ai  été  obligé  de  me 
retirer  après  l'incendie  de  mon  fort  de  Saint-Pierre  en  l'île  du 
Cap-Breton.  Ma  maison  y  est  flanquée  de  quatre  petits  bastions 
avec  une  palissade  dont  les  pieux  sont  de  dix-huit  pieds  de  haut, 
avec  six  pièces  de  canon  en  batteries  :  les  terres  n'y  sont  pas  des 
meilleures,  il  y  a  des  roches  en  quelques  endroits:  j'y  ai 
un  grand  jardin  dont  la  terre  est  bonne  pour  les  légumes 
qui  y  viennent  à  merveille;  j'ai  aussi  semé  des  pépins  de  poires 
et  de  pommes,  qui  ont  levé  et  s'y  sont  bien  conservés,  quoique 
ce  soit  le  lieu  le  plus  froid  que  j'aie,  et  où  il  y  a  plus  de  neige  : 
les  pois  et  le  blé  y  viennent  passablement  bien,  les  framboises 
et  les  fraises  y  sont  en  abondance  partout.  " 

Denys  écrivait  ces  lignes  en  1672.  Il  est  considéré  comme  un 
observateur  scrupuleux  et  un  narrateur  fidèle.  Charlevoix  pré- 
tend "  qu'il  ne  dit  rien  qu'il  n'a  pas  vu".  Il  est  regrettable 
cependant  que  la  partie  historique  de  son  ouvrage  soit  aussi  con- 
fuse. 

La  concession  faite  à  Denys  en  1654  fut  révoquée  plus  tard,  et 
le  gouvernement  français  accorda,  comme  dédommagement  à 
son  fils,  Charles  de  Fronsac,  une  certaine  quantité  de  terres  dans 
la  vallée  de  la  rivière  Miramichi.  Les  autres  parties  du  domaine 
de  son  père  furent  distribuées  à  des  particuliers,  à  condition 
qu'ils  en  tireraient  bon  parti.  Jean-Jacques  Enault  de  Barbau- 
cannes  fut  de  ce  nombre.  ^  Il  obtint  le  fief  de  la  rivière  Nipisi- 
guit, contenant  deux  lieues  carrées.  Enault  faisait  la  pêche 
sur  une  large  échelle,  et  il  s'occupait  en  outre  de  la  traite  des 


1.  Denys,  Description  géugr.  et  liist.,  I.  pp.  210  et  211. 

2,  Certains  auteurs  l'appellent  Philippe  Enaud.  Suivant  quelques-uns 
le  sieur  Enault  s'en  alla  finir  ses  jours  dans  son  pays.  D'autres,  comme 
Ooonev,  Brownell,  sont  d'opinion  qu'il  fut  assassiné  à  Nipisiçjuit  par  son 
beau-frère.  Brownell  s'exprime  comme  suit  dans  son  ouvrage  The  Etajliah  in 
America  :  "  Jean-Jacques  Enaud,  natif  de  Gascogne,  épousa  la  fille  d'un 
chef  sauvage  et  fut  assassiné  par  son  beau-frère  dans  une  querelle  de  famille, 
et  ses  compagnons  furent  tués  ou  chassés  de  la  tribu  des  Agniers  dans 
laquelle  Enaud  s'était  marié. 

Cooney  représente  Enault  comme  un  homme  de  moyens,  et  de  plus  comme 
le  proche  parent  du  gouverneur  de  Québec. 
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pelleteries  avec  les  Micmacs  dont  il  se  fit  des  amis  dévoués.  Sa 
femme  était  une  fille  de  leur  tribu. 

Le  Père  Le  Clercq  parle  élogieusement  d'P'nault.  Il  lui 
fut  d'un  grand  secours,  lors  d'un  voyage  que  ce  missionnaire 
avait  entrepris  durant  l'hiver  de  1678,  pour  se  rendre  de  Percé  à 
la  mission  des  sauvages  Porte-Croix,  au  fort  de  la  rivière  Sainte- 
Croix  où  demeurait  alors  Richard  Denys.  Enaiîlt  accompa- 
gnait le  Père  dans  cette  expédition  périlleuse.  Ils  s'égarèrent  en 
chemin  et,  leur  voj^age  se  prolongeant,  arriva  un  jour  où  les  pro- 
visions s'épuisèrent.  Pour  comble  d'infortune,  le  Père  Le  Clercq 
voulant  traver.-er  une  petite  rivière,  une  de  ses  raquettes  se 
cassa,  et  il  tomlia  à  l'eau  jusqu'à  la  ceinture.  Plusieurs  jours  se 
passèrent  avaiU  de  pouvoir  retrouver  leur  chemin,  quand  la 
Providence  leur  fit  rencontrer  un  sauvage,  nommé  Ejougoulou- 
moùet,  qui  les  conduisit  dans  sa  cabane  et  leur  donna  de  quoi 
rompre  leur  jeûne  forcé.  Le  lendemain  de  cette  heureuse  ren- 
contre, nos  voyageurs  arrivaient  à  l'habitation  de  Charles  Denys. 

Le  Père  Chrestien  Le  Clercq  parle  à  plusieurs  reprises  de  la 
mission  de  Nipisiguit,  et  des  événements  qui  ont  marqué  les 
débuts  de  sa  fondation  parles  Jésuites.    Voici  ce  qu'il  en  dit:  ^ 

"  Nipisiguit  est  un  séjour  des  plus  charmants  qu'il  y  ait  dans 
la  grande  baie  du  Saint-Laurent;  il  n'est  éloigné  que  de  douze 
à  quinze  lieues  de  l'île  Percée.  La  terre  y  est  fertile  et  abon- 
dante en  toutes  choses  ;  l'air  y  est  pur  et  sain.  Trois  belles 
rivières,  qui  s'y  déchargent,  forment  un  bassin  très  agréable 
dont  les  eaux  se  perdent  dans  la  mer,  par  un  détroit  qui  en  fait 
l'entrée  et  l'ouverture.  Les  récollets  de  la  province  d'Aquitaine 
y  ont  commencé  la  mission  en  1620,  et  le  Père  Bernardin,  un  de 
ces  illustres  missionnaires,  mourut  de  faim  et  de  fatigues  en 
traversant  le  bois  pour  aller  de  Miscou  et  de  Nipisiguit  à  la 
rivière  Saint- Je;in,  À  la  Cadie,  où  ces  Révérends  Pères  avaient 
leur  établissement.  Les  RR.  PP.  Capucins  et  singulièrement  les 
RR.  PP.  Jésuites  y  ont  exercé  leur  zèle  et  leur  charité  pour  la 
conversion  des  infidèles  ;  ils  y  ont  fait  bâtir  une  chapelle  dédiée 
à  la  sainte  Yierge  ;  et  l'on  remarque  que  celui  de  ces  Pères  qui 
quitta  cette  mission  laissa  son  bonnet  dessus  l'autel,  disant  qu'il 
le  viendrait  chercher  quand  il  lui  plairait,  pour  faire  connaître 
que  sa  Compagnie  avait  droit  d'établissement  dans  ce  lieu." 

Les  habitations  françaises  de  Miscou  et  de  Nipisiguit  ne 
furent  pas  de  longue  durée.  L'île  de  Miscou  fut  un  jour  ravagée 
par  un  incendie  terrible,  qui  détruisit  tout  le  bois.  "  Cet  accident 

1.   C.  Le  Clercq,  Nouvelle  Relation,  pp.  203  et  204. 
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arriva,"  d'après  Denys,  "  par  le  hasard  d'un  canonnier  qui, 
faisant  sécher  ses  poudres  à  Miscou,  y  mit  le  feu  en  prenant  du 
tabac,  et  ce  feu  ayant  mis  en  cendres  une  bonne  partie  du  bois 
de  l'île  fit,  que  l'année  suivante  il  n'y  avait  point  de  morue  à  la 
côte,  en  sorte  que  les  pêcheurs  furent  obligés  d'aller  chercher 
du  poisson  ailleurs.  " 

Aujourd'hui  Miscou  renferme  60  familles,  avec  une  popula- 
tion de  400  âmes,  tous  descendants  d'Acadiens  et  d'Ecossais. 
L'origine  de  ces  braves  insulaires  remonte  assez  loin  ;  il  n'y  a 
que  les  Gauthier  et  les  Wilson  qui  s'y  sont  établis  tout  récem- 
ment. 

On  voyait  encore  sur  cette  île,  il  n'y  a  pas  plus  de  5  ou  6  ans, 
les  ruines  de  l'habitation  et  des  fortifications  anciennes  élevées 
par  Denys.  Le  fort  était  situé  du  côté  sud  du  havre  de  Miscou, 
vis-à-vis  le  principal  établissement  de  l'île,  occupé  il  y  a  plus 
de  deux  siècles  par  les  Français,  et  habité  aujourd'hui  par  un 
groupe  écossais.  L'on  peut  encore  voir  le  vieux  cimetière,  sur 
la  propriété  d'un  nommé  John  Marks.  Les  protestants  ont 
construit,  à  proximité,  une  église  de  leur  secte. 

Le  climat  de  Miscou  est  maintenant  des  plus  salubres.  Le 
révérend  M,  Joseph  Trudelle,  chargé  depuis  treize  ans  de  la 
desserte  de  cette  mission,  m'écrivait,  il  y  a  quelque  temps,  que 
durant  cette  période  environ  douze  personnes  y  étaient  mortes,  et 
qu'il  s'est  écoulé  jusqu'à  deux  années,  sans  qu'il  ait  été  appelé 
auprès  des  malades.  Cette  statistique  vitale  fait  un  singulier 
contraste  avec  l'insalubrité  du  climat  de  Miscou  au  XVII® 
siècle. 

Les  quelques  français  qui  avaient  habité  le  b'assin  de  Nipisi- 
guit  jusqu'en  1692,  en  furent  chassés  cette  année-là  par  les 
Micmacs  du  pays  et  furent  forcés  d'émigrer  ailleurs. 

"  Les  Micmacs,  écrit  Cooney  dans  son  ouvrage  intitulé  A 
(hmpendious  History  oj  the  Northern  part  qf  the  Province  of  New- 
Brunswick,  et  publié  à  Halifax  en  1832,  "à  la  tête  desquels 
était  un  individu  influent  nommé  Halion,  devenus  jaloux  de 
l'accroissement  du  nombre  des  colons,  s'emparèrent  de  la  plus 
grande  partie  de  leur  bétail,  démolirent  toutes  leurs  maisons  et 
leurs  bâtiments,  et  les  forcèrent  de  s'éloigner  du  pays." 

On  ne  voit  plus  aucune  trace  d'établissement  européen  à 
Nipisiguit,  que  six  ou  sept  ans  après  la  prise  de  Québec.  Un 
écossais,  nommé  Walker,  plus  communément  le  Commodore 
Walker,  vint  se  fixer  à  cette  époque  à  la  pointe  Alston.  Il  y  fit 
un  grand  commerce  d'exportation  des  pelleteries  et  du  poisson. 
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Les  Américains  détruisirent  ce  poste  en  voie  do  prospérité,  lors 
de  leur  invasion  dans  la  Baie  des  Chaleurs  en  1776. 

Nipisiguit  est  devenu  la  jolie  petite  ville  de  Bathurst,  fondée 
en  1818  par  sir  Howard  Douglas,  et  elle  tire  son  nom  du  comte 
Bathurst. 

III 

Missions  des  Récollets  à  Saint-.Jean.  —  Résidence  de  Saint-Charles  à  Miscou. 
PP.  Jésuites  :  C.  Du  Marché  —  C.  Turgis— .T.  do  la  Place  —  N. 
Gondoin  —  A.Richard — J.    d'Olbeau  —  M.    de  Lyuune. — Mission  de 

Nipisiguit. 

Les  Jésuites  ont  été  les  pionniers  du  catholicisme  dans  cette 
partie  de  l'Amérique  du  Nord  qui  correspond  aujourd'hui  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  au  Cap-Breton,  aux  côtes  de  l'Etat  du  Maine  ; 
et  leurs  pieds  d'apôtres  foulèrent,  avant  les  religieux  d'autres 
ordres,  ces  territoires  que  les  explorateurs  seuls  reconnurent 
avant  eux.  Mais  les  humbles  fils  de  saint  François  posèrent  la 
première  pierre  de  l'édifice  chrétien  dans  l'île  de  Miscou  et  les 
contrées  avoisinantes.  Nipisiguit,  ou  Nepigigouit  suivant  l'ortho- 
graphe des  Relations,  Miramichi  et  Percé  reçurent  la  visite  des 
Récollets,  six  ans  après  le  départ  des  Jésuites  de  leurs  missions 
de  Port-Royal,  de  Kennébec  et  de  l'île  du  Mont-Désert.  Répon- 
dant à  l'appel  de  la  compagnie  qui  avait  établi  des  stations  de 
pêche  le  long  des  côtes  acadiennes,  les  Récollets  d'Aquitaine  se 
rendirent  dans  ces  parages  dès  l'année  1619,  pour  desservir  les 
Français,  convertir  les  Sauvages  et  raffermir  dans  le  catholi- 
cisme les  indigènes  que  les  jésuites  Biard  et  Masse  avaient  pu 
amener  à  la  vraie  foi  durant  leurs  deux  années  de  mission. 

Le  champ  d'action  des  Récollets  était  assez  étendu.  La  Nou- 
velle-Ecosse, le  Nouveau-Brunswick,  la  Baie  des  Chaleurs  et  la 
péninsule  gaspésienne,  tel  était  le  pays  ouvert  à  leur  ambition 
apostolique.  Saint- Jean  (N.-B.)  était  leur  résidence  principale. 
De  là  ils  se  dispersaient  le  long  de  la  rivière  du  même  nom,  et 
gagnant  les  régions  septentrionales,  ils  allaient  prêcher  l'ï^van- 
gile  à  Miramichi.  Nipisiguit,  Percé  et  Miscou  recevaient  aussi 
leur  visite  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés. 

Quatre  récollets  arrivèrent  donc  à  Saint-Jean  en  l'an  de  grâce 
1619.  L'un  d'eux,  le  Père  Bernardin,  i  d'autres  disent  Sébastien, 

1.  L'abbé  Ferland  l'appelle  Bernardin,  d'après  le  P.  Chrétien  Leclercq, 
tandis  que  le  Frère  Sagard  dit  le  Père  Sébastien.  M.  J.-G.  Shea  ne  parle 
aussi  que  du  P.  Sebastien. 
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périt  de  misère  en  1623,  après  avoir  quitté  Miscou  pour  se  ren- 
dre à  la  maison-mère. 

Les  trois  autres  missionnaires  furent  appelés  à  Québec  l'année 
suivante,  d'après  un  ordre  venu  du  provincial  en  France.  Cette 
conduite  s'explique  aisément.  Les  Récollets  font  partie  d'un 
ordre  mendiant.  Ils  ne  pouvaient  pas  se  soutenir  par  eux-mêmes 
dans  un  pa5^s  presque  entièrement  fermé  à  toute  civilisation.  Le 
manque  de  communications  rendait  les  secours  aussi  dil^ciles  à 
demander  qu'à  obtenir.  D'autres  missions  du  reste  offraient  un 
aussi  beau  théâtre  à  leur  zèle.  ApjDclés  à  s'y  rendre,  ils  ne  pou- 
vaient mieux  faire  que  d'obéir  au  premier  commandement, 
aussi  bien  pour  accomplir  leur  vœu  d'obéissance  que  pour  être 
plus  utile  à  leurs  semblables.  Plus  tard  ils  pourraient  revenir, 
du  moment  que  l'occasion  se  présenterait  favorable.  Se  rendirent- 
ils  en  France  ?  M.  J.-G.  Shea  croit  qu'ils  allèrent  rejoindre  les 
Pères  de  leur  compagnie  à  Québec.  Il  est  permis  de  penser 
différemment.  D'abord  il  ne  vint  pas  de  récollets  à  Québec  en 
1624.  Le  P.  La  Roche  Daillon  arriva  seul  l'année  suivante.  Le 
seul  récollet  qui  vint  de  France  à  Québec  de  1625  à  1629  fut  le 
Père  Joseph  de  la  Vers,  et  l'autorité  qui  le  veut  ainsi  a  une 
réputation  d'exactitude  fort  contestée.  C'est  l'abbé  Noiseux, 
auteur  d'une  Liste  chronologique  du  clergé  canadien. 

Après  la  prise  de  Québec  par  les  Kertk,  les  Récollets  prirent 
le  chemin  de  leur  pays  natal  à  la  suite  des  Pères  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  et  d'une  cinquantaine  de  Français.  Ils  ne 
devaient  revenir  à  Québec  qu'en  1670.  Cependant  ils  obtinrent 
dans  l'intervalle  la  permission  de  se  rendre  dans. les  missions  de 
la  Baie  des  Chaleurs.  La  présence  du  Père  d'Olbeau  à  Miscou 
en  1643  le  prouve  surabondamment.  Mais  n'anticipons  pas  sur 
les  événements. 


Après  la  restitution  du  pays  à  la  France,  les  Jésuites  furent 
désignés  pour  les  missions  canadiennes  et  acadiennes,  de  pré- 
férence aux  Récollets.  Durant  les  trois  années  qui  suivirent  le 
traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  quinze  Pères  de  la 
Compagnie  s'étaient  partagé  les  différentes  missions  du  Canada. 
Comme  nous  l'avons  vu,  il  y  avait  alors  six  résidences.  Les 
quinze  religieux  étaient  Paul  LeJeune,  Jean  de  Brébeuf, 
Enemond  Masse,  Antoine  Daniel,  Ambroise  Davost,  Jacques 
Buteux,  Anne  de  Noiie,  Charles  Lalemant,  Jean  de  Quen,  Fran- 
çois Le  Mercier,  Paul  Pijart,  Claude  Quentin,  André  Richard, 
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Charles  Du  Marché  et  Charles  Turgis.  Sur  ce  nombre,  deux 
des  plus  dévoués,  arrivés  à  Québec  en  1635,  avaient  eu  Y)Our 
partage  les  missions  du  district  de  Miscou  ;  c'étaient  les  Pères 
Charles  Du  Marché  et  Charles  Turgis.  Le  Père  André  Richard, 
venu  la  môme  année  qu'eux,  avait  été  destiné  aux  missions  du 
Cap-Breton. 

L'on  est  généralement  d'accord  à  fixer  l'année  1629  comme 
date  certaine  des  premières  missions  de  ces  religieux  dans  l'île 
du  Cap-Breton.  Le  P.  Jérôme  Lalemant,  supérieur  de  l'Ordre 
à  Québec,  écrivait  au  Père  Jacques  Renault,  })rovincial  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  en  France,  le  16  octobre  1659,  et  parlant 
du  Cap-Breton,  il  disait  :  "  Voilà  le  pays  que  nos  Pères  ont 
cultivé  depuis  l'an  1629,  et  où  présentement  travaillent  le  Père 
André  Richard,  le  P.  Martin  Lyonnc  et  le  P.  Jacques  Buteux.  " 
En  effet  les  Pères  Vimont  et  de  Vieux-Pont  passèrent  l'hiver  de 
1629-30  sur  l'île  du  Cap-Breton,  où  ils  desservirent  les  trente- 
huit  Français  que  le  capitaine  Daniel  y  avait  laissés  en  garnison. 
Tous  deux  repassèrent  en  France  l'année  suivante.  Les  Jésuites 
ji'y  reprirent  leurs  missions  que  plusieurs  années  plus  tard. 

L'île  de  Miscou,  appelée  aussi  île  de  Saint- Louis,  était  le  lieu 
ordinaire  de  résidence  des  missionnaires  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs. La  résidence  elle-même  portait  le  nom  de  résidence  de 
Saint-Charles,  probablement  en  l'honneur  des  deux  premiers 
missionnaires  qui  vinrent  y  habiter,  les  Pères  Charles  Du  Mar- 
ché et  Charles  Turgis.  Quand  les  Jésuites  arrivèrent  à  Miscou, 
en  1635,  ils  y  trouvèrent  vingt-trois  Français  qui  venaient  de 
s'y  rendre  pour  jeter  les  fondations  d'un  établissement.  La 
besogne  des  missionnaires  aurait  été  bien  facile,  s'ils  n'eussent 
été  tenus  de  travailler  en  même  temps  à  la  conversion  des 
sauvages.  Mais  la  Providence  ne  leur  permit  pas  de  déployer 
tout  le  zèle  qu'ils  auraient  voulu.  La  maladie  se  déclara  bientôt 
parmi  les  colons,  et  elle  sévit  avec  une  rage  que  l'écrivain  de  la 
Relation  de  1647  laisse  facilement  apercevoir,  i 

"  Les  souffrances,  dit-il,  furent  quasi  Tunique  occupation  de 
tous  ces  pauvres  gens;  la  maladie  les  terrassa,  et  la  mort  en 
enleva  une  grande  partie.  Le  Père  d  u  Marché  fut  contraint  de 
repasser  en  France  ;  le  Père  Turgis  résista  quelque  temps,  conso- 
lant son  petit  bercail,  écoutant  les  uns  de  confession,  fortifiant 
les  autres  déparies  sacrements  del'Eacharistie  et  del'Extrême- 
Onction,  enterrant  ceux  que  la  mort  égorgeait.     Mais  eafiu  le 

1.  Bdation  de  164'7,  p.  76. 
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travail  et  le  mauvais  air  qu'il  prenait  auprès  de  ces  pauvres 
languissants,  le  jeta  par  terre  aussi  bien  que  les  autres  ;  si  fallut- 
il  combattre  jusqu'au  dernier  soupir,  il  se  fait  porter  vers  les 
malades  et  auprès  des  mourants,  il  les  anime  et  les  fortifie,  il  les 
encourage,  et  après  avoir  enterré  le  capitaine,  le  commis  et  le 
chirurgien,  en  un  mot  tous  les  autres  officiers  et  8  ou  9  autres 
personnes  de  travail,  il  y  mourut  lui-même,  ne  laissant  plus 
qu'un  malade  à  la  mort,  qu'il  disposa  saintement  à  ce  passage 
devant  que  de  rendre  l'esprit.  " 

Cette  maladie  qui  décima  si  cruellement  la  mission  de  Miscou, 
lui  enlevant  un  de  ses  missionnaires  et  forçant  l'autre  à  retourner 
en  France,  était  le  mal  de  terre,  ou  scorbut,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  épidémie  terrible  par  ses  symptômes  dégoûtants  et 
ses  conséquences  presque  toujours  fatales. 

D'après  la  citation  précédente,  le  Père  Du  Marché  aurait  été 
forcé  de  retourner  dans  son  pays  natal  l'année  qui  suivit  son 
arrivée  à  Miscou.  Son  compagnon,  le  P.  Turgis,  plus  robuste  que 
lui,  avait  résisté  plus  longtemps  au  fléau,  mais  il  finit  par  en 
tomber  mortellement  atteint.  Frappé  le  deux  mars  1637  il 
mourut  le  quatrième  jour  de  mai  "  ayant  eu  parmi  une  si  grande 
désolation,  cette  consolation'  d'avoir  assisté  presque  tous  ceux 
qui  moururent,  se  faisant  porter  au  lit  des  malades,  selon  le 
besoin  qu'ils  avaient  de  lui,  et  d'avoir  disposé  les  autres  sains  et 
malade.*-  à  souffrir  patiemment  tout  ce  que  Dieu  ordonnerait 
d'eux  ;  il  n'y  en  eut  qu'un  qui  mourut  après  lui.  Ce  bon  Père  a 
eu  en  outre  cette  consolation  de  se  voir  au  moins  en  mourant, 
en  quelque  façon  semblable  au  grand  apôtre  des  Indes  du  siècle 
passé,  saint  François-Xavier,  ne  pouvant  en  ce  passage  être 
secouru  et  assisté  de  personne  pour  le  spirituel,  et  fort  i)eu  pour 
le  temporel.  C'est  le  premier  de  notre  Compagnie  qui  soit  mort 
de  maladies  en  ces  terres.  Il  a  été  également  regretté  des  Fran- 
çois et  des  Sauvages  qui  l'honoroient  et  aimoient  tendrement."  ^ 


Il  n'y  eut  point  d'autres  missionnaires  résidents  à  Miscou,  de 

1635  à  1637,  que  les  Pères  Du  Marché  et  Turgis.  La  Relation  de 

1636  indique  cependant  le  départ  du  Père  Claude  Quentin  pour 
cette  île  insalubre.  Mais  il  n'appert  pas  qu'il  ait  pu  s'y  rendre. 
Ce  n'est  qu'en  1638  que  nous  le  trouvons  présent  à  ce  poste. 

1.   Relation  de  1637,  p.  102. 
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Deux  autres  religieux  l'avaient  précédé,  les  Pères  Jacques  de 
la  Place  et  NicholasGondoin,  arrivés  en  1637.  Ils  avaient  trouvé 
l'habitation  dans  un  état  lamentable.  Neuf  personnes  seule- 
ment sui  les  vingt-trois  hivernants  de  1635-36  formaient  la 
population  française  de  l'île.  Encore  étaient-elles  si  faibles  qu'il 
fallut  aux  missionnaires  y  prolonger  leur  «éjour  pour  les  secourir. 
Ces  pauvres  gens,  "  qui  avaient  plus  de  mine  que  de  jeu  ", 
avaient  été  obligés  de  lutter  de  ruse  avec  lès  sauvages  pour  les 
empêcher  de  piller  le  magasin.  L'arrivée  des  deux  jésuites  les 
réconforta  plus  qu'on  ne  saurait  croire.  Le  P.  Gondoin  ne  put, 
malgré  la  meilleure  volonté  du  monde,  résister  longtemps  au 
climat  malsain  de  Miscou.  L'île  semblait  contaminée  par  des 
miasmes  que  les  tourbières  marécageuses  pouvaient  occasionner. 
Champlain  attribue  le  mal  de  terre  en  ce  pays  à  un  poison 
particulier  se  dégageant  du  sol  à  mesure  que  la  charrue  brise 
la  surface  ;  c'est  probablement  pour  cette  raison  qu'on  l'a  appelé 
mal  de  terre.  Cette  explication  peut  s'appliquer  aussi  à  Miscou, 
bien  que  les  travaux  de  l'agriculture  se  réduisissent  alors  à 
bien  peu  de  chose. 

Quelle  que  fût  la  cause  de  cette  contagion,  le  Père  Gondoin 
tomba  malade  et,  comme  son  prédécesseur  le  P.  Du  Marché,  il 
dut  retourner  en  France  pour  y  recouvrer  sa  santé  compromise. 
Le  P.  de  la  Place  continua  seul  à  faire  la  mission  de  son  district 
jusqu'en  1638,  alors  qu'arriva  le  P.  Claude  Quentin,  que  le  supé- 
rieur des  Jésuites  à  Québec  avait  envoyé  à  son  secours.  Tous 
deux  travaillèrent  énergiquement  à  construire  une  chapelle  sur 
l'île.  Mais  le  manque  de  ressources  ne  leur  permit  pas  d'exécu- 
ter leur  projet,  et  après  trois  années  de  labeurs  ils  abandonnè- 
rent Miscou  pour  se  rendre  à  Québec,  le  Père  Quentin,  afin  de  se 
reposer  des  fatigues  qui  l'avaient  beaucoup  affaibli,  et  le  P.  de 
la  Place,  pour  continuer  sur  un  autre  théâtre  ses  travaux  apos- 
toliques. 

La  mission  de  Miscou  avançait  péniblement,  en  dépit  du  bon 
vouloir  des  jésuites,  qui,  depuis  six  ans,  y  avaient  sacrifié  vie  et 
santé  pour  la  faire  croître.  Cependant  la  semence  jetée  en  terre 
par  les  disciples  de  Loyola  devait  tôt  ou  tard  porter  des  fruits 
de  salut.  Deux  nouveaux  religieux,  l'un  jésuite  et  l'autre 
récollet,  vont  tenter  encore  un  effort  suprême.  Ce  seront  les 
Pères  André  Richard  et  Jean  d'Olbeau.  Le  premier  consacrera 
vingt-cinq  des  plus  belles  années  de  sa  vie  dans  ces  missions 
pénibles,  après  en  avoir  passé  six  ailleurs.  En  effet,  depuis  son 
arrivée  au  Canada,  en  1635,  le  P.  Richard  avait  employé  la  plus 
grande  jjartie  de  son  temps  à  exercer  son  apostolat  sur  l'île  du 
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Cap-Breton.  Après  le  départ  des  Pères  Quentin  et  de  la  Place, 
en  1641,  le  P.  Richard  fut  chargé  de  Miscou  conjointement ^avec 
le  Père  d'Olbeaii,  qui  s'était  déjà  signalé  d'une  manière  remar- 
quable par  quatorze  années  de  sa  vie  dans  les  forêts  vierges  du 
nord,  peuplées  par  les  Montagnais,  les  Betsiamites,  les  Papina- 
chois  et  les  Esquimaux.  C'est  le  même  qui  au  mois  de  juin 
1615  avait  célébré  à  Québec  la  première  messe  qui  y  ait  été  dite 
depuis  1536  par  les  aumôniers  de  Jacques  Cartier,  Dom 
Anthoine  et  Dom  Guillaume  Le  Breton. 

Les  sauvages  du  district  de  Miscou  étaient  bien  disposés  à 
écouter  la  ]Darole  de  la  robe  noire,  ai-je  dit  plus  haut.  C'était 
vrai.  En  voici  deux  témoignages  bien  frappants.  Le  premier 
est  du  Frère  Sagard,  récollet  qui  a  le  plus  écrit  sur  les  missions 
du  Canada,  et  en  particulier  sur  les  missions  huronnes.  Voici 
ce  qu'il  en  dit  : 

"  Mais  les  sauvages  les  plus  honnêtes  et  mieux  appris  que 
j'ai  reconnus  en  une  si  grande  étendue  de  pays,  sont,  à  mon 
avis,  ceux  de  la  Baie  et  contrée  de  Miscou,  parlant  en  général  ; 
car,  en  toute  nation,  il  y  en  a  de  particuliers  qui  surpassent  en 
bonté  et  honnêteté,  et  les  autres  qui  excèdent  en  malice.  J'}'  vis 
le  sauvage  du  Père  Sébastien,  Récollet  Aquitanois,  qui  mourut 
de  faim,  avec  plusieurs  sauvages,  vers  Saint- Jean  et  la  Baie  de 
Miscou,  pendant  un  hiver  que  nous  demeurions  aux  Hurons, 
environ  quatre  cents  lieues  éloignés  de  lui  ;  mais  il  ne  sentait 
nullement  son  sauvage  en  ses  mœurs  et  façons  de  faire:  ains 
son  homme  sage,  grave,  doux  et  bien  appris,  n'approuvant  nul- 
lement la  légèreté  et  inconstance  qu'il  voy.ait  en  plusieurs  de 
nos  hommes,  lesquels  il  reprenait  doucement  en  son  silence  et 
sa  retenue;  aussi  était-il  un  des  principaux  capitaines  et  chefs 
du  pays." 

En  1642,  le  Père  Richard  écrivait  à  son  supérieur  de  Québec, 
le  P.  Barthélemi  Viuiont,  que  les  peuples  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs, qu'il  nomme  Restgouch,  et  d'autres  encore  plus  éloignés, 
voulaient  se  convertir,  et  s'appliquer  au  défrichement  de  la 
terre.  "  Les  allant  visiter,  écrivait  ce  religieux,  je.  fus  fort 
consolé  à  la  vue  d'une  grande  croix  qu'ils  avaient  plantée 
devant  leur  cabane.  Ils  me  pressèrent  de  demeurer  avec  eux 
pour  les  instruire,  m'assurant  que  c'était  tout  de  bon  qu'ils  vou- 
laient croire  en  Dieu 

"  Le  flambeau  qui  est  allumé  à  Kébec,  éclate  jusques  ici  ;  ceux 
qui  ont  approché  de  sa  lueur,  en  disent  des  merveilles,  louant 
les  travaux  de  nos  Pères  envers  les  Montagnais.  Je  vous  prie 
de  m'envoyer  les  prières  et  les  exercices  de  dévotion  qu'on  leur 
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fait  faire  :  une  partie  de  no9  sauvages  entendent  la  langue  mon- 
tagnaise.  "  ^ 

Le  Père  d'Olbeau  entendait  j)arfaitement  l'idiome  montagnaig. 
Il  devait  être  d'un  grand  secours  à  son  confrère  pour  faire  fruc- 
tifier la  mission.  Malheureusement  l'héroïque  récollet  ne  jouit 
pas  longtemps  d'une  bonne  santé  sous  le  climat  rigoureux  et 
insalubre  de  Miscou.  Après  avoir  souffert  pendant  quelques 
semaines,  la  paralysie  finit  par  envahir  ses  membres  affaiblis 
par  des  travaux  et  des  fatigues  sans  nombre,  et  il  fut  contraint 
d'abandonner  Miscou  dès  l'année  1643,  Durant  la  traversée  de 
l'océan,  le  vaisseau  qui  le  ramenait  en  France,  fut  pris  par  trois 
frégates  ennemies.  Pendant  que  le»  vainqueurs  se  livraient  au 
pillage,  quelqu'un  laissa  tomber  une  étincelle  dans  la  soute  aux 
poudres,  et  le  navire  sauta,  "  Amis  et  ennemis  volèrent  dans 
la  mer,  s'écrie  Técrivain  de  la  Relation  ;  le  Père  d'Olbeau  ren- 
contra en  chemin  le  Paradis Le  pauvre  Père  fut  noyé  dans 

la  mer,  bien  heureux  d'avoir  donné  sa  vie  dans  un  si  généreux 
emploi,  et  d'avoir  passé  par  le  feu  et  par  l'eau,  pour  entrer  dans 
un  repos  et  dans  un  rafraîchissement  éternel  ;  il  menait  une  vie 
sainte  dans  les  grandes  forêts,  et  maintenant  il  jouit  de  la  gloire 
des  saints  dans  ces  demeures  éternelles.  " 

Bref  mais  juste  éloge  de  cet  infatigable  serviteur  de  Dieu,  que 
Champlain  avait  amené  au  Canada  en  1615.  Le  Père  d'Olbeau 
fut  un  des  missionnaires  les  plus  hardis  et  les  plus  respectés 
des  premiers  temps  de  la  colonie.  Supérieur  des  missions  après 
le  P.  Le  Caron,  il  fut  envoyé  en  France  en  1617  dans  l'intérêt 
des  habitants.  Il  présida  à  son  retour  le  jubilé  de  1618,  et  ce  fut 
lui  qui  posa  la  première  pierre  de  la  résidence  de  Notre- Dame- 
des-Anges,  sur  les  bords  de  la  rivière  Saint-Charles,  à  l'endroit 
où  se  trouve  aujourd'hui  l'Hôpital-Général. 

Après  le  départ  du  Père  d'Olbeau,  le  Père  Richard  ne  resta 
pas  longtemps  seul  à  Miscou.  La  Providence  voulut  que  le  Père 
Martin  de  Lyonne,  destiné  aux  missions  huronnes,  s'arrêtât  un 
jour  dans  l'île.  Voyant  l'isolement  où  se  trouvait  réduit  sou 
confrère,  il  décida  de  demeurer  avec  lui  pour  quelque  temps. 
Ce  bon  Père  tomba  malade  à  son  tour  au  mois  de  mai  164-4,  et 
il  ne  guérit  qu'au  mois  de  septembre.  Pendant  ces  quatre  mois, 
le  Père  Richard  s'occupa  à  prêcher  aux  sauvages  les  vérités  de 
l'Evangile.  Il  apprit  leur  langage  ;  "  il  les  fréquenta,  les  suivit 
et  leur  témoigna  tant  de  bonne  volonté,  qu'ils  le  prirent  en  affec- 
tion.  "    Ce  bon  religieux  était    doué   d'une   constitution    très 

1.   lidation  de  iO'./J,  p.  43. 
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robuste  ;  c'est  pourquoi  il  put  résister  à  l'inclémence  et  à  l'insa- 
lubrité du  climat  de  Miscou  si  fatal  à  tous  les  missionnaires 
venus  avant  lui.  Ses  courses  apostoliques  multipliées  pendant 
que  le  P,  Martin  de  Lyonne  était  cloué  au  lit,  ne  semblèrent 
pas  fatiguer  le  Père  André  ni  ralentir  son  zèle.  Après  avoir  lutté 
contre  la  maladie  pendant  quatre  grands  mois,  le  P.  de  Lyonne 
recouvra  enfin  la  guérison.  On  voulut  le  renvoyer  en  France,  de 
crainte  qu'il  ne  succombât  aux  rigueurs  de  l'hiver  qui  appro- 
chait. Mais  ce  vaillant  apôtre  du  Christ,  désireux  de  mourir  au 
Canada,  ne  consentit  pas  à  couper  court  à  une  carrière  vers 
laquelle  il  avait  dirigé  tous  ses  efforts,  et  il  resta  à  Miscou,  où 
il  a  toujours  joui  par  la  suite  d'une  excellente  santé.  "  Il  semble, 
dit  la  Relation  de  1647  i,  avoir  enseveli  les  maladies,  car  depuis 
ce  temps-là  elles  n'ont  point  paru  dans  Miscou." 


La  mission  de  Miscou  va  maintenant  prendre  de  l'essor,  grâce 
à  l'activité  et  aux  travaux  incessants  de  ces  deux  missionnaires 
infatigables.  Ils  avaient  une  chapelle  pour  le  culte.  Trop  petite 
pour  contenir  les  Français  et  les  sauvages  néoph^^tes  et  chré- 
tiens, elle  n'en  servira  pas  moins  pendant  des  années  aux  exer- 
cices religieux.  Les  deux  Pères  étaient  parvenus  à  baptiser  un 
certain  nombre  d'aborigènes  pendant  les  deux  premières  années 
qu'ils  desservirent  ensemble  les  missions  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs. La  troisième  année  ils  Ijaptisèrent  quarante  infidèles 
dans  l'espace  de  trois  mois.  Il  leur  avait  fallu  pour  obtenir  ce 
beau  résultat  consacrer  une  grande  partie  de  leur  temps  à  des 
voyages  de  longue  haleine,  allant  de  Miscou  à  Nipisiguit,  de 
Nipisiguit  à  Miscou,  et  faisant  des  recrues  pour  le  ciel  à  chaque 
étape.  Ils  auraient  sans  doute  accru  le  nombre  des  chrétiens 
parmi  ces  pauvres  indigènes,  en  se  fixant  d'une  manière  stable 
ailleurs  qu'à  Miscou.  C'est  ce  que  nos  deux  religieux  compri- 
rent bientôt  en  établissant  une  résidence  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Nipisiguit.  Nous  pouvons  donc  dire  en  toute  sûreté  his- 
torique, que  si  les  Pères  Richard  et  de  Lyonne  furent  les  vérita- 
bles fondateurs  de  la  mission  de  Miscou,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'à  eux  revient  l'honneur  et  la  gloire  d'avoir  jeté  les 
bases  de  la  mission  de  Nipisiguit,  au  sud  de  la  Baie  des  Chaleurs. 
Les  membres  de  la  Compagnie  de  Miscou,  entre  autres  M.  de  la 

].  lidatioH  de  1047,  p.  77. 
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Ferté,  abbé  de  la  Madelaine  et  chantre  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris,  leur  envoyèrent  des  secours  suffisants  pour  établir  une 
résidence  dans  cet  endroit  admirablement  situé. 

Jusqu'en  1643,  Nipisiguit  n'avait  été  qu'une  station  de  pêche. 
La  petite  baie,  où  la  rivière  ^  de  ce  nom  vient  tirer  son  embou- 
chure, était  un  havre  de  refuge  sûr  et  commode.  De  même 
qu'à  Miscou  il  s'y  rencontrait  à  certaines  époques  de  l'année 
plusieurs  navires  de  pêcheurs  qui  venaient  y  jeter  leurs  ancres. 
Les  sauvages  fréquentaient  beaucoup  ces  lieux,  et  ils  passaient 
par  la  rivière  Nipisiguit  pour  se  rendre  à  la  rivière  Miramichi.  - 
Le  Père  Richard,  voyant  que  ce  petit  poste  de  pêche  et  de  com- 
merce prenait  de  l'extension,  comprit  qu'un  missionnaire  rési- 
dant pourrait  y  faire  un  bien  incalculable,  et  parmi  les  Français 
et  parmi  les  Sauvages.  Dans  les  premières  années  qui  suivirent 
son  arrivée  à  Miscou,  il  se  contentait  d'aller  y  faire  de  courtes 
visites.  Mais  en  1646  il  s'y  fixa  d'une  manière  définitive  avec 
Jacques  Ratel,  frère  coadjuteur  de  son  Ordre.  Ce  digne  mis- 
sionnaire était  tellement  convaincu  de  l'importance  de  sa  nou- 
velle mission,  qu'il  écrivit  en  France  cette  même  année  pour 
demander  deux  ou  trois  pères  auxiliaires. 

La  Relation  de  1646  nous  a  conservé  le  récit  d'un  voyage  que 
fit  le  Père  Richard  de  Nipisiguit  à  Miscou,  au  cours  duquel  lui 
et  ses  compagnons  échappèrent  miraculeusement  au  danger  de 
perdre  la  vie.  "  Le  premier  jour  de  mai,  y  lisons-nous, ^  le  Père 
André  Richard  était  parti  de  Nipisiguit,  dans  une  chaloupe, 
accompagné  de  deux  Français  et  d'une  famille  de  sauvages.  Le 
beau  temps  et  le  prompt  départ  des  glaces  avaient  fait  croire 
que  toute  la  côte  serait  libre,  comme  en  effet  il  trouva  jusqu'à 
l'entrée  du  havre  de  Miscou,  qu'il  vit  fermée  d'un  grand  banc 
de  glaces.  De  retourner,  il  n'y  avait  pas  moyen  ;  la  violence  du 
vent  de  nord-ouest  arrêtait  la  chaloupe  et  l'entourait  d'une 
infinité  de  glaces,  contre  lesquelles  il  fallait  continuellement 
combattre.  La  nuit  survient,  là- dessus  un  danger  évident  de 
perdre  la  vie.  Un  des  sauvages  qui  n'était  pas  encore  baptisé, 
quoique  suffisamment  instruit,  demanda  le  baptême;  le  Père  le 
lui  accorda  ;  puis  tous  d'un  commun  consentement  eurent 
recours  à  Dieu  par  l'entremise   de   Notre-Dame,  à  laquelle  ils 


1.  La  rivière  Nipisiguit  fut  d'abord  appelée  IViHl^apItjinricI:  par  les  Mic- 
macs. Ce  mot  signifie  eoux  truHb'cs  et  ecmnemtes.  Nipisiguit  n'est  qu'une 
corruption  de  ce  mot,  et  ne  veut  rien  dire. 

2.  La  rivière  Mirriniichi,  c'est-à-dire  hé\ircnse  retra  iti-,  était  originaire- 
ment appelée  Bt^stiqdu^hesiii,  diminutif  de  Rduiouche. 

3.  Melatiun  de  1C46,  p.  84. 
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font  vœu  de  jeûner  et  communier  en  son  honneur,  s'ils  écliap- 
pent  à  ce  danger.  Joseph  Nepsuget  reprend  là-dessus  courage, 
jette  quelques  barils  de  vivres  sur  les  glaçons  flottants,  et  sau- 
tant sur  les  glaces,  fait  des  pesées  avec  le  mat,  sous  la  chaloupe  ; 
le  vent  s'augmente  et  presse  si  bien  les  glaces  qu'elles  semblent 
assez  sûres  pour  se  sauver  à  terre  ;  ils  y  confient  leurs  vies,  lais- 
sant le  reste  à  l'abandon  ;  puis  à  la  faveur  de  la  lune  et  de  leurs 
avirons,  qui  parfois  leur  servent  de  pont,  ils  cheminent  environ 
une  lieue,  et  arrivent  à  la  pointe  du  jour,  à  l'île  de  Miscou  pour 
y  remercier  Dieu  et  sa  très  sainte  Mère  de  la  faveur  reçue." 

Les  Relations  des  Jésuites  nous  apprennent  aussi  que  les  Pères 
Richard,  Martin  de  Lyonne  et  de  la  Place  montèrent  à  Québec 
durant  l'été  de  1647.  Le  but  de  ce  voyage  était  d'exposer  à  leur 
supérieur  les  besoins  de  plus  en  plus  croissants  de  la  petite 
chrétienté  du  district  de  Miscou,  qui  comprenait  l'île  de  ce  nom, 
Nipisiguit  et  Richibouctou.  Après  avoir  raconté  les  bonnes  dis- 
positions des  Sauvages,  les  conversions  opérées  parmi  eux  depuis 
les  derniers  mois  surtout,  les  Pères  Richard  et  de  la  Place 
reprirent  le  chemin  de  leurs  missions,  le  19  de  septembre  de  la 
même  année,  sur  V Ange- Gabriel.  Rendus  à  Percé,  ils  ne  purent 
trouver  de  barque  pour  les  transporter  chez  eux,  et  ils  conti- 
nuèrent leur  route  jusqu'en  France.  De  son  côté  le  Père  de 
Lyonne  était  resté  à  Québec  pour  y  passer  l'hiver.  Le  23  septem- 
bre de  l'année  suivante  1648,  il  partait  pour  la  France  en  même 
temps  que  M.  de  Montmagny,  qui  abandonnait  définitivement 
le  gouvernement  de  la  colonie. 

Les  Pères  Richard  et  de  Lyonne  revinrent  au  Canada  en  1649. 
Le  premier  fut  chargé  à  son  retour  de  la  desserte  de  Beauport, 
tandis  que  son  confrère  de  Miscou  s'en  allait  de  nouveau  dans 
son  ancienne  mission  de  la  Baie  des  Chaleurs. 

Il  devient  de  plus  en  plus  difficile  à  partir  de  cette  époque  de 
suivre  année  par  année  les  mouvements  de  ces  deux  mission- 
naires. De  1650  à  1657  le  P.  Martin  de  Lyonne  traversa  trois 
fois  l'océan,  et  en  1657  il  revenait  au  Canada  pour  aller  exercer 
le  saint  ministère  à  Chedabouctou,  en  Acadie.  C'est  à  ce  der- 
nier poste  qu'il  finit  sa  carrière,  victime  de  son  dévouement  à 
soigner  les  malades  atteints  de  la  contagion  scorbutique.  Voici 
comment  la  Relation  raconte  ses  derniers  moments  :  ^ 

"  On  lui  vint  dire  qu'une  personne  un  peu  éloignée  était 
frappée  du  mal  ;  il  quitte  tout,  il  y  court,  traversant  un  ruisseau 
gelé,  la  glace  rompit  sous  ses  pieds,  il  tombe  en  l'eau,  il  en  sort 

1.  Relation  de  1661,  p.  30. 
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une  partie  du  corps  tout  mouillé  et  tout  gelé:  il  poursuit  sa 
route  sans  changer,  ni  sans  se  sécher  ;  il  assiste  son  malade,  le 
console,  le  met  en  bon  état  ;  la  fièvre  le  prend  ensuite,  et  dans 
deux  jours  un  abcès  qui  s'était  formé  dans  son  corps,  par  trop 
de  travail  et  trop  peu  de  nourriture,  se  creva,  et  l'emporta  au 
lieu  du  repos.  " 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'après  l'année  1650  les  Pères 
Jésuites  se  partagèrent  ainsi  la  besogne:  le  P.  de  Lyonne  à 
Chedabouctou,  le  P.  Richard  à  Miscou  et  à  Nipisiguit,  et  le  P. 
Frérain  à  Richibouctou.  Comme  preuve  à  l'appui  nous  pou- 
vons citer  la  Relation  de  1659,  qui  donne  un  résumé  des  travaux 
des  missionnaires  dans  l'Acadie,  ou  cette  partie  de  la  Nouvelle- 
France  regardant  la  mer,  et  s'étendant  depuis  la  Nouvelle- 
Angleterre  jusqu'à  Gaspé.  "  Voilà  le  pays,  dit  l'écrivain  de 
cette  année-là,  où  présentement  travaillent  le  P.  André  Richard, 
le  Père  Martin  Lyonne  et  le  Père  Jacques  Frémin.  "  En  1661,  le 
Père  Richard  courut  remplacer  le  Père  de  Lyonne  qui  venait  de 
mourir  à  Chedabouctou,  et  il  demeura  un  an  en  Acadie.  Passé 
ensuite  en  France,  il  ne  revint  au  pays  qu'en  1669.  Nous  le 
retrouvons  ensuite  aux  Trois-Rivières,  où  il  devint  supérieur  de 
la  résidence  que  les  Jésuites  y  avaient  fondée.  Ce  Père  mourut 
le  15  décembre  1696.  Quant  au  Père  Jacques  de  la  Place,  il 
resta  à  Québec  jusqu'au  6  septembre  1658,  jour  de  son  départ 
pour  la  France. 


Le  rôle  prépondérant  des  Jésuites  dans  la  Baie  des  Chaleurs 
et  l'Acadie  se  termine  avec  le  départ  du  Père  Richard.  L'his- 
toire religieuse  de  ces  provinces  maritimes  signalera  encore  le 
passage  du  Père  Joseph  Aubéri,  que  Chateaubriand  a  immorta- 
lisé dans  Athala.  Ce  religieux,  remarquable  entre  tous,  a  laissé 
une  carte  de  l'Acadie  et  un  "  Mémoire  sur  les  limites  de  la 
Nouvelle-France  et  de  la  Nouvelle- Angleterre  en  1720  ".  Les  fils 
de  saint  Ignace  disparus,  ce  sont  les  Récollets  qui  vont  repren- 
dre leur  œuvre  sainte  sur  ce  sol  foulé  déjà  par  plusieurs  mem- 
bres de  leur  Ordre.  Mgr  de  Laval  avait  envoyé  en  1673  les  Pères 
Ililarion  Guesnin  et  Exupère  de  Thunes  pour  établir  à  Percé 
une  résidence  permanente.  Deux  années  plus  tard  le  Père 
Chrestien  Le  Clercq  prit  à  son  tour  le  chemin  de  lu  Gaspésie 
pour  y  passer  une  douzaine  d'années,  presque  sans  interruption. 
Il  est  vrai  qu'il  fit  une  courte  mission  à  Lorette  en  1676,  qu'il 
entreprit  un  voyage  en  France  en  16S1,  et  tit  une  autre  mission 
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à  Montréal  en  1682.  Mais  il  consacra  tout  le  reste  de  son  temps, 
de  1675  à  1690,  à  la  mission  gaspésienne. 

Le  Père  Le  Clercq  est  l'auteur  de  deux  ouvrages  fort  recher- 
chés et  surtout  précieux  par  leur  rareté  :  ce  sont  le  Fremier 
Etablissement  de  la  Foi  dans  la  Nouvelle- France  et  la  Nouvelle  Rela- 
tion de  la  Gaspésie.  C'est  sur  son  autorité  que  je  m'appuie  pour 
affirmer  que  les  Jésuites  avaient  abandonné  leurs  missions  de  la 
Baie  des  Chaleurs  et  de  l'Acadie  vers  1662,  pour  aller  distribuer 
le  pain  de  l'Evangile  dans  les  autres  résidences  quïls  possé- 
daient dans  le  pays.  La  raison  alléguée  par  l'écrivain  franciscain, 
pour  expliquer  leur  disparition  de  ces  lieux,  n'est  pas,  à  mon 
sens,  conforme  aux  faits  ni  aux  habitudes  de  ces  héroïques  mis- 
sionnaires du  Christ.  Il  répugne  de  croire  que  les  disciples  de 
saint  Ignace  auraient  fui  les  missions  du  golfe  Saint- Laurent 
en  proie  au  découragement  devant  l'opiniâtreté  des  Sauvages  à 
se  maintenir  dans  l'infidélité.  Les  faits,  tels  que  rapportés,  sont 
loin  de  prouver  l'inutilité  de  leurs  efforts.  Mais  citons  l'auteur 
de  la  Nouvelle  Relation  :  ^ 

"  On  peut  dire  que  le  nombre  est  très  petit  de  ceux  qui  vivent 
selon  les  règles  du  christianisme,   et  qui  ne  retombent  pas  dans 

les  dérèglements  d'une  vie  brutale  et  sauvage; 

d'où  vient  que  quoique  plusieurs  missionnaires  aient  beaucoup 
travaillé  pour  la  conversion  de  ces  infidèles,  on  n'y  remarque 
cependant,  non  plus  que  chez  les  autres  nations  sauvages  de  la 
Nouvelle-France,  de  christianisme  solidement  établi;  et  voilà 
peut-être  le  sujet  pour  lesquels  les  RR.  PP.  Jésuites,  qui  ont 
cultivé  avec  tant  de  ferveur  et  de  charité  les  missions  qu'ils 
avaient  autrefois  au  Cap-Breton,  Miscou  et  Nipisiguit,  où  nos 
Gaspésiens  résident  encore  aujourd'hui,  ont  trouvé  à  propos  de 
les  abandonner,  pour  en  établir  d'autres  aux  nations  plus  éloi- 
gnées, et  situées  au  haut  du  fleuve  Saint-Laurent,  dans  l'espé- 
rance d'y  faire  des  progrès  plus  considérables,  quoique  d'ail- 
leurs, selon  le  témoignage  de  ces  Révérends  Pères,  les  Gaspé- 
siens soient  les  plus  dociles  de  tous  les  Sauvages  de  la  Nou- 
velle-France, et  les  plus  susceptibles  des  instructions  du  chris- 
tianisme. " 

Mgr  de  Laval,  dès  son  arrivée  au  Canada,  porta  un  grand 
intérêt  aux  missions  gaspésiennes  et  acadiennes.  Mgr  de  Saint- 
Vallier  fit,  avant  sa  consécration  épiscopale,  une  visite  dans  ces 
missions  lointaines  et  il  en  a  laissé  un  récit  assez  détaillé.     La 
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juridiction  de  l'évêque  de  Québec  s'étendait  à  cette  époque  sur 
toute  l'Amérique  septentrionale,  et  les  missionnaires  étaient 
nommés  par  lui.  Je  pourrais  citer  une  longue  liste  de  ces 
apôtres  de  la  foi  en  y  ajoutant  l'historique  de  leurs  travaux 
dans  les  provinces  maritimes  de  la  Nouvelle-France.  Elle 
s'ouvrirait  par  les  Récollets  déjà  connus  et  les  Pères  Claude 
Moreau  et  Emmanuel  Jumeau,  les  abbés  Louis-Pierre  Thury, 
Claude  Trouvé,  Louis  Petit,  Pierre  Volant  de  Saint-Claude, 
Buisson  de  Saint-Cosme,  Antoine  Gaulin,  Romuald  Lebrun, 
presque  tous  prêtres  du  Séminaire  de  Québec.  Mais  ce  travail 
sortirait  du  cadre  que  je  me  suis  tracé  et  que  j'ai  restreint  aux 
missions  du  district  de  Miscou. 

N.-E.  DiONNE. 
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L'année  1889  est  parvenue  à  la  moitié  de  son  cours,  et  la  Révo- 
lution fête  en  grande  pompe  le  centenaire  de  son  apparition  dans 
le  monde.  Cette  célébration  (qui  pourrait  le  nier  ?)  contraste 
péniblement  avec  la  mélancolie  et  les  perplexités  poignantes  des 
heures  que  nous  traversons.  La  France  mutilée,  déchue  de  sa 
prééminence  dans  le  monde,  est  menacée  à  tout  instant  dans  son 
existence  et,  pour  se  défendre,  appelle  sa  population  entière 
sous  les  armes.  Contre  ce  péril  suprême,  elle  n'a  pas  d'alliés  en 
Europe  et  se  sent  isolée  dans  le  monde.  Ses  trésors  sont  vides  ; 
elle  plie  tous  la  charge  d'une  dette  écrasante.  Comme  complé- 
ment à  tant  d'infortunes,  elle  n'a  pas  de  gouvernement.  La  sou- 
veraineté réside  dans  une  multitude  inconsciente  et  irresponsa- 
ble, dominée  alternativement  par  des  sectaires,  des  intrigants  et 
des  utopiste?.  L'intelligence,  le  capital,  le  mérite,  toutes  les  supé- 
riorités sociales,  sont  exclues  des  affaires  publiques,  persécutées 
dans  leurs  croyances,  leurs  intérêts,  et  réduites  à  un  véritable 
ilotisme  ;  tous  les  bons  citoyens  envisagent  l'avenir  avec  décou- 
ragement. Tous  les  pronostics,  toutes  les  conjectures  nous  repré- 
sentent, avec  une  désolante  uniformité,  les  perspectives  les  plus 
sombres.  Et  c'est  à  ce  moment  que  nos  républicains,  le  front 
serein,  le  sourire  aux  lèvres,  montent  au  Capitole  et,  pratiquant 
une  nouvelle  brèche  à  nos  finances  délabrées,  élèvent  des  monu- 
ments, des  tours  colossales,  des  arcs  de  triomphe,  et  convient 
l'univers  à  célébrer  avec  eux  l'éclosion  révolutionnaire,  comme 
un  Noël  rénovateur  de  la  France  et  rédempteur  de  l'Humanité  ! 

Déjà,  comme  prélude,  ont  retenti  les  cantates  et  les  dithy- 
rambes. De  mélodieux  introït  invitent  les  âmes  au  recueille- 
ment. Gloria  in  excelsis  :  gloire  à  l'insurrection  ;  exaltées  soient 
les  saintes  barricades  ;  ici  des  rosées  de  pensions  et  de  bénéfices 
récompensent  les  vétérans  de  l'émeute;  là  des  statues  se  dres- 
sent pour  les  anarchistes  et  les  démagogues  du  passé.  Credo: 
expansion  du  catéchisme  populaire,  suppression  de  l'ancienne 
métaphysique,  c'esl-à-dire  de  la  notion  de  Dieu  dans  toutes  les 
écoles  de  l'Etat.  Offertoire:  laïcisation  des  hôpitaux  sur  tout  le 
territoire  français,  confiscation  des  bâtiments  et  biens  apparte- 
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nant  aux  congréganistes.  Sicrsum  corda  :  élevons  nos  cœurs  ; 
que  tous  les  préjugés,  les  superstitions  disj^araissent  :  voici  la 
véritable  incarnation,  le  Verbe  révolutionnaire  ^,  qui  vient  affran- 
chir la  pensée  humaine.  Adorcmus  :  prosternez-vous,  mortels, 
devant  les  prodiges  de  l'art,  de  l'industrie,  de  la  science  ;  adorez 
dans  ses  ouvrages  l'Esprit,  fils  incréé  de  la  matière  éternelle,  le 
Dieu  prédit  par  Hegel,  Spencer  et  Auguste  Comte,  l'artisan  de 
sa  propre  Divinité,  glorieux  conquérant  de  la  nature,  et  légi- 
time dominateur  de  tout  l'univers.  Que  sa  force  descende  en 
vous  ;  que  sa  lumière  vous  pénètre  et  maneat  semper.  Amen. 
Ainsi  comj^rise  et  dans  cet  appareil,  l'Exposition  de  1889  se 
dessine  à  notre  horizon  comme  une  messe  pontificale  en  musique 
et  à  grand  orchestre  avec  accompagnement  (bien  entendu)  du 
Dlesirœ  en  sourdine,  pour  stigmatiser  et  plonger  réactionnaires, 
monarchistes  et  cléricaux  dans  les  abîmes  du  néant. 

A  ces  traits  caractéristiques,  on  reconnaît  l'influence  ou  plutôt 
l'empire  exclusif  des  préoccupations  les  plus  transcendantes. 
La  République  Française  n'est  pas,  on  le  voit,  de  ces  gouverne- 
ments qui  s'abstiennent  ou  se  déclinent  pour  incompétence  dans 
les  questions  religieuses,  en  concentrant  leurs  soucis  et  leurs 
efforts  sur  les  intérêts  d'un  patriotisme  vulgaire.  C'est  dans  le 
domaine  spirituel  qu'elle  a  placé  ses  ambitions,  ses  espérances 
les  plus  chères.  L'invisible  et  le  préhistorique  lui  sont  fami- 
liers. Elle  en  a  scruté  les  arcanes.  Elles  connaît  l'origine  des 
êtres,  le  moteur  primordial  du  monde,  les  forces  latentes  des 
atomes,  les  affinités  électives,  l'embryogénie  de  la  pensée,  enfin 
le  rôle  de  l'homme  sur  la  terre,  et  la  .solution  des  problèmes 
intimes  qui  s'agitent  en  lui.  De  là  son  besoin  de  dogmatiser. 
Car  ces  clartés  supérieures,  elle  ne  les  garde  pas  pour  elle-même. 
Elle  veut  les  répandre  au  dehors.  Elle  en  considère  la  divul- 
gation comme  le  plus  impérieux  des  devoirs. 

C'est  cette  ferveur  apostolique  qui  donne  à  la  France  républi- 
caine une  l'hysionomie  si  singulière  parmi  les  nations  mo- 
dernes Partout  ailleurs,  les  visées  des  gouvernements  sont 
utilitaires.  Ce  qu'ils  recherchent,  ce  sont  les  profits  palpables. 
Leurs  succès  sont  des  extensions  territoriales,  des  alliances,  de 
bonnes  finances,  l'augmentation  de  la  richesse  nationale,  les 
bienfaits  d'une  administration  sage  et  d'une  bonne  justice. 
C'est  par  ces  titres  qu'ils  prouvent  leur  mérite  et  se  recomman- 
dent à  la  confiance  populaire.  Chez  nous,  la  mission  de  l'homme 
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d'Etat  est  toute  différente.  C'est  sur  la  pensée,  sur  la  conviction 
de  ses  concitoyens  qu'il  doit  opérer.  Sa  tâche  est  de  prêcher,  de 
catéchiser,  de  réfuter  et  de  convertir.  Il  a  charge  d'âmes.  Peu 
lui  importe  d'agrandir  son  pays,  de  l'enrichir,  de  le  rendre  puis- 
sant et  redouté  parmi  les  hommes;  sa  gloire  est  dans  les  con- 
quêtes doctrinales,  et  fidèle  à  la  devise.  Périssent  les  colonies 
'plutôt  qiCun  principe^  il  refuserait  des  mains  de  M.  de  Bismarck 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  s'il  fallait  les  acheter  par  une  concession 
aux  vieux  préjugés  :  Dieu,  l'âme  et  la  vie  future.  Le  surnaturel, 
c'est-à-dire  la  Providence  et  surtout  la  croyance  chrétienne,  tels 
sont  les  ennemis  qu'il  lui  faut  combattre  à  outrance  et  qu'il 
poursuit  dans  leurs  derniers  retranchements.  Il  les  charge,  les 
pourfend,  comme  le  pieux  Enée,  conduit  par  la  Sibjdle,  chas- 
sait devant  lui  les  Harpies,  les  Gorgones,  Briarée  aux  cent  bras 
et  les  larves  du  Stj^x,  avec  son  épée  : 

Irruit  et  frustra  ferro  diverheret  umhras. 

Ah  !  la  bataille  est  rude.  Le  malheur,  c'est  que  ces  fantômes 
tiennent  bon  contre  les  Epigones  de  Voltaire  et  refusent  inso- 
lemment de  s'évanouir,  même  aux  clartés  lumineuses  de  la 
science.  Il  faut  donc  redoubler  d'ardeur  militante  ;  ou  plutôt 
il  faut  susciter  des  divinités,  des  images  nouvelles,  pour  dis- 
traire l'esprit  mobile  de  la  foule,  et  porter  ses  adorations  sur 
d'autres  objets.  C'est  ainsi  que,  par  une  déviation  étrange  mais 
logique,  la  philosophie  et  la  révolution  française,  au  bout  de 
cent  ans,  ont  abouti  à  ce  résultat  invraisemblable  :  la  formation 
d'un  corps  sacerdotal,  s'attribuant  le  droit  exclusif  d'interpréter 
la  nature  et  de  diriger  la  société  civile  d'après  ses  révélations. 

Sans  réclamer  pour  nous  l'honneur  de  la  découverte,  nous 
tenterons  d'esquisser  ici,  dans  un  rapide  aperçu,  l'embryogénie 
et  les  caractères  principaux  de  ce  curieux  phénomène. 


Si  tenaces  que  soient  les  mythes  révolutionnaires,  il  y  a  long- 
temps que  l'inanité  politique  de  l'Assemblée  constituante  a  été 
proclamée  par  l'histoire  et  reconnue  par  tous  les  esprits  impar- 
tiaux ;  longtemps  que  l'œuvre  informe  des  Lameth,  des  Mon- 
nier,  des  Barnave,  Duport,  etc.,  figure  dans  le  musée  de  nos 
épaves  constitutionnelles,  attestant  la  légèreté,  l'irréflexion, 
Pimprévoyance  et  l'infatuation  de  ses  promoteurs.  Résumé  de 
la  sagesse  encyclopédique,  elle  a  dogmatisé,  grave,  impertur- 
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bable  au  milieu  d'un  peuple  en  délire,  complice  plus  ou  moins 
inconsciente  des  passions  anarchiques,  détruisant,  faisant  table 
rase,  avec  la  prétention  de  construire,  livrant  aux  assassins  et 
aux  spoliateurs  le  roi,  le  clergé,  la  noblesse,  l'élite  de  la  nation, 
la  puissance  et  toutes  les  ricbesses  d'une  grande  monarchie. 
Incapable  de  réprimer  le  désordre,  de  protéger  aucun  droit 
contre  la  violence,  elle  s'est  eflfondrée  d'elle-même,  ou  plutôt,  elle 
s'est  évanouie  discrètement  devant  l'émeute,  pour  laisser  la  place 
libre  au  sans-culottisme.  Tels  sont,  dégagés  de  leurs  sonorités 
pompeuses,  les  bienfaits  apportés  à  la  France  par  les  réforma- 
teurs de  1789.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  désorganisation  systé- 
matique dans  l'administration,  dans  la  justice,  dans  l'enseigne- 
ment, du  gaspillage  financier,  des  défis  insultants  aux  monar- 
chies étrangères,  préludes  de  violations  de  territoires,  et  d'agres- 
sions en  pleine  paix.  L'énumération  de  ces  folies  monstru- 
euses nous  détournerait  de  notre  sujet.  M.  Taine,  avec  son 
admirable  palette,  en  a  tracé  le  navrant  tableau  i.  Bornons- 
nous  à  citer  ici,  pour  mémoire,  ses  appréciations  saisissantes  : 
"  Il  n'y  a  plus  de  cadres,  plus  de  chefs.  Il  ne  reste  que  des 
"  individus,  vingt-six  millions  d'atomes  égaux  et  disjoints. 
"  Jamais  matière  plus  désagrégée  et  plus  incapable  de  résis- 
"  tance  ne  fut  offerte  aux  mains  qui  voudront  la  pétrir  ;  il  leur 
"  suffira  pour  réussir  d'être  dures  et  violentes.  Elles  sont  prêtes 
"  ces  mains  brutales  et  l'assemblée  qui  a  fait  la  poussière  a  pré- 
"  paré  aussi  le  pilon.  "  Citons  aussi  ce  verdict  final  auquel  les 
sycophantes  révolutionnaires  n'ont  jamais  trouvé  rien  à  répon- 
dre :  "  Le  chef-d'œuvre  de  la  raison  spéculative  et  de  la  dérai- 
"  son  pratique  est  accompli  :  en  vertu  de  la  constitution, 
"  l'anarchie  spontanée  devient  l'anarchie  légale.  Celle-ci  est 
"  parfaite;  on  n'en  a  pas  vu  de  plus  belle  depuis  le  neuvième 
"  siècle. 

Dans  l'assemblage  de  lois  confuses  et  contradictoires  enfantées 
par  ces  novateurs,  les  historiens  ont  cherché  et  cherchent  encore 
le  but,  l'unité  de  vues,  l'idée  dominante.  Convoqués  pour  remé- 
dier au  déficit,  se  sont-ils  proposé  de  relever  les  finances  ?  Leurs 
réformes  ont  détruit  le  crédit,  tari  la  richesse  publique,  ouvert 
le  gouffre  de  la  banqueroute,  en  dépit  des  milliards  brutale- 
ment confisqués.  Leur  ambition,  dira-t-on,  était  bien  plus  haute  : 
elle  s'attaquait  aux  privilèges,  aux  iniquités  féodales,  à  tous  les 
abus  de  l'ancien  régime.    Mais  ces  privilèges,  ces  abus  s'immo- 
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lèrent  eux-mêmes,  la  noblesse  les  abdiqua  spontanément  dans 
la  nuit  du  4  août  avec  une  générosité  dont  on  ne  lui  sut  aucun 
gré.  La  grande  question,  affirment  d'autres,  était  de  supprimer 
l'arbitraire  royal  et  d'y  substituer  le  règne  de  la  loi.  Mais  cette 
emphatique  transformation  ne  fut  qu'une  série  d'illégalités,  de 
violences,  d'assassinats  exercés  sur  des  prêtres  inofifensifs,  sur 
des  aristocrates  libéraux,  sur  des  milliers  de  victimes  innocen- 
tes, et  l'Assemblée  constituante  contempla  ces  scélératesses  avec 
une  sérénité  olympienne.  Son  but,  sa  préoccupation  n'étaient 
donc  ni  la  réforme  financière,  ni  la  création  d'un  gouvernement 
libéral  et  de  garanties  constitutionnelles,  ni  l'établissement  de 
la  justice  dans  l'ordre  social. 

En  examinant  avec  une  attention  scrupuleuse  les  délibéra- 
tions, en  pesant  les  votes  de  l'Assemblée  constituante  et  de  ses 
deux  héritières,  la  Législative  et  la  Convention,  on  y  découvre 
partout  et  presqu'exclusivement  deux  pensées.  La  première  est 
l'arrogante  prétention  de  régler  tous  les  faits  et  les  exigences 
multiples  de  la  société  par  des  formules  générales,  des  principes 
abstraits,  de  substituer  aux  autorités  établies,  aux  traditions 
séculaires,  des  entités  empruntées  à  des  ouvrages  philosophi- 
ques et  principalement  au  Contrat  Social.  Lycurgue,  Solon 
eurent  leurs  zélateurs.  Minos  lui-même  fut  mis  à  contribution 
par  Hérault  de  Séchelles  et  faillit  nous  donner  des  lois.  Sous 
cette  double  t5''rannie  de  la  métaphysique  et  du  pédantisme, 
toutes  les  capacités,  toutes  les  compétences  furent  en  quelques 
mois  exclues  honteusement  des  fonctions  publiques  et  rem- 
placées par  de  misérables  déclamateurs  ou  des  fous  maniaques. 
En  même  temps,  grisé  par  sa  rhétorique,  l'Etat  's'adjugeait  tous 
les  droits,  toutes  les  juridictions  et  s'exaltait  dans  la  conception 
d'un  rôle  hiératique. 

Mais  la  transformation  même  de  l'Etat  en  dictature  omni- 
sciente et  providentielle  n'avait  aux  yeux  de  ces  rénovateurs 
qu'une  importance  secondaire.  La  grande  affaire  pour  eux, 
c'était  l'établissement  d'une  religion  nouvelle,  substituant  aux 
dogmes  "  surannés  "  du  Christianisme,  la  vision  mj^stique  et  les 
rêves  plus  ou  moins  éthérés  du  XYIII^  siècle.  C'est  comme 
prélude  à  cette  entreprise  qu'ils  s'attribuèrent  un  droit  de 
refonte  sur  la  discipline  et  sur  la  hiérarchie  catholiques,  en  chan- 
geant les  délimitations  diocésaines,  en  faisant  élire  les  évêques 
et  les  curés  par  le  suffrage  populaire,  et  en  leur  imposant  un 
serment  civique,  afin  de  transformer  le  prêtre  en  "  fonctionnaire 
salarié  ".  Par  cette  usurpation,  les  nouveaux  gouvernants,  au 
plaisir  de  contrister  les  croyances  chrétiennes,  ajoutaient  celui 
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de  mettre  la  main  sur  l'Eglise  et  de  placer  les  consciences  des 
fidèles  dans  leur  dépendance.  Le  schisme,  il  est  vrai,  afTichait 
pour  les  dogmes  un  respect  hypocrite.  Mais  il  suscitait  tous  les 
éléments  et  les  cadres  d'un  culte  nouveau.  Bientôt  (en  quelques 
mois),  par  la  proscription  et  la  fermeture  des  églises,  il  se 
débarrassa  de  l'ancien.  Trois  ans  après,  les  apostats  assermentés, 
écrasés  par  le  mépris  général,  cessaient  leurs  parodies  sacri- 
lèges. Tout  était  donc  mûr  pour  l'apparition  de  la  Jérusalem 
révolutionnaire  et  l'avènement  du  "  Verbe  "  nouveau. 

Oui,  l'instant  était  éminemment  favorable.  Malheureusement 
les  initiateurs  du  mouvement  théurgique  étaient  divisés.  Les 
uns,  comme  Hébert,  Chaumette,  Anacharsis  Cloots,  etc.,  étaient 
athées  et  matérialistes.  Les  autres,  avec  Robespierre  et  Saint- 
Just,  professaient  les  idées  de  J.-J.  Rousseau,  c'est-à-dire  l'exis- 
tence d'un  être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme.  Comment 
concilier  de  telles  dissidences?  En  morale,  même  désaccord. 
Les  premiers  préconisaient  ouvertement  la  satisfaction  des 
instincts  physiques,  pratiquaient  autant  que  possible  l'épicuré- 
isme  et,  par  la  voix  de  Camille  Desmoulins,  prétendaient,  en 
pleine  Terreur,  fonder  une  république  Athénienne.  Les  seconds 
voulaient  faire  revivre  Lacédémone  et  mettaient  toutes  les  vertus 
à  l'ordre  du  jour.  Sur  des  prémisses  aussi  contradictoires,  il 
était  impossible  d'établir  un  Crerlo  commun.  Impuissantes  à  se 
convertir  mutuellement,  les  deux  sectes  rivales  n'avaient  d'autre 
ressource  que  de  s'envoyer  fraternellement  et  à  tour  de  rôle  à  la 
guillotine  en  échangeant  les  appellations  de  modérés  et  d'aris- 
tocrates. 

Plus  violents  et  plus  impatients,  les"  matérialistes  prirent 
l'àvanee  en  inaugurant  le  culte  de  la  Raison,  dans  les  églises 
profanées.  Pour  en  accentuer  la  portée,  leurs  chefs  procla- 
maient la  non-existence  d'un  Dieu  créateur  :  "  La  délivrance 
"  du  monde,  disait  Anacharsis  Cloots,  doit  s'effectuer  par  la 
"  déchéance  des  prétendus  souverains  de  la  Terre  et  du  Ciel.  Il 
"  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  la  nature,  d'autre  souverain  que  le 
"  genre  humain,  le  peuple  Dieu  ;  en  lui  résident  la  puissance,  la 
"  sagesse,  l'infaillibilité,  etc.  "  On  le  voit,  cette  religion  n'était 
autre  chose  que  l'Humanisme  enseigné  plus  tard  par  Hegel. 
Cependant,  il  fallait  des  fêtes  pour  le  peuple.  On  fit  un  nou- 
veau calendrier.  Chaque  décadi  fut  affecté  aux  célébrations 
populaires.  La  première  eut  lieu  le  20  brumaire  an  II  (10 
novembre  1793),  quelques  jours  a])rès  la  fameuse  abjuration  de 
Gobel,  évêque  assermenté  de  la  capitale.  Voici  dans  quels 
termes  M.  Thiers  raconte  cette  solennité:    "  Une  jeune  femme 
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représentait  la  Déesse  de  la  Raison.  C'était  la  femme  de 
l'imprimeur  Momoro,  l'un  des  amis  de  Vincent,  Ronsin, 
Chaumette,  Hébert  et  pareils.  Elle  était  vêtue  d'une  draperie 
blanche.  Un  manteau  bleu  céleste  flottait  sur  ses  épaules  ; 
ses  cheveux  épars  étaient  recouverts  du  bonnet  de  la  liberté. 
Elle  était  assise  sur  un  siège  antique,  entouré  de  lierre  et 
porté  par  quatre  citoyens.  Des  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc 
et  couronnées  de  roses,  précédaient  et  suivaient  la  Déesse. 
Puis  venaient  les  bustes  de  Lepelletier  et  de  Marat  et  toutes 
les  sections  armées.  Des  discours  furent  prononcés  et  des  hym- 
nes chantés  dans  le  temple  de  la  Raison  ^  ;  on  se  rendit  ensuite 
à  la  Convention;  Chaumette  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

"  Législateurs,  le  fanatisme  a  cédé  la  place  à  la  raison.  Ses 
"  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  de  la  lumière.  Aujour- 
"  d'hui  un  peuple  immense  s'est  porté  sous  ces  voûtes  gothiques 
"  qui,  pour  la  fjremiere  fois,  ont  servi  d'écho  à  la  vérité.  Là,  les 
"  Français  ont  célébré  le  seul  vrai  culte,  celui  de  la  Liberté,  celui 
"  de  la  Raison.  Là,  nous  avons  formé  des  vœux  pour  la  pros- 
"  périté  des  armes  de  la  République.  Là,  nous  avons  abandonné 
"  des  idoles  inanimées,  pour  la  Raison,  pour  cette  image  animée, 
"  chef-d'œuvre  de  la  naturel  En  disant  ces  mots,  Chaumette  mon- 
trait la  déesse  vivante  delà  Raison.  La  jeune  et  belle  feimne  qui 
la  représentait  descend  de  son  siège  et  s'approche  du  Président 
qui  lui  donne  l'accolade  fraternelle  au  milieu  des  bravos  univer- 
sels et  des  cris  àevive  la  République  !  vivela  Maison  !  à  bas  le  Fana- 
tisme  !  La  Convention,  qui  n'avait  encore  pris  aucune  part  à  ces 
représentations,  est  entraînée  et  obligée  de  suivre  le  cortège  qui 
retourne  une  seconde  fois  au  temple  de  la  Raison  et  va  y  chanter 
un  hymne  patriotique.  " 

Ces  cérémonies  se  renouvelèrent  pendant  plusieurs  mois. 
Toutes  reproduisirent,  avec  de  légères  variantes,  l'accomplisse- 
ment des  mêmes  rites.  Dans  la  plupart,  l'épisode  principal  fut 
la  procession  à  travers  les  rues,  suivi  de  la  visite  à  la  Conven- 
tion. Le  cortège,  introduit  dans  le  sanctuaire  législatif,  défilait 
en  dansant,  en  chantant  la  Carmagnole  et  le  Ça  ira  devant  les 
pères  conscrits,  qui  rivalisaient  d'enthousiasme.  En  province, 
la  déesse  Raison  eut  immédiatement  des  milliers  d'autels  ; 
toutes  les  villes  désireuses  d'obtenir  un  certificat  de  civisme  lui 
consacrèrent  des  fêtes  ou  plutôt  des  mascarades  analogues. 

Malheureusement  pour  le  nouveau  culte,  ces  saturnales  déplu- 
rent  à  Robespierre,  qui  régnait  en  maître  dans  le  comité  de 

1.  L'église  Notre-Dame. 
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Salut  Public.  Le  dictcateur  avait  son  plan  personnel  de  recons- 
truction religieuse.  Il  ne  voulait  pas  de  concurrence.  Hébert, 
Chaumette  et  tout  le  cénacle  d'Anacharsis  Cloots,  payèrent  leur 
équipée  théologique  de  leurs  têtes.  Traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  trahison  et  connivence  avec  la  coalition, 
ils  furent  envoyés  à  l'échafaud  le  4  germinal,  en  compagnie  de 
l'évéque  apostat,  Gobel.  Précurseurs  du  naturalisme  actuel,  il 
est  étrange  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  leur  ait  pas 
encore  conféré  la  dignité  de  martj'rs. 

Quelques  semaines  plus  tard  (20  prairial),  Robespierre  inau- 
gurait en  personne,  comme  président  de  la  Convention,  la  fête 
de  l'Etre  Suprême.  Nos  lecteurs  connaissent,  par  les  nombreuses 
relations  de  l'époque,  les  détails  de  cette  cérémonie  mémorable 
dont  le  plan  avait  été  réglé  par  David.  "'  Les  enfants  couron- 
"  nés  de  violettes,  les  adolescents  de  myrte,  les  hommes  de 
"  chêne,  les  vieillards  de  pampre  et  d'olivier.  Les  femmes 
"  tenant  leurs  filles  par  la  main  et  portant  des  couronnes  de 
"  fleurs.  "  La  Convention  occupait  un  vaste  amphithéâtre  en 
face  duquel  trois  monstres,  l'Athéisme,  la  Discorde  et  l'Egoïsme, 
furent  brûlés  à  l'aide  d'une  torche  par  le  Président.  Pendant 
toute  la  fête,  Robespierre  donna  les  signes  d'une  profonde 
émotion,  et  versa  plusieurs  fois  des  larmes  d'attendrissement. 
Il  prononça  deux  discours  empreints  d'une  rêverie  sentimentale 
et  constellés  d'images  bucoliques.  Pour  compléter  le  tableau,  la 
guillotine  fonctionna  le  jour  même,  pendant  la  célébration, 
sur  la  place  de  la  Concorde,  tout  près  de  l'ampliithéàtre,  et  l'on 
assure  que  le  sang  des  victimes  arrosa  plusieurs  députés. 

Le  Déisme  apparaissait  donc  comme  religion  ofificielle.  Des 
fêtes  périodiques  furent  instituées  à  l'Etre  Suprême,  au  genre 
humain,  au  peuple  Français,  à  l'Héroïsme,  à  l'Amour,  à  la 
tendresse  paternelle,  etc.  En  même  temps  des  décrets  furent 
rendus  contre  les  impies  et  contre  les  blasphémateurs.  Mais 
dans  le  comité  même  de  Salut  Public,  la  plujiart  des  membres 
se  montraient  défiants  et  froids  pour  cette  théurgie.  Ouverte- 
ment athées  et  matérialistes,  il  leur  déplaisait  de  s'incliner 
devant  un  Dieu  créateur.  Mais  avant  tout,  ils  avaient  la  haine 
du  Christianisme  et  craignaient  de  le  voir  ressusciter  dans 
le  nouveau  culte.  Aussi  la  religion  de  l'Etre  Suprême  ne  sur- 
vécut-elle pas  au  9  thermidor.  Vainement,  pendant  le  Direc- 
toire, Laréveillère-Lépeaux  s'efforça  de  la  raviver  avec  le  con- 
cours de  quelques  adeptes,  Dupont  de  Nemours,  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  etc.,  dans  la  secte  des  théophilantropes.  Cette 
tentative  coïncidant  avec  le  discrédit,  chaque  jour  plus  grand. 
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du  jacobinisme,  échoua  misérablement,  sans  autre  résultat  que 
de  mettre  en  relief  l'impuissance  boursoufflée  de  la  faction 
révolutionnaire,  le  ridicule  de  ses  pompes  et  la  puérilité  de  ses 
conceptions. 

Après  cette  série  d'avortements,  il  était  clair  que  ni  l'athéisme, 
ni  la  religion  naturelle  n'étaient  en  mesure  de  se  substituer  au 
Christianisme  dans  la  direction  des  consciences.  En  négociant 
le  Concordat  avec  le  Saint-Siège  et  en  rouvrant  les  églises  au 
culte  catholique,  Bonaparte  ne  fit  donc  que  sanctionner  l'évi- 
dence et  légaliser  un  fait  accompli.  Devant  cette  légitime  réor- 
ganisation, il  eût  été  loyal  à  la  coterie  philosophique  de  faire 
trêve  à  sa  passion  antireligieuse  et  d'observer  la  neutralité. 
Mais  les  esprits  stériles  se  consoleront  toujours  par  la  négation. 
L'histoire  a  consigné,  non  sans  surprise,  les  colères  qu'inspira 
le  Concordat  de  1802  aux  jacobins,  girondins  et  thermidoriens 
transformés  en  sénateurs,  tribuns,  conseillers  d'Etat  et  digni- 
taires de  toute  sorte  sous  la  férule  du  premier  Consul.  Ils  avaient 
collaboré  ou  souscrit  au  18  brumaire,  et  se  préparaient  allègre- 
ment à  devenir  ducs,  comtes  ou  barons  de  l'Empire:  mais  ils 
ne  pouvaient  se  résigner  à  voir  le  Christ  réintégré  dans  les 
anciennes  basiliques.  On  eût  dit  que  l'intolérance  antireligieuse 
survivait  seule  aux  illusions  de  leur  jeunesse  et  qu'elle  leur 
était  plus  douce,  plus  précieuse  que  la  liberté.  Ces  sentiments 
se  firent  jour  en  maintes  circonstances  et  notamment  dans  les 
conflits  de  Napoléon  avec  le  pape  Pie  VII.  Toutes  les  violences 
du  gouvernement  impérial  contre  le  malheureux  pontife  furent 
accueillies  par  les  vétérans  de  la  Terreur  et  du  Régicide  avec 
allégresse.  En  1811,  on  vit  les  muets  du  Corps  Législatif  sortir 
de  leur  silence  ordinaire  pour  demander  des  mesures  de  rigueur 
contre  les  évêques  réunis  à  Paris,  qui  se  permettaient  d'intercé- 
der timidement  en  faveur  du  prisonnier  de  Savone.  "  On  enten- 
"  dait  ses  membres  i  dire  de  toutes  parts  que  si  l'on  n'y  prenait 
"  garde,  la  convocation  de  ces  prêtres  allait  devenir  la  convo- 
"  cation  des  Etats  généraux  de  l'Empire  et  amener.  Dieu  sait, 
"  quelles  conséquences,  mais  que,  sans  doute,  l'Empereur  y 
"  tiendrait  la  main,  et  qu'ils  étaient  prêts,  quant  à  eux,  à  s'oter 
"  les  lois  dont  on  aurait  besoin,  pour  terminer  ces  querelles 
"  dignes  d'un  autre  temps." 

Pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  cette  haine  du  Christia- 
nisme fut  contenue  par  la  main  de  fer  de  Napoléon.  Elle  reprit 
son  essor,  sous  la  débonnaire  autorité  des  Bourbons  et,  dès  lors, 

1.  M.  Thiers.  Le  Consulat  et  VEmpire,  livre  xli. 
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devint -la  pensée  inspiratrice  de  l'école  dite  libérale,  pendant 
tout  le  cours  du  XIX»  siècle.  On  la  voit  tout  d'abord  faire  irrup- 
tion dans  les  débats  parlementaires,  dans  la  presse,  les  revues 
périodiques,  les  pamphlets,  dans  l'enseignement  universitaire, 
dans  la  critique,  l'histoire  et  dans  tous  les  genres  de  littérature. 
Au  tliéâtre,  elle  revêt  la  forme  badine  ou  licencieuse.  Au  milieu 
de  ce  tumulte  et  de  ces  clameurs^  la  voix  grêle  d'un  chansonnier 
donnait  la  note  dominante,  alternant  les  refrains  bachiques,  la 
morale  grivoise,  avec  les  préceptes  d'une  philosophie  exempte 
d'aspérités  : 

Dieu  lui-même  ordonne  qu'on  aime.  ... 
Le  verre  en  main,  gaiement  je  me  confie 

Au  Dieu  des  bonnes  ^ens 
Ah  !  sans  regret  mon  âme  partez  vite, 
E)i  souriant,  remontez  vers  les  cieux 
Faites  l'amour,  vivez  en  joie, 
Narguez  vos  grands  et  vos  cafards. 

Ces  grands,  ces  cafards,  c'étaient  les  Richelieu,  les  Decazes, 
les  Montmorency,  les  Villèle,  cette  glorieuse  pléiade  de  diplo- 
mates et  d'hommes  d'Etat  royalistes  qui,  par  leur  fermeté  patrio- 
tique, arrachaient  la  Lorraine  et  l'Alsace  aux  convoitises  de  la 
Prusse,  pansaient  les  blessures  de  deux  in\^asions,  refaisaient 
les  finances  publiques  et  rendaient  à  la  France  son  rang  et  son 
autorité  en  Europe.  C'étaient  les  Bonald,  les  Frayssinous,  les 
Quélen,  ces  prélats,  ces  orateurs,  ces  écrivains  qui  luttaient  avec 
un  courage  héroïque  contre  l'impiété  de  l'époque  et  ravivaient, 
par  l'idéal,  par  la  poésie  religieuse,  par  les  sublimes  espérances, 
le  génie  national  desséché  depuis  cent  ans  par  le  scepticisme  ! 

Que  des  viveurs,  de  joyeux  compères  célèbrent  à  huis  clos  le 
vin  et  l'îimour  comme  la  sagesse  la  plus  haute,  cela  s'est  vu 
sous  tous  les  régimes  et  ne  tire  pas  à  grande  conséquence.  Mais 
Béranger  n'est  pas  un  poète  badin.  C'est  très  sérieusement 
qu'il  vante  Frétillon,  madame  Grégoire  et  toutes  les  héroïnes  du 
libertinage.  C'est  avec  intention  qu'il  ouvre  simultanément  à 
l'actrice  galante  et  à  la  sœur  de  charité  le  paradis  des  libres- 
penseurs.  C'est  pour  instruire,  pour  éclairer  les  esprits  qu'il 
ridiculise  la  doctrine  du  sacrifice  et  du  renoncement  comme 
hypocrite  et  abrutissante.  Et  ce  sont  ces  prédications  qui  l'ont 
rendu,  qui  le  maintiennent  populaire  malgré  la  sécheresse,  la 
trivialité  de  sa  composition  et  la  platitude  de  ses  vers.  On  le 
cite,  on  le  vénère,  non  seulement  comme  le  Tyrtée  de  la  démo- 
cratie,  mais  surtout  comme  le  révélateur  d'une  morale  plus 
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épurée,  plus  sublime  que  celle  de  l'Evangile.  Certes  Tidée  du 
devoir  ne  peut  être  plus  grotesquement  travestie;  et  l'on  peut 
dire  qu'une  telle  perversion  du  sens  commun  et  de  la  con- 
science prédestinait  notre  nation  aux  plus  tragiques  infortunes. 

A  côté  de  cette  chapelle  Voltairienne,  l'utopie  élevait  ses 
temples  humanitaires,  s'annonçant  comme  la  réparatrice  de 
toutes  les  iniquités.  Saint-Simon  prêchait  son  '"  Nouveau  Chris- 
tianisme "  et  fondait  cette  secte  fameuse  qui,  pendant  plusieurs 
années,  s'est  flattée  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  monde 
par  l'accord  des  passions  terrestres  avec  le  sentiment  religieux. 
On  comprend  la  vogue  qu'obtint  cette  école  de  penseurs  sérieux 
qui  s'efforçaient  d'arracher  leur  époque  à  la  stérilité  négatrice. 
En  voyant  cette  réunion  de  talents  et  d'intentions  généreuses,  on 
put  croire  que  le  rationalisme  tiré  de  son  impuissance  allait 
inaugurer  une  ère  de  fécondité.  Le  public  se  pre-sait  avec 
ardeur  dans  ces  amphithéâtres  de  la  rue  Taitbout,  de  l'Athénée, 
de  la  rue  Taranne,  etc.,  où  les  orateurs  saint-simoniens  promet- 
taient défaire  descendre  Dieu  sur  la  terre,  en  dotant  l'homme,  par 
le  travail  et  la  science,  de  la  perfection  divine.  Les  imaginations 
s'ouvraient,  éblouies,  aux  tableaux  féeriques,  aux  magnificences 
décrites  par  ces  paroles  animées,  par  ces  plumes  brillantes, 
comme  l'image  d'un  prochain  et  sûr  avenir.  Comme  réalisation, 
hélas  !  on  eut  le  poijtificat  du  père  Enfantin  constitué  en  pape 
infaillible,  l'abolition  du  mariage,  la  femme  libre,  la  satisfac- 
tion du  plaisir,  enfin  l'incroyable  manifeste  de  Bazard  annon- 
çant comme  "  bases  légitimes  et  nécessaires  du  gouvernement 
"  humain,  la  corruption,  la  séduction  et  la  fraude.''  La  décon- 
venue était  rude.  Peu  de  convictions  furent  assez  robustes  pour 
survivre  à  ce  désenchantement. 

Pour  réconforter  leur  mécompte,  un  certain  nombre  d'adeptes 
s'adonnèrent  aux  théories  de  Fourier  et  cherchèrent  un  abri 
dans  le  Phalanstère,  dans  les  harmonies  passionnelles  et  sur- 
tout dans  les  attrayantes  combinaisons  de  la  Papillonne.  Mais 
cette  seconde  théogonie  s'écroula  bientôt  comme  la  précédente, 
sans  laisser  d'autres  traces  qu'une  nomenclature  indéchiffrable 
au  vulgaire  et  la  chimérique  prétention  d'idéaliser  l'homme  et 
d'équilibrer  la  société  par  les  appétits  égoïstes.  "  Il  est  remar- 
"  quable,  dit  à  ce  propos  M.  A.  Nettement  i,  que  le  second  essai 
"  tenté  pour  tirer  une  religion  du  rationalisme  du  dix-huitième 
''  siècle  aboutissait  au  même  résultat  que  le  premier.  La  déesse 
"  Raison,  que  les  révolutionnaires  de  03  avaient  fait  asseoir  sur 

1.    Histoire  de  la  littérature  française  sous  le  gouvernement  de  juillet. 
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"  le  tabernacle  de  Notre-Dame  ^  n'était  pas  sans  quelque  trait  de 
"  parenté  avec  la  femme  libre,  à  la  fois  prêtresse,  pythonisse, 
"  législatrice  et  souveraine  que  les  saint-siraoniens  excitaient  à 
"  se  révéler.  Quant  aux  mœurs,  c'étaient  les  mêmes  que  celles 
"  qu'on  avaient  vues  se  développer  sous  l'empire  des  doctrines 
"  sensualistes  du  dix-huitième  siècle.  Seulement,  on  transfor- 
"  mait  en  morale  l'immoralité  de  l'âge  précédent. 

Après  cette  série  de  mésaventures,  on  pouvait  croire  que  les 
velléités  religieuses  de  la  révolution  française  étaient  décidé- 
ment ensevelies  sous  le  ridicule.  Mais  la  vitalité  de  l'orgueil 
humain  défie  les  plus  navrantes  mortifications.  Les  insuccès  du 
Saint-Simonisme  et  du  Phalanstère,  bien  loin  de  décourager 
chez  nous  la  manie  théurgique,  semblèrent  plutôt  la  surexciter. 
De  ces  deux  systèmes  sortit  une  littérature  qui  déifiait  l'homme 
par  la  science,  la  poésie,  la  musique,  l'art  plastique  et  surtout 
par  les  jouissances  matérielles.  C'est  sous  la  monarchie  de 
juillet  que  s'accomplit  cette  évolution.  La  poésie  tourne  au 
panthéisme  et  transfigure  ses  incartades  sensuelles  en  extases 
mystiques.  Des  livres  étranges,  comme  les  Paroles  d^un  croyant, 
enveniment,  exaltent  les  haines  populaires  en  langage  bibli- 
que. Des  historiens  comme  Michelet,  Quinet,  Louis  Blanc  et, 
pourquoi  faut-il  ajouter?  Lamartine,  divinisent  la  démagogie  et 
transforment  en  Providence  la  Némésis  jacobine.  En  même 
temps,  toutes  les  ambitions  et  les  témérités  du  siècle  viennent 
miroiter  dans  les  romans  de  Georges  Sand,  les  utopies,  les  ran- 
cunes se  diffusent  par  les  feuilletons  d'Eugène  Sue.  Le  roman  a 
bien  plus  de  puissance  que  les  ouvrages  didactiques.  Il  agit 
par  le  récit,  les  descriptions,  le  dialogue,  par  l'intérêt  drama- 
tique. Il  résout,  en  se  jouant,  les  questions  sociales  et  par  surcroît 
réconcilie  le  ciel  et  la  terre,  par  l'entente  fraternelle  de  forçats 
vertueux,  de  Laïs  séraphiques,  de  bohèmes  sublimes  et  de 
grands  seigneurs  démocrates.  Le  lecteur  fasciné  associe,  dans 
une  molle  rêverie,  la  religion  transcendante,  l'amour  libre  et  la 
rénovation  de  l'humanité.  Souvent,  au  sortir  de  ces  visions 
prestigieuses,  il  éprouve  les  ardeurs  de  l'apostolat. 

C'est  ainsi  que  ces  trente-trois  années  de  paix,  de  sécurité,  de 
bonheur  accordées,  par  la  miséricorde  céleste,  à  l'esprit  français 
pour  se  calmer  et  pour  s'assagir,  s'écoulèrent  dans  une  ivresse 
complètement  païenne,  et  dans  l'élaboration  d'une  théologie 
sensualiste.  Faust,  renforcé  de  Méphistophélès,  dans  sa  vallée 
de  Walpurgis,  bornait  son  ambition  à  créer  un  homme.     Moins 

1.  La  jeiiiie  et  belle  femme.  (Thiers). 
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modestes,  nos  penseurs,  nos  écrivains,  nos  poètes  s'étaient  donné 
pour  mission  de  créer  un  Dieu  ! 

Deus,  ecce  Deus.  Ce  Dieu  est  venu.  1848  a  marqué  son  appa- 
rition et  depuis  cette  époque  on  peut  dire  qu'il  habite  visible- 
ment parmi  nous.  Il  varie,  comme  Vichnou,  ses  incarnations  ; 
car  connaissant  notre  humeur  volage,  il  sait  que  pour  conserver 
notre  faveur,  il  ne  faut  pas  nous  offrir  longtemps  la  môme 
forme.  Pour  mieux  nous  séduire,  chacune  de  ses  manifesta- 
tions a  réalisé  tour  à  tour  un  rêve,  un  souhait  audacieux,  une 
de  nos  conceptions  les  plus  chères.  Il  s'appela  d'abord  répu- 
blique, suffrage  universel,  droit  au  travail,  puis  démocratie 
disciplinée.  Sous  ces  appellations  différentes,  il  a  pu,  sans  nous 
déplaire,  sans  diminuer  son  prestige,  déchaîner  successivement 
sur  nous  la  guerre  civile,  la  dictature  militaire,  l'invasion 
étrangère  et  le  démembrement  du  vieux  territoire.  Aujour- 
d'hui, son  nom  est  catéchisme  civique,  laïcisation;  demain... 
quelles  nouvelles  calamités,  quels  monstres  nous  tient  en  réserve 
cet  inconnu  formidable  ?  En  méditant  cette  cruelle  énigme,  on 
se  sent  obsédé  de  visions  fantastiques,  on  pense  aux  terribles 
prédictions  de  l'Apocalypse,  au  "  léopard  à  sept  têtes  dont  les 
''  bouches  glorifient  et  blasphèment  insolemment,  qui  a  reçu  le 
"  pouvoir  de  faire  la  guerre  aux  saints,  de  tuer  tous  ceux  qui 
"  lui  refuseraient  leur  adoration..."  On  pense  à  la  grande  Baby- 
lone,  "  mère  des  fornications  et  des  abominations  de  la  terre  ", 
et  Ton  répète  avec  une  anxiété  douloureuse  ce  verset  saisissant 
à  travers  les  siècles  :  "  Elle  est  tombée  la  grande  Babylone  et 
"  l'on  a  trouvé  le  sang  des  saints  et  des  prophètes  dans  ses 
"  ruines  !  " 

Mais  pourquoi  ces  emprunts  à  la  vision  de  saint  Jean  ? 
L'actualité  nous  fournit  assez  d'indices  lumineux,  concluants 
sur  l'avenir  que  nous  prépare  la  religion  d'aujourd'hui. 

II 

Le  coup  d'Etat  de  1851  avait  mis  fin  au  règne  des  rhéteurs  et 
des  utopistes.  Si  la  vanité  déçue  pouvait  jamais  se  rendre  jus- 
tice ils  auraient  compris  que  le  pouvoir  absolu  représentait  une 
juste  réaction  contre  les  saturnales  démagogiques,  qu'il  offrait 
à  la  pensée  une  période  de  recueillement  salutaire,  et  qu'enfin 
l'état  cérébral  de  la  nation  française  réclamait  des  enseigne- 
ments plus  sérieux,  plus  sévères  que  ceux  de  la  période  précé- 
dente. 
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De  tels  sentiments  étaient  nécessaires  pour  fermer  les  bles- 
sures de  la  guerre  civile,  éteindre  les  haines  et  inaugurer 
une  ère  d'apaisement.  INIais  bien  étrangers  à  cette  contrition 
étaient  les  sectaires  brusciuement  restitués,  par  le  chômage  parle- 
mentaire et  le  bâillonnement  de  la  presse,  à  leurs  chères  études. 
Exaspérés  jusqu'à  la  frénésie,  c'est  dans  l'excitation  révolution- 
naire qu'ils  cherchent  des  consolations.  Le  Christianisme  leur 
est  plus  odieux  que  jamais.  C'est  lui  qu'ils  accusent,  qu'ils  ren- 
dent responsable  de  leur  déchéance.  Ils  le  dénoncent  comme 
complice  de  leurs  oppresseurs  et  prétendent  découvrir  dans  ses 
dogmes,  dans  son  enseignement,  son  organisation,  son  culte,  le 
germe  de  toute  tyrannie.  Au  lendemain  même  du  2  Décembre, 
on  voit  Proudhon,  dans  un  ouvrage  caractéristique,  fléchir  le 
genou  devant  le  nouveau  maître  et  l'adjurer  de  fonder  un  gou- 
vernement d'antichristianisme.  Quelque  temps  après,  Michelet, 
reprenant  son  Histoire  de  France,  traduit  à  sa  barre  le  moyen 
âge,  objet  de  ses  amours  juvéniles;  il  le  flétrit,  le  stigmatise 
comme  le  symbole  de  la  dégradation  intellectuelle  et  sociale 
introduite  dans  le  monde  par  le  règne  du  Christ.  Il  lui  reproche 
d'avoir  aplati  misérablement  le  caractère,  brisé  le  ressort  moral, 
anéanti  l'énergie,  créé  tout  un  monde  d'idiots  et  de  sots  par  la 
contemplation  religieuse  et  l'ineptie  scolastique.  Le  moyen  âge, 
s'écrie-t-il,  c'est  Tenvers  de  la  raison,  de  l'idéal  et  de  la  nature, 
VAntiphysis,  la  déformation  de  l'homme  par  la  soumission  pas- 
sive et  la  foi.  Le  genre  humain  languirait  encore  dans  cette 
léthargie,  sans  la  Renaissance,  qui  l'a  tiré  de  sa  caducité  ascéti- 
que pour  lui  rendre  le  mouvement,  lu  vie,  la  contemplation  du 
beau,  de  la  Vénus  Eternelle,  de  toutes  les  harmonies  divines,  et 
la  glorification  du  plaisir.  Gloire  donc  à  l'antiquité,  gloire  au 
paganisme,  aux  dieux  de  l'Olympe  inspirateurs  de  l'art  grec  et 
libérateurs  de  l'esprit  moderne  !  Que  l'idolâtrie,  c'est-à-dire  le 
règne  des  ignorants  et  des  hypocrites,  disparaisse  !  La  vraie  reli- 
gion, celle  d'Isis,  de  Jupiter,  remise  en  honneur  par  le  XV^^i'^ 
siècle,  va  donner  au  monde  la  Réforme,  la  Révolution  française 
et  finalement  la  déification  de  l'Humanité.  Telle  est  la  doctrine 
que  récrivain  illuminé  développe,  en  la  variant  sous  mille 
formes,  d'abord  dans  sa  continuation  de  VHistoire  de  France, 
puis  dans  ses  productions  fantaisistes  :  La  Femme,  V Oiseau, 
V Insecte,  la  Mer  et  finalement  dans  Nos  fils  (1869),  manuel  péda- 
gogique d'une  violence  extraordinaire,  où  la  passion  antichré- 
tienne se  mêle  à  la  sénilité  erotique. 

Plus  haineux  encore  et  plus  irrité,  l'auteur  des  Châtiments  nous 
représente  l'archevêque  de  Paris  et  tout  le  clergé  catholique 
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applaudissant  au  "crime,  aux  égorgements  de  Décembre"  et  célé- 
brant par  des  psaumes  d'allégresse  le  triomphe  de  la  tyrannie. 
Bientôt  sa  colère  s'exaltant  dans  la  solitude  prend  à  partie  les 
croyances,  l'enseignement  et  le  rôle  historique  de  l'Eglise  chré- 
tienne. Ce  qu'il  voit  en  elle,  ce  n'est  plus  la  consolation  des 
affligés,  c'est  l'oppression  des  intelligences,  la  persécution  des 
grands  hommes,  des  "  génies  pensifs",  des  Jean  Huss,  Giordano 
Bruno,  Galilée...  et  toute  occasion  lui  est  bonne  pour  faire 
défiler,  en  alexandrins  douloureux,  la  glorieuse  procession  des 
persécutés,  le  martyrologe  des  libres-penseurs.  A  ses  3^eux,  les 
annales  du  Christianisme  ne  déroulent  qa'un  immense  pano- 
rama de  gibets,  d'estrapades,  de  supplices  et  de  tortures  à 
travers  les  âges. 

O  deuil  !  Sur  les  bûchers  et  les  san  benitos 
Rome  a  quatre-cents  ans  braillé  son  vil  pathos. 

Et  les  prêtres,  les  interprètes  du  saint  Evangile  ? 

Confesseurs,  massacreurs,  tueurs,  bourreaux,  jésuites  ! 
Tous  ces  prêtres  portaient  l'affreux  masque  aux  trous  noirs. 
Leurs  mitres  ressemblaient  dans  l'ombre  aux  éteignoirs  : 
Ils  ont  été  la  nuit  dans  l'obscur  moyen  âge  ; 
Ils  sont  tout  prêts  à  faire  encor  ce  personnage. 

En  un  mot  le  sacerdoce  forme  une  compagnie  en  commandite 
avec  la  royauté  pour  exploiter  les  peuples  et  comprimer  l'essor 
de  l'esprit  humain.     Conclusion  : 

Croulez,  toi  monstre  pape  et  toi  monstre  empereur  ! 

Ces  invectives  et  cette  frénésie  sont  d'autant  moins  explica- 
bles que  la  participation  catholique  à  l'attentat  de  Décembre  fut 
parfaitement  nulle  et  qu'en  France,  pendant  dix-huit  ans, 
l'Eglise  n'a  [)as  retiré  du  régime  impérial  le  moindre  avantage. 
Elle  n'a  cessé,  au  contraire,  d'être  abandonnée  par  le  pouvoir 
aux  attaques  des  écrivains  révolutionnaires,  et  le  gouvernement, 
assure-t-on,  envisageait  cette  tolérance  antireligieuse  comme 
une  soupape  à  la  compression  qu'il  exerçait  sur  la  presse. 
Fausse  et  calomnieuse  est  donc  la  supposition  sur  laquelle  repo- 
sent les  réquisitoires  fulminés  contre  l'épiscopat  et  le  clergé 
français  par  "  le  proscrit  ",  "  l'exilé  "  d'Hauteville  House.  Les 
vrais  griefs  du  poète  étaient  d'une  nature  différente  et  complè- 
tement personnels.  Les  critiques  et  les  railleries  de  certaines 
plumes  catholiques  avaient  ulcéré  cette  âme  orgueilleuse  et  vin- 
dicative; et  l'acuité  de  son  ressentiment  se  trahit  dans  toute  sa 
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composition,    soigneusement  voilée    sous    une    apparence    de 
suprême  dédain  : 

Ces  ni;irt>uHes  hideux  outragent  les  héros.  ^ 
Muse,  un  nommé  Ségur,  évêtjue,  m'est  hostile.  2 
Cet  homme  violet  me  damne  en  mauvais  style. 
Le  vieil  esprit  de  nuit,  d'ignorance  et  de  haine.  . 
Il  inspire  Nisard,  Veuilljt,  Planche,  Nonotte,  etc. 

A  ces  rancunes  s'alliait  un  petit  calcul  inspiré  par  les  illusions 
extrêmement  tenaces  de  l'homme  politique.  Se  croyant  toujours 
à  la  veille  d'être  acclamé  dictateur,  il  flattait,  courtisait  la 
démagogie  parisienne  dans  sa  passion  la  plus  exigeante,  l'im- 
piété. Enfin,  hiérophante  de  l'avenir,  et  pensant  réunir  Moïse, 
le  Messie,  Mahomet  et  tous  les  révélateurs  passés,  présents  et 
futurs,  dans  sa  seule  personne,  il  se  conférait  modestement  la 
mission  d'édicter  la  religion  nouvelle  de  l'humanité. 

Pour  répandre  et  vulgariser  ses  oracles,  l'auteur  de  la  Légende 
des  Siècles,  des  Misérables,  de  l^ Homme  qui  rit,  etc..  comptait  sur 
son  génie  d'abord  et  subsidiairement  sur  l'essor  du  mouvement 
révolutionnaire,  sur  l'ascendant  qu'il  attribuait  aux  idées  fran- 
çaises parmi  les  nations  de  l'Europe.  Or  cette  confiance  était 
depuis  longtemps  un  anachronisme,  et  si  le  poète  avait  observé 
les  réalités  au  lieu  de  s'absorber  dans  ses  rêves,  il  eût  facilement 
constaté  le  discrédit  de  nos  principes  et  de  nos  "  théories  libé- 
ratrices ",  non  pas  seulement  parmi  les  "  rois  "  et  les  "  prêtres  ", 
mais  parmi  les  esprits  sérieux  de  tout  l'univers.  Dès  1848,  la 
stérilité  de  notre  révolution,  l'inconsistance  de  nos  hommes 
publics,  l'insanité  de  notre  démagogie  et  nos  discordes  civiles 
avaient  dissipé  le  prestige.  On  avait  vu,  sous  Lamartine  et 
Ledru-Rollin,  nos  rénovateurs  renoncer  à  la  propagande  cosmo- 
polite pour  pratiquer  simplement  la  curée  aux  places.  On  avait 
ri  de  leur  déconvenue,  au  10  Décembre,  quand  le  suffrage  uni- 
versel, leur  création,  avait  installé  au  pouvoir  un  prétendant 
dynastique.  Le  régime  républicain  avait  trompé  toutes  les  espé- 
rances de  ses  affiliés  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Hongrie.  Sa  chute  leur  causa  peu  de  regret  et  fit  même  peu  de 
sensation.  Presque  partout  "  les  exilés  "  ou  les  fugitifs  de  Décem- 
bre furent  accueillis  avec  réserve  et  froideur.  Leurs  doléances 
trouvèrent  peu  d'écho.  Leurs  diatribes  antireligieuses  déplurent 
et  produisirent  un  mauvais  effet.     C'est  que  l'ère  du  rayonne- 


1,  Les  quatre  vents  de  l'esprit,  XXVII, 

2.  IbkL,  XXIX. 
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ment  révolutionnaire  était  close  et  que  nos  "  principes  "  avaient 
perdu  leur  vertu  magique  sur  le  monde:  c'est  qu'une  réaction 
d'une  portée  immense,  bien  quHnaperçue  pour  "  nos  penseurs", 
s'accomplissait  hors  de  nos  frontières.  Un  vent  nouveau  souf- 
flait sur  les  peuples,  et  les  ramenant  aux  idées  d'ordre,  de  con- 
servation, aux  croyances  traditionnelles,  les  éloignait  des  rêve- 
ries et  des  aventures,  tandis  que  la  France,  moralement  domi- 
née par  quelques  fanatiques,  livrait  encore  une  fois  sa  destinée 
aux  sophismes  déclamatoires  et  aux  creuses  abstractions  du 
Jacobinisme. 

Cette  puissance  de  la  faction  radicale  couvait,  sous  l'empire,  à 
peu  près  ignorée  dans  les  régions  officielles.  Dès  le  début  de  la 
guerre  franco-allemande,  elle  se  manifesta  par  de  menaçants 
symptômes  et  bientôt  par  une  terrible  explosion.  Au  lendemain 
même  de  Sedan,  les  républicains  marchent  sur  l'Hôtel-de- Ville 
et  s'emparent  du  pouvoir,  comme  si  leur  droit  à  mettre  la  main 
sur  la  France  était  indiscutable  et  comme  si  la  libération  du 
territoire  devait  être  la  conséquence  toute  simple  et  toute  natu- 
relle de  leur  avènement.  Aussitôt  ils  se  mettent  à  l'œuvre  pour 
"  régénérer  "  le  pays,  c'est-à-dire  pour  le  convertir  à  la  répu- 
blique. Ni  l'occupation  étrangère,  ni  l'écrasement  de  nos 
armées,  ni  les  bombardements,  ni  les  blocus  ne  peuvent  les 
distraire  de  leur  passion  doctrinale.  A  Paris,  à  Tours,  à  Bor- 
deaux, des  efforts  méritoires  furent  faits  pour  repousser  les 
envahisseurs.  Mais  partout,  la  principale  préoccupation  du 
personnel  gouvernemental  était  de  raviver  les  grands  souvenirs, 
la  légende  glorieuse  de  93,  de  placer  la  patrie  sous  l'invocation 
et  le  patronage  du  "  géant  révolutionnaire  "  ;  et  l'on  combattait 
l'ennemi  à  coups  de  proclamations  et  de  manifestes,  comme  le 
moyen  âge  conjurait  le  malin  esprit  à  coups  d'exorcismes.  A 
cette  artillerie  cabalistique,  Victor  Hugo,  retour  d'exil,  appor- 
tait naturellement  son  contingent  de  sublimités,  et  dans  les 
colonnes  guerrières  du  Rappel,  assisté  de  M.  Vacquerie, 
sommait  fièrement  le  roi  de  Prusse  d'évacuer  le  sol  sacré  de  la 
liberté.  Paris  délivré  par  la  parole  du  maître,  comme  Rome  au 
temps  d'Attila  sauvée  par  Léon  le'!  Quel  spectacle  imposant  ! 
quel  radieux  épilogue  au  livre  des  Châtiments,  et  quelle  ven- 
geance sur  Napoléon-le- Petit  !  Malheureusement,  le  Barbare 
moderne  fit  la  sourde  oreille,  et  le  poète  dut  attendre,  comme  un 
vulgaire  parsoufflard,  la  capitulation  de  Paris. 

Nulle  déception  n'ébranle  les  fidèles.  Si  les  miracles  de  la 
première  révolution  ne  s'étaient  pas  renouvelés,  l'explication 
de  cet  insuccès  était  simple  :  les  monarchistes  et  les  cléricaux 
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avaient  trahi  la  patrie.  C'est  alors  qu'éclata  la  Commune,  pro- 
clamant dans  sa  plé  nitude  le  dogme  révolutionnaire,  et  comme 
témoignage,  s'attaquant,  sans  transition,  sans  motif  plausible, 
au  catholicisme.  Dès  les  commencements  de  l'insurrection 
parisienne,  les  prêtres  sont  insultés,  puis  incarcérés,  le  culte  est 
interdit  dans  un  grand  nombre  d'églises.  Les  communautés 
religieuses  sont  dissoutes  ou  gardées  à  vue.  A  mesure  que  la 
situation  s'aggrave,  l'hostilité  se  change  en  proscription  systéma- 
tique. Enfin  l'archevêque  de  Paris,  le  curé  de  la  Madeleine  et 
douze  autres  ecclésiastiques  tombent  sous  des  balles  assassines, 
tandis  que  les  dominicains  d'Arcueil  sont  fusillés  à  domicile 
par  d'autres  "  fédérés  ".  La  Commune  en  conseil  avait  décrété 
ces  massacres.  Avait-elle  contre  les  "  condamnés"  le  moindre 
grief?  Non,  c'était  leur  profession,  leur  costume  qui  l'exaspé- 
raient, c'est  comme  prêtres,  comme  ministres  du  Christ  que 
furent  frappées  ces  nobles  victimes.  Ces  forfaits  furent  déter- 
minés, non  par  la  passion,  mais  par  une  froide  logique,  comme 
démonstration  antireligieuse.  Aussi  la  principale  responsabi- 
lité n'incombe-t-elle  pas  aux  scélérats  qui  composaient  ou  qui 
servaient  cette  infâme  Commune.  Elle  remonte  aux  inspira- 
teurs des  haines  anticléricales,  aux  Michelet,  aux  Quinet,  aux 
Lanfrey  et  par-dessus  tout  à  leur  patriarche,  à  l'auteur  des 
Châtiments,  qui,  pendant  dix-neuf  ans,  poursuivit  de  ses  insultes, 
de  ses  anathèmes  furibonds,  les  prélats  et  le  clergé  catholique. 
Ajoutons  ce  détail  assez  intéressant  à  noter  :  pendant  les  quinze 
années  qui  suivirent,  le  barde,  pour  assurer  sans  doute  son 
apothéose,  ne  cessa  d'attaquer,-  dans  .ses'  rapsodies  séniles, 
évêques,  moines  et  sacristains,  comme  des  malfaiteurs.  Mais 
courtisan  avisé  de  la  bacchante  populaire,  jamais  il  ne  laissa 
échapper  un  mot  de  blâme  pour  leurs  assassins. 

Moins  complaisants  pour  la  dénïagogie,  M.  Thiers,  M.  de 
Rémusat,  M.  Dufaure,  auraient  voulu  soustraire  leur  république 
à  la  solidarité  non  moins  odieuse  qu'importune  des  crimes 
communards.  L'Assemblée  nationale  de  1871  s'associa  loyale- 
ment à  cette  tentative  et,  grâce  à  son  patriotisme,  à  sa  politique 
sage  et  conciliante,  la  France,  délivrée  en  dix-huit  mois  de 
l'occupation  étrangère,  put  panser  ses  plaies,  refaire  son  ad  mi- 
nistration,  ses  finances,  réorganiser  son  armée  et  retremper 
dans  l'ordre,  dans  le  travail  sa  vitalité.  Mais,  au  point  de  vue 
de  l'orthodoxie  républicaine,  cette  convalescence  inespérée, 
cette  renaissance  des  forces  et  de  la  richesse  nationales  étaient 
des  résultats  secondaires.  La  république  n'était  pas  là  ;  elle 
était  dans  la  reprise  du  mouvement  jacobin,  qui  reformait  ses 
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cadres  et  préparait  ouvertement  sa  rentrée  en  scène.  Or,  toute 
la  puissance  de  ce  parti  se  concentrait  dans  une  secte  qui,  rele- 
vant la  bannière  de  Voltaire,  de  Diderot,  d'Helvétius  et  de 
Dalembert,  affichait  hautement  la  prétention  de  régénérer  la 
France  par  la  philosophie  antichrétienne  et  antidéiste. 

Dans  l'automne  même  de  1871 ,  un  j  ournal,  La  République  Fran- 
çaise, s'était  fondé  sous  la  direction  de  M.  Léon  Gambetta.  La 
rédaction  de  cette  feuille,  soigneusement  recrutée  dans  l'état- 
major  de  la  Défense  Nationale,  composait  tout  un  personnel  de 
gouvernement.  On  y  remarquait  MM.  SpuUer,  Challamel- 
Lacour,  Allain  Targé,  Ranc  et  d'autres  écrivains  rompus  au 
journalisme,  de  talents  divers,  et  versés  dans  tou=  les  artifices 
de  la  polémique.  Dès  son  début,  la  nouvelle  feuille  prit  le  ton 
et  l'allure  de  la  littérature  normalienne.  Tout  y  était  doctoral 
et  pédagogique.  On  eût  dit  une  succursale  de  la  Sorbonne,  où 
plusieurs  chaires  dissertaient  simultanément  ou  à  tour  de  rôle 
sur  la  politique,  l'histoire,  la  démocratie,  ayant  soin  princi- 
palement d'établir,  de  mettre  en  lumière  les  droits  sacrés, 
imprescriptibles  de  la  république  et  sa  prééminence  spécifique 
sur  la  royauté.  Des  officiers  anonymes,  dignitaires  prédestinés 
de  l'opportunisme,  y  faisaient  de  savantes  leçons  sur  l'art  mili- 
taire. La  sociologie  était  un  peu  nuageuse  mais  louvoyait  pru- 
demment entre  les  systèmes  les  plus  téméraires,  de  façon  à  faire 
entrevoir  la  conciliation  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts, 
sous  les  auspices  du  régime  qui  se  préparait.  Bref,  plus  d'uto- 
pies, de  mécomptes,  de  guerres  hasardeuses;  plus  de  révolu- 
tions et  de  coups  d'Etat.  Tous  les  problèmes  allaient  être  résolus 
rationnellement  par  l'accord  des  intelligences  et  des  volontés. 
Après  un  siècle  de  tâtonnements,  la  France  venait  de  trouver  sa 
voie  :  la  république  scientifique. 

Dans  cette  abondance  de  dissertations  et  de  travaux  didacti- 
ques, on  remarquait  une  série  d'études  anthropologiques,  repre- 
nant avec  une  singulière  persistance  les  théories  Eléates  sur 
l'origine  du  monde,  l'association  des  atomes,  la  naissance  des 
plantes  et  des  animaux,  enfin  sur  la  variabilité  des  formes 
vivantes.  Ces  prémisses  posées,  on  mettait  en  relief  les  décou- 
vertes de  la  science  moderne,  on  citait  Goethe,  Lamarck,  Geoffroy 
Saint- Hilaire,  Herbert  Spencer  et  Charles  Darwin  ;  on  évoquait 
Tâge  lacustre,  les  fouilles  de  la  période  quaternaire  et,  sur  ces 
autorités,  on  établissait  le  mouvement  ascensionnel  de  la 
matière  vers  l'organisme,  des  êtres  organisés  vers  l'intelligence. 
Comme  couronnement,  on  proclamait  avec  un  accent  de  triom- 
phe la  glorieuse  parenté  de  l'homme  et  du  singe. 


AU   XIX^i"<'   SIÈCLE  551 

Rencontrant,  quelques  mois  plus  tard,  un  des  principaux 
rédacteurs  du  journal,  je  lui  confessai  l'impression  pénible  que 
m'avaient  causée  ces  articles.  Ce  sont  là,  lui  dis-je,  des  leçons 
formelles  de  matérialisme,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  pre- 
nez la  peine  de  les  patronner.  Car  quel  rapport  y  a-t-il  entre  votre 
propagande  républicaine  et  ce  zèle  anthropologique? 

—  Ne  voyez-vous  pas,  me  répondit-il,  quenous  reprenons,  non 
pas  la  tradition  de  Robespierre,  mais  celle  de  Condorcet,  de 
Lanthenar  et  de  Lakanal  ?  Notre  république,  expression  de  la 
science  moderne,  doit  assurer  l'émancipation  définitive  de 
l'esprit  humain.  Nos  adversaires  sont  les  idoles  de  toute  nature, 
les  superstitions 

—  Je  comprends  :  vous  éliminez  les  chrétiens  de  votre  répu- 
blique. Mais  pourquoi  déclarez- vous  la  guerre  aux  déistes  ? 

—  A  vrai  dire,  reprit-il,  le  Déisme  est  un  système  en  retard 
sur  la  philosophie  actuelle.  Cousin,  Jouffroy,  Caro  sont  com- 
plètement démodés.  On  retrouve  dans  leurs  doctrines  toutes  les 
illusions,  toutes  les  rêveries  chrétiennes  sur  la  spiritualité  de 
l'âme  et  la  vie  future.  Ces  romans  sont  aujourd'hui  parfaite- 
ment inutiles.  La  matière  avec  ses  lois,  ses  forces  organiques, 
nous  fournit  tous  les  éléments  du  monde  physique  et  moral. 
D'ailleurs  ce  grand  architecte,  suscitant  par  sa  volonté  le  ciel  et 
la  terre,  faisant  à  son  gré  le  mouvement,  le  repos,  la  lumière, 
la  nuit,  le  froid,  la  chaleur,  n'est  pas  l'ordonnateur  d'une  cosmo- 
gonie rationnelle,  c'est  le  prince  des  sorciers  et  des  thauma- 
turges. Comme  puissance  providentielle,  comme  dispensateur 
des  grâces,  des  châtiments  et  des  récompeïises,  juge  de  nos  actes, 
inquisiteur  de  nos  pensées,  c'est  un  monarque  atrabilaire  et 
jaloux 

Dont  on  fait  au  vulgaire  adorer  les  caprices. 

—  Je  crois  comprendre,  lui  dis-je.  Vous  ne  voulez  plus  d'un 
univers  monarchique.  Il  vous  le  faut  républicain.  Vous  mettez 
la  souveraineté  dans  la  molécule.  Vous  détrônez  le  despote 
céleste  et  vous  remettez  le  gouvernement  au  suffrage  universel 
des  atomes.     La  conception  est  démocratique. 

—  Nous  acceptons  le  compliment,  reprit-il.  Il  y  a  là  certai- 
nement deux  lois  corrélatives  que  nous  aurons  l'honneur 
d'avoir  découvertes  :  l'éclosion  spontanée  de  forces  inconscientes 
dans  la  nature,  et  le  développement  autonome  des  forces  intel- 
ligentes dans  l'humanité. 

—  Bien  !  Mais  la  conséquence  pratique  de  cette  corrélation 
m'inquiète. 

—  Et  pourquoi,  cher  monsieur,  cette  inquiétude? 
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—  Parce  qu'avant  peu,  dans  votre  république,  on  ne  recon- 
naîtra pour  bons  citoyens  que  les  transformistes. 

Mon  interlocuteur  prit  alors  une  de  ces  poses  inspirées  qui 
rappellent  la  tête  sacramentelle  de  Saint-Just  et  qui  réclame- 
raient, comme  complément,  le  gilet  à  la  Robespierre  :  — Nous 
ne  sommes  pas,  me  dit-il,  de  ces  ambitieux  vulgaires  qui  recou- 
rent à  l'intrigue  pour  conquérir  le  pouvoir,  aux  expédients 
véreux  pour  s'y  maintenir.  Notre  but  est  la  rénovation  de  la 
France.  C'est  donc  une  œuvre  morale.  Toute  morale  com- 
porte une  philosophie.  De  là,  pour  nous,  l'obligation  d'être 
doctrinaires  et  de  susciter  de  fortes  convictions. 

—  Cette  cure  d'une  nation  par  l'athéisme  est  certainement  très 
originale  ;  mais  excusez  ma  surprise.  J'arrive  des  Etats-Unis  et 
les  Yankees,  vous  le  savez,  sont  extrêmement  jaloux  de  leur 
liberté.  Tout  homme  public  qui  se  permettrait  chez  eux  de 
toucher  aux  choses  religieuses  et  d'affirmer  pour  son  compte  une 
cosmogonie,  soulèverait  un  véritable  scandale  et  se  discrédite- 
rait pour  le  reste  de  ses  jours.  Le  gouvernement,  dans  ce  pays, 
s'interdit  toute  ingérence  dans  le  domaine  spirituel.  Sa  compé- 
tence est  strictement  limitée  aux  affaires  terrestres.  La  mission 
que  vous  attribuez  à  l'Etat  est,  j'en  conviens,  beaucoup  plus 
grandiose.  Mais  en  vous  chargeant  de  refaire  notre  tempéra- 
ment religieux,  et  d'infuser  à  vos  concitoyens  de  nouvelles 
croyances,  vous  établissez  une  tyrannie  infiniment  plus  dange- 
reuse que  le  césarisme,  car  elle  opprimera  la  vie  intime  et  le 
fond  même  des  consciences. 

C^est  vers  1860  que  la  théorie  de  Charles  Darwin  est  venue 
fournir  aux  ennemis  de  la  religion  chrétienne  l'imposant  ren- 
fort des  affirmations  transformistes.  La  matière  éternellement 
pourvue  de  la  force  et  se  dotant  elle-même  de  vie;  puis  franchis- 
sant d'un  pas  victorieux  la  gradation  du  minérale  l'organisme  ; 
se  faisant  plante,  arbrisseau,  vibrion,  zoophyte,  insecte,  vertébré, 
se  donnant  ici  des  feuilles  et  des  fleurs,  là  des  tentacules,  des 
poils,  des  écailles,  enfin  s'élevant  à  la  pensée,  à  la  conscience,  au 
génie  par  une  série  d'efforts  et  de  sélections  naturelles.  Quelle 
brillante  galerie  !  quelle  séduction  pour  la  science  et  quel  concert 
d'encouragements,  de  flatteries  à  l'orgueil  moderne  !  La  religion, 
la  poésie,  la  science  allaient  évidemment  s'accorder  pour  faire 
rentrer  dans  le  néant  l'image  vieillotte  et  surannée  d'un  Créa- 
teur surnaturel,  régnant  par  la  terreur  au  sein  des  nuées. 

On  comprend  le  zèle  que  nos  philosophes  naturalistes  déployè- 
rent pour  la  vulgarisation  d'une  pareille  doctrine.  Vainement 
M.  Pasteur,   par  ses  belles  expériences,   avait  frappé   à  mort 
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l'hypothèse  de  la  génération  spontanée.  L'élasticité  du  système 
lui  fournissait  toutes  sortes  d'échappées.  Et  puis  M.  Renan 
avait  pris  le  transformisme  sous  son  patronage,  et,  par  ses 
phrases  alambiquées,  elliptiques,  lui  servait  d'introducteur  dans 
le  monde  lettré.  Comment  résister  à  l'incantation  quand  ce 
négateur  des  miracles  exposait  les  énergies  de  la  nature  primi- 
tive, et  les  merveilleuses  transmutations  des  espèces?  quand 
les  ailes,  les  griffes,  les  museaux,  les  queues'des  ptérodactyles  ou 
des  ichneumons  s'allongeaient  ou  se  raccourcissaient,  suivant  les 
besoins  de  la  cause,  sous  sa  plume  magique  ?  A  ces  apparitions, 
les  frères  et  les  vénérables  frémirent  d'allégresse.  Des  chants 
de  triomphe  éclatèrent  dans  toutes  les  loges  maçonniques.  Les 
rares  survivants  de  l'église  Saint-Simonienne  et  du  Fouriérisme 
crurent  revoir  les  harmonies  passionnelles  et  furent  attendries 
par  cette  résurrection  qui  consolait  leurs  vieux  jours.  En  même 
temps,  par  les  journaux  et  les  revues  "  avancées  ",  par  toutes 
sortes  de  publications  captieuses,  la  nouvelle  doctrine  groupait 
autour  d'elle  cette  multitude  d'esprits  blasés,  frivoles  et  scepti- 
ques, dont  les  croyances  se  constituent  ou  se  désagrègent  d'après 
les  affinités  atomistiques  de  la  vogue,  et  qui  résolvaient  alors 
tous  les  problèmes  religieux,  philosophiques,  humanitaires  avec 
ces  deux  mots:  science,  démocratie  ! 

Ainsi  débuta  chez  nous  le  système  de  l'évolution,  dans  les 
dernières  années  de  Napoléon  III.  On  comprend  les  hautes 
destinées  qui  l'attendaient  sous  la  troisième  république. 

III 

Depuis  l'avortement  du  16  mai^  les  radicaux,  interprétant  le 
résultat  de  la  lutte  à  leur  avantage,  se  sont  prochimés  déposi- 
taires uniques  et  absolus  de  la  confiance  nationale.  Ils  ont  exclu 
les  modérés  du  pouvoir,  puis  de  tous  les  emplois  importants,  en 
s'arrogeant  le  droit  d'infliger  à  la  France  une  refonte  complète 
d'après  le  type  et  dans  le  moule  jacobin.  A  partir  de  ce 
moment,  le  gouvernement  de  notre  pays  a  pu  se  résumer  dans 
ces  deux  formules  :  l'J  guerre  à  outrance  au  christianisme  ; 
2°  propagation  de  la  nouvelle  foi.  Tous  les  cabinets  qui  se 
sont  succédé,  procédant  d'une  même  origine,  ont  puisé  dans 
ces  deux  principes  leur  force  et  leur  raison  d'être.  Tant  qu'ils 
se  sont  orientés  d'après  cette  boussole,  ils  ont  été  puissants  et 
invulnérables.  Dès  qu'ils  en  ont  dévié,  ni  l'habileté,  ni  les  ser- 
vices antérieurs,  ni  le  prestige  personnel  n'ont  pu  retarder  leur 
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chute.  Aussi,  pour  se  maintenir,  leur  principale  préoccupation 
a-t-elle  été  de  donner  chaque  jour  une  pâture  aux  exigences 
"  confessionnelles  "  des  masses  nouvellement  converties,  soit 
par  des  sacrifices  au  Moloch  révolutionnaire,  soit  par  des  pro- 
fessions de  foi  solennelles  et  retentissantes  élevant  au-dessus  de 
tout  soupçon  l'ardeur  et  la  pureté  de  leur  zèle. 

La  succession  monotone  de  ces  actes  et  de  ces  manifestations 
dogmatiques  constitue  depuis  dix  ans  toute  l'histoire  de  la 
République.  Au  début,  c'est  la  suppression  des  congrégations 
non  autorisées,  puis  le  fameux  article  7,  bientôt  suivi  du 
décret  de  mars  sur  la  fermeture  des  couvents,  les  expulsions 
de  capucins,  de  trappistes,  etc.,  la  laïcisation  des  écoles,  de 
l'assistance  publique  et  des  hôpitaux,  l'institution  du  divorce, 
la  création  des  lycées  de  filles,  l'interdiction  de  l'enseignement 
religieux  dans  les  classes  communales,  la  guerre  aux  crucifix 
jusque  dans  les  cimetières,  etc.  Tels  ont  été  les  soucis  à  peu 
près  exclusifs  de  nos  gouvernants  depuis  l'élévation  de  M. 
Grévy  à  la  présidence.  Toutes  les  autres  affaires  n'ont  jamais 
été  considérées  par  nos  hommes  publics  et  par  la  presse  répu- 
blicaine que  comme  secondaires.  Les  événements  d'Orient, 
l'annulation  de  notre  influence  en  Egypte,  les  entreprises  colo- 
niales, la  triple  alliance,  toutes  les  complications,  tous  les  dan- 
gers extérieurs  ont  à  peine  distrait  nos  hiérophantes  de  leur 
monomanie  doctrinale.  On  les  voit,  depuis  trois  ans,  s'achar- 
ner à  la  réforme  de  nos  institutions  militaires,  mais  est-ce  dans 
une  pensée  patriotique,  pour  renforcer  la  défense  nationale  ? 
Non.  Le  comité  de  la  guerre,  l'élite  de  nos  généraux,  n'a  pas 
même  été  consulté.  Les  auteurs  de  la  loi  projetée  sont  des 
déclassés,  des  Bohèmes  militaires.  Leur  pensée  dominante,  ils 
la  publient  assez  haut  et  s'en  glorifient  à  la  face  du  monde,  a 
été  l'envoi  à  la  caserne  des  séminaristes.  Et  les  questions  bud- 
gétaires, les  perpétuelles  aggravations  de  la  dette,  la  détresse 
croissante  du  trésor  public,  que  représentent  ces  intérêts  pour 
nos  hommes  d'Etat  ?  C'est  avec  une  sérénité  imperturbable  qu'ils 
ont  dépensé  des  sommes  extravagantes  pour  les  travaux  publics 
et  l'enseignement  populaire,  en  d'autres  termes  pour  les  besoins 
de  leur  propagande.  Gestion  incroyable  et  sans  précédent  his- 
torique !  pendant  huit  ans,  ils  ont  creusé  dans  les  finances 
françaises  un  déficit  annuel  de  700  millions,  sans  le  soupçonner. 
Et  quand  ce  gouffre  est  apparu  béant,  devant  tous,  c'est  avec 
une  parfaite  insouciance  qu'ils  en  ont  accueilli  la  révélation. 
M.  Ranc  et  ses  confrères  en  radicalisme  n'en  ont  pas  été  trou- 
blés d  ans  leurs  philippiques  anticléricales.    Qu'importent  huit 
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ou  neuf  milliards  ajoutés  à  la  dette  publique  ?  qu'importe  même 
la  banqueroute,  si  l'on  achète  à  ce  prix  l'avènement  de  la  répu- 
blique véritable,  c'est-à-dire  la  victoire  des  athées  sur  le  Chris- 
tianisme ? 

Ici,  qu'on  me  permette  incidemment  une  remarque.  On  a  dit 
avec  raison  que,  dans  les  monarchies,  l'ignorance  et  la  légèreté 
des  princes  sont  pour  les  fripons  une  corne  d'abondance.  INIal- 
heureuf-ement,  cet  axiome  trouve  aussi  son  a]:)plication  fréquente 
dans  les  républiques.  Le  souverain,  c'est-à-dire  le  peuple,  nourri 
de  vagues  généralités,  est  à  la  merci  des  déclamateurs.  Ceux-ci 
dogmatisent,  fulminent,  excommimient.  Pendant  ce  temps  les 
déprédations  les  plus  scandaleuses  s'opèrent  sur  la  fortune 
publique,  à  l'abri  de  tout  contrôle  et  sans  attirer  l'attention  de 
personne.  Et  comme  les  besoins  de  l'argent  se  font  sentir  à  tout 
instant  pour  la  diffusion  des  principes  républicains  ou,  pour 
mieux  dire,  pour  le  support  des  candidatures  jacobines,  les  sec- 
taires sont  dominés  par  les  ploutociates.  Les  financiers  régnent 
dans  la  presse,  dans  le  parlement.  Les  vendeurs  du  temple  ne 
sont  plus,  comme  autrefois  à  Jérusalem,  installés  sur  le  péri- 
style. Ils  ont  entrée  dans  le  sanctuaire,  siègent  parmi  les  doc- 
teurs et  parfois  même  sont  élevés  aux  honneurs  suprêmes  parle 
sanhédrin. 

Si  l'exactitude  de  ces  observations  est  admise,  on  comprendra 
la  difficulté  qu'éprouvent  nos  éminents  législateurs  à  doter  la 
France  d'une  constitution  définitive.  Arrivés  au  pouvoir,  leurs 
chefs  perdent  généralement  conscience  de  leur  origine  et  se 
méprennent  sur  l'essence  même  du  régime  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants. Us  se  croient  des  hommes  politiques,  parce  qu'ils 
portent  les  dénominations  de  ministres,  de  sénateurs  ou  de 
députés.  Us  aspirent  sincèrement  à  se  guider  d'après  la  sagesse 
profane,  ils  cherchent  des  leçons  dans  l'histoire  ou  dans  l'exem- 
ple des  autres  nations.  Us  oublient  que,  s'adressant  aux  âmes, 
non  aux  intérêts  temporels,  leur  mission  est  sacerdotale  et  qu'ils 
perdent  toute  autorité,  toute  raison  d'être  dès  qu'ils  sortent  des 
abstractions  dogmatiques  et  des  entités. 

A  voir  les  efforts  tentés,  à  différentes  reprises,  par  d'ardents 
promoteurs  et  par  de  hauts  personnages  pour  opérer  ou  pour 
refaire  la  concentration,  on  pourrait  croire  qu'il  existe  un  accord 
entre  les  groupes  dits  républicains,  sinon  sur  l'organisation,  du 
moins  sur  l'étiquette  du  régime  actuel,  et  que  certaine  oriflamme 
déployée  au-dessus  de  l'Elysée  a  le  pouvoir  de  les  rallier  dans 
un  élan  unanime  d'amour  et  de  dévouement.  Jadmets  volontiers 
que  la  République  de  Droit  divin  est  un  dogme  de  prédilection 
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pour  la  secte.  J'admets  aussi  que,  pour  rétablir  ou  pour  la 
défendre,  l'insurrection  est  pour  ses  adeptes  le  plus  sacré  des 
devoirs.  Mais  pourquoi  la  République  a-t-elle  pour  eux  tant 
d'attraits  ?  Est-ce  pour  ses  mérites  spécifiques  ?  pour  les  services 
qu'elle  rend  au  pays  ?  pour  la  garantie  qu'elle  assure  à  la  défense 
nationale,  à  la  liberté  ?  Non  ;  c'est  uniquement  parce  qu'elle  est 
d'origine  révolutionnaire,  parce  que  son  nom,  synonyme  de 
révolte,  exprime  la  négation  de  toute  discipline  morale  et  résume 
les  haines  toujours  vivaces  contre  "les  classes  satisfaites",  parce 
qu'enfin,  issue  du  mouvement  encyclopédique,  les  adversaires 
du  Christianisme  ont  mis  en  elle  toutes  leurs  espérances.  Mais 
depuis  longtemps  les  radicaux,  les  purs,  se  montrent  mécontents 
des  institutions  existantes.  Ils  demandent  la  suppression  du 
Sénat,  de  la  Présidence,  du  Conseil  d'Etat,  l'abrogation  du  Con- 
cordat et  de  tout  rapport  diplomatique  avec  le  Saint-Siège, 
l'élection  des  juges;  en  un  mot  leur  but  est  de  placer  la  France 
sous  la  domination  d'une  Assemblée  unique  et  de  comités  jaco- 
bins: "  La  légalité  nous  tue",  disent  chaque  jour  leurs  organes. 
Effectivement  tout  édifice,  toute  mesure  légale  est  un  abri  contre 
leur  arbitraire  et  contre  leur  -police  inquisitoriale,  et  sous  ce 
Palladium,  les  adversaires  de  leurs  dogmes,  les  indifférents,  les 
sceptiques,  peuvent  braver,  tant  bien  que  mal,  leurs  prétentions. 
Ce  que  réclament  ces  énergumènes,  et  ce  qu'ils  obtiendront  pro- 
bablement de  la  complicité  ou  de  la  faiblesse  du  pouvoir,  ce  sont 
des  mesures  exceptionnelles  contre  les  réactionnaires,  les  cléri- 
caux et  les  boulangistes.  Or  les  mesures  exceptionnelles,  c'est  la 
dictature,  c'est-à-dire  la  répudiation  des  principes  républicains 
et  par  suite  la  déchéance  virtuelle,  le  renversement  à,  bref  délai 
de  la  République. 

On  a  pu  croire  également,  pendant  dix-huit  ans,  que  le  suf- 
frage universel  constituait  pour  nos  démocrates  une  souverai- 
neté reconnue.  Confiants  dans  leurs  forces,  enivrés  de  leurs 
victoires,  ils  croyaient  l'avoir  conquis,  inféodé  pour  toujours  à 
leur  cause,  et,  maîtres  de  le  pétrira  lear  guise,  ils  proclamaient 
son  omnipotence  comme  un  dogme  supérieur  à  toute  discus- 
sion. Suivant  eux.  toute  sagesse  émanait  de  cette  source  miracu- 
leuse, destinée  à  guérir  toutes  les  plaies  sociales.  Toute  la 
science  des  siècles  passés  se  résumait  dans  ces  oracles  sibyllins 
dont  la  congrégation  jacobine  se  réservait,  bien  entendu,  l'inter- 
prétation. Mais,  disaient  certains  raisonneurs,  le  suffrage  univer- 
sel, c'est  l'inconscience,  l'irresponsabilité,  c'est  le  nombre  brutal 
légiférant  à  la  place  de  l'intelligence  et  réduisant  à  un  véritable 
servage  Télite   nationale.     Ces  critiques  étaient  taxées  de  blas- 


AU    XIX"^"'"f''    SIÈCLE  557 

pliènies.  Possesseurs  de  cette  forteresse,  les  radicaux  se  consi- 
déraient comme  inattaquables.  Mais  voici  que,  depuis  un  an, 
ce8;Solides  murailles,  minées  par  des  galeries  souterraines,  se 
sont  écroulées  :  un  intrus  domine  dans  la  place.  Immédiate- 
ment les  cantates  en  l'honneur  du  suffrage  universel  ont  cessé. 
Ses  arrêts  soulèvent  des  protestations  furieuses.  Lui-même  est 
pris  à  partie.  On  l'accuse  de  versatilité,  d'inconséquence,  d'en- 
gouements irréfléchis,  de  trahison  envers  la  république,  et  l'on 
se  prépare  à  le  détrôner  ou  tout  au  moins  à  le  mettre  en  tutelle, 
à  le  séquestrer  comme  ces  monarques  carlovingien.s  que  des 
évêques  tonsuraient  ou  cloîtraient  dans  des  monastères  quand 
il?  les  trouvaient  récalcitrants  ou  trop  incommodes. 

C'est  une  vérité  qui  peut  sembler  paradoxale,  mais  qu'on  ne 
saurait  trop  proclamer  et  mettre  en  évidence.  Le  but  de  la 
révolution  n'est  pas  l'avènement,  et  l'organisation  delà  souve- 
raineté populaire.  Car  aux  yeux  des  Mirabeau  et  des  Danton 
le  peuple  n'a  d'autre  droit,  d'autre  mission  actuelle  que  d'agréer 
leurs  personnes,  de  se  complaire  dans  leurs  actes  et  de  perpé- 
tuer leur  puissance.  Il  devient  incompétent,  factieux  et  se 
dégrade  lorsqu'il  leur  refuse  ses  acclamations.  ^  Et  c'est  bien 
vainement  que  ces  grands  mots:  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  se 
lisent  sur  tous  les  frontons  des  monuments  publics,  pour  attester 
les  édifiantes  préoccupations  de  nos  gouvernants.  Tout  le 
monde  sait  comment  ces  principes  furent  appliqués  en  1793. 
Proscription,  terrorisme,  telle  en  est  encore  l'application  rêvée 
par  les  continuateurs  de  la  tradition  jacobine.  Cette  secte  plane 
comme  une  Vehme  invisible  et  omnipotente  au-dessus  du  gou- 
vernement et  des  lois. 

On  a  pu  croire  pendant  longtemps  et  beaucoup  d'esprits  sont 
encore  persuadés  que  le  mouvement  révolutionnaire  est  simple- 
ment le  prélude  d'une  refonte  sociale  et  que  l'avenir  appartient 
aux  théories  dont  Saint-Simon,  Fourier,  Lamennais,  Louis  Blanc, 
Proudhon,  Cabet,  etc.,  se  sont  faits,  avec  plus  ou  moins  de 
talent  et  de  vogue,  les  initiateurs.  Cette  opinion  se  justifie, 
jusqu'à  certain  point,  par  l'importance  du  rôle  qu'a  joué  l'élé- 
ment socialiste  dans  notre  vie  publique  et  dans  les  bouleverse- 
ments populaires  auxquels  il  a  particii^é  depuis  cinquante  ans. 


1.  "  C'est  vous  qui  les  premiers  avez  parlé  de  la  loi  du  nombre  ;  c'est 
"  vous  qui  l'avez  saluée,  comme  étant  la  loi  des  sociétés  modernes,  comme 
"  étant  la  règle  de  toute  démocratie.  IMais  pai'ce  (ju'aujourd'hui,  elle  se 
"  retourne  contre  vous,  vous  la  violez,  vous  la  détruisez,  vous  la  foulez  aux 
"  pieds." 

Discours  de  M.  fîranier  de  Cassagnac  dans  la  séance  du  26  février  1889. 
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Quand  on  lit  ces  ouvrages  enflammés  qui  promettaient  aux 
masses  le  paradis  sur  la  terre,  quand  on  consulte  l'histoire  et 
qu'on  y  retrouve  cette  lamentable  succession  de  folies,  de  con- 
flits furieux  et  de  scènes  sanglantes  qui  commence  aux  discus- 
sions du  Luxembourg,  se  continue  par  les  ateliers  nationaux  et 
se  termine  par  les  journées  de  juin  1848,  on  est  tenté  de  croire 
que  le  génie  révolutionnaire  est  passé  tout  entier  dans  le 
socialisme.  Vingt-trois  ans  après,  la  Commune  fit  appel  aux 
mêmes  passions,  et  venait  de  signer  d'importantes  mesures 
contre  le  capital,  quand  elle  s'abîma  dans  les  ruines  fumantes 
des  Tuileries  et  de  l'Hôtel-de- Ville.  De  nos  jours  enfin,  l'esprit 
est  sollicité  par  des  impressions  analogues,  en  face  des  grèves, 
des  coalitions  ouvrières  ;  et  quand  on  voit  ces  agitations  propager 
dans  le  pays  la  violence,  l'incendie  et  l'assassinat,  sous  le 
patronage  et  souvent  même  avec  les  subsides  d'autorités  offi- 
cielles, on  se  figure  volontiers  que  le  socialisme  exerce  dès  à 
présent  une  influence  prépondérante  dans  notre  vie  publique. 
Beaucoup  de  politiciens,  dans  cette  persuasion,  se  flattent  de 
faire  une  brillante  carrière  en  préconisant  l'impôt  proportionnel 
et  la  limitation  du  capital,  de  la  propriété  foncière,  en  attendant 
la  communauté  des  biens. 

Ces  politiciens  font  fausse  route  et  se  préparent  de  doulou- 
reuses déceptions. 

Le  socialisme  est  né  des  colères  démocratiques  ;  il  exhale  la 
révolte,  souffle  la  discorde,  les  luttes  et  les  carnages  fratricides. 
On  peut  donc  l'appeler  le  frère  puisné  du  jacobinisme.  Mais  on 
se  trompe  en  affirmant  qu'il  vise  au  même  but.  Au  travers  de 
ses  violences,  il  est  facile  de  distinguer  la  pensée  utilitaire  qui 
l'anime.  Il  croit  dans  la  "  répartition  égalitaire  "  pour  inaugu- 
rer une  ère  de  prospérité  ;  il  compte,  fait  des  combinaisons  de 
doit  avoir.  Parfois  même,  dans  ses  recherches,  il  lui  arrive  de 
faire  d'étranges  découvertes,  à  l'honneur  de  l'ancien  régime.  Il 
reconnaît  les  services  rendus  par  les  corporations  et  même  par 
les  communautés  religieuses.  Il  n'a  point  de  haine  contre  le 
Christianisme  :  il  regrette  la  cohésion  de  la  société  monar- 
chique; et  souvent,  entrevoit  i»ar  lueurs  les  ruines,  la  désola- 
tion, l'impuissance  révolutionnaires.  Dans  de  nombreux  écrits 
socialistes,  la  stérilité  empoisonnée  des  dogmes  jacobins  sont 
dénoncés  avec  un  courage  méritoire.  L'école  radicale  n'a  ni 
ces  attendrissements,  ni  ces  élans  de  sincérité,  ni  cette  sollicitude 
pour  les  classes  souffrantes.  Ce  qu'elle  veut,  ce  qu'elle  poursuit 
perfas  d  nefas,  c'est  le  règne  des  entités  démocratiques  et  maté- 
rialistes.    Peu  lui  importe  au  fond  le  bonheur  ou  la  misère  des 
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populations.  Elle  est  sans  entrailles  pour  les  malheureux,  et 
repousserait  avec  horreur  l'abondance  et  la  guérison  de  toutes 
les  plaies  humanitaires,  s'il  fallait  les  recevoir  du  Christianisme. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  laïcisé  les  hôpitaux  au  détriment  et  malgré 
les  supplications  des  malades,  l'assistance  publique  aux  frais 
des  nécessiteux.  Il  est  vrai  que  les  édiles  parisiens  se  font  un 
devoir  de  soutenir  partout  les  ouvriers  contre  les  patrons,  qu'ils 
subventionnent  les  grèves,  et  projettent  l'établissement  de  bou- 
langeries, d'usines  communales,  avec  les  deniers  des  contribua- 
bles. Tout  cela  sans  doute  indique  une  hostilité  prononcée 
contre  les  riches  et  le  capital  ;  mais  ce  sont  des  armes  révolu- 
tionnaires et  nullement  l'application  de  théorie^  socialistes.  Ces 
velléités  confuses,  indécises  dans  la  violence  et  la  prévarication, 
attestent  seulement  un  désir  d'agitation,  de  bruit  et  de  popula- 
rité inhérent  à  toutes  les  démagogies.  Mais  la  principale  préoc- 
cupation pour  ces  grands  esprits,  ce  n'est  pas  la  taxe  du  pain, 
la  création  de  boucheries  municipales,  d'ateliers  collectivistes, 
ni  même  l'impôt  sur  les  riches,  c'est  la  guerre  aux  congréga- 
nistes,  aux  Sœurs  de  St- Vincent  de  Paul,  à  l'enseignement 
religieux,  à  la  morale  chrétienne,  aux  doctrines  spiritualistes  ; 
c'est  la  diffusion  de  la  cosmogonie  darwiniste,  la  parenté  de 
l'homme  et  du  singe,  c'est  l'annihilation  du  Dieu  créateur  dans 
l'atome  et  le  protoplasme. 

Ayant  défini,  comme  je  l'ai  fait,  l'origine,  l'histoire  et  les  traits 
caractéristiques  du  gouvernement  qui  régit  la  France,  je  me 
crois  en  droit  d'affirmer  que  ce  pouvoir  est,  non  pas  civil,  non 
pas  laïque,  mais  sacerdotal,  et  que  la  seule  révision  en  rapport 
avec  la  nature  et  le  tempérament  de  nôtre-république  serait  l'ins- 
titution d'un  pontificat  armé,  comme  les  Juges  d'Israël,  d'une 
dictature  illimitée  pour  frapper  sans  relâche  d'un  glaive  impi- 
toyable toutes  les  dissidences,  toutes  les  velléités  de  révolte 
mentale,  toutes  les  défaillances  de  la  foi  ! 

C'est  à  dessein  que  j'ai  mentionné,  comme  exemple,  les  Juges 
d'Israël.  Car  chez  nous,  ainsi  qu'en  Judée,  l'autorité  s'impose 
comme  révélatrice  de  vérités  flamboyantes,  supérieures  aux  dis- 
cussions du  vulgaire.  La  révolution  est  son  Sinaï.  Depuis  cent 
ans,  le  peuple  français  présente  une  conformité  frappante  avec 
le  peuple  que  Moïse  guidait  dans  le  désert:  ses  gouvernants, 
ses  législateurs  sont  des  voyants  investis  d'une  mission  hiéra- 
tique et  disposant  de  la  foudre,  quand  il  s'agit  d'exterminer  les 
impies,  les  blasphémateurs  et  les  adorateurs  des  faux  dieux. 

Le  pontificat  du  jacobinisme  français,  pour  être  efficace, 
devrait  se  proclamer  maître  absolu  des  fortunes  et  des  exis- 
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tences,  en  s'attribuant  toutes  les  juridictions.  Aucune  limite  à 
son  omnipotence:  toutes  les  lois  doivent  se  taire  ou  s'évanouir 
devant  l'intérêt  supérieur  dont  il  est  le  représentant.  Qu'est-ce 
que  les  lois  ?  L'expression  de  droits  ou  de  convenances  subal- 
ternes. Elles  peuvent  être  utilisées  à  tout  instant  par  les  dissi- 
dents ou  par  les  adversaires  du  dogme.  Par  les  obstacles  ou 
par  les  scandales  qu'elles  provoquent,  les  lois  deviennent  facile- 
ment des  instruments  de  révolte,  elles  soulèvent  des  discussions 
qui  troublent  la  paix  des  consciences.  Enfin  les  lois  sont  mal- 
faisantes, ou  plutôt  séditieuses,  quand  elles  entravent  la  propa- 
gation delà  vérité  libératrice,  quand  elles  servent  de  protection 
à  l'erreur,  à  la  superstition  ou  au  scepticisme.  Il  faut  donc  des 
institutions  ondoyantes,  fluides,  élastiques,  susceptibles  de  rema- 
niements journaliers,  suivant  des  besoins  spirituels  et  des 
exigences  morales  que  le  grand  pontife  peut  seul  apprécier. 
Qui  peut  préciser  ou  Jimiter  cette  action  dans  une  société  com- 
plexe comme  la  nôtre,  où  mille  influences,  mille  suggestions 
diverses  ou  contraires  viennent  perpétuellement  agiter  l'opinion 
et  la  soustraire  à  ses  tuteurs  légitimes  f  Contre  de  tels  ébranle- 
ments, une  dictature  ordinaire  n'est  pas  suffisante.  Il  faut  le 
prestige  de  l'infaillibilité  sanctionnant  les  décrets  de  l'omnipo- 
tence, et  détruisant  dans  son  germe  toute  opposition,  toute 
velléité  de  critique.  Telle  était  l'autorité  de  Mahomet  et  de  ses 
successeurs  les  Califes.  Chez  nous  aussi  le  chef  de  l'Etat,  suivant 
la  tradition  républicaine,  est  un  Commandeur  des  Croyants.  Sa 
mission  est  de  gouverner  les  pensées,  de  les  guider  par  per- 
suasion ou  par  force  vers  l'intuition  des  vérités  doctrinales  et 
de  les  maintenir  à  tout  prix  dans  l'orthodoxie. 

Nous  pouvons  maintenant  esquisser  un  aperçu  de  la  mission 
complexe  que  doit  accomplir  notre  pontificat.  De  piquantes 
indications  m'ont  été  données  à  ce  sujet  par  un  jacobin,  mysta- 
gogue  fort  original,  pour  lequel  Robespierre,  Saint-Simon  et 
Darwin  constituent  la  trinité  fatidique  de  l'Humanité. 


IV 


"  La  république,  me  disait-il,  a  deux  caractères  et  par  suite 
deux  ordres  d'attributions  bien  marquées  :  Elle  est  sacerdotale  et, 
conséquemment,  toutes  les  croyances  spirituelles  des  citoyens 
doivent  être  régies,  déterminées,  surveillées  par  l'Etat;  elle  est 
théogonique  en  ce  sens  qu'elle  prépare  la  déification  de  l'homme 
par  la  science  et  l'épanouissement  de  tous  ses  instincts.    Aux 
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gouvernements  s'impose  donc  l'obligation  impérieuse  de  favo- 
riser dans  ses  élans  et  toutes  ses  aspirations  la  nature  humaine, 
d'inaugurer  une  justice,  une  morale  nouvelles,  en  prenant  pour 
boussole  la  loi  fondamentale  du  Darwinisme,  le  &trur/glejur  life, 
la  lutte  pour  l'existence,  principe  moteur  de  l'univers. 

''  Sacerdotale  et  théogonique  !  Il  va  sans  dire  que  l'enseigne- 
ment sera  son  oflice  principal,  et  qu'elle  en  exercera  le  monopole 
à  tous  les  degrés.  Les  innovations  du  régime  actuel  ont  déjà  beau- 
coup avancé  cette  tâche  et  la  laïcisation  des  écoles  publiques,  le 
catéchisme  civique,  les  lycées  de  filles,  l'élimination  de  toute 
idée  théiste  et  du  nom  même  de  Dieu  dans  les  livres  scolaires, 
affirment  dès  à  présent,  dans  une  mesure  importante,  la  puis- 
sance dogmatique  de  l'Etat.  ^lais  l'œuvre  est  incomplète  et 
l'unité  nationale  sera  compromise,  tant  que  des  écoles  indépen- 
dantes subsisteront  à  côté  de  la  pédagogie  officielle  et  serviront 
d'asile  aux  superstitions.  La  suppression  de  cet  enseignement 
factieux  sera  d'autant  plus  facile  que  toutes  les  congrégations 
chrétiennes  auront  été  détruites  préalablement.  Pour  la  diffu- 
sion des  nouvelles  doctrines,  l'instruction  primaire  est  parfaite- 
ment organisée  et  l'on  peut  se  fier  au  zèle  des  instituteurs  et 
institutrices,  dont  la  plupart  débordent  d'athéisme.  Mais  la 
composition  du  personnel  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges 
universitaires  est  moins  sûre.  Le  spiritualisme  y  conserve  encore 
sa  vieille  influence,  et  la  plupart  des  professeurs  y  parlent  jour- 
nellement de  Dieu,  de  l'àme,  de  la  vie  future.  Voltairiens  ou 
non,  dans  le  naufrage  des  croyances  chrétiennes,  ils  ont  sauvé 
ces  épaves  et  s'y  cramponnent  en  désespérés.  El  sera  nécessaire 
de  contrôler  leurs  leçons,  de  les  faire  expurger,  redresser  par 
des  inspecteurs  orthodoxes.  Sous  l'œil  vigilant  de  ces  fonction- 
naires, la  spontanéité  des  atomes,  la  génération  spontanée  et  le 
mouvement  graduel  des  espèces  planeront,  rayonneront  sur 
toutes  les  études  littéraires  ou  scientifiques.  Toute  concession 
au  Déisme  sera  réprimée  avec  la  dernière  rigueur.  Grâce  à  cette 
discipline,  les  classes  aisées  cesseront  de  soustraire  leurs  enfants 
aux  doctrines  émancipatrices,  et  la  jeunesse  tout  entière  sera 
imbue,  pénétrée  de  naturalisme.  On  pourra,  comme  sanction, 
exiger  de  tout  candidat  aux  carrières  libérales,  aux  grades 
militaires,  aux  emplois  civils,  une  profession  de  foi  ex['licite. 
Mais  pourquoi  cette  formalité,  puisque  tout  déiste,  tout  néga- 
teur du  culte  national  est  un  ennemi  de  l'Etat,  et  par  sa  forfai- 
ture se  trouve  virtuellement  exclu  de  tout  droit  civique? 

"  Le  type  de  l'enseignement  supérieur  que  devront  propager 
nos    Facultés   universitaires   a   été   dernièrement  installé  à  la 
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Sorbonne  par  les  soins  du  Conseil  municipal  de  Paris,  véritable 
précurseur  du  pontificat  Darwinien.  Sur  la  proposition  de  M. 
Donnât,  cette  assemblée  avait  voté  la  création,  à  sesjrais,  alias 
aux  frais  des  contribuables,  d'une  chaire  de  "  philosophie  biolo- 
gique "  destinée  à  vulgariser  parmi  la  jeunesse  studieuse  la 
doctrine  évolutionniste.  Le  ministre  de  l'Instruction  Publique, 
M.  Lockroy,  s'empressa,  comme  on  le  pense  bien,  d'accepter  le 
cadeau. 

"  Cette  nouvelle  chaire  a  été  confiée  à  M.  Giard,  professeur  de 
zoologie,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure, 
fervent  propagateur  des  doctrines  transformistes,  "  les  répan- 
"  dant  par  son  enseignement  et  les  complétant  par  ses  travaux 
"  et  ceux  de  ses  disciples".  ^ 

"L'ouverture  des  cours  s'est  faite  le  21  novembre  1888,  au 
milieu  d'une  afiiuence  considérable.  "  Des  célébrités  européen- 
"  nés,  dit  un  compte-rendu  semi-ofiiciel,  figuraient  au  parterre. 
"  Des  professeurs  étrangers  illustres  étaient  venus  écouter  le 
"  maître  français.  "  Des  applaudissements  frénétiques  ont  salué 
son  apparition.  Le  maître  a.  fait  ressortir,  en  style  dithyrambique, 
l'importance  morale  et  rénovatrice  de  la  mission  qu'il  inaugurait. 
Sa  biologie  ne  se  bornera  pas  à  illuminer  la  science,  elle  formera 
des  citoyens  et  développera  dans  les  cœurs  des  sentiments  virils. 
Son  procédé  est  bien  simple  :  "  En  répandant,  dit-il,  les  idées 
"  si  fécondes  du  transformisme  et  la  conception  purement 
"  mécanique  delà  nature  dans  le  cerveau  des  futurs  éducateurs 
"  de  la  jeunesse,  on  prépare  de  la  façon  la  plus  sure  et  la  plus  solide 
"  une  forte  génération,  débarrassée  des  superstitions  du  passé.  " 

"  La  péroraison  respire  toutes  les  ardeurs  de  la  foi  : 

"  Faites-moi,  s'écrie-t-il,  crédit  de  quelques  mois  et  lorsque 
"  vous  connaîtrez  mieux  les  lois  de  l'embryogénie,  lorsque  vous 
"  aurez  vu  dans  nos  laboratoires  les  merveilleux  phénomènes 
"  du  développement  des  animaux,  nous  pourrons  discuter 
"  utilement  ou  plutôt  nous  ne  discuterons  pas,  et  la  science 
"  comptera  toute  une  phalange  de  nouveaux  travailleurs,  dési- 
*'  reux  d'ajouter  leur  jnerre  à  l'édifice  construit  par  trois  grands 
"  génies,  l'honneur  de  trois  grands  peuples  :  Gœthe,  Darwin, 
'■  Lamarck.  (^Applaudissements  enthousiastes.)  "  On  le  voit,  ce 
biologiste  est  un  apôtre,  un  révélateur  ;  tel  saint  Paul,  devant 
.l'Aréopage,  annonçant  aux  Athéniens  le  Dieu  inconnu. 

"  Cette  séance  d'ouverture  contient   pour  nous   l'image  anti- 
cipée de  la  pédagogie  française  dans   un  prochain  avenir.  Sous 

1.  Journal  Le  Matin,  22  novembre  1888. 
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la  république  sacerdotale  et  théogonique,  M.  Giard  sera  minis- 
tre de  l'Instruction  Publique,  et  tous  les  professeurs  de  littéra- 
ture, d'histoire,  de  philosophie,  etc. ...iront  puiser  la  sève  morale 
des  jeunes  générations  dans  son  laboratoire  transformiste.  Puis- 
sent-ils, dans  leur  zèle,  ne  pas  imiter  trop  fidèlement  son  français  ! 

"  Par  ces  leçons  et  ces  prédications  combinées  l'Etat  détruira 
le  germe  des  superstitions  dans  Venfance  et  dans  la  jeunesse. 
Mais  devra-t-il  se  décliner  pour  l'âge  mûr  ?  L'homme  adulte 
est  le  citoyen.  C'est  dans  la  virilité  que  la  force,  la  pureté  des 
convictions  ont  évidemment  le  plus  d'importance.  Cette  fixité 
serait  compromise  si  l'on  permettait  aux  cultes  déistes  et  spécia- 
lement aux  cultes  chrétiens  de  solliciter,  d'éblouir  les  imagina- 
tions, les  esprits  mobiles,  et  de  les  entraîner  à  des  défaillances. 
De  ce  péril  ressort  pour  le  gouvernement  la  nécessité  de  pros- 
crire le  Christianisme  et  toutes  les  religions  qui  s'efforcent  de 
perpétuer  l'hypothèse  d'un  Dieu  créateur.  Cette  proscription 
s'imposera  comme  une  nécessité  de  premier  ordre  aux  pouvoirs 
publics.  Elle  n'aura  rien  d'inattendu,  ne  soulèvera  point  de 
scrupules  et  sera  célébrée  au  contraire  comme  le  triomphe  de  la 
Liberté.  Nanc  dimittis  servum  taum,  s'écrieront  en  chœur  MM. 
Ranc,  Clemenceau,  John  Lemoinne,  Millerand,  Pelletan  et  Ma- 
dier  de  Monjaud.  Préparée  de  longue  main  par  la  refonte  de 
l'enseignement,  les  laïcisations,  le  service  militaire  des  sémina- 
ristes et  la  vulgarisation  de  l'athéisme  chez  les  femmes,  cette 
mesure  sera  le  dénouement  naturel  et  inévitable  de  la  guerre 
à  outrance  poursuivie  pendant  plus  d'un  siècle  par  les  francs- 
maçons  et  les  jacobins  contre  l'Eglise  du  Christ. 

"  Les  gouvernements  séculiers  affichent  une  niaise  tolérance 
et  dissimulent  hypocritement  leur  hostilité.  Pour  frapper  et 
pour  détruire  au  grand  jour,  il  faut  le  prestige  du  pontificat. 
Lui  seul  a  qualité  pour  excommunier,  pour  lancer  les  interdits 
et  les  anathèm^s,  exercer  une  active  police  sur  les  opinions, 
surveiller,  interrompre  la  conversation  dans  les  lieux  publics  et 
même  dans  les  réunions  privées,  réprimander,  punir  les  dissi- 
dents, les  récalcitrants,  les  sceptiques  et  pour  forcer  dans  leurs 
retraites  les  mieux  cachées  les  sectateurs  du  vieux  fétichismeg 
Lui  seul  enfin  pourra  bâillonner  la  presse,  réprimer  ses  incar- 
tades, ses  indignations,  ses  attendrissements  intempestifs,  et 
l'empêcher  de  troubler  les  masses,  de  compromettre  l'œuvre 
émancipatrice  par  ses  déclamations  sur  la  liberté. 

"  Après  la  suppression  des  cultes  monothéistes,  une  réforme 
urgente  sera  la  révision  du  code  civil  et  celle  de  la  justice  cri- 
minelle.    Non  assurément   que  le  Code  Napoléon   pèche   par 
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l'excès  d'esprit  chrétien,  mais  il  respire  les  vieux  préjugés  du 
déiriîïie  ;  il  proclame  des  droits  et  des  devoirs  absolus,  l'essence 
inviolable  des  conventions,  des  promesses,  de  l'hérédité.  La 
propriété,  dans  ses  prescriptions,  apparaît  comme  une  arche 
sainte.  Rien  de  plus  suranné  qu'une  telle  législation  dans  une 
société  transformiste,  où  le  mot  droit  exprime  un  anachro- 
nisme et  doit  être  remplacé  par  celui  de  rapport  naturel  ;  con- 
sultez l'embryogénie  et  le  mouvement  ascensionnel  des  espèces; 
visitez  le  laboratoire  de  M,  Giard  :  y  trouvez-vous  trace  des 
entités  opposées  à  nos  appétits  et  à  notre  activité  par  le  code 
civil?  La  seule  loi  d'une  nation  vraiment  émancipée,  c'est  le 
progrès  par  la  combinaison  de  l'intelligence  avec  les  instincts 
naturels,  c'est  l'élévation  de  la  race  par  le  triomphe  de  ses 
forces.  Ajoutons  que  le  Code  a  des  complaisances  supersti-, 
tieuses  pour  le  mariage,  et  confère  des  privilèges  aux  enfants, 
intitulés  légitimes;  enfin,  il  autorise  les  donations,  les  testa- 
ments et  décerne  aux  riches  des  pouvoirs  exorbitants,  mena- 
çants pour  l'ordre  public.  Ne  voit-on  pas,  sous  le  régime  actuel, 
le  zèle  laïcisateur  des  préfets  ou  des  maires  arrêté  au  seuil 
d'une  congrégation  religieuse  par  l'exhibition  dlin  acte  nota- 
rié ?  Les  tribunaux  sanctionnent  ces  énormités,  parce  qu'elles 
invoquent  le  patronage  de  la  loi.  Souvent  les  libéralités  des 
particuliers  contrebalancent,  annulent  les  mesures  du  gouver- 
nement. Une  donatrice,  comme  la  duchesse  de  G.illiera,  consa- 
crait récemment  à  la  fondation  d'un  hospice  pour  les  Frères  de 
la  Doctrine  Chrétienne  une  somme  évaluée  à  plus  de  quinze 
millions.  Ce  fastueux  édifice  se  dresse  orgueilleusement  sur 
les  hauteurs  de  Meudon,  et  semble  défier  la  to'ir  Eiffel  et  le 
Conseil  municipal  de  Paris.  Au  sein  môme  de  la  capitale  cinq 
ou  six  hospices  privés  ont  surgi  dernièrement,  grâce  aux  dona- 
tions catholiques,  et  font  une  concurrence  victorieuse  aux  hôpi- 
taux publics,  redoutés  désormais,  comme  des  jîrisons  péniten- 
tiaires, par  tous  les  malades.  Enfin,  sur  tout  le  territoire  fran- 
çais, des  écoles  congréganistes  se  fondent  tous  les  jours,  dotées 
de  ressources  considérables  et  bientôt,  si  Ton  n'y  met  ordre,  les 
revenus  de  l'enseignement  et  de  l'assistance  confessionnelle 
dépasseront  de  beaucoup  les  maigres  crédits  alloués  aux  établis- 
sements laïques  par  un  budget  aux  abois.  Toutes  ces  entre- 
prises, ces  complots  trouvent  un  refuge  inexpugnable  dans  le 
code  civil.  C'est  là  que  toutes  les  factions  rétrogrades  ont 
établi  leur  quartier  général  et  leurs  arsenaux,  et  qu'elles  forment 
tout  à  l'aise  leurs  colonnes  d'attaque,    en  attendant  le  moment 


AU    XIX'^'""'^   SIÈCLE  565 

(le  reprendre  l'oflensive  contre  l'esprit  moderne.  Pour  les 
réduire  à  l'impuissance,  il  faut  démanteler  leur  place  d'armes. 
"  Une  révision  bien  i)lus  importante  encore  sera  celle  du  code 
criminel.  Inspirée  par  la  distinction  mythique  du  bien  et  du 
mal,  la  loi  pénale  a  maintenu  jusqu'à  nos  jours  des  châtiments 
barbares  qui  semblent  un  avant-goût  del'enl'er,  on  se  prétendant 
sans  doute  mandataire  d'un  Dieu  justicier.  P^cho  du  décalogue 
et  du  Christianisme,  elle  stigmatise  et  frappe  d'une  main  impi- 
toyable le  vol,  le  meurtre,  l'impudicité,  tous  les  attentats  du 
fort  sur  le  faible  ;  mais  la  sagesse  moderne,  a  depuis  longtemps 

Crevé  tous  ces  ballons  au  iuilieu  des  risées 
Va  fait  sui'tii'  le  vent  do  ces  Lillcvesoes.  1 

"  Aujourd'hui  les  passions  et  l'impulsion  de^  sens  s'imposent 
à  notre  déférence  comme  l'appel  mystérieux  du  progrès.  La 
force  représen.te  la  moralité  transcendante.  De  quel  droit  des 
juges  iront-ils  réprimer  ces  nobles  aspirations,  arrêter  le  sublime 
moteur  dans  sa  mnrche?  Autant  vaudrait  leur  accorder  le  pri- 
vilège de  confiner  l'humanité  dans  les  régions  inférieures  ou  de 
la  ramener  aux  époques  de  vassalité. intellectuelle.  Le  poète  l'a 
d'ailleurs  répété  à  profusion  dans  ses  vers  sibyllins  : 

Partout  éclate  et  rit  la  grande  leçon  libre .... 

Lo  2)apillon  enseigne  au  lys  la  volupté.  . . . 

Je  contemple  t:e  f««  d'écoles  buissonnières, 

Et  je  bais  l'affreux  vent  qui  gonfle  vos  bannières.  - 

"  Cette  morale,  il  faut  l'avouer,  rappelle  un  peu  celle  d'As- 
modée  dans  un  conte  assez  égrillard  de  Lesage.  Soit.  Asmodée, 
c'est  la  vie,  la  jeunesse,  l'émancipation  :  c'est  le  défi  aux  oppres- 
seurs, aux  Ccigots,  aux  noirs  pédants,  qui  s'efforcent  de  murer  le 
genre  humain  dans  une  prison  humide  et  noire,  en  le  mettant 
au  pain  et  à  l'eau.  De  cette  horrible  géhenne,  Belzébuth,  en 
riant,  brise  les  portes  et  nous  ramène  à  la  lumière  du  soleil. 
Gloire,  hosannah,  à  ce  libérateur,  à  ce  vaillant  pilote  de  l'huma- 
nité ! 

"  Après  l'admission  de  ces  aimabjes  prémisses,  on  ne  voit  pas 
quels  coupables  tomberont  sous  la  vindicte  de  la  justice  ponti- 
ficale, à  part  les  rois,  les  prêtres  et  les  zélateurs  des  vieilles 
superstitions.  P]ux  seuls  troublent  la  paix  et  l'harmonie;  eux 
seuls  sont  des  ennemis  publics  et  privés.     Car  la  marche  de 


1.  R}uj-Blas,  acte  111,  scène  V. 

2.  Les  quatre  vents  de  l'esprit.   Passim. 
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l'humanité  vers  ses  destinées  triomphales  est  retardée  par  leur 
résistance.  En  dehors  de  cette  engence  funeste,  il  n'y  a  guère 
dans  la  nature  que  gaieté,  sourire,  invitation  à  l'amour.  Si  de 
temps  en  temps  un  daim,  sous  la  dent  d'un  tigre,  fait  entendre 
un  gémissement  douloureux  dans  la  jungle,  qu'importe?  Ce 
sont  les  péripéties,  les  drames  de  la  lutte  pour  l'existence. 
L'évolution  n'en  est  pas  troublée  dans  son  harmonie. 

"  Il  est  évident,  d'après  Michelet,  Renan,  Victor  Hugo  et  tous 
les  prophètes  de  la  foi  nouvelle,  que  la  nature  a  quitté  sa  figure 
maussade  et  renfrognée  d'autrefois,  qu'elle  a  cessé  de  prêcher 
la  mortification  des  sens  et,  qu'en  un  mot,  la  vraie  sagesse 

répugne  aux  vieux  dogmes  tristes  ; 

quelle  trouve 

"  charmantes  les  belles  " 
Et  préfère  la  gaieté 
Des  Margots  et  des  Isabelles 
A  Santeuil  (?)  hurlant  "  Stupete  ".  1 

"  Une  vériténon  moins  reconnue,  c'est  que  les  grandes  pensées, 
les  sublimes  intuitions  aiment  à  s'incarner  dans  des  femmes 
charmantes,  pleines  de  compassion  pour  les  souffrances  dont 
elles  sont  l'objet  ; 

Quand  Lise  au  plaisir  décidée 
Drape  son  burnous  nubien  (!  !) 
Et  court  au  bal,  j'ai  dans  l'idée 
Que  l'Infini  le  prend  très  bien  (?) 

"  Enfin  personne  ne  conteste  que  tous  les  moralistes  de  toutes 
les  écoles  et  de  toutes  les  époques  ont  trouvé  leur  maître  dans 
le  gamin  de  Paris,  dans  Gavroche  : 

l'enfant  insoucieux 
Qui  soudain  s'allume  et  brille, 
Il  descend  de  la  Courtille, 
Mais  il  monte  vers  les  cieux. 

''  Lise,  Gavroche,  ces  tj'-pes  populaires,  auxquels  nous  pour- 
rons ajouter,  si  vous  le  voulez  bien,  Jean  Valjean,  Lélia,  le 
prince  de  Gerolstein  et  Fleur-de-Marie,  expriment  la  transfor- 
mation qu'ont  subie  les  notions  de  morale,  de  vertu,  de  justice 
sociale  sous  l'influence  révolutionnaire.     Sous  peine  de  s'éter- 

1.  Toujours  Victfw  Hugo.     Les  quatre  vents  de  Ves2irit. 
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niser  dans  les  abstractions  et  dans  les  atrocités  scolastiques,  un 
code  pénal,  vraiment  moderne,  doit  répercuter  ce  changement, 
s'humaniser,  s'attendrir  et  par  fois  même  sympathiser  avec  les 
actes  passionnels  que  les  anciennes  lois  punissent  le  plus  rigou- 
reusement; c'est  d'après  ces  principes  que  la  République  de 
Tavenir,  après  avoir  complété  l'enseignement  et  revisé  la  légis- 
lation civile,  introduira  dans  la  répression  ou  plutôt  dans  la 
médication  criminelle  un  esprit  nouveau.  " 

Ici,  je  crus  devoir  interrompre  mon  mystagogue,  en  appelant 
son  attention  sur  les  difiicultés  qu'éprouverait  son  gouverne- 
ment à  maintenir  l'idée  d'un  devoir  quelconque  à  côté  des 
encouragements  qu'il  prodiguerait  aux  passions.  "  J'admets, 
lui  dis-jc,  que  les  pénalités  d'autrefois  étaient  assez  dures. 
J'admets  que  la  religion  et  la  morale  infligeaient  à  la  nature 
humaine  de  sévères  mortifications.  Mais  enfin,  ces  exigences 
n'étaient  pas  complètempnt  stériles.  Les  appétits  se  conte- 
naient, cherchaient  à  se  maîtriser.  La  modération,  l'abstinence 
étaient  en  honneur;  honorées  aussi  la  patience,  la  justice,  la 
grandeur  d'âme,  la  résignation  dans  l'adversité,  toutes  vertus  un 
peu  vulgaires  peut-être,  mais  essentielles  au  bon  ordre  et  à 
la  stabilité  des  états.  Aujourd'hui,  la  jurisprudence  est  inverse: 
l'homme  n'est  plus  le  débiteur,  mais  le  créancier  de  la  vie.  Au 
milieu  de  ces  enchantements,  de  ces  sourires,  de  ces  baisers 
répandus  dans  l'air,  il  se  sent  un  droit  imprescriptible  au  plai- 
sir. Et  comment  se  soustraire  à  cette  conviction,  quand  on  est 
jeune,  bien  portant,  quand  on  aspire  par  tous  les  pores  des 
excitations  pénétrantes,  quand  les  pères  conscrits  appuient  nos 
instincts  de  leurs  exhortations  et  que  les  censeurs  de  la  volupté 
sont  proscrits  par  eux  comme  des  malfaiteurs? 

"  Ainsi,  dans  cet  épanouissement  passionnel,  je  pressens  des 
conflits  qui  pourront  mettre  vos  législateurs  dans  un  cruel 
embarras.  Et  quand  tous  les  réactionnaires  et  tous  les  cléricaux 
auront  disparu,  si  l'âge  d'or  ne  règne  pas  dans  la  République 
transformiste,  si  les  croyants  et  les  fidèles  s'entredévorent,  il 
faudra  bien  se  déterminer  à  faire  la  police.  Quel  parti  prendra 
la  force  publique?  Défendra-t-elle  les  agneaux  contre  les 
loups,  ou  sejoindra-t-elle  aux  loups  contre  les  agneaux?  Alliée 
aux  forts,  sa  mission  est  parfaitement  inutile,  car  ceux-ci  se 
chargeront  bien  tous  seuls  de  ramener  la  société  humaine  à 
l'état  sauvage  et  même  à  la  bestialité.  Protectrice  des  faibles, 
elle  contrarie  le  progrès  évolutionniste  ;  elle  ressuscite  les 
vieilles  tyrannies.  Au  lieu  de  populariser  les  plaisirs  aimables, 
elle  devra  reprendre  la  prédication  surannée  du  renoncement 
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évangélique.  Que  deviennent  alors  vos  combinaisons  passion- 
nelles et  la  rénovation  par  le  transformisme?  Autant  valait  s'en 
tenir  aux  dogmes  et  à  la  morale  d'autrefois." 

—  "  C'est  pour  nous,  me  répondit-il  tranquillement,  un  article 
de  foi  que  tous  les  crimes  naissent  de  l'ignorance  et  que  la 
diffusion  des  lumières  scientifiques  doit  rendre  inutiles  les  péna- 
lités. Les  voleurs,  les  assassins  sont  les  victimes  del'observan- 
tisme.  Ils  auraient  le  droit,  dans  la  société  actuelle,  de  se  porter 
nos  accusateurs.    Le  maître  l'a  dit  : 

Je  dis  que  ce  sont  eux  qui  sont  les  dépouillés. 
On  a  de  la  pensée  éteint  en  eux  la  flamme, 
Et  la  société  leur  a  volé  leur  âme.  l 

"  Nous  comptons  donc  sur  l'instruction  pour  tarir  la  source  des 
crimes.  Mais  nous  n'excluons  pas  la  religion  de  nos  enseigne- 
ments. Au  contraire,  tout  chez  nous  est  arçhireligieux,  puisque 
notre  but  est  la  théurgie.  Le  pouvoir  dxns  notre  république  est 
pontifical:  il  serait  même  à  souhaiter  que  les  hommes  publics 
formassent  dans  l'état  une  caste  hiératique,  préparée  à  la  con- 
duite des  hom-mes  par  une  initiation  mystérieuse  et  pourvue  de 
l'organisation  sacerdotale  qui  fait,  depuis  dix-huit  siècles,  la 
force  du  Christianisme.  Des  polémiques  antidéistes,  des  leçons 
sur  l'anthropologie  conféreraient  les  ordi'es  mineurs  et  le  diaco- 
nat. La  prêtrise,  l'épiscopat,  seraient  représentés  par  les  man- 
dats électifs,  les  fonctions  de  préfets,  de  ministres,  d'ambassa- 
deurs. Pour  être  admis  dans  la  corporation,  tout  néophyte 
devrait  attester  sa  foi  militante  et  son  orthodoxie  par  une  série 
d'épreuA'es  rituelles  et  par  des  examens  canoniques. 

"  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'une  théologie,  ni  même  d'une 
morale;  pour  compléter  l'institution,  et  pour  impressionner, 
comme  il  convient,  l'esprit  populaire,  il  faudrait  des  fêtes,  des 
cérémonies  imposantes,  en  un  mot  l'appareil  d'un  culte. 

"  Le  Gouvernement  et  le  Conseil  municipal  de  Paris  ont  déjà 
préludé,  nous  le  reconnaissons,  à  ces  célébrations  par  des  mani- 
festations importantes.  Les  enterrements,  les  mariages  civils 
tendent  évidemment  à  créer  une  liturgie,  un  cérémonial  rehaus- 
sés par  une  poésie  relative.  Les  funérailles  de  Victor  Hugo,  la 
procession  commémorative  du  2  décembre  en  l'honneur  de 
Baudin,  les  statues  élevées  aux  philosophes,  aux  héros  révolu- 
tionnaires, les  sarcophages  et  les  guirlandes  du  Panthéon,  rap- 
l^ellent  les  dieux  mânes,  et  les  évocations  votives  de  l'antiquité. 

1.  Les  quatre  vents  de  V esprit.     Ecrit  après  la  visite  d'un  bagne. 
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Mais  pour  frapper  et  pour  conquérir  les  imagination?,  un  culte 
a  l:)esoin  d'emblèmes  et  d'actes  sacramentels  qui  rendent  sa 
pensée  intelligible  au  vulgaire. 

"  La  franc-maçonnerie  est  toute  prête,  nous  le  snvims,  à  se 
proposer  pour  religion  officielle,  et  depuis  longtemps  affiche  la 
prétention  de  remplacer  dans  le  monde  entier  le  crucifix  par 
l'équerre,  par  la  truelle  sjnnboliques,  l'ôtole  sacerdotale  par  le 
tablier.  C'est  dans  cet  espoir  sans  doate  qu'elle  a  renforcé  dans 
ces  derniers  temps  ses  rites,  son  journalisme,  que  dans  certains 
pa,ys  elle  affuble  ses  dignitaires  d'accoutrements  orientaux,  brûle 
l'encens,  la  myrrhe,  et  prodigue  les  draperies,  les  effets  de  gaz,  de 
lumière  électrique  avec  accompagnniuent  d'orgue  et  de  sympho- 
nies. Toutes  ces  pratiques  ont  dit  bon.  Malheureusement  on  y 
trouve  par  trop  la  contrefaçon,  le  décalque  du  catholicisme. 
C'est  pour  cette  raison  probablement  que  le  public  ne  les  prend 
pas  au  sérieux.  Car,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  le  grand 
Hïram  n'est  pas  et  ne  sera  jamais  populaire.  Et  ce  discrédit 
est  fondé,  parce  que  la  franc-maçonnerie  est  philosophique- 
ment dans  une  situation  équivoque.  Tout  en  faisant  une  guerre 
acharnée. aux  croj'-ances  chrétiennes,  elle  n'a  pas  rompu  fran- 
chement avec  les  superstitions  d'autrefois.  Elle  est  et  sera 
toujours  fortement  entachée  de  déisme. 

"  Nous  avons,  nous,  une  devise  beaucoup  plus  franche  et 
plus  nette,  puisque  nous  sommes  le  naturalisme  et  que  nous 
proclamons,  d'après  Saint-Simon,  la  réhabilitation  de  la  chair. 
Nous  pouvons  donc  puiser  à  pleines  mains  dans  les  religions 
antiques,  et  leur  emprunter  toutes  sortes  d'images  gracieuses, 
de  symboles  riants  pour  orner  nos  temples,  animer,  embellir 
nos  cérémonies.  Nous  avons  le  droit  d'associer  Isis,  Osiris, 
Sérapis,  le  dieu  Phtah,  à  Jupiter,  Apollon,  Vénus,  aux  Grâces, 
aux  Nymphes,  à  toutes  les  séduisantes  divinités  de  l'Hellade. 
Ces  sublimes  figures  exerceront  toujours  une  invincible  attrac- 
tion sur  les  hommes,  puisqu'elles  personnifient  la  vie,  le  mou- 
vement, l'amour,  l'éternelle  jeunesse;  et  l'on  peut  dire  que, 
depuis  quatre  cents  ans,  victorieuses  de  l'ascétisme  monacal, 
elles  ont  repris  le  sceptre  du  monde  qu'elles  dirigent  vers 
la  divinité,  c'est-à-dire  vers  l'accord  définitif  de  la  science 
et  des  passions  avec  les  forces  naturelles.  A  la  pensée  et 
à  l'art  modernes,  la  glorieuse  mission  d'exprimer  par  de  nou- 
velles allégories  le  surcroît  de  puissance,  l'activité  miracu- 
leuse que  s'est  donné  l'univers,  de  les  introduire  dans 
l'Olympe  et  de  les  présenter  à  l'adoration  des  mortels.  Japiter 
était  armé  du  tonnerre,    Apollon  et  l'Amour  portaient  un  arc  et 
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des  flèches,  Mercure  un  caducée.  Pourquoi  l'effet  religieux  ne 
jaillirait-il  pas,  comme  une  étincelle  lumineuse  de  l'électricité, 
de  la  vapeur  ou  du  téléphone?  Mais  l'esprit  humain  ne  doit 
pas  s'isoler  dans  la  contemplation  de  ses  œuvres,  et  nous  célébre- 
rons l'évolution  cosmique  à  toutes  ses  étapes,  grâce  à  la  doc- 
trine transformiste.  "  Je  vois,  s'écriait  Emerson,  l'unité  de 
pensée  et  de  morale,  courant  dans  toute  la  nature  animée,  de 
l'insecte  et  de  l'oiseau  s'élevant  à  Thomme,  et  partout  la  création 
autonome  incarnant  sa  puissance  dans  une  gradation  admi- 
rable du  ver  de  terre  au  gorille,  du  gorille  au  gentleman,  à 
l'homme  de  génie,  à  Platon,  Newton,  Shakespeare.  "  Dans  cette 
extase,  il  adorait  le  brin  d'herbe,  la  mousse,  le  caillou,  le  coquil- 
lage, adressant  à  la  nature  efficiente  et  "aux  spirales  de  la  forme  '' 
de  mystiques  tendresses.  Transportez  en  France  cet  idéalisme, 
échauffez-le  dans  notre  ardeur  nationale,  et  vous  aurez  le  culte 
rêvé,  entrevu  par  les  grands  réformateurs  de  notre  siècle.  Des 
basiliques  élèveront  vers  les  nues  leurs  coupoles  ou  leurs  dente- 
lures en  l'honneur  des  forces  impulsives  et  de  la  vie  spontanée; 
de  suaves  cantiques  exalteront  l'aspiration,  le  mouvement  ascen- 
sionnel des  êtres,  et  le  combat  pour  la  vie  ;  des  chapelles  sixti- 
nes  retraceront  en  peintures  grandioses  ou  par  des  effigies  en 
marbre  l'origine  et  la  mission  de  l'humanité.  Sur  les  parois  des 
temples  ou  dans  des  entablements,  ses  fastes  généalogiques  s'of- 
friront à  la  piété  des  fidèles,  et  la  fantaisie  des  artistes  s'exer- 
cera sur  les  vingt-deux  ancêtres  qui  nous  ont  été  découverts  par 
Hœckel,  depuis  la  cellule  primordiale  jusqu'au  singe  nasique, 
sans  oublier  l'amphioxus,  les  batraciens  à  branchies  et  les  mar- 
supiaux. " 

Ainsi  parla  mon  jacobin  transformiste.  Et  je  pensais  en  moi- 
même  qu'il  avait  omis,  dans  sa  théodicée,  le  dieu  par  excellence, 
le  Moloch  auquel  la  France  a  immolé  son  passé,  ses  traditions, 
sa  grandeur  séculaire,  et  qui  chaque  jour  veut  être  célébré  par 
des  proscriptions  ;  le  génie  qui  déchaîna  la  Terreur  en  1793,  qui 
plane  toujours  menaçant  sur  notre  horizon  et  dont  le  règne  con- 
stitue le  véritable  idéal  du  jacobinisme  ;  —  le  démon  de  l'into- 
lérance et  de  la  haine,  véritable  symbole  de  la  foi  nouvelle,  le 
seul  qui  puisse  remplacer  le  Dieu  d'amour  et  de  charité.  Voilà 
ce  que  je  pensais,  ce  que  j'aurais  voulu  répondre  à  mon  mysta- 
gogue,  mais  le  plan  de  sa  république  sacerdotale  m'avait  inté- 
ressé, je  l'avoue,  et  me  paraissait  trop  pittoresque,  trop  original 
pour  provoquer  d'autres  commentaires  que  des  compliments. 
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V 

Avant  de  clore  cette  étude,  je  tiens  à  dire  quelques  mots  des 
difficultés  et  des  dangers  que  l'athéisme  d'Etat  prépare  à  la 
France  dans  ses  rapports  avec  l'étranger.  Déjà,  comme  répu- 
blique, elle  est  isolée  de  l'Europe;  ses  allures  démocratiques 
ont  fait  le  vide  autour  d'elle.  Tous  les  états  la  surveillent  avec 
inquiétude,  et  l'on  peut  dire  avec  assurance  qu'une  coalition 
occulte,  permanente,  l'enferme  dans  ses  frontières,  comme  dans 
une  place  assiégée.  Que  sera-ce  quand  son  gouvernement,  par 
le  progrès  fatal  que  nous  prédisons,  se  sera  mis  en  rupture 
ouverte  avec  les  principes  qui  régissent  le  monde  depuis  dix- 
neuf  siècles,  en  arborant  pour  bannière  l'antichristianisme  ? 
On  pourra  dire,  ce  jour-là,  que  la  France  se  sera  donné  pour 
ennemie  la  conscience  du  genre  humain  tout  entier.  Car  nos 
rénovateurs,  les  Pelletan,  les  Pichon,  les  Burdeau  et  consorts  se 
trompent  absolument  s'ils  croient  avoir  avec  eux  les  peuples 
zïiodernes.  Ils  s'étourdissent  de  leur  propre  bruit  et  se  grisent 
de  leurs  petits  succès  auprès  d'un  public  frivole.  Ils  ne  voient 
pas  l'immense  discrédit  où  sont  tombées  les  doctrines  révolu- 
tionnaires, ainsi  que  les  infimes  rhéteurs  auxquels  nous  élevons 
des  statues.  Est-ce  l'effet  du  misérable  spectacle  offert  par  nos 
stériles  agitations  et  notre  anarchie  ?  Inutile  d'approfondir 
cette  question.  Quelle  qu'en  soit  la  raison,  un  mouvement  de 
plus  en  plus  sensible  s'accentue  en  Europe  et  dans  tout  l'univers 
civilisé,  complètement  à  l'inverse  du  nôtre  :  ce  mouvement  est 
conservateur,  il  est  surtout  religieux.  Par  suite  de  cette  diver- 
gence, la  France  va  se  trouver  en  disparate  flagrante  avec  les 
autres  pays  ;  disparate  portant,  non  sur  des  points  secondaires, 
mais  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  morale  et  de  la 
justice.  Son  fanatisme  excluera  la  tolérance  réciproque.  La  pro- 
pagande doctrinale  peut-elle  être  contenue  par  la  police  inté- 
rieure ?  De  gré  ou  de  force,  un  gouvernement  suscité,  soutenu 
par  les  passions  antireligieuses  sera  bien  obligé  de  prendre  le 
patronage  de  l'athéisme  à  la  face  du  monde  :  car  répudier  ses 
zélateurs  au  dehors,  serait  s'affaibiir  au  dedans.  Une  logique 
inéluctable  le  rend  donc  ennemi  du  culte  et  de  la  morale  chré- 
tienne dans  tout  l'univers.  Quelle  bonne  fortune  pour  les  puis- 
sances qui  conspirent  sa  perte.  Jusqu'à  présent  l'Allemagne  et 
l'Italie  ont  vainement  cherché,  pour  nous  attaquer,  un  prétexte 
plausible.  Mais  quand  la  France  aura,  par  son  impiété  aggres- 
sive,  soulevé  l'indignation  de  la  chrétienté,  toute  guerre  entre- 
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prise  i^oui'  sa  destruction  aura  le  prestige  et  la  popularité  d'une 
croisade. 

On  sait  les  guerres,  les  carnages,  les  dévastations ^^u'a  provo- 
qués la  Réforme,  pendant  près  de  deux  siècles,  en  rompant  l'unité 
du  monde  catholique.  Cependant  ni  Jean  Hu3S,'ni  Luther,  ni 
Calvin  n'ont  attaqué  le  principe  du  Christianisme.  Ils  préten- 
daient même  en  purifiei  la  doctrine  par  l'élimination  des  abus. 
Bien  différent  est  le  programme  de  nos  révolutionnaires.  C'est 
Dieu  qu'ils  veulent  extirper  des  cœurs  ;  ce  sont  les  croyances 
séculaires  de  l'humanité  qu'ils  ameutent  résolument  contre  leur 
pa3'S.  Il  faut  donc  qu'ils  refondent  l'espèce,  qu'ils  suppriment 
en  elle  la  religion,  l'idéal,  le  sentiment  de  l'infini,  l'enthousi- 
asme et  l'espoir  delà  vie  future,  pour  la  restreindre  aux  satis- 
factions matérielles,  ou  que  la  France,  soit  anéantie  avec  eux 
par  les  colères  vengeresses  d'une  coalition  formidable. 

Si  j'évoque  ces  perspectives,  si  j'ai,  l'histoire  en  main,  dégagé 
et  mis  en  relief  l'idée  fixe  qui  dêipuis  cent  ans  anime  l'école  révo- 
lutionnaire, ce  n'est  pas  pour  soutenir  une  thèse  humoristique, 
ni  pour  réveiller  des  discussions  irritantes,  c'est  parce  que  le 
centenaire  de  1789  va  nous  apporter,  comme  complément  de  ses 
fêtes  et  de  son  fatras  oratoire,  une  crise  décisive.  Par  une  coïn- 
cidence singulière,  la  célébration  de  cette  date  va  s'accomplir 
au  milieu  d'une  lutte  électorale,  extrêmement  ardente  où  le 
principe  et  la  forme  de  notre  gouvernement  seront  de  nouveau 
débattus.  J'ignore  quelle  devise  arboreront  les  républicains,  si 
leur  concentration  (hypothèse  encore  très  douteuse)  s'effectue  ; 
à  quels  procédés  ils  recourront  pour  rallier,  autour.de  leur  désar- 
roi, les  votes  populaires;  mais  je  crois  avoir  démontré  que,  sur 
les  listes  jacobines,  la  vraie,  la  seule  candidature  sera  l'institu- 
tion d'un  pontificat,  dont  l'omnipotence  imposerait  l'athéisme 
à  trente-huit  millions  de  français.  Nous  sommes  (].onc  à  la  veille 
d'un  débat  théologique,  et  des  collèges  électoraux  sortira,  non 
pas  une  assemblée  palitique,  mais  un  concile  appelé  à  faire  son 
choix  entre' le  Dieu  de  l'Evangile  et  le  protoplasme. 

Je  suis  convaincu  que  les  politiciens  actuellement  au  pouvoir 
abordent  à  contre-cœur  ce  combat.  Il  leur  conviendrait  infini- 
ment mieux  de  x>eroétuer  l'équivoque  et  d'encourager  paternel- 
lement de  leurs  complaisances  et  de  leurs  subventions  le  maté- 
rialisme, sans  déclarer  une  guerre  hasardeuse  aux  croyances 
chrétiennes.  Fab  ohstat.  La  fatalité  les  emporte.  Le  temps 
n'est  plus  où  les  hommes  d'Etat,  sceptiques  à  huit  clos,  pouvaient 
extérieurement  se  donner  le  mérite  d'une  neutralité  bienveil- 
lante envers  la  foi  de  leurs  pères;  surveillée  eux-mêmes  dans 
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leurs  actes  et  dans  leuis  pensées  par  une  police  ombrageuse,  il 
leur  faut  à  tout  instant  donner  des  gages  et  des  satisfactions  à 
la  secte  antireligieuse.  "  On  me  force  la  main  ",  écrivait  piteuse- 
ment M.  Ch.  Floquet,  président  du  Conseil,  au  préfet  du  lUiône, 
en  lui  télégraphiant  Tordre  d'arracher  par  la  force  une  centaine 
d'enfants  à  l'asile  religieux  de  Briguais.  Effectivement,  ce  ne 
sont  plus  les  chefs  qui  conduisent.  C'est  leur  armée  qui  les 
l»ousse  en  les  accusant  de  tiédeur,  et  qui  les  oblige  à  faire  au 
Christianisme  une  guerre  d'extermination.  C'est  ainsi  que  des 
politiciens,  recrutés  en  grande  partie  parmi  des  avocats,  des 
journalistes,  des  pharmaciens  ou  même  des  marchands  de  vins, 
doivent  s'ériger  en  théologiens,  réglementer  trente-huit  millions 
de  consciences  et,  de  leur  autorité  infaillible,  supprimer  la  foi  en 
Dieu,  les  espérances  d'outre-tombe,  pour  enfermer  les  âmes  dans 
l'obscure  et  froide  prison  du  matérialisme. 

Partout  ailleurs,  comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut, 
l'homme  politique  se  décline  discrètement  dans  les  affaires 
spirituelles.  Il  croit  s'honorer  en  respectant  l'Eglise  et  les  inté- 
rêts religieux.  En  France,  lïmpiété  constitue  pour  nos  démo- 
crates l'éternel  et  l'unique  programme.  Ils  avouent  qu'ils  ont 
ruiné  les  finances,  que  leur  diplomatie  est  ignorante  et  aveugle, 
que  tous  leurs  projets  de  réforme  ont  échoué  misérablement, 
après  des  essais  désastreux;  ils  se  reconnaissent  incapables  de 
donner  au  peuple  aucun  soulagement,  aucune  sécurité  pour  son 
avenir  ;  mais,' ajoutent-ils,  avec  un  accent  d'orgueil,  nous  avons 
laïcisé  les  écoles,  les  hôpitaux,  l'assistance  publique,  enrôlé  les 
séminaristes,  nous  combattons  à  outrance  le  cléricalisme,  nous 
l'avons  vaincu  et  mis  en  déroute  à  Frigolet,  à  Chateauvillain,  il 
lîrignais Et  ces  triomphateurs  montent  au  Capitoie,  per- 
suadés qu'ils  ont  sauvé  la  patrie  et  mérité  la  reconnaissance  de 
tous  les  bons  citoyens. 

La  France  est  aujourd'hui  comme  un  vaisseau  désemparé, 
ilottant  au  hasard,  sans  mât  et  sans  gouvernail.  Les  talents,  les 
connaissances  nautiques  y  sont  exclus  du  commandement. 
L'équipage  bavarde,  rit  et  nargue  l'océan  par  tes  quolibets. 
Défense  aux  ofKciers  de  faire  le  point  ou  de  consulter  la  bous- 
sole. Leur  mission  est  de  s'en  remettre  à  l'océan  pour  la  direc- 
tion de  l'épave  et  d'interdire  toute  manœuvre  qui  troublerait 
les  matelots  dans  leur  aimable  gaieté.  A  l'horizon  passent  de 
splendides  navires  sur  lesquels  régnent  la  discipline,  la  hiérar- 
chie, l'inflexible  devoir  et  le  respect  de  l'autorité.  On  y  célèbre 
officiellement  le  culte  divin.  L'harmonie  des  chants  sacrés  par- 
vient jus<iu'à  nous  :   '■  Oh  !  les  malheureux  "',  s'écrient  nos  béats 
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sur  leur  ponton  en  détresse.  "  Oh  !  les  pauvres  victimes  de  la 
tyrannie  !  Quand  donc  prendront-ils  exemple  sur  nous  pour 
s'élever  à  la  liberté?  "  Oui,  la  France  esta  la  merci  des  tem- 
pêtes. Aussi,  quand  nous  exprimons  nos  perplexités  sur  l'issue 
de  la  lutte  qui  va  s'engager  en  septembre,  est-ce  la  patrie  seule 
qui  nous  préoccupe.  Car  nous  sommes  tranquilles  pour  le  Chris- 
tianisme. Que  sont  et  que  peuvent  ces  misérables  laïcisations, 
ces  expulsions  de  moines,  de  sœurs  hospitalières,  ces  confisca- 
tions de  traitements  ecclésiastiques  et  cette  guerre  sournoise  aux 
séminaristes,  en  face  du  magnifique  mouvement  qui  se  dessine 
de  plus  en  plus  dans  toutes  les  classes  de  la  société  européenne 
et  qui  les  ramène  à  la  foi?  L'évolution  se  déclare  avec  une  force 
invincible  :  partout  et  même  dans  le  pays  de  Voltaire,  l'intérêt, 
la  vogue  désertent  la  littérature  antireligieuse;  une  froideur 
glaciale  accueille  toutes  ses  productions;  et  ses  coryphées, 
naguère  si  courtisés,  si  populaires,  s'étonnent  du  vide  qui  se  fait 
autour  d'eux.  Les  églises,  autrefois  si  délaissées,  sont  remplies 
de  fidèles,  et  les  prédications  sacrées,  les  cérémonies  du  culte 
attirent,  chaque  année,  un  public  plus  nombreux,  plus  recueilli 
dans  nos  basiliques. 

Un  symptôme  bien  significatif  du  revirement  qui  s'accomplit 
aujourd'hui  vers  la  tradition  et  la  loi  chrétienne,  ce  sont  les 
hommages  qui  se  portent  avec  un  véritable  entraînement  de 
toutes  les  parties  du  monde  vers  la  papauté.  Le  jubilé  de 
Léon  XIII  en  a  été,  l'an  dernier,  la  preuve  éclatante.  On  a  vu 
les  catholiques  de  toutes  les  nationalités  se  presser  à  Rome  par 
centaines  de  mille  pour  acclamer  le  Saint-Père,  s'agenouiller 
devant  sa  figure  vénérable  et  recevoir  sa  bénédiction.  Quel 
prince  de  la  terre  pourrait  obtenir  de  ses  sujets  de  pareilles 
marques  d'amour?  Et  pourtant  ce  souverain  n'a  pas  de  faveur, 
n'a  pas  de  places  à  distribuer.  Il  est  dépouillé  de  ses  états,  vit 
d'oâ'randes  volontaires,  séquestré,  comme  un  captif,  dans  le 
Vatican.  Et  du  sein  de  cette  réclusion,  la  tiare  de  saint  Pierre 
rayonne  comme  la  couronne  de  Jésus-Christ  sur  tout  l'univers; 
la  papauté,  dans  ses  épreuves,  apparaît  auguste  et  resplendis- 
sante, et  toutes  les  fureurs  de  ses  ennemis  viennent  expirer  à 
ses  pieds.  A  ce  spectacle  admirable,  on  reconnaît  la  force 
divine  du  catholicisme,  et  l'on  jn'end  en  pitié  les  tentatives 
orgueilleuses  de  nos  déicides. 

Il  est  évident  que  leurs  attaques  ne  peuvent  ébranler  l'Eglise, 
car  l'Eglise  est  ferme,  immuable.  Mais  elles  constituent  pour 
notre  malheureux  pays  une  menace  terrible.  C'est  la  France 
qui  fait  les  frais  de  leur  guerre,  et  qui  se  ruine  à  les  soutenir. 
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C'est  la  France  qui  sort  meurtrie  de  tous  leurs  assauts  et  qui  peut 
sombrer  dans  la  tourmente  qu'il  ont  déchaînée.  Depuis  Char- 
lemagne  jusqu'à  Louis  XIV,  la  puissance  et  la  gloire  de  la 
nation  française  se  sont  étroitement  confondues  avec  la  foi 
religieuse  ;  à  mesure  qu'elle  s'est  éloignée  de  l'enseignement 
chrétien,  son  étoile  a  pâli  dans  le  monde,  ses  hommes  publics 
ont  perdu  la  gravité,  la  force  morale  et  la  clairvoyance,  un  ver- 
tige incompréhensible  a  troublé  ses  plus  beaux  génies,  et  con- 
verti leurs  conceptions  grandioses  en  aberrations.  Si  l'on  juge 
l'arbre  par  ses  fruits,  si  l'on  apprécie  la  philosophie  du  XYIII" 
siècle  d'après  nos  déchirements,  nos  convulsions,  nos  alternati- 
ves de  démagogie  et  de  césarisme,  nos  guerres  malheureuses, 
l'amoindrissement  de  notre  territoire  et  notre  isolement  actuel 
en  Europe,  on  avouera  que  jamais  doctrine  ne  produisit  pour 
un  peuple  des  conséquences  plus  infortunées.  En  ce  moment  la 
sape  et  la  mine  ébranlent  nos  derniers  murs  de  soutènement. 
L'édifice  penche  et  peut  s'abîmer,  demain,  dans  une  suprême 
catastrophe.  Mais  qu'importe  à  nos  sectaires  matérialistes 
l'écroulement  de  la  France,  si  leur  drapeau  flotte  triomphant 
sur  nos  ruines  ? 

Périr  ou  s'arracher  à  la  philosophie  incrédule,  cette  alterna- 
tive s'impose  à  notre  })atrie.  Tel  est  l'oracle  qu'ont  prononcé  sur 
notre  avenir  les  plus  grands  esprits  de  notre  siècle.    "  Epreuve 
"  suprême  ",  disait,  il  y  a  quarante  ans,   le  Père  Lacordaire, 
"  entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  le  bien  et  le  mal,  cette  époque 
"  décidera  du  sort  commun.    Si  le  tempérament  de  l'houime, 
"  tel  que  soixante  ans  de  Providence  active  l'ont  trempé,  est 
"  assez  fort  pour  rejeter  le  poison  qui  "le  dévore,  il  faut  s'atten- 
"  dre  au  miracle  le  plus  élevé  de  tous,  qui  est  la  résurrection. 
"  Si,  au  contraire,  notre  intelligence    affaiblie  ne  discerne  pas 
"  les  éléments  de  salut  qui  nous  restent,  ou  si,  tout  en  les  discer- 
"  nant,  notre  volonté  ne  répond  pas  à  la  grandeur  du  devoir,  il 
"  ne  faut  plus  espérer  que  les  dernières  joies   de  l'orgueil  qui 
"  repoussent  la   vie.  "  M^r  Bougaud,   commentant  ces  paroles 
dans   son  bel  ouvrage  \  ajoutait  :    "'  Tout  se  prépare  pour  une 
"  démonstration  de  Dieu  et  de  la  religion,  comme  il  n'y  en  a 
"  point  eu  depuis  le   commencement  du  Christianisme.    Si  on 
"  s'obstine  à  repousser  Dieu,  nous  allons  assister  à  la  décomposi- 
"  tion  sanglante  d'un  peuple  athée.     Si  au  contraire,  sur  sa 
"  couche  douloureuse,  notre  pauvre  société  malade  confesse  ses 
"  erreurs  et  lève  vers   Dieu  un  regard    humilié,   quelque  chose 

1.   Le  Christianisme  et  les  temps  présents,  V.  L 
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'■  de  la  résurrection  de  Lazare  honorera  et  réjouira  nos  derniers 
"  jours.  " 

D'accord  avec  ces  éminents  penseurs,  M?''  Freppel  disait  der- 
nièrement 1  :  '"Il  faut  de  toute  nécessité  ramener  l'application 
des  doctrines  et  des  préce^ites  du  Décalogue  et  de  l'Evangile 
dans  l'Etat,  dans  la  famille  et  dans  l'école;  rendre  à  la  religion 
sa  place  légitime  dans  les  actes  de  la  vie  publique,  domestique 
et  privée,  ou  bien  c'en  est  fait  de  la  France,  destinée  à  devenir, 
pour  le  monde  entier,  le  plus  effrayant  exemple  d'un  peuple 
infidèle  à  sa  mission,  atteint  aux  sources  mêmes  delà  vie  morale, 
et  s'afFaissant  sur  lui-même  dans  le  vide  et  dans  le  néant.  " 

Pour  tenir  un  pareil  langage,  il  faut,  nous""  le  reconnaissons, 
l'autorité  de  l'épiscopat  ou  tout  au  moins  du  sacerdoce.  Des 
laïques  n'ont  pas  mission  d'exhorter  à  la  pénitence  ;  nous 
n'avons  même  pas  l'intention  de  manifester  nos  préférences 
politiques,  ou  de  suggérer,  par  voie  indirecte,  l'adoption  d'un 
système  régénérateur.  Mais  nous  avons  cru  accomplir  un  devoir 
civique  en  montrant  que,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours,  la 
révolution  française  n'a  été  qu'une  tentative  doctrinale,  complè- 
tement indifférente  aux  intérêts  populaires,  et  se  formulant  par 
ce  mot  :  autichristianisme,  ou  si  l'on  aime  mieux  :  théogonie, 
darwinisme,  déification  progressive  de  l'humanité.  Si  le  lecteur 
admet  la  justesse  de  ces  aperçus,  il  reconnaîtra  la  nécessité  de 
circonscrire  entre  les  deux  solutions  suivantes  le  problème  de 
notre  avenir  national  :  ou  le  peuple  français,  s'immolant  à  la 
philosophie  hégélienne,  complétera  la  domination  jacobine  par 
l'établissement  d'un  pontificat  théurgique,  ou,  désireux  de  vivre, 
de  retrouver  sa  force  et  son  équilibre,  il  rompra  résolument  avec 
l'idée  et  la  tradition  révolutionnaires,  pour  se  donner  un  gou- 
vernement. 

H.  Destrel, 
Docteur  es  Lettres  de  l'Université  Laval. 

1.  La  Révolution  française  à  propos  du  centenaire  de  1789. 
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DEUXIEME  ARTICLE. 


Lettre  aux  évêques  du  BrésiL  —  La  croisade  antiesclavagiste.  —  Le  cardinal 
Lavigerie.  — Encyclique  pour  la  clôture  du  Jubilé. 

Dans  l'article  que  nous  avons  publié  sur  le  Jubilé  sacerdotal 
de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  nous  disions,  en  parlant  de  la  poli- 
tique du  pape  :  "  Léon  XIII  s'est  proposé  dès  le  commence- 
ment de  son  pontificat  un  but  à  poursuivre,  celui  de  rendre  meil- 
leurs, au  point  de  vue  moral  et  religieux,  les  rois  et  les  peuples 

confiés  à  leurs  soins Or  pour  atteindre  ce  but,  il  prend  une 

part  aussi  large  que  possible  aux  affaires  qui  se  remuent  dans 
le  monde " 

Nous  ajouterons  aujourd'hui  que  Léon  XIII  s'empare  de 
toutes  lés  occasions  que  lui  offrent  les  événements  pour  élever 
plus  haut  ses  regards,  agrandir  la  sphère  de  son  action  bien- 
faisante, poursuivre  jusqu'aux  extrémité?  du  monde  toute  espèce 
de  mal  et  développer  partout  le  bien. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  nous  a  fourni  un  exemple  bien 
remarquable  de  cette  politique.  Dans  un  pays  chrétien,  dans 
1  empire  du  Brésil,  une  loi  a  été  portée  qui  ordonne  et  règle 
l'émancipation  des  esclaves  ;  aussitôt  le  Souverain  Pontife  s'est 
empressé  d'envoyer  aux  évêques,  et  par  eux  aux  peuples  de  ce 
pays,  l'assurance  de  sa  haute  approbation  et  ses  chaleureuses 
félicitations. 

Il  décernait  en  même  temps  à  la  princesse  alors  régente  de 
l'empire,  un  de  ces  précieux  gages  d'estime  et  de  reconnais- 
sance que  les  papes  tiennent  toujours  en  réserve  pour  les  grands 
et  les  puissants  qui  ont  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  patrie, 
nous  voulons  parler  de  la  Rose  d'or. 

Aujourd'hui,  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  France, 
on  distribue  annuellement  des  prix  pour  encourager  à  la  pra- 
tique de  la  vertu.    Personne  assurément  ne  contestera  l'utilité 
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réelle  ni  les  avantages  de  ces  récompenses,  qui,  d'ordinaire,  sont 
décernées  aux  membres  des  classes  inférieures  et  aux  pauvres. 
Mais  pourquoi  ne  pas  destiner  aussi  des  prix  de  vertu  aux  puis- 
sants et  aux  riches  qui  ont  fait  le  plus  de  bien  à  la  religion,  à  la 
société,  à  l'humanité  ?  Sans  doute  ces  récompenses  ne  pour- 
raient consister  en  une  somme  d'argent,  mais  il  serait  facile  de 
leur  donner  une  autre  forme.  ^  Nous  ne  savons  ce  que  vaut  la 
Rose  d'or;  nous  ne  doutons  pas  néanmoins  que  les  Majestés  ou 
les  Altesses  qui  la  reçoivent,  ne  s'estiment  fort  heureuses,  quand 
même  elle  ne  vaudrait  que  quelques  piastres. 

Ici  donc,  comme  en  tant  d'autres  choses,  le  pape  a  pris  l'ini- 
tiative, et  il  donne  depuis  longtemps  l'exemple.  Mais  Léon 
XIII,  en  se  réjouissant  de  voir  des  centaines  de  mille,  des  mil- 
lions d'esclaves  remis,  sans  révolution,  sans  désordre,  sur  le  che- 
min de  la  liberté,  a  conçu  un  dessein  grandiose  —  la  libération 
universelle  des  esclaves,  l'extinction  générale  de  l'esclavage,  — 
car  la  charité  du  Vicaire  du  Christ  embrasse  le  monde  tout 
entier.  Il  a  vu  qu'en  dépit  de  l'adoucissement  des  mœurs  et 
des  progrès  si  vantés  de  la  civilisation  moderne,  il  existe  sur 
la  terre  de  vastes  régions  encore  rongées  par  la  plaie  hideuse 
de  l'esclavage.  Son  cœur  paternel  en  a  saigné  de  douleur.  Il 
s'est  rappelé  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  a  pour  mission 
d'éclairer  la  raison  sans  doute,  mais  aussi  d'échauffer  les  cœurs 
et  d'y  ranimer  sans  cesse  les  instincts  de  justice  et  d'humanité 
que  la  nature  elle-même  y  a  déposés,  et  d'y  faire  pénétrer  de 
plus  en  plus  le  feu  de  la  charité  chrétienne;  il  a  donc  conçu  le 
projet  de  livrer  un  dernier  combat  à  l'esclavage,  de  l'atteindre 
jusque  dans  ses  dernières  retraites,  et  finalement  de  le  détruire. 
Quoi  de  plus  digne  du  chef  de  l'Eglise,  du  père  de  la  chrétienté 
et  des  nations  ? 

Voulant  donc  faire  un  solennel  appel  à  l'univers  entier,  Sa 
Sainteté  a  publié  d'abord  ces  Lettres  apostoliques  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Que  se  propose-t-Elle  dans  cette  encycli- 
que? Ces  lettres  renferment  avant  tout  des  félicitations  au  gou- 
vernement du  Brésil  pour  l'acte  de  justice  et  de  vraie  libéralité 
qu'il  vient  d'accomplir,  ainsi  que  des  instructions  et  des  conseils 
sur  la  manière  de  conduire  à  bien  l'émancipation  des  esclaves  ; 
car  l'expérience  prouve  que  le  défaut  de  prudence  et  de  désin- 
téressement, la  précipitation,  ont  produit  quelquefois,  à  propos 


1.  Nous  trouvons  cette  idée  indiquée  dans  un  remarquable  article  du 
Coi-respaiidant,  intitulé  ;  "  De  V encoura^gemtid  an  bien  et  des  prix  de  vertus.  " 
(10  novembre  1883.) 
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d'une  œuvre  si  juste  et  si  louable,  de  très  grands  maux.  Que 
l'on  se  rappelle  seulement  les  tristes  événements  qui  ont  eu  lieu 
aux  Etats-Unis  lors  de  l'émancipation  des  esclaves,  les  horreurs 
de  la  guerre  civile,  la  servitude  imposée  durant  plusieurs 
années  par  les  vainqueurs  aux  vaincus  ;  c'est  que,  dans  cette 
grande  mesure  qui  affectait  presque  également  les  blancs  et  les 
noirs,  les  gens  du  nord  agissaient  vraisemblablement  moins 
par  des  motifs  de  justice  et  d'humanité  que  par  politique, 
jalousie  et  intérêt. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  principal  but  que  s'est  proposé  Léon 
XIII  dans  ses  Lettres  aux  évêques  du  Brésil.  Ce  qu'il  veut  sur- 
tout, c'est  d'éclairer  les  chrétiens  sur  cette  grande  question  de 
l'esclavage  ;  c'est  d'appeler  l'attention  de  tous  sur  ce  dernier 
vestige  de  la  barbarie;  c'est  de  venir  au  secours  des  nations 
africaines  et  de  leur  assurer  la  liberté  d'une  manière  durable  et 
permanente. 

Voilà  quelle  est  la  noble,  la  grande  idée  de  Léon  XIII,  et,  à 
l'heure  actuelle,  il  est  déjà  possible  d'en  constater,  non  seule- 
ment l'éclosion,  mais  les  progrès,  et  d'en  augurer  le  triomphe. 
C'est  le  grain  de  sénevé  qui  tend  à  se  faire  un  grand  arbre. 


Les  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII  aux  évêques  du  Brésil 
sont  datées  du  mois  de  mai  1888.  Nous  ne  croyons  pas  néan- 
moins qu'il  soit  trop  tard  pour  en  entretenir  nos  lecteurs,  car, 
si  les  événements  ont  marché  depuis  et  si  les  fondements  de 
l'œuvre  ont  été  jetés,  nous  ne  pouvons  encore  en  constater  que 
les  premiers  développements. 

Après  avoir  félicité  l'empereur,  la  régente  et  les  peuples  de 
l'empire  de  leur  généreuse  initiative,  et  s'être  félicitée  elle- 
même  de  ce  que  cet  heureux  événement  coïncide  avec  les  solen- 
nités de  son  jubilé  sacerdotal,  Sa  Sainteté  expose  les  principes 
dont  l'observation  aurait  dû  depuis  longtemps  déjà  mettre  fin 
à  cette  odieuse  violation  de  la  liberté  naturelle  de  l'homme,  à 
l'esclavage. 

En  effet,  la  volonté  du  Créateur  a  toujours  été  que  l'homme, 
roi  de  la  création,  règne  sur  les  animaux  inférieurs  qui  peuplent 
la  terre,  le  ciel  et  les  mers,  mais  non  pas  qu'il  tienne  en  servi- 
tude ses  semblables,  —  créés  comme  lui  à  l'image  de  Dieu,  —  au 
mépris  des  lois  naturelles  et  de  la  dignité  humaine.  L'escla- 
vage est  le  fruit  et  la  suite  du  péché  ;    il  régna  partout  chez  les 
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anciens  jusqu'à  l'arrivée  du  Rédempteur  promis  à  l'homme  au 
moment  même  de  sa  chute. 

Tant  que  l'on  conserva  dans  le  monde  le  souvenir  du  Créateur, 
le  service  de  l'homme  à  l'égard  d'un  autre  homme  revêtit  un 
certain  caractère  d'obéissance  filiale,  d'une  part,  et  de  domina- 
tion paternelle,  de  l'autre.  C'est  ce  que  l'on  voit  bien  claire- 
ment dans  la  vie  des  patriarches.  Alors,  les  esclaves,  ou  plutôt 
les  serviteurs,  faisaient  partie  de  la  famille  ;  ils  regardaient  le 
patriarche  comme  leur  père,  et  il  les  traitait  comme  ses  enfants. 
Quoi  de  plus  ravissant  que  les  tableaux  que  nous  offre,  à  ce 
sujet,  l'Ancien  Testament?  Abraham  avec  ses  nombreux  servi- 
teurs s'arme  pour  marcher  au  secours  de  son  parent,  et  grâce 
au  dévouement  et  à  la  fidélité  de  ses  compagnons  d'armes,  il 
le  délivre  des  mains  de  ses  ennemis.  Il  envoie  Eliézer,  son 
esclave,  dans  un  pays  éloigné  pour  y  chercher  une  épouse  à  son 
fils,  et  comment  ne  pas  ar. mirer  le  zèle  avec  lequel  celui-ci 
accomplit  cette  mission  ? 

On  trouve  même  quelques  reflets  de  cette  humanité  dans  les 
rapports  des  maîtres  et  des  esclaves,  jusque  chez  les  peuples 
payens  de  la  haute  antiquité,  par  exemple,  chez  les  anciens 
Grecs.  Avec  quel  charme  Homère  ne  nous  dépeint-il  pas  le 
pasteur  Eumée  surveillant  avec  tant  de  soin,  durant  sa  longue 
absence,  les  intérêts  de  son  maître  !  et  cette  vieille  esclave,  qui, 
en  lavant,  suivant  l'usage  antique,  les  pieds  d'Ulysse,  enfin  de 
retour,  laisse  tomber  de  saisissement  et  de  joie  le  vase  rempli 
d'eau,  lorsque,  à  la  vue  d'une  ancienne  cicatrice,  elle  reconnaît 
son  maître  ! 

Mais  qu'il  y  a  loin  de  ces  gracieux  tableaux  à  l'esclavage  tel 
qu'il  fut  pratiqn,é  plus  tard  chez  les  nations  les  plus  civilisées  et 
les  mieux  policées,  à  Sparte,  à  Rome,  dans  les  grandes  villes 
de  l'Asie  !  "  Alors  ce  fut  la  dure  domination  du  petit  nombre 
sur  des  multitudes.  Et  cette  domination  s'exerçait  avec  tant 
d'orgueil  et  de  cruauté  que  Ton  ne  regardait  plus  les  esclaves 
comme  des  personnes,  mais  comme  des  choses  dépourvues  de 
toute  espèce  de  droit,  sans  en  excepter  celui  de  vivre.  Partout 
ces  infortunés  étaient  sous  la  pression  des  maîtres,  qui  avaient 
sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort.  Tout  ce  que  pouvait  acquérir 
l'esclave  appartenait  au  maître.  Celui-ci  pouvait  les  échanger, 
les  vendre,  les  donner  en  héritage,  en  un  mot,  en  user  comme 
de  sa  chose."  i 


1.   Lettre  aux  évêques  du  Brésil. 
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Et  ces  idées  n'étaient  pas  seulement  propres  aux  ignorants  et 
an  vulgaire,  c'était  la  doctrine  des  sages,  des  jurisconsultes,  des 
philosophes  :  suivant  eux,  l'esclavage  était  une  condition  néces- 
saire de  la  nature  humaine,  et  les  esclaves,  le  cédant  naturelle- 
ment en  tout  aux  hommes  libres,  devaient  être  retenus  dans 
une  servitude  absolue. 

C'est  surtout  lorsque  les  sociétés  eurent  atteint  leur  plein 
développement  que  la  plante  vénéneuse  de  l'esclavage  produisit 
ses  fruits  les  plus  pernicieux.  Les  propriétés  et  les  richesses 
devinrent  alors  le  partage  d'un  petit  nombre  de  privilégiés 
auxquels  les  passions,  l'argent,  la  soif  du  luxe  et  la  superstition 
enlevèrent  tout  instinct  d'humanité.  Grâce  à  la  guerre,  au  vol, 
au  brigandage,  ces  hommes  possédaient  des  esclaves  par  mil- 
liers. Certes,  on  était  bien  loin  alors  de  la  simplicité  antique 
qui  adoucissait  les  rigueurs  de  la  servitude.  Il  reste  encore 
debout  dans  les  vieux  pays  quelques  monuments  qui  nous 
racontent  comment,  au  sein  des  richesses,  des  raffinements  du 
luxe  et  de  la  volupté,  on  traitait  les  esclaves.  Ne  voit-on  pas 
encore  aujourd'hui  les  restes  de  cette  tour  où  les  esclaves 
emploj'és  dans  la  villa  d'Aurélien.  après  avoir  travaillé  la 
journée  entière  sous  le  bâton  de  l'exacteur,  étaient  entassés  le 
soir,  pour  y  passer  la  nuit,  dans  des  cellules  étroites,  privées 
d'air  et  de  lumière? 

Il  faut  avouer  pourtant  que,  même  à  cette  époque  de  mollesse 
et  d'abaissement,  certains  esclaves  échappaient  plus  ou  moins  à 
la  cruauté  du  maître.  En  effet,  on  élevait  ou  l'on  achetait  au 
prix  de  For  des  hommes  bien  doués,  que  l'on  réservait  pour  un 
service  plus  doux,  soit  pour  être  employés  dans  l'intérieur  des 
palais,  soit  pour  remplir  des  postes  de  confiance.  C'est  ainsi 
qu'on  en  faisait  des  précepteurs,  des  médecins,  des  scribes,  des 
bibliothécaires.  Quoique  Wiseman  nous  représente  dans  sa 
Fabiola  une  dame  romaine  assise  à  sa  toilette,  sa  main  délicate 
et  chargée  de  riches  anneaux,  armée  d'un  stylet  avec  lequel  elle 
punissait  la  moindre  négligence  et  la  moindre  maladresse,  il 
n'est  pas  défendu  de  croire  que  le  service  de  ces  serviteurs  privi- 
légiés était  moins  dur  et  relativement  enviable,  et  que  leurs 
maîtres,  soit  par  douceur  naturelle,  soit  par  intérêt,  les  traitaient 
mieux  que  les  autres. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  lire  sans  en  être  touché  les 
nombreuses  lettres  que  Cicéron  adressait  dans  ses  voyages  à  son 
secrétaire,  son  cher  Tiron,  à  qui  d'ailleurs  il  accorda  l'affran- 
chissement. Il  s'informe  avec  une  tendre  sollicitude  de  sa 
santé,  il  lui  fait  à  ce  sujet  les  recommandations  les  plus  minu- 
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tieuses  et  lui  indique  les  meilleurs  remèdes.  Tout  cela  décèle 
un  cœur  sensible  et  généreux;  mais  si,  comme  on  ne  peut  en 
douter,  Tiron  méritait  ces  soins  et  les  éloges  que  Cicéron  lui 
adressait,  c'était,  à  coup  sûr,  un  homme  d'un  mérite  peu  ordi- 
naire et  par  conséquent  très  précieux  pour  son  maître.  Au 
demeurant,  ces  lettres  ne  disent  rien  ou  presque  rien  du  traite- 
ment réservé  aux  esclaves  ordinaires.  Combien  parmi  ces  misé- 
rables ayant  néanmoins  pour  maîtres  des  hommes  d'une  haute 
culture,  très  instruits,  revêtus  même  du  manteau  de  philosophe, 
étaient  traités  par  eux  avec  la  plus  révoltante  cruauté  ?  combien 
étaient  attachés  à  la  croix  par  un  simple  caprice  du  maître,  ou 
jetés  aux  viviers  pour  la  moindre  faute,  ou  pour  avoir  résisté  — 
hélas  !  trop  rarement  —  à  des  sollicitations  infâmes  ? 


II 


Telle  était  la  situation  déplorable  d'une  immense  multitude; 
en  proie  à  l'ignorance  la  plus  profonde,  à  la  servitude  et  à  la 
dégradation,  lorsque  le  Christ  fit  briller  aux  yeux  de  tous  la 
lumière  et,  versant  partout  l'abondance  de  sa  grâce,  arracha  ces 
infortunés  à  la  misère  et  les  rétablit  dans  leur  dignité  primor- 
diale de  fils  de  Dieu. 

Mais  quoi  de  plus  admirable  que  la  manière  dont  les  apôtres 
et  les  prédicateurs  de  l'Evangile  produisirent  cette  étonnante 
révolution  !  hic  digitus  Dei  est.  Avec  quelle  prudence,  avec  quelle 
modération,  avec  quelle  persévérance  n'agirent-ils  pas  !  Avant 
tout  ils  établirent  la  doctrine  de  l'unité  d'origine  et  de  destinée 
pour  tous  les  hommes  sans  exception  ;  puis,  s'appuyant  sur  ce 
fondement  inébranlable,  l'Eglise  réussit,  sans  secousse,  sans 
appeler  sur  les  maîtres  les  colères  et  les  vengeances  des 
esclaves,  à  adoucir,  à  diminuer  les  lourds  fardeaux  qui 
pesaient  sur  eux.  D'un  côté,  elle  disait  sans  cesse  aux 
esclaves  d'être  soumis  à  leurs  maîtres  temporels  et  de  leur  obéir, 
dans  les  choses  permises,  comme  au  Christ  lui-même,  non  plus 
par  crainte  et  tremblement,  mais  parce  qu'ils  représentent  l'au- 
torité de  Dieu,  d'où  vient  tout  pouvoir.  De  l'autre,  ils  ordon- 
naient aux  maîtres  d'être  bons  pour  leurs  serviteurs,  parce  que 
Dieu,  qui  est  au  ciel,  est  le  commun  Seigneur  de  tous  les  hommes, 
et  de  voir  en  eux — chose  toute  nouvelle  —  leurs  semblables, 
leurs  égaux  par  nature  et  de  les  traiter  comme  tels. 

Ne  sont-ce  pas  là  les  sentiments  que  nous  trouvons  exprimés 
dans  cette  admirable  et  touchante  épître  de  saint  Paul  à  Phile- 
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mon,  où  l'apôtre  supplie  ce  citoyen  romain  par  les  entrailles  de 
Jésus-Christ  de  recevoir  avec  bonté  son  serviteur  fugitif  Oné- 
syme,  non  plus  comme  un  vil  esclave,  mais  comme  un  chrétien, 
un  frère  très  aimé  en  la  chair  et  en  Dieu?  Combien  étranges 
durent  paraître  ces  principes,  énoncés  par  les  apôtres  et  leurs 
successeurs,  à  ces  fiers  romains,  si  méprisants  et  si  durs  pour 
leurs  esclaves,  qui  tenaient  souvent  élevé  dans  la  cour  de  leur 
palais  ou  de  leur  villa  le  hideux  gibet,  /  ad  crucem,  et  qui 
dédaignaient  de  leur  parler  autrement  que  par  la  bouche  de 
leurs  affranchis  ? 

Oui  sans  doute,  et  néanmoins  l'Eglise  parvint  graduelle- 
ment à  leur  faire  comprendre  et  accepter  ces  principes  et  adoucit 
leur  hauteur  et  leur  cruauté.  Elle  ne  précipita  point  l'abolition 
de  l'esclavage.  Elle  se  contenta  d'abord  de  proclamer  l'égalité 
des  hommes  devant  Dieu,  et  elle  exhorta  les  maîtres  à  l'affran- 
chissement volontaire  de  leurs  esclaves  pour  honorer  le  Christ 
et  pour  expier  leurs  péchés.  Quant  aux  esclaves,  elle  fit  péné- 
trer en  eux,  avec  l'illumination  de  la  foi,  le  respect  d'eux-mêmes, 
l'honnêteté,  et  fit  germer  en  eux  la  fleur  chrétienne  par  excel- 
lence, la  pudeur,  et  avec  un  tel  succès,  que  l'on  vit  des  vierges, 
des  enfants  subir  avec  héroïsme  les  plus  cruels  tourments 
plutôt  que  de  mentir  à  leur  conscience  et  d'enfreindre  les  com- 
mandements de  Dieu. 

En  même  temps,  elle  mettait  en  pratique  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité  chrétiennes  qu'elle  proclamait,  en  admettant 
aux  divers  degrés  de  sa  hiérarchie  des  hommes  marqués  par  leur 
naissance  du  stigmate  de  la  servitude,  eh  les  recevant  dans  ses 
temples,  aux  pieds  des  autels  et  à  la  table  de  communion,  à  côté 
de  leurs  maîtres.  Ces  enseignements  et  ces  touchantes  pratiques 
eurent  d'abondants  résultats.  Ces  beaux  exemples  de  foi  et  de 
charité  ne  pouvaient  manquer  d'exercer  la  plus  heureuse 
influence  sur  le  cœur  des  maîtres  ;  c'est  ce  que  nous  prouvent  à 
chaque  page  l'histoire  de  l'Eglise  primitive  et  les  vies  des 
saints.  Non  seulement  on  n'osait  plus  appliquer  cette  loi  abomi- 
nable qui  condamnait  à  la  mort,  pour  le  crime  d'un  seul,  tous 
les  esclaves  d'une,  maison,  mais,  comme  nous  le  prouvent  tant 
d'inscriptions  funéraires  relevées  dans  les  catacombes  par  les 
savants  Bosio,  Mamachi,  Machi  et  le  chevalier  Rossi,  on  voyait 
souvent  les  maîtres,  arrivés  au  terme  de  leur  vie,  affranchir  leurs 
esclaves  pro  redemptione  animas  meœ,  pro  charitate  Chrîsti.  Nous 
savons  qu'ils  le  faisaient  aussi,  sans  attendre  leur  dernière 
heure,  soit  à  l'occasion  de  leur  baptême,  soit  à  l'occasion  de  la 
naissance. d'un  héritier  et  pour  en  rendre  grâces  à  Dieu. 
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Lorsque,  après  trois  siècles  de  persécution  sanglante,  l'Eglise 
eut  conquis  la  paix,  il  lui  fut  donné  de  poursuivre  sa  glorieuse 
mission  avec  plus  de  facilité  et  d'accélérer  ce  généreux  mouve- 
ment. Il  est  vrai  qu'elle  fut  encore  gênée  par  l'inintelligence  et 
les  vues  étroites  des  premiers  empereurs  chrétiens,  qui  —  sans 
en  excepter  le  grand  Constantin  lui-même  —  ne  comprirent 
jamais  qu'imparfaitement  la  mission  de  l'Eglise  et  le  rôle  de 
l'Etat,  et  voulurent  retenir  avec  le  titre  ridicule  de  grand  pontife 
une  certaine  ingérence  dans  les  affaires  de  l'Eglise.  Chose  éton- 
nante, les  vrais  princii^es  de  l'égalité  et  de  la  liberté  chrétienne 
étaient  dans  les  idées  et  les  mœurs  des  peuples  tandis  que  celui 
de  l'esclavage  régnait  encore  dans  le  code  ! 

Les  Pères  néanmoins  et  les  Docteurs  continuèrent  à  prêcher 
la  doctrine  des  apôtres  et  réussirent  à  la  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  et  le  cœur  des  maîtres.  Léon  XIII  désigne  spécialement 
ici  saint  Jean  Chrysostôme,  qui  revient  sans  cesse  sur  ce  sujet 
dans  ses  homélies.  "  Par  le  baptême,  dit-il,  les  hommes 
prennent  une  nouvelle  naissance  en  Jésus-Christ,  deviennent 
membres  de  la  même  famille  ;  de  là  naît  une  fraternité  qui  con- 
sidère les  serviteurs  comme  des  domestiques,  des  familiers,  aux- 
quels le  maître,  c'est-à-dire  le  père  de  famille,  fournit,  non  pas 
seulement  les  choses  nécessaires  à  la  vie  matérielle,  mais  encore 
les  secours  indispensables  à  celle  de  l'âme.  "  En  Occident,  saint 
Ambroise  s'est  donné  la  même  mission  que  l'éloquent  arche- 
vêque de  Constantinople,  avec  lequel  il  s'accorde  en  tout.  Les 
évêques  et  les  fidèles  marchaient  sur  leurs  traces  par  la  prédi- 
cation et  aussi  par  l'effusion  de  leur  charité.  Quelles  grandes 
sommes  d'argent  ne  furent  pas  dépensées,  combien  de  fois  ne 
vit-on  pas  les  églises  sacrifier  les  richesses  qui  leur  avaient  été 
offertes  librement,  les  vases  et  les  ornements  sacrés,  pour  le 
rachat  des  esclaves  et  des  captifs  ! 

C'est  ainsi  qu'a  agi  l'Eglise,  avant  et  pendant  l'invasion  des 
Barbares,  et  avec  un  tel  succès  que,  si  l'esclavage  antique  n'avait 
pas  encore  entièrement  disparu  lorsque  l'Eglise  entreprit  la 
civilisation  des  nations  qui  se  partagèrent  l'empire  romain,  il 
avait  déjà  beaucoup  perdu  de  sa  force  et  de  sa  cruauté. 


III 


Mais  poursuivons,   à  la  lumière  des  lettres  apostoliques  de' 
Léon  XIII,  ce  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  l'esclavage  et  l'action 
bienfaisante  de  l'Eglise. 
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Au  temps  où  les  guerres  s'élèvent  entre  les  chrétiens  et  les 
infidèles,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident,  nommément  en  Espa- 
gne, beaucoup  de  chrétiens,  écliappés  au  sort  des  batailles,  tom- 
baient entre  les  mains  des  mécréants  et,  au  grand  péril  de  leur 
foi,  se  trouvaient  réduits  à  subir  une  longue  et  dure  servitude. 
C'est  surtout  l'Eglise  qui  vint  au  secours  de  ces  infortunés.  Elle 
institua  même  plusieurs  ordres  religieux  dont  l'unique  but  était 
de  racheter  ces  captifs  et  de  les  ramener  dans  leur  patrie;  et 
pour  cela,  elle  se  servit  de  trois  saints,  Jean  de  Matha,  Félix  de 
Valois  et  Pierre  Nolasque.  On  sait  que  ces  hommes  dévoués  et 
ceux  qui  s'enrôlèrent  à  leur  suite,  dits  religieux  de  la  Merci  ou 
de  la  Rédemption,  se  consacraient  au  soulagement  et  au  rachat 
des  captifs  et  promettaient  par  vœu  d'aller  les  chercher  eux- 
mêmes  dans  les  pays  barbares,  et  de  les  délivrer  au  prix  même 
de  leur  propre  liberté.  Qui  pourrait  compter  les  chrétiens  qui, 
grâce  à  l'héroïsme  de  ces  hommes  brûlants  de  charité,  furent 
soustraits  à  la  servitude,  à  la  mort  et  peut-être  à  l'apostasie? 

Lorsque,  au  quinzième  siècle,  la  fièvre  des  découvertes  et  des 
conquêtes  s'empara  des  esprits,  et  que  les  peuples  chrétiens  se 
disputèrent  la  possession  les  pays  encore  barbares,  en  Afrique, 
en  Asie  et  en  Amérique,  l'Eglise  fut  pour  les  nations  qui  les  habi- 
taient, une  providence  aussi  sage  que  vigilante.  Pour  nous  bor- 
ner à  ce  qui  regarde  l'Amérique,  nous  rappelerons  que  les  vain- 
queurs voulurent  imposer  un  joug  insupportable  à  ces  pauvres 
indigènes,  sous  prétexte  qu'on  ne  pouvait  ne  passer  de  leur  tra- 
vail pour  développer  les  ressources  et  les  richesses  de  ces  pays, 
et  aussi  parce  que,  disait- on,  on  ne  réussirait  jamais  à  les  con- 
vertir sans  user  de  contraintes.  INIais  les  papes  et  les  mission- 
naires dévoilèrent  les  honteux  motifs  et  le  sordide  intérêt  qui 
se  cachaient  sous  ces  faux  prétextes  et  s'élevèrent  avec  zèle  et 
succès  contre  ces  criantes  injustices.  Comme  d'ailleurs  les 
forces  corporelles  des  Indiens  n'étaient  nullement  au  niveau  des 
labeurs  qu'on  voulait  leur  imposer,  l'on  fut  obligé  de  se  tourner 
d'un  autre  côté,  et  c'est  alors  que  commença  la  traite  des  noirs, 
cette  chassé  abominable  aux  hommes,  qui,  en  Afrique  du 
moins,  dure  encore  aujourd'hui. 

Chose  étonnante,  si  quelque  chose  pouvait  étonner  dans  les 
erreurs  et  les  contradictions  de  l'esprit  humain  !  il  se  trouva 
alors  des  chrétiens  très  vertueux  et  très  zélés.  Las  Casas  entre- 
autres,  qui  soutinrent  opiniâtrement  que  c'était  un  crime  de 
forcer  les  Indiens  au  travail  servile,  mais  qu'en  même  temps  il 
était  parfaitement  licite  de  les  remplacer  par  des  nègres.  La 
condamnation  de  cette  abominable  doctrine  ne  se  fit  pas  long- 


586  LES    DERNIÈRES    ENCYCLIQUES 

temps  attendre.  Le  Pape  Pie  II,  le  premier,  puis  successive- 
ment Léon  X,  Paul  III,  fulminèrent  dans  des  documents  solen- 
nels contre  cette  doctrine  et  les  actes  qui  en  étaient  la  suite,  et 
revendiquèrent  hautement,  en  faveur  des  malheureux  descen- 
dants de  Cham,  la  triple  faculté  d'être  libres,  de  vivre  en  société 
sous  leurs  propres  lois,  d'acquérir  et  de  posséder.  Plus  tard, 
Urbain  VIII,  Benoît  XIV  et,  de  notre  temps,  Pie  VII  et  Gré- 
goire XVI,  renouvelèrent  ces  anathèmes. 

Sa  Sainteté  Léon  XIII  veut  marcher  ^ur  les  traces  de  ces 
grands  papes,  achever  et  couronner  leur  œuvre.  Après  avoir 
ainsi  tracé  à  grands  traits  l'histoire  de  l'esclavage,  elle  adresse 
ses  remerciements  les  plus  sincères  aux  princes  et  aux  gouver- 
nements qui  ont  donné  naguère  des  preuves  de  bonne  volonté 
et  de  zèle  pour  cette  sainte  cause;  grâce  à  leurs  efforts  et  à  leur 
entendus,  les  cris  de  la  nature  et  de  la  religion  ont  fini  par  être 
entendus,  et  aujourd'hui  la  traite  ne  se  fait  plus  sur  les  mers,  du 
moins  avec  leur  permission  ni  avec  leur  connivence.  C'est  déjà 
sans  doute  un  immense  résultat  ;  mais  il  est  encore  un  fait  à 
jamais  déplorable,  c'est  que,  de  nos  jours  encore,  malgré  le 
développement  de  la  civilisation,  l'adoucissement  des  mœurs  et 
les  progrès  des  sciences,  la  chasse  aux  nègres  et  la  vente  des 
nègres  se  pratiquent  encore  dans  de  vastes  territoires,  nommé- 
ment en  Afrique. 

"  Les  Mahométans,  dit  Sa  Sainteté,  posent  d'abord  en  prin- 
cipe qu'il  fautassimiltr  les  Ethiopens,  presqu'en  tout,  à  l'animal 
privé  de  raison,  et  ensuite  ils  en  tirent,  avec  autant  de  perficHe 
que  de  cruauté,  toutes  les  conséquences.  Ils  se  jettent  à  l'im- 
prévu sur  ces  tribus  imprévoyantes,  envahissent  les  villages  et 
les  huttes,  et,  après  avoir  tout  dévasté  et  pillé,  ils  enlèvent  les 
hommes,  et  surtout  les  femmes  et  les  enfants,  et  les  emmènent 
pour  les  exposer  ignominieusement  sur  le  marché!  C'est  de 
l'Egypte,  de  Zanzibar  et  du  Soudan  que  partent  ces  détestables 
expéditions.  On  voit  alors  ces  multitudes  d'êtres  humains  étroi- 
tement enchaînés,  à  peine  vêtus,  s'avancer  et  poursuivre  une  lon- 
gue route  sous  les  coups  de  leurs  ravisseurs,  succombant  souvent 
aux  fatigues  du  voyage.  Vient  ensuite  la  vente  de  ces  malheu- 
reux, qui  sont  impitoyablement  séparés  les  uns  des  autres  sans 
aucun  égard  aux  liens  du  sang,  l'épouse  de  l'époux,  les  enfants 
de  leurs  parents.  Et  nous  tenons  de  témoins  dignes  de  foi  que 
chaque  année  quatre  cent  mille  africains  sont  ainsi  vendus 
comme  de  vils  troupeaux." 

C'est  après  avoir  publié  cette  admirable  lettre  que  Léon  XIII 
résolut  de  frapper  pratiquement  du  dernier  coup,  du  coup  mor- 


DE   SA   SAINTETÉ   LEON    XIII  587 

tel,  la  traite  des  noirs.  Mais  pour  réussir  dans  ce  généreux  des- 
sein d'une  œuvre  universelle,  il  fallait  un  plan  bien  déterminé, 
il  fallait  des  ressources,  il  fallait  surtout  un  homme,  auquel  Sa 
Sainteté  pût  confier  avec  toute  sécurité  ses  idées  et  ses  désirs, 
et  qu'elle  pût  enflammer  de  l'ardeur  de  son  zèle  et  des  flammes 
de  sa  charité.  Eh  bien  !  cet  homme  de  la  Providence,  elle  sut  le 
discerner  parmi  les  missionnaires  et  l'attacher  à  l'exécution  de 
ses  desseins;  nos  lecteurs  ont  déjà  nommé,  nous  n'en  doutons 
pas.  Monseigneur  Lavigerie,  l'apôtre  de  la  croisade  antiescla- 
vagiste. 

Arrêtons-nous  quelques  instants  pour  considérer  cette  impo- 
sante figure.  Mgr  Lavigerie  n'a  pas  encore  permis  que  l'on 
publiât  sa  biographie;  seulement  il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce 
qu'on  livrât  à  l'impression  les  documents  officiels  de  sa  vie.  Ces 
documents  ont  paru  en  deux  forts  volumes  sous  ce  titre  :  "  Vingt 
années  d'épiscopat  en  France  et  en  Afrique.  Documents  biogra- 
phiques sur  Son  Eminence  le  cardinal  Lavigerie,  archevêque  de 
Carthage  et  d'Alger,  primat  d'Afrique,  par  Mgr  Grussenmeyer, 
protonotaire  apostolique,  chanoine  d'Alger."  Nous  avons  trouvé 
aussi  des  détails  non  moins  intéressants  sur  la  vie  de  l'illustre 
prélat  dans  la  revue  anglaise,  The  Month,  de  mars  1889.  Nous 
avons  largement  puisé  —  pour  cette  partie  de  notre  travail  — 
dans  ces  deux  sources. 

IV 

Charles-Martial- Allemand  Lavigerie  naquit  à  Bayonne,  le  31 
octobre  1825.  Il  manifesta  dès  ses  premières  années  une  voca- 
tion prononcée  pour  l'état  ecclésiastique.  Il  fut  placé  d'abord 
dans  l'institution  de  saint  Louis  de  Gonzague,  dirigée  par  les 
prêtres  du  Sacré-Cœur  de  Bethanam,  puis  il  passa  au  petit 
séminaire  de  Laresson,  où  il  demeura  jusqu'à  l'âge  de  quinze 
ans.  Son  père  le  présenta  alors  à  l'évêque  du  diocèse,  Mgr 
Lacroix  :  "  Vous  avez  donc  la  vocation  d'être  prêtre,  "  lui  dit  le 
prélat?  —  "  Oui,  monseigneur",  lui  répondit-il.  —  "  Et  pour- 
quoi voulez-vous  être  prêtre,  mon  enfant  ?  "'  —  "  Pour  être  curé 
de  campagne  !  " 

Il  était  destiné  à  poursuivre  une  carrière  bien  différente.  Il 
désirait  passer  ses  jours  dans  la  paisible  retraite  d'un  presbytère 
de  campagne  au  milieu  des  paysans  d'un  obscure  village,  et  il 
fut  appelé  à  prendre  place  dans  les  rangs  des  princes  et  des 
prélats,  à  faire  éclater  sa  voix  devant  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués et  les  plus  savants  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe, 
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pour  les  associer  à  la  grande  œuvre  que,  sous  l'inspiration  du 
Souverain  Pontife,  il  entreprit  plus  tard  ! 

Le  jeune  Lavigerie  termina  ses  études  classiques  au  Petit 
Séminaire  de  Paris,  alors  sous  la  direction  du  grand  éducateur 
Mgr  Dupanloup.  Après  avoir  fait  son  grand  séminaire  à  Saint- 
Sulpice,  il  prit  le  bonnet  de  docteur  en  théologie  en  1850. 
Nommé  successivement  chapelain  de  Sainte-Geneviève,  et  pro- 
fesseur d'histoire  de  l'Eglise  à  la  Sorbonne,  il  n'exerça  guère 
volontiers  ces  fonctions.  Il  était  appelé  ailleurs.  Sans  s'en 
douter,  il  était  né  pour  être  missionnaire.  La  vie  tranquille  et 
monotone  d'un  conférencier  ne  suffisait  nullement  à  son  énergie 
et  à  son  activité.  Il  lui  fallait  se  livrer  aux  œuvres  de  charité  et 
de  zèle.  L'occasion  se  présenta  d'elle-même. 

On  venait  de  fonder  à  Paris  l'œuvre  dite  des  "  Ecoles  d'Orient  '' 
dans  le  dessein  d'étendre  en  Orient  l'influence  religieuse  et 
politique  de  la  France.  On  voulut  la  placer  sous  la  direction  du 
clergé,  et  le  Père  de  Ravignan,  qui  était  le  confesseur' de  Charles 
Lavigerie,  lui  proposa  d'accepter  cette  charge.  Après  quelque 
hésitation,  il  accepta  :  "  Puisque  vous  croyez,  dit-il  au  Père, 
que  c'est  la  volonté  de  Dieu,  je  suis  prêt.  "  De  ce  moment  date 
sa  carrière  apostolique  :  "  Vous  voilà  à  l'eau,  mon  cher  abbé,  lui 
dit  un  des  membres  de  l'association  ;  maintenant  il  faut  nager." 

Il  nagea  en  effet  et  avec  tant  de  force  et  d'adresse  que,  en  peu 
de  temps,  l'œuvre  fut  parfaitement  organisée.  Les  souscriptions 
vinrent  en  foule.  Le  cardinal  Morlot  accepta  d'en  être  le  pro- 
tecteur, et  par  deux  brefs,  en  date  du  13  décembre  1857  et  du 
29  janvier  1858,  Pie  IX  accorda  aux  directeurs  et  aux  associés 
ses  encouragements  et  des  indulgences  nombreuses. 

En  1859,  des  troubles  graves  éclatèrent  dans  le  Liban  ;  les 
Druses  se  précipitèrent  sur  les  chrétiens  ;  personne  n'a  oublié 
sans  doute  les  scènes  de  massacre,  de  pillage  et  d'incendie  qui 
désolèrent  ce  malheureux  pays.  La  mission  de  réparer  ces 
désastres  et  de  protéger  ces  infortunés  semblait  naturellement 
dévolue  à  l'œuvre  des  Ecoles  d'Orient  et  à  la  France.  L'abbé 
Lavigerie  le  comprit;  il  fit  un  appel  chaleureux  aux  évêques, 
au  clergé  et  aux  fidèles,  qui  fut  favorablement  écouté  ;  puis  il 
se  rendit  lui-même  en  Orient  comme  le  ministre  de  la  charité 
et,  à  son  retour,  après  une  absence  de  six  mois,  il  rapporta  les 
bénédictions  de  milliers  de  pauvres  et  d'orphelins  qu'il  avait 
habillés,  nourris  et  logés. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  son  élévation  à  la  prélature 
romaine,  sa  nomination  à  l'évêché  de  Nancy  et  sa  translation, 
en  1866,  à  celui  d'Alger.     A  Nancy,  il  s'était  attaché  tous  les 
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cœurs  par  son  esprit  de  justice  et  Je  charité.  A  peine  entré 
dans  son  diocèse,  il  se  préoccupa  du  sort  des  membres  de  son 
clergé  qui,  accablés  par  les  années  et  les  infirmités,  étaient  forcés 
de  renoncer  au  ministère  actif.  Dans  une  lettre  pastorale  il 
annonça  la  fondation  d'une  institution  à  laquelle  avaient  déjà 
pensé  ses  prédécesseurs,  une  "  Caisse  de  Retraite  ou  de  Pré- 
voyance ".  Le  clergé  entra  dans  las  vues  de  son  évéque;  l'œuvre 
fut  immédiatement  organisée  et,  le  23  mars  1867,  au  moment  de 
quitter  Nancy,  il  put  en  constater,  dans  le  dernier  comi)te-rendu 
de  son  administration,  la  florissante  situation. 

Il  s'occupa  non  moins  de  l'importante  question  de  l'édu- 
cation. Il  érigea  à  Nancy  même  une  institution  de  Hautes 
Etudes,  véritable  école  normale  où  les  professeurs  des  collèges 
pouvaient  se  préparer  aux  degrés.  Il  fonda  aussi  un  collège 
ecclésiastique  pour  les  hautes  études  de  théologie.  Ses  efforts 
produisirent  les  meilleurs  résultats,  et  dans  aucun  diocèse  de 
France  les  séminaires  et  les  autres  institutions  ne  jouissaient 
d'une  plus  haute  réputation. 

Ces  fondations  étaient  autant  de  liens  qui  attachaient  Mgr 
Lavigerie  au  siège  de  Nancy  ;  il  n'hésita  pas  néanmoins  lorsque, 
à  la  mort  de  l'évèque  d'Alger,  le  président  de  la  seconde  républi- 
que, le  maréchal  MacMahon,  le  présenta  au  pape  pour  remplir 
ce  siège;  il  accepta  immédiatement  cette  translation,  à  la 
grande  surprise  de  ses  amis  et  de  ses  admirateurs,  qui  le 
croyaient  destiné  à  quelqu'une  des  plus  hautes  dignités  de 
l'Eglise. 

Un  vaste  horizon  s'ouvrait  alors  devant  lui,  une  mission  tout 
à  fait  digne  de  son  zèle,  de  son  énergie  et  de  son  dévouement. 
Il  allait  fouler  ces  rivages  de  l'Afrique  si  riches  en  souvenirs, 
couverts  des  monuments  du  passé  et  rougis  du  sang  des 
martyrs  ! 

Il  fallait  faire  revivre  les  traditions  de  cette  florissante  église 
africaine,  cette  patrie  de  la  foi,  persécutée  par  les  pro-consuls 
romains,  ravagée  par  les  Barbares,  et  enfin  subjuguée  par  les 
disciples  du  faux  prophète.  D'un  autre  côté,  le  nouvel  arche- 
vêque avait  à  faire  surgir  des  cendres  du  passé  une  nouvelle 
église  d'Afrique,  et  pour  cela,  à  conquérir  ses  nations,  non  l'épée 
à  la  main,  mais  par  la  prédication  de  l'Evangile.  Quoi  de  plus 
beau,  de  plus  attrayant  pour  un  cœur  généreux  ! 

Mais,  si  la  mission  était  belle,  elle  n'en  était  pas  moins  difli- 
cile,  car  le  nouvel  archevêque  avait  à  compter,  non  seulement 
avec  le  fanatisme  des  Musulmans,  mais  aussi  avec  les  idées 
étroites,  fausses,  quelquefois  même  hostiles,  du   gouvernement. 
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A  cette  époque  les  gouvernants  de  l'Algérie  et  les  ministres 
étaient  imbus  des  principes  de  la  liberté  religieuse  et  sociale  à 
peu  près  absolme,  et  les  mettaient  en  pratique.  Au  lieu  de  tra- 
vailler à  faire  pénétrer  les  idées,  les  mœurs  et  les  coutumes 
chrétiennes  au  sein  des  populations  arabes,  de  les  amener  aussi- 
tôt que  possible  à  se  mêler  avec  les  colons  chrétiens,  de  manière 
à  n'en  faire  qu'une  seule  nation,  que  faisaient-ils  ?  ils  étaient  sur- 
tout préoccupés  de  respecter  en  tout  la  religion,  les  lois  et  la 
langue  des  Arabes.  S'ils  ne  mettaient  pas  d'entraves  à  leur 
évangélisation,  ils  ne  la  favorisaient  guère.  Que  résulta-t-il  de  ce 
S3'stème  déplorable  ?  c'est  que  les  ^Musulmans  ne  cessèrent  pas 
de  former  une  population  distincte  et  ne  s'attachèrent  pas  à 
leurs  nouveaux  maîtres  ni  à  leurs  nouveaux  concitoyens. 

D'un  autre  côté,  la  colonisation  française  ne  fut  pas  encou- 
ragée, comme  elle  aurait  dû,  comme  elle  aurait  pu  l'être. 
Le  gouvernement  militaire,  utile,  nécessaire  même  au  début, 
mais  seulement  au  début,  et  surtout  la  centralisation  exces- 
sive, cette  odieuse  manie  de  la  réglementation  à  outrance,  si 
chère  aux  gouvernements  de  nos  jours,  et  principalement  au 
gouvernement  français,  toutes  ces  causes  produisirent  des  effets 
désastreux  ;  comme  jadis  en  Canada,  la  colonisation  ne  se  fit 
qu'avec  une  extrême  lenteur. 

De  retour  dans  son  diocèse  après  le  concile  du  Vatican,  où  il 
avait  combattu  vaillamment  pour  la  définition  de  l'infaillibilité 
pontificale,  Mgr  Lavigerie  se  donna  d'abord  tout  entier  à 
l'administration  de  son  archidiocèse,  puis  à  l'œuvre  qu'il  avait 
tant  à  cœur,  à  la  conversion  des  infidèles  au  dedans  et  au 
dehors  de  sa  province. 

Il  commença  par  fonder  l'Institution  des  Missionnaires  d'Afri- 
que :  trois  prêtres,  enfants  de  saint  Vincent  de  Paul,  de  saint 
Ignace  et  du  vénérable  Monsieur  Olier,  en  furent  les  premiers 
membres  et  les  fondateurs.  C'était  en  1873.  "  Messieurs,  leur 
dit  l'archevêque,  en  leur  donnant  leur  mission,  pour  mener  à 
bonne  fin  cette  grande  entreprise  de  la  coHversion  des  infidèles, 
il  vous  faudra  beaucoup  de  zèle,  de  vertu  et  de  prudence...  Ce 
qui  doit  vous  encourager  et  vous  fortifier,  c'est  que  vous  avez  été 
choisis  par  la  Providence  pour  répandre  la  lumière  de  la  vérité 
au  sein  des  épaisses  ténèbres  qui  couvrent  cette  terre  de  Cham  et 
évangéliser  ces  infortunés  africains,  qui,  par  une  longue  expé- 
rience, ont  appris  quels  sont  les  terribles  effets  de  la  colère 
divine...  Vous  aurez  beaucoup  à  souffrir  de  la  faim,  de  la  fati- 
gue, des  cannibales,  plus  sans  doute  que  dans  toutes  les  autres 
missions...  Un  jour,  un  prêtre  présenta  à  mon  approbation  ses 
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lettres  de  mission  ;  je  lui  accordai  sa  demande,  mais  au  lieu 
d'employer  la  formule  ordinaire,  j'écrivis  ces  mots:  Endossé 
pour  le  martyre.  "Etes-vous  prêt",  luidis-jeen  lui  remettant  ces 
lettres?  —  "C'est  pour  cela  que  je  suis  venu  ",  me  répondit-il. 
Eh  bien,  mes  chers  fils,  vous  aussi  vous  m'avez  entendu  vous 
faire  la  même  question,  et  chacun  de  vous  m'a  fait  la  même 
réponse.  Soyez  fidèles  à  vos  promesses.  " 

La  Société  des  missions  africaines  ou  des  Pères  lîlnncs,  fut 
bientôt  solidement  établie,  et  ses  constitutions  solennellement 
approuvées  en  1873  par  le  concile  provincial. 

Ces  hardis  et  zélés  missionnaires  s'engagèrent  immédiatement 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Ce  que  l'on  disait  jadis,  Sanguis 
martyrum,  semen  christianorum,  est  encore  vrai  de  nos  jours  : 
dès  le  début  trois  des  Pères,  par  suite  de  la  trahison  de  leurs 
guides,  furent  massacrés,  mais  ils  furent  aussitôt  remplacés  sur 
ce  champ  d'honneur  par  d'autres  vaillants  athlètes  et  l'œuvre 
continua  à  se  développer. 

En  1878,  une  escouade  de  missionnaires  partit  pour  Zanzi- 
bar ;  cinq  se  fixèrent  sur  les  bords  du  lac  Nyanza,  et  cinq  autres 
sur  ceux  du  lac  Tanganyika.  Ils  furent  bientôt  suivis  de  fIx 
autres,  anciens  zouaves  pontificaux  ;  à  peine  une  année  s'était- 
elle  écoulée,  que  huit  d'entre  eux  avait  trouvé  leur  tombe  dans 
les  plaines  brûlantes  de  l'équateur  ;  mais,  cette  fois  encore,  ces 
catastrophes  n'eurent  d'autre  effet  que  d'enflammer  de  zèle  les 
Pères  Blancs. 

C'est  à  cette  époque  que  Mgr  Lavigerie  fut  nommé  adminis- 
trateur apostolique  de  la  régence  de  Tunis,  dont  l'évangélisation 
était  depuis  longtemps  confiée  aux  religieux  Capucins.  Malgré 
le  lourd  fardeau  dont  il  était  déjà  chargé,  il  ne  refusa  pas  cette 
nouvelle  mission,  répétant  avec  l'apôtre  :  "  C'est  avec  la  plus 
grande  joie  que  je  me  dépense  pour  le  bien  de  vos  âmes.  "  Il 
s'efforça  de  créer  en  Tunisie  un  clergé  indigène,  et  pour  fonder 
des  séminaires,  il  s'adressa  à  la  charité  et  au  zèle  des  évêques 
français,  mais  il  rencontra  une  forte  opposition  qui  avait  sa 
source  dans  les  rivalités  nationales  dont  n'étaient  pas  exempts 
les  missionnaires  italiens  eux-mêmes.  Sa  nomination  au  cardi- 
nalat ne  fit  qu'aggraver  le  mal.  Grâce  toutefois  à  la  prudence 
et  à  l'esprit  de  conciliation  de  l'administrateur,  cette  opposition 
diminua  bientôt  et  ne  tarda  pas  de  s'éteindre  entièrement. 
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Tels  étaient  donc  les  antécédents  de  Mgr  Lavigerie,  lorsque 
Léon  XIII  le  choisit  pour  son  organe,  pour  son  principal  colla- 
borateur dans  la  grande  entreprise  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
Aussitôt  la  haine  sectaire  se  déchaîna  contre  lui.  On  l'accuse 
d'ambition,  de  vanité,  que  dis-je  ?  de  crimes  odieux.  En  haine 
de  l'œuvre,  parce  que  cette  œuvre  vient  de  Dieu  et  desonVicaire, 
on  veut  en  déshonorer  l'acteur  principal,  afin  de  rendre  stérile 
son  action.  Oh  !  que  ces  gens  agiraient  bien  autrement  si 
Léon  XIII,  Lavigerie,  n'étaient  que  des  philanthropes  sans  foi 
religieuse!  Mais  c'est  l'Eglise  qui  prend  l'initiative  de  l'œuvre: 
alors  les  sectaires  n'en  veulent  plus.  Les  auteurs  de  la  première 
république  française  s'écriaient  dans  leur  fanatisme  :  "Périsse 
la  France  plutôt  qu'un  principe  !  "  Xos  sectaires  actuels  diraient 
aussi  volontiers:  "  Périsse  la  liberté  humaine  plutôt  que  d'ap- 
plaudir aux  bienfaits  de  l'Eglise  !  "  Ils  déclarent  que  ce  grand 
mouvement  échouera.  Ils  rêvent  d'insuccès.  Ils  en  triomphent 
d'avance.  Ils  s'en  félicitent. 

Le  croirait-on,  si  leurs  écrits  n'étaient  là  pour  en  donner  la 
preuve  ?  il  en  est  même  qui  taxent  d'exagération  les  rapports 
des  missionnaires  sur  les  cruautés  de  l'esclavage  et  sur  les 
causes  générales  qu'on  leur  assigne.  Voyons  avant  tout  ce  qui 
en  est. 

La  véritable  cause  de  cette  plaie,  c'est  l'Islamisme.  En  effet,  le 
Coran  renferme  quatre  principes  dont  le  corollaire  naturel  est 
l'esclavage.  Le  premier  principe,  c'est  un  fatalisme  absolu  qui 
attribue  tous  les  événements  de  ce  monde  à  une  volonté  suprême, 
absolue  et  toute  puissante.  Or,  en  supprimant  ainsi  la  liberté, 
le  Coran  supprime  l'activité  de  l'homme.  Le  vrai  musulman  ne 
travaillant  point,  il  a  besoin  de  l'esclavage  pour  se  procurer  les 
choses  nécessaires  à  le  vie. 

C'est,  en  second  lieu,  la  polygamie  permise  par  le  Coran.  Le 
pauvre,  ne  pouvant  obtenir  plusieurs  femmes  libres,  achète  des 
femmes  esclaves.  Le  riche  en  fait  autant,  dans  une  plus  grande 
proportion  ;  pour  le  service  de  son  harem,  il  lui  faut  des  servi- 
teurs et  des  esclaves. 

En  troisième  lieu,  le  Coran  promet  et  quelquefois  ordonne 
aux  croyants  de  faire  la  guerre  aux  incroyants  et  de  les  réduire 
en  esclavage.    Alors  la  guerre  remplace  l'achat. 
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Enfin  le  Coran  reconnaît  au  souverain  un  pouvoir  absolu  sur 
la  personne  et  la  vie  de  ses  sujets,  surtout  incroyants.  Il  peut 
donc  les  vendre,  s'il  a  besoin  d'argent.  ^ 

.Sous  la  puissante  impulsion  de  ces  principes  si  goûtés  des 
passions  les  plus  dégradantes,  l'esclavage  s'est  étendu  sur  pres- 
que toute  la  surface  de  l'Afrique  avec  l'influence  de  Tlslamisme 
et  la  domination  des  Arabes. 

Si  l'on  jette  en  effet  un  coup  d'œil  sur  la' carte,  l'on  voit  que, 
au  point  de  vue  de  l'esclavage,  le  continent  noir  peut  être  divisé 
en  trois  régions  distinctes  :  le  Sahara  et  le  Maroc,  rEg3'pte  et 
jusqu'à  la  région  des  grands  lacs,  enfin  l'Afrique  australe  jus- 
qu'à Zanzibar  et  aux  pays  des  Hottentots. 

La  première  zone  présente  un  paya  immense,  très  fertile  et 
très  riche  en  animaux  domestiques,  dont  les  habitants  devraient 
vivre  heureux,  mais  qui  est  devenu  un  véritable  enfer  depuis 
que  le  mahométisme  y  a  établi  son  pouvoir  et  en  conséquence 
l'esclavage.  Dans  tous  les  Etats  de  ces  contrées  on  trouve  la 
traite  organisée.  Chaque  lundi,  on  amène  sur  le  marché  de 
Kouka,  capitale  du  Bournou,  de  cinq  à  six  mille  esclaves.  Dans 
la  deuxième  zone,  Kartoum,  capitale  du  Soudan,  est  la  forte- 
resse des  marchands  d'esclaves. 

Aux  jours  de  marché,  la  place  se  couvre  d'esclaves  en  vente, 
attachés  en  longues  files,  hommes,  femmes,  enfants,  dans  un 
désordre  affreux,  les  uns  avec  des  cordes,  les  autres  avec  des 
chaînes.  Dans  les  rues  on  rencontre  à  chaque  pas  des  squelettes 
vivants,  se  traînant  péniblement  à  l'aide  d'un  bâton;  ils  ne 
sont  plus  attachés,  parce  qu'ils  sont  incapables  de  se  sauver. 
D'autres,  couchés  dans  les  rues  ou  à  côté  de  la  maison  de  leurs 
maîtres,  qui  ne  leur  donne  plus  de  nourriture  parce  qu'ils  pré- 
voient leur  fin  prochaine,  attendent  la  fin  de  leur  misérable 
existence. 

0  Christ!  toi  qui  es  descendu  du  ciel  sur  la  terre  pour  sauver 
tous  les  hommes,  avec  quelle  compassion  tes  yeux  divins  ne 
doivent-ils  pas  contempler  ces  misérables,  dont  un  si  grand 
nombre,  après  tant  de  soufifrances,  se  perdent  faute  d'ouvriers  et 
de  ressources  pour  les  délivrer  ! 

Mais  la  vente  est  terminée  ;  ces  infortunés  passent  sous  la 
domination  de  nouveaux  maîtres  ;  on  a  distribué  les  membres 
d'une  même  famille,  séparé  le  père  de  la  mère  et  des  enfants  : 
est-ce  là,  du  moins,  le  terme  de  leurs  souffrances  ?  hélas,  restent 

1.  Le  Contemporain,  15  mars  1889. 
39 
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les  tourments  de  la  marche,  car  ces  malheureux  doivent  se 
rendre  à  leur  destination,  souvent  éloignée.  Et  qui  pourra  dire 
les  misères  de  cette  marche,  sous  le  bâton  des  traitants,  au 
milieu  des  fatigues  et  des  privations  continuelles?  Les  voya- 
geurs qui  ont  parcouru  ces  contrées  maudites  ne  sauraient 
jamais  oublier  les  affreux  spectacles  qui  s'offrent  sans  relâche  à 
leurs  yeux;  la  route,  les  étapes  sont  marquées  par  des  cadavres, 
les  squelettes  des  esclaves  qui  sont  morts  d'épuisement  ou  qui 
ont  été  abandonnés  encore  vivants. 

Veut-on  savoir,  seulement  avec  approximation,  le  nombre 
des  victimes  ?  Ecoutons  les  récits  des  plus  célèbres  voyageurs, 
Cameron,  Livingstone,  Stanley  et  autres  encore.  Ils  parlent, 
comme  témoins,  de  ce  qu'ils  racontent,  et  qui  pourrait  mettre  en 
doute  la  bonne  foi  et  l'exactitude  de  ces  hommes  si  dévoués  ? 
Bornons-nous  au  bilan  des  razzias  et  de  leurs  ravages,  au  moyen 
desquelles  on  alimente  les  marchés  et  la  vente  des  esclaves  : 
Voici,  entre  autres  choses,  ce  qu'ils  disent  :  "  Pour  obtenir  les 
cinquante  femmes  dont  un  des  chasseurs,  Alvez,  se  disait  pro- 
priétaire, dix  villages  avaient  été  détruits,  ayant  chacun  cent  à 
deux  cents  âmes  ;  un  total  d'environ  quinze  cents  habitants. 
Quelques-uns  avaient  pu  s'échapper;  mais  la  plupart  avaient 
péri  dans  les  flammes,  avaient  été  tués  en  défendant  leurs 
familles,  ou  étaient  morts  de  faim  dans  la  jungle,  à  moins  que 
les  bêtes  féroces  n'eussent  terminé  plus  promptement  leurs  souf- 
frances. " —  "  Un  jour,  dans  cent  dix-huit  villages,  les  Arabes 
ont  fait  une  razzia  de  3,600  esclaves.  Pour  cela,  il  leur  a  fallu 
tuer  pour  le  moins  2,500  hommes  adultes,  et  de  plus  1,300  de 
leurs  captifs."  —  "  Le  commerce  des  esclaves  cause  au  mini- 
mum une  perte  annuelle  de  500,000  créatures  humaines.  " 

Un  Père  Blanc  d'Afrique  affirme  même  que  l'on  peut  évaluer 
sans  exagération  cette  perte  à  deux  raillions  d'indigènes. 

M.-E.  MÉTHOT, 
Prélat  domestique  de  S.  S. 

{A  suivre.) 
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DIGRESSION   SUR   LES   MEDECINS    ET   LES   AVOCATS. 

Sommaire  :  Des  chirurgiens  et  des  barbiers.  —  Comment  on  les  recevait.  — 
Des  charlatans.  — Le  médecin  de  La  Hontan.  —  La  colonie  ne  veut  pas 
d'avocats.  —  De  quelques  hommes  de  loi.  —  Un  prêtre  jurisconsulte. 

Le  premier  homme  de  profession  qui  mit  pied  à  terre  dans 
Québec  fut  un  médecin.  Il  en  doit  être  ainsi  dans  toute  colonie 
nouvelle.  La  maladie,  cette  éternelle  voyageuse,  poursuit  l'hu- 
manité quelque  part  qu'elle  s'établisse  ; 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  nos  rois. 

La  réputation  d'assassin  des  fils  d'Esculape  était  dès  lors  si 
bien  reconnue  que  Bonnerme,  premier  chirurgien  sur  la  terre 
canadienne,  faillit  être  pendu.  D'une  façon  ou  de  l'autre,  il  se 
trouva  mêlé  au  complot  qu'avait  tramé  Jean  du  Val  contre  la 
vie  de  Champlain,  et  celui-ci  le  fit  "  emmenoter  "  ^  et  jeter  à 
fond  de  cale  de  l'unique  navire  qui  fût  alors  en  rade  de  Québec, 
A  bord  de  ce  vaisseau,  se  trouvait  un  des  confrères  de  Bon- 
nerme. Champlain  raconte,  en  effet,  qu'il  prit  les  dépositions  et 
confrontations  des  témoins,  avec  le  capitaine  de  vaisseau  Testu. 
les  chirurgien,  maître,  contre- maître  et  autres  mariniers.  Bon- 
nerme, reconnu  innocent,  fut  libéré.  Il  échappa  à  la  corde  pour 
être  pris,  un  an  après,  du  scorbut,  et  il  en  mourut.  '^ 

Avant  1608,  on  signale  la  présence  à  Port- Royal  de  deux  chi- 
rurgiens :    Deschamps,  de  Honfleur,  et  maître  Estienne.     C'est 


1.  Œuwes  de  Champlain  (1608),  p.  SOL 

2.  Lorsque  LiuJonnière  voulut  fonder  une  colonie  en  Floride,  quelques- 
uns  de  ses  compagnons  tentèrent  de  le  faire  périr.  Les  conspirateurs 
prièrent  l'apothicaire  de  mettre  du  poison  dans  certaine  médecine  que 
Laudonnière  devait  prendre,  ou  de  lui  bailler  de  l'arsenic  ou  du  sublimé,  et 
que  lui-même  le  mettrait  dans  son  breuvage,  mais  l'apothicaire  les  renvoya 
éconduits  de  leur  demande.  — {Lescarbot,  J,  p.  76.) 
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là  encore  que  l'apothicaire  parisien,  Louis  Hébert,  tenta  ses  pre- 
miers essais  de  culture,  avant  de  devenir  le'premier  colon  de 
Québec.  Pour  compagnon,  dans  cette  colonie  heureuse  d'Acadie, 
il  avait  Marc  Lescarbot,  le  premier  avocat  qui  soit  venu  dan? 
la  Nouvelle-France.  Quelques-uns  de  ses  biographes  racontent 
que  Lescarbot  s'étant  fait  recevoir  avocat  au  parlement,  le  goût 
des  voyages  lui  fit  abandonner  sa  profession  et  l'entraîna  au- 
delà  des  mers.  D'autres  disent,  au  contraire,  que  ce  n'est 
qu'après  son  retour  en  France  qu'il  se  fit  recevoir  avocat  au  par- 
lement. Chose  certaine:  il  ne  prend  pas  sa  qualité  d'avocat 
pendant  son  séjour  en  Acadie.  Il  a  pu,  comme  tant  d'autres  à 
cette  époque,  se  laisser  entraîner  par  le  désir  de  faire  fortune 
au  loin,  mais  on  peut  supposer  qu'avec  le  titre  il  reprit  l'exer- 
cice de  sa  profession,  i  Lescarbot  fut  le  premier  historien  de  la 
Nouvelle-France.  Il  déclare  "  qu'il  prend  la  plume  pour  racon- 
ter ses  voyages,  tant  pour  contenter  l'honnête  désir  de  plusieurs 
que  pour  employer  utilement  les  heures  qu'il  peut  avoir  de 
loisir  durant  ce  temps  que  l'on  appelle  des  vacations." 

Un  autre  fils  de  Thémis,  Pierre  Trichet,  avocat  bordelais, 
occupa  aussi  ses  loisirs  à  composer  une  pièce  de  vers  sur  les 
voyages  de  Champlain.  Les  curieux  pourront  la  lire  dans  l'édi- 
tion Laverdière  -. 

C'est  un  chirurgien  de  Ptouen,  Boyer,  qui  pansa,  en  1610,  la 
blessure  que  Champlain  reçut  pendant  la  campagne  iroquoise. 
Ce  Boyer,  grand  chicaneur,  qui  faisait  la  traite  entre  deux  coups 
de  bistouri,  intenta  par  la  suite  plusieurs  procès  à.  son  illustre 
client.  Kertk,  lorsqu'il  s'empara  de  Québec,  avait  sur  sa  flotte 
un  chirurgien  huguenot  de  Dieppe,  Adrien  Duchesne,  et  ce  fut 
un  docteur  en  médecine,  le  sieur  André  Daniel,  un  des  Cent- 
Associés,  qui  fut  envoyé  à  Londres  pour  demander  la -restitution 
du  Canada  et  de  l'Acadie; 

Les  anciennes  Ordonnances  obligeaient  chaque  navire,  partant 
pour  un  voyage  au  long  cours,  d'avoir  un  chirurgien  à  bord. 
C'est  ce  qui  se  pratique  encore  généralement  sur  les  vaisseaux 
qui  font  la  grande  pêche  dans  les  parages  de  Terreneuve.  Ces 
ordonnances  nous  donnent  la  raison  du  grand  nombre  de  méde- 
cins dont  nos  annales  ..signalent  la  présence  dans  la  colonie 
naissante,  alors  même  qu'elle  n'avait  qu'une  population  infime. 
De  1629  à  1663  —  dans  l'espace  de  trente-quatre  ans  —  on  constate 

1.'  P.' 6,' Introduction,  1er  vol.,  édition  de  Tross.    Œuvres  de  Lescarbot. 
'2.  P.  647. 
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sur  les  registres  les  noms  de  vingt-deux  chirurgiens  ou  apothi- 
caires. ^ 

Ces  chirurgiens  primitifs  n'avaient  point  comme  ceux  d'au- 
jourd'hai  des  palmes  académiques  ou  les  diplômes  du  doctorat. 
Les  préjugés  avaient  rejeté  la  chirurgie  dans  une  condition 
socialement  et  scientifiquement  inférieure.  Les  chirurgiens 
eurent  l'humiliation  d^'avoir  pour  confrères  les  barbiers,  et  ils 
pratiquaient  concurremment  avec  eux  des  saignées  et  toutes 
les  petites  opérations.  Cette  humiliante  confraternité  avait  été 
sanctionnée  par  des  actes  du  pouvoir  royal,  et  des  lettres- 
patentes  de  1613  formèrent  une  seule  corporation  des  chirur- 
giens et  des  barbiers.  - 

Sous  l'ancien  régime,  chaque  corps  de  métier  avait  une  admi- 
nistration régulière.  Les  maîtrises  et  jurandes  ont  joué  un  grand 
rôle  dans  l'économie  du  travail  en  France.  Des  commissaires, 
appelés  jurés,  recevaient  les  apprentis,  après  examen.  Ceux  qui 
avaient  été  reçus  maîtres  dans  quelque  profession  étaient  seuls 
autorisés  à  travailler  de  leur  métier,  non  plus  simplement 
comme  ouvriers  ou  manœuvres,  mais  comme  chefs  de  maison,  et 
à  établir  publiquement  des  marchandises  en  vente  dans  le  lieu 
de  leur  résidence  et  ailleurs. 

Quoique  ce  fût  l'ambition  des  rois  de  façonner  le  Canada  à 
rimage  de  la  France,  ils  comprirent  que  les  mœurs  de  ce  pays 
nouveau  ne  pouvaient  se  plier  en  toutes  occurrences  à  des  usages 
ou  à  des  privilèges  que  la  trop  grande  concurrence  avait  fait 
naître.  La  liberté  du  travail  poussa  naturellement,  sans  révolu- 
tion, sans  secousse,  sans  qu'il  y  eût  rien- à  abolir,  sur  cette  terre 
vierge.  Arrivé  dans  la  colonie,  l'artisan,  délivré  du  monopole 
des  maîtrises  et  des  jurandes,  pouvait  devenir  libre  possesseur 
d'un  atelier,  d'une  boutique,  exercer  son  métier  sans  presque 
aucun  contrôle.  Il  n'avait  pas  besoin  de  subir  d'examen,  de 
justifier  d'un  apprentissage,  de  donner  une  preuve  régulière  de 
sa  capacité,   d'obtenir  des  lettres  de  maîtrise.    Il  lui  .-ufi&sait 


1.  Louis  Hébert  (ItilT)  ;  Adrien  Duchesne  (1629)  ;  Robert  Giffarcl  (1034), 
mélecin  de  Thabitation  de  Québec  ;  Nicolas  Coursoii  (163G)  ;  Jean  Nevera 
(1637)  ;  René  Goupil  (1642)  ;  André  Crevier  (1643)  ;  Cliarles  Chevalier 
(1645)  ;  François-Gaspard  Gouault,  apothicaire  (1646)  ;  Lacroix  (1648)  ; 
Louis  de  Saint-Maurice  (164!))  ;  Marcel  Molloye  (1650)  ;  Claude  Bouchard 
dit  Dorval  (1651)  ;  François  Menouel  (1652)  ;  Aimé  du  Reau  (1653)  ;  Louis, 
chirurgien,  engagé  par  IMaisonncnve  on  16.53  ;  Louis  Chartiev  (1654)  ; 
Etienne  Petro  (1656)  ;  Etienne  Bouchard  (1657)  ;  Louis  Pinard  (1658)  ; 
.Je :in  Madry  (1660)  ;  Michel  Gamelin  (1661)  ;  Petiot  des  Courbières  (1662)  ; 
Jean  Gaillard  (1663).  ,         ,  •> 

2.  Cette  assimilation  presque  avilissante  ne  fut  relevée  qu'en  1743. 
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pour  jouir  de  tous  ces  avantages  de  s'établir  dans  le  pays.  Bien 
plus,  le  roi  décréta,  dans  son  édit  d'établissement  de  la  Compa- 
gnie des  Cent-Associés,  que  tout  artisan  qui  passerait  dans  la 
Nouvelle-France  et  y  exercerait  son  art  et  métier  durant  six  ans, 
serait,  à  son  retour  dans  la  métropole,  réputé  maître  de  chef- 
d'œuvre  et  pourrait  tenir  boutique  ouverte  à  Paris  et  autres 
villes.  1  Un  rôle  spécial  fut  ouvert  pour,  y  inscrire  les  noms  de 
ceux  qui  auraient  mérité  ce  privilège.  Longtemps  après  l'époque 
dont  nous  parlons,  en  1729,  les  seigneurs  de  Montréal  ayant 
fait  construire  par  Simon  Sicard,  charpentier  demeurant  ordi- 
nairement à  Longueuil,  l'un  des  premiers  moulins  à  scie  qu'on 
ait  vus  en  Canada,  un  prêtre  de  la  communauté  de  Saint-Sulpice, 
charmé  d'en  voir  marcher  le  mécanisme  avec  tant  de  régularité 
et  d'accord,  dit,  en  exprimant  sa  satisfaction,  que,  sHl  y  avait 
maîtrise  en  Canada,  il  en  procurerait  des  lettres  à  Sicard,  qui  s'était 
si  fort  distingué  dans  cet  ouvrage.  Celui-ci  fut  tellement  content 
de  ce  témoignage,  qu'il  le  fit  constater  dans  un  acte  public 
qu'il  déposa  au  greffe  de  Ville-Marie,  afin  que  cet  acte  lui  tint 
lieu,  en  quelque  sorte,  de  lettres  de  maîtrise.  ^ 

Si  les  métiers  étaient  libres  en  Canada,  et  si  chacun  pouvait 
en  user,  quand  il  s'en  jugeait  capable,  sans  lettres  de  maîtrise, 
contrairement  à  ce  qui  se  passait  en  France,  il  faut  cependant 
excepter  de  cette  règle  l'exercice  de  certains  arts  que  les  lois 
ont  toujours  réservé  à  quelques-uns  en  vue  du  bien  public.  La 
chirurgie  fut  le  premier  art  régulièrement  organisé  dans  la 
colonie. 

En  1658,  Jean  Madry,  chirurgien  à  Québec,  .se  trouvant  en 
France,  obtint  du  sieur  François  de  Barnouin,  conseiller  du  roi 
et  son  premier  barbier  et  chirurgien,  prévôt  honoraire  et  à  per- 
pétuité du  collège  royal  de  St-Côme,  dans  l'université  de  Paris, 
non  seulement  des  lettres  de  maître-chirurgien-barbier  pour 
lui-même,  mais  aussi  le  pouvoir  d'établir  au  Canada  la  maîtrise 
et  chef-d'œuvre  de  barbier-chirurgien  en  tous  les  lieux,  villes, 
villages,  bourgs,  bourgades  de  la  Nouvelle-France,  afin,  dit  ce 
prévôt,  "  que  les  passants,  allants  et  séjournants  puissent  mieux 
et  être  sûrement  servis,  pansés  et  médicamentés  en  cas  de 
besoin  et  de  nécessité.  "  ^  Jean  Madry,  par  ces  lettres,  était 
établi  le  lieutenant  et  commis  de  François  de  Barnouin  pour 
recevoir  tous  les  aspirants,  surveiller  l'exercice  de  la  profession, 


1.  Art.  XIII,  Edita  et  ordonnances,  vol.  I,  p.  9. 

2.  19  juillet  1729,  acte  de  Chaumont,  cité  pa,r  Faillon. 

3.  Edits  et  ordoniuinces,  III,  p.  83. 
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poursuivre  et  faire  punir  tous  ceux  qui  enfreindraient  les 
statuts  de  l'ordre.  Tous  les  maîtres-barbiers-chirurgiens  de  la 
colonie  étaient  soumis  à  son  autorité. 

Jean  Madry  fut  le  premier  échevin  de  la  ville  de  Québec.  ^  Il 
se  noya  en  1669,  comme  il  se  rendait  aux  Trois- Rivières  ;  il  fut 
inhumé  à  Québec  dans  le  cimetière  des  pauvres  de  THôtel- 
Dieu. 

L'abbé  Faillon,  parlant  des  lettres  obteniues  par  Jean  Madry, 
dit  que,  quoique  enregistrées  au  Conseil  Souverain  de 
Québec,  elles  n'eurent  aucune  suite  à  l'égard  de  ceux  qui  dési- 
raient exercer  la  chirurgie,  et  qu'il  ne  voit  pas  qu'il  en  ait 
jamais  été  tiré  aucun  avantage  contre  eux.  2  II  cite  à  ce  propos 
le  fait  que  Jean  Martinet,  sieur  de  Fonblanche,  chirurgien  à 
Montréal,  reçut  pour  son  apprend  Paul  Prudhomme,  son  beau- 
frère,  promettant  de  lui  enseigner,  dans  l'espace  de  trois  ans 
et  demi  qu'il  le  retiendrait  auprès  de  lui,  son  art  de  chirurgie  et 
tout  ce  dont  il  s^occupait  et  entremettait  dans  cette  profession  ^. 

Ce  brevet  d'apprentissage  conclu  entre  Jean  Martinet  et  son 
beau-frère  n'empiète  pas  sur  l'autorité  attribuée  à  Jean  Madry. 
Sous  le  régime  en  vigueur  dans  la  colonie  pendant  la  période 
française,  les  apprentis-barbiers-chirurgiens,  comme  les  clercs  de 
notaire,  passaient  brevet  quand  il  leur  plaisait,  quitte  ensuite  à 
se  faire  admettre  dans  les  professions  par  les  autorités  con- 
stituées. 

Il  existe,  du  reste,  des  preuves  concluantes  que  les  titres  obte- 
nus par  Jean  Madry  n'ont  pas  été  lettre  morte.  Il  fut  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  le  chirurgien  GerVais  Beaudoin,  qui  mou- 
rut à  Québec  en  1700.  Le  2  mars  1700,  Georges  Mareschal, 
escuyer,  conseiller,  premier  chirurgien  du  roi,  chef  de  la  chi- 
rurgie et  barberie  du  royaume,  garde  des  chartes  et  privilèges 
du  dit  art,  maître-chirurgien  juré  à  Paris,  chargeait  de  le  repré- 
senter, dans  la  Nouvelle-France,  Jourdain  La  Jus,  que  l'on  ren- 
contre souvent,  dans  les  actes,  qualifié  de  major  des  médecins. 

•'  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut,"  disent  les  lettres  de  com- 
mission émanées  par  Mareschal.  '*  Faisons  savoir  que  pour  les  bons  et  loua- 
bles reports  qui  nou^  ont  été  faits  de  la  personne  du  sieur  de  La  Jus,  natif 
du  Languedoc,  âgé  de  36  ans,  chirurgien  établi  en  la  ville  de  Québec,  où  il 
exerce  l'art  de  chirurgie  depuis  quinze  années,  de  ses  soins,  suffisance, 
loyauté,  prudhomie,  capacité,  fidélité  et  expérience  de  l'art  de  chirurgie, 
religi(m  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour  ces  causes  et  autres  bonnes 
considérations,  nous  l'avons  établi,  constitué  notre  lieutenant  en  la  ville  du 


1.  Edits  et  onlonnancec,  II,  pp.  10-13. 

2.  III,  p.  251. 

3.  15  janvier  1674,  acte  de  Bénigne  Basset. 
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Québec,  au  lieu  et  place  du  sieur  Beaudoin,  ci-devant  pourvu  de  cette 
charge,  vacante  par  sa  mort,  pour  en  notre  absence  y  présenter  notre  per- 
sonne, garder  et  faire  garder  les  statuts,  privilèges  et  ordonnances  du  dit 
art  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  sans  y  commettre  ni  y  souf- 
frir aucuTi  abus  ni  malversation,  à  la  charge  aussi  qu'il  ne  recevra  aucun 
chirurgien  qui  ne  soit  capable.  Mandons  aux  chirurgiens  de  la  ville  de 
Québec  et  du  ressort  d'obéir  au  dit  sieur  La  Jus  comme  à  notre  personne, 
sans  que  le  dit  La  Jus  soit  obligé  de  prêter  autre  serment  que  celui  qu'il  a 
I^rêté  lorsqu'il  a  été  reçu  à  Québec.    Donné  à  Versailles,  le  2  mars  1709."  l 

On  remarquera  que  le  maître-chirurgien  Mareschal  donne  à 
son  lieutenant  La  Jus  l'âge  de  36  ans  et  une  expérience  de 
quinze  années  dans  la  pratique  de  son  art  ;  ce  qui  prouve  que, 
dès  l'âge  de  21  ans,  en  1684,  le  récipiendaire  avait  été  jugé 
digne  d'entrer  dans  le  docte  corps,  quoique  la  majorité  régle- 
mentaire fût  alors  de  vingt-cinq  ans.  —  Le  fait  que,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  le  premier  chirurgien  du  roi  eut  un  lieu- 
tenant dans  la  colonie,  prouve  également,  à  l'encontre  de  la 
prétention  émise  par  l'abbé  Faillon,  que  l'art  chirurgical  y 
avait  une  organisation  régulière. 

En  1649,  les  associés  de  Montréal  firent  un  règlement  ordon- 
nant que  le  chirurgien  de  l'Hôtel- Dieu  de  Ville-Marie  servirait 
gratuitement  tous  les  habitants  de  l'île,  tant  français  que  sau- 
vages. -  A  Québec,  le  Conseil  attribuait  une  pension  au  chirur- 
gien. 3  La  Compagnie  de  Montréal,  qui  avait  promis  gratuite- 
ment à  ses  colons  les  services  d'un  ou  plusieurs  chirurgiens,  se 
trouvant  déchargée,  en  1654,  de  cette  obligation  par  de  nouveaux 
contrats,  il  fut  convenu,  en  présence  de  M.  de  Maisonneuve, 
qu'Etienne  Bouchard,  chirurgien,  serait  tenu  de  panser  et  de 
médicamenter  chaque  famille,  le  mari,  la  femme -et  les  enfants 
nés  ou  à  naître,  moyennant  cent  sous  qu'il  recevrait  tous  les  ans 
du  chef  de  la  maison,  avec  cette  clause  toutefois  que  Bouchard, 
aussi  bien  que  chaque  famille,  pourrait  rompre  Tabonnement  à 
volonté.  Le  30  mars  1655,  où  fut  passé  ce  compromis,  vingt-six 
familles  s'abonnèrent,  auxquelles  d'autres  s'adjoignirent  bientôt, 
au  nombre  de  quarante-six  familles  en  tout:  parmi  elles,  celles 
de  Deniers,  Archambeault,  des  Carryes,  Hurtebise,  Godin,  Lan- 
gevin,  Huneault,  Picot,  Leduc,  Juillé  dit  Avignon.  * 

En  1663,  Maisonneuve,  étant  en  France,  contracte  avec 
Etienne  Bouchard,  maître-chirurgien,  natif  de  la  ville  de  Paris. 
Bouchard  s'oblige  d'aller  servir  de   son  art   de  chirurgie  en 

1.  Enregistré  à  Québec  au  registre  des  insinuations  de  la  prévôté,  le  14 
octobre  1710. 

2.  Faillon,  II,  p.  97. 

3.  Ibid.,  II,  p.  13.5. 

4.  Acte  de  Jean  St-Père,  30  mars  1655.  —  Faillon  II,  p.  198. 
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l'île  de  Montréal,  pendant  cinq  année?  consécutives  ;  Mai- 
sonneuve,  au  nom  des  associés,  promet  de  le  nourrir,  loger  et 
coucher  pendant  ces  cinq  années  et  de  lui  fournir  tous  les 
instruments  nécessaires  pour  exercer  son  art  de  chirurgie  ;  en 
outre  de  lui  payer,  chaque  année,  la  somme  de  cent  cinquante 
livres  de  gages,  et  enfin,  les  cinq  années  finies,  de  le  faire  recon- 
duire en  France,  ti  ses  frais  et  dépens,  sans  qu'il  lui  en  coûte 
rien.  ^ 

Les  premiers  officiers  de  santé,  en  Canada,  rapporte  Faillon, 
étaient  médecins,  pharmaciens  et  chirurgiens  tout  à  la  fois  ;  ils 
traitaient  les  malades,  préparaient  les  remèdes  et  opéraient  les 
blessés.  Si,  cependant,  dans  les  actes  publics,  on  les  qualifie 
simplement  du  titre  de  chirurgiens,  ainsi  que  sur  les  vaisseaux 
on  donnait  ce  nom  à  l'officier  de  santé  qui  accompagnait  l'équi- 
page, c'est  que,  dans  un  pa3^s  où  l'on  avait  été  sans  cesse  exposé 
à  en  venir  aux  mains  avec  les  Iroquois,  comme  à  Montréal,  dont 
même  presque  tous  les  premiers  colons  avaient  péri  par  les 
armes,  l'art  de  la  chirurgie  était  d'une  nécessité  plu3  pressante 
et  d'un  usage  plus  fréquent.  Il  est  même  à  remarquer  que  ces 
chirurgiens  se  trouvaient  en  assez  grand  nombre  à  Montréal  ; 
du  moins,  du  8  juillet  1669  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  suivante, 
nous  en  voyons  cinq  :  Etienne  Bouchard,  Forestier,  René  Sau- 
vageau  de  Maisonneuve,  Jean  Rouxel  de  la  Roussillière  et 
Jean  Martinet  de  Fonblanche.  On  a  peine  à  comprendre  com- 
ment, dans  une  ville  si  peu  populeuse,  et  alors  que  les  premières 
paroisses  se  formaient  à  peine  dans  les  environs,  cinq  chirur- 
giens aient  pu  subsister  de  leurs  honoraires. 

Plusieurs  s'associaient  ensemble,  afin  de  trouver  dans  leurs 
clientèles  réunies  assez  d'occupation  pour  fournir  à  leur  entre- 
tien. Ainsi  Bouchard  s'était  associé  avec  Forestier,  et  Sauva- 
geau  de  Maisonneuve  avec  le  sieur  de  la  Roussillière.  Pour  faire 
connaître  ici  les  mœurs  de  ces  temps  anciens,  disons  que,  par 
leur  contrat  d'association,  ces  deux  derniers  avaient  mis  en  com- 
mun, pour  l'espace  de  quatre  années,  tous  leurs  biens,  meubles, 
vivres,  marchandises,  pelleteries,  tous  les  fruits  qu'ils  avaient 
recueillis  de  la  terre,  leurs  instruments  de  chirurgie,  leurs 
médicaments  et  "enfin  tout  le  revenu  qu'ils  tiraient  de  leur  labeur 
et  de  leur  industrie.  Ils  convinrent  que,  pendant  ces  quatre 
années,  chacun  d'eux  s'emploierait  au  profit  de  la  société  autant 
qu'il  serait  en  son  pouvoir,  sans  faire,  à  l'insu  l'un  de  l'autre, 
aucune  dette  excédant  la  somme  de  cinq  sous,  si  ce  n'était  dans 

1.   Faillon,  II,  p.  173. 
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une  nécessité  pressante  et  pour  empêcher  la  perte  de  quelqu'un 
des  biens  des  deux  associés  ou  quelque  dommage  relatif  à  leur 
propre  personne;  qu'enfin  tout  le  gain  qu'ils  pourraient  faire, 
par  quelque  voie  et  manière  que  ce  pût  être,  serait  apporté  à  la 
masse  de  leur  société  au  bout  de  quatre  ans,  ainsi  que  tous  les 
biens  qu'ils  avaient  mis  en  commun.  Il  fut  pareillement  stipulé 
qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  deux  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  tous  les  biens  de  leur  communauté  demeureraient  en 
propre  au  survivant,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  les  dettes 
de  la  société  et  de  faire  prier  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt.  ^ 

On  voit  par  une  lettre  collective  de  Callières  et  Beauharnois 
du  3  novembre  1702  que  le  sieur  de  S:irrazin  était  alors  le  seul 
et  unique  médecin  du  roi  dans  toute  la  Nouvelle-France,  et  que 
ses  appointements  n'étaient  que  de  600  livres  par  an,  sans 
aucune  rétribution  de  la  part  de  ses  ])r,tients.  Sarrazin,  qui  a 
été  le  plus  remarquable  représentant  de  la  profession  sous  le 
régime  français,  arriva  en  Canada  en  1685,  mais  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'il  fut  appointé  médecin  du  roi.  2 

Les  registres  de  Sainte-Anne  de  la  Pérade,  du  mois  de  décem- 
bre 1739,  nous  apprennent  encore  que  le  docteur  Felz  recevait 
chez  lui  les  malades  hydropiques  pour  les  soigner.  ^ 

Quoique,  dès  l'origine,  le  premier  barbier-chirurgien  du  roi 
ait  eu  le  soin  de  protéger  les  intérêts  de  son  ordre  dans  la  colo- 
nie, il  est  assez  facile  de  présumer  que  ses  représentants 
n'avaient  pas  toujours  la  réputation  brillante.  La  nature  veut 
qu'en  toutes  choses  les  commencements  soient  informes  et  gros- 
siers. C'est  ainsi  que,  lorsque  le  lieutenant  La  Jus,  major  des 
médecins,  voulut  être  nommé,  en  1739,  chirurgien  commis  aux 
rapports,  l'intendant  Hocquart  ne  put  le  recommander  que 
comme  étant  un  médiocre  chirurgien.  Il  y  avait  alors,  pourtant, 
plus  d'un  demi-siècle  qu'il  exerçait  sa  profession. 

Les  sorciers  et  les  jongleurs  sauvages,  qui  avaient  une  con- 
naissance de  plusieurs  herbes  qui  guérissaient  les  maladies, 
durent  faire  aux  premiers  chirurgiens  une  concurrence  considé- 
rable. C'est  avec  un  remède  que  lui  enseignèrent  les  naturels 
du  pays  que  Jacques  Cartier  guérit  ses  compagnons  du  mal 
étrange  qui  les  frappa  pendant  le  premier  hivernage  dans  la 
petite  rivière  de  Cabir-Coubat.    Le  charlatanisme  et  la  supersti- 


1.  Greffe  de  Ville-Marie,  8  juillet  1669.  Faillon,  III,  p.  253. 

2.  Voir  l'intéressante  étude  que  M.  l'abbé  Laflamme  a  publiée  sur  Sarra- 
zin en  1887,  ainsi  que  la  biographie  publiée  par  l'abbé  Bois,  en  1856. 

3.  A  travers  les  registres,  Tanguay,  p.  138. 
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tion  frappent  toujours  l'esprit  des  peuples  primitifs.  Ea  1727, 
Sarrazin  se  plaint  amèrement  de  ce  que  le  sieur  Benoist  soigne 
avec  des  médecines  empiriques. 

Avec  Sarrazin,  s'ouvre  l'ère  des  vrais  médecins,  qui  fut  conti- 
nuée par  Berthier,  les  Benoist  père  et  fils,  AUivoine,  Gauthier, 
Felz,  Lacroix.  Les  autorités  de  la  colonie,  dans  leurs  correspon- 
dances, prouvent  qu'elles  tentùent  en  haute  estime  ces  hommes 
dévoués.  Elles  ne  cessent  de  faire  leur  éloge,  de  les  recommander. 
Elles  suivent  le  précepte  du  Sage  de  V Ecclésiastique  lorsqu'il  a 
dit:  "  Honore  le  médecin  de  l'honneur  qui  lui  appartient  pour 
le  besoin  que  tu  en  as.  La  science  du  médecin  lui  fait  lever  la 
tête  et  le  rend  admirable  entre  les  princes.  "  Sarrazin  fut  com- 
blé d'honneurs,  nommé  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  Québec.  Lorsqu'il  mourut,  sa 
veuve  fut  pensionnée  par  le  roi,  et  ses  fils,  qui  étudiaient  la  méde- 
cine à  Paris,  furent  protégés  par  l'Etat. 

Un  médecin  de  Montréal,  Timothée  Silvain,  ayant  voulu 
remplacer  Sarrazin,  Hocquart  déclare  que  c'est  un  charlatan  en 
qui  personne  n'a  confiance,  et  il  recommande  Berthier  de  préfé- 
rence. A  Benoist,  qui  s'est  fait  vieux  et  qui  souffre  de  paralysie, 
on  oblige  son  successeur  Felz  à  payer  pension.  Tous  les  méde- 
cins du  roi  recevaient  une  gratification  du  gouvernement  pour 
leurs  services. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude  que  de  poursuivre 
plus  loin  ces  notes  sur  la  primitive  histoire  de  la  profession 
médicale  en  Canada.  Nous  en  avons  dit  sufiisamment  pour 
démontrer  que,  de  toutes  les  professions  libérales,  c'est  celle  des 
médecins  qui  fut  la  plus  anciennement  établie  et  organisée  dans 
la  colonie. 

Et  puisque  nous  avons  commencé  ces  quelques  notes  par  l'his- 
toire du  malheureux  chirurgien  Bonnerme,  qui  faillit  être  pendu 
pour  un  crime  qu'il  n'avait  pas  commis,  terminons-les  par  l'his- 
toire de  Pierre  Malidor,  ce  chirurgien  qui  fut  accusé,  le  7  mars 
1690,  devant  le  Conseil  Souverâ,in,  d'avoir  fabriqué  et  falsifié  une 
carte-monnaie  de  quatre  livres  en  contrefaisant  la  signature  du 
trésorier.  Trouvé  coupable,  il  fut  dépouillé  de  ses  vêtements, 
battu,  fustigé  de  verges  sur  les  épaules  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice,  à  la  porte  du  Palais,  de  l'église  Notre-Dame  et 
aux  carrefours  de  Québec,  et  condamné  à  servir  comme  engagé 
pendant  trois  ans.  La  carte  falsifiée  fut  brûlée  par  le  bourreau 
sur  la  place  royale  de  la  basse-ville.  ^ 

1.  Jii'jemetits  et  ddibératioii^du  Conseil  Souvenu)!.,  III,  {).  402, 
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Nous  ne  croyons  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  de  lu 
science  médicale  à  cette  époque,  que  de  rapporter  ce  que  racon- 
tait le  baron  de  LaHontan  du  chirurgien  qui  accompagnait 
l'expédition  de  1684  contre  les  Iroquois. 

Une  fièvre  maligne  s'était  emparée  de  presque  tous  les  mem- 
bres de  l'expédition.  "  Dans  le  frisson  de  ces  fièvres  intermit- 
tentes, écrit  le  baron  impitoyable,  les  mouvements  convulsifs, 
les  tremblements  et  la  fréquence  du  pouls  étoient  si  violents,  que 
la  plupart  des  malades  périssoient  au  deux  ou  troisième  accès  : 
leur  sang  étoit  brun,  tirant  sur  le  noir,  mêlé  d'une  espèce  de 
sérosité  jaunâtre,  qui  ressembloit  assez  à  du  pus.  Cependant  le 
médecin  de  M.  de  la  Barre,  à  mon  avis  aussi  peu  savant  qu'Hip- 
pocrate,  Galien  et  cent  mille  autres  sur  la  véritable  cause  des 
fièvres,  voulant  soutenir  qu'il  connaissait  la  cause  de  celles-cy, 
s'ingéra  de  l'attribuer  aux  mauvaises  qualités  de  Pair  et  des 
aliments.  Il  prétendoit  que  la  chaleur  extraordinaire  de  la 
saison  donnant  un  mouvement  trop  rapide  aux  vapeurs,  l'air 
était  trop  raréfié  pour  qu'on  en  reçut  une  quantité  suffisante  ;  et 
que  le  peu  qu'on  en  recevoit,  étoit  chargé  d'insectes  et  de  petits 
corps  impurs  qu'on  dévoroit  par  la  fatale  nécessité  de  respirer, 
ce  qui  pouvoit  causer  du  désordre  dans  la  nature.  ^  Il  ajoutoit 
à  cela  que  l'eau  de  vie  et  les  viandes  salées  aigrisant  le  sang, 
cette  aigreur  causoit  une  espèce  de  coagulation  du  chile  et  du 
sang,  lorsqu'ils  se  mêlent  dans  les  veines,  et  que  cette  coagula- 
tion l'épaississoit  et  l'empêchoit  de  passer  dans  le  cœur  aussi 
vite  que  de  coutume,  ce  qui  donnoit  lieu  à  une  fermentation 
extraordinaire,  qui  n'est  autre  chose  que  la  fièvre.  Mais  il  me 
semble  que  son  système  est  un  peu  Iroquois,  car  sur  ce  pied  là 
personne  n'eût  dû  en  être  exempt  :  cependant  ni  nos  soldats,  ni 
les  plus  adroits  canadiens,  n'en  furent  point  attaqués,  mais  seu- 
lement les  gens  de  milice,  qui  n'étant  pas  assez  habiles  pour 
nager  avec  la  perche  en  piquant  de  fonds,  furent  obligés  de  se 
jetter  sans  cesse  à  l'eau  pour  traîner  leurs  canots  dans  les 
rapides  continuels  du  fleuve.  Or  comme  ces  eaux  étoient  natu- 
rellement froides,  et  les  chaleurs  tout  à  fait  excessives,  le  sang 
pouvait  bien  se  glacer  par  antiperistase,  et  causer  vraisembla- 
blement des  révolutions  dans  la  nature,  qui  produisirent  les 
fièvres  dont  je  parle,  s'il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  que  07nnis 
repentina  mutatio  periculosa  tst.''''  ^ 


1.  C'est  la  théorie  des  vibrions.   Nihil  novum. 

2.  Edition  de  1704.   Vol.  I,  p.  45. 
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Et  voilà  justement  ce  qui  fuit  f|ue,  depuis  Molière,  tant  de 
filles  sont  muettes  ! 

Puisqu'on  phiide  et  (lu'uii  meurt,   et  qu'on  devient  malade, 
Il  faut  des  médecins,  il  faut  des  avocats. 

C'est  Lafontiiine  qui  Ta  dit.  En  dépit  de  cette  nécessité,  que 
signale  le  bon  fabuliste,  les  avocats  n'eurent  pas  droit  de  cité 
dans  la  colonie,  sous  tout  le  régime  français.  Les  rois  déclarent 
bien  nettement,  dans  plusieurs  de  leurs  édits  concernant  le 
Canada,  qu'ils  veulent  de  la  promptitude  dans  la  décision  des 
procès,  et  qu'ils  désirent  ôter  autant  qu'il  se  pourra  toute  chi- 
cane dans  le  pays.  C'était  proclamer  en  blanc  et  en  noir  l'expul- 
sion des  gens  de  robe  de  la  Nouvelle-France.  Dans  ses  com- 
mentaires sur  l'ordonnance  de  Louis  XIV  de  1667,  le  Conseil 
Souverain  fait  remarquer  très  énergiquement  et  à  plusieurs 
reprises  qu'il  n'y  a  point  d'avocats  et  de  procureurs  en  ce  pays, 
et  qu'il  n'est  pas  à  propos  d'y  en  établir,  i  vu  que  cet  établisse- 
ment lui  serait  préjudiciable.  - 

Dans  ce  pays  nouveau,  où  les  litiges  se  terminaient  le  plus 
souvent  à  l'amiable  ou  d'une  façon  fort  sommaire  devant  un 
juge  improvisé,  on  n'avait  que  faire  de  plaidoiries.  De  loin  en 
loiUj  on  signale  le  passage  d'un  gradué  ou  d'un  disciple  de 
Thémis.  On  a  vu  que  la  docte  profession  réclame  comme  un  des 
siens  le  premier  historien  de  la  Nouvelle-France.  Elle  compte 
aussi  trois  de  ses  membres  dans  la  Compagnie  des  Cent-Associés  : 
Antoine  Cheffaut,  sieur  de  la  Regnardière,  avocat  en  parlement, 
qui  fut  secrétaire  de  la  compagûie  ;  Mtre  Michel  Jean,  avocat 
de  Die])pe  ;  Mtre  Guillaume  Nicole,  avocat  au  grand  conseil. 

Le  10  octobre  1646,  le  notaire  Tronquet  déclare  dans  un  acte 
que  M.  de  Montmagny  y  comparaît  assisté  du  sieur  Noël  Juche- 
reau,  licencié  en  loi.  Noël  Juchôreâu^  sieur  des  Châtelets, 
membre  du  Conseil  et  commis-général  pour  la  compagnie, 
décéda  dans  un  voyage  en  France,  en  1649,  sans  laisser  de  pos- 
térité. En  1677,  le  supérieur  des  Sulpiciens  nomme  bailli,  juge 
civil  et  criminel  en  l'île  de  Montréal,  Jean-Baptiste  Migeon, 
sieur  de  Bransac,  licencié  en  loix,  avocat  es  parlement.  ^  En 
1690,  Jacques  Alexis  de  Fleury  de  Chambault,  licencié  es  lois, 
avocat  en  parlement,'  est  nommé,-  par  Dollier,  juge  bailli  de 


1.  Edits  et  onloioutnccs,  p.  113,  vol.  I. 

2.  Editfi  et  onlonnances,  p.  191,  vol.  I. 

3.  JiKjemcnt»  et  Delihératioiis  du  Con!>eH  >Svinrrain,  11,  p.  107. 
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Montréal  en  remplacement  de  Migeon  de  Bransac.  ^  Gilles  de 
Boyvinet,  avocat  au  parlement  de  Paris,  fut  établi  juge  aux 
Trois- Rivières  par  l'intendant  Talon.  Le  13  aol!rt  1703,  M. 
Jacques  Touzé,  avocat  en  parlement,  comparaît  devant  le  Con- 
seil Souverain  comme  procureur  de  dame  veuve  Nicolas  Durand. 
Il  en  appelle  d'un  jugement  rendu  en  prévôté  en  faveur  du  ton- 
nelier Thivierge,  qui  défend  lui-même  sa  cause.  C'est  le  pre- 
mier avocat  qui  ait  comparu  devant  le  Conseil  Souverain.  Il 
perdit  malheureusement  son  procès.  - 

Faute  d'avocats,  les  notaires  et  certains  particuliers  jouaient 
le  rôle  de  practiciens  et  procureurs,  en  vertu  de  procurations 
spéciales  ou  simplement  comme  "  porteurs  de  pièces",  ne  rece- 
vant néanmoins  d'honoraires  que  ceux  que  leurs  clients  vou- 
laient bien  leur  donner.  Il  est  de  tradition,  dans  la  famille  de 
M.  Girouard,  député  de  Jacques-Cartier  aux  Communes,  que 
l'aïeul  Antoine  Girouard  était  avocat,  mais  que,  comme  les 
règlements  de  la  colonie  ne  lui  permettaient  pas  l'exercice  de 
sa  profession,  il  dut  se  contenter  de  pratiquer,  à  la  juridiction 
royale  de  Montréal,  comme  "  practicien  "  et  comme  '"  huissier  ", 
se  livrant  en  même  temps  à  la  culture  de  la  terre.  ^ 

On  rapporte  qu'un  ecclésiastique  du  Séminaire  de  Saint-Sul- 
pice,  M.  Rémy,  était  très  versé  dans  la  connaissance  de  la  prati- 
que de  la  jurisprudence.  Il  était  consulté  de  trente  lieues  à  la 
ronde,  et  au  défaut  de  tout  légiste  dans  le  pays,  il  dressait  des 
requêtes,  indiquait  la  marche  à  suivre  dans  la  poursuite  des 
affaires  et  employait  une  partie  de  son  temps  à  donner  des  avis 
et  à  terminer  les  différends  à  l'amiable.  *  Lors  du  procès  de 
l'abbé  Fénelon,  où  il  se  trouva  impliqué,  M.  Rémy  invoqua  les 
défauts  de  procédure  et  de  forme  comme  l'aurait  fait  l'avocat 
le  plus  roué. 

Par  un  acte  d'Audouart  du  10  octobre  1663,  on  voit  que  Jean 
Peronne,  sieur  du  Mesnil,  noble  homme,  contrôleur-général  et 
intendant  des  affaires  de  MM.  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  était  avocat  en  parlement  de  Paris.  Le  registre  des 
insinuations  (vol.  3,  p.  54)  mentionne,  à  la  date  du  10  novembre 
1710,  le  nom  de  Hazeur,  comme  avocat  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec. 

Verrier,  qui  avait  été  nommé  procureur-général  au  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  le  20  avril  1728,  était  avocat  au  parlement 

1.  Jugements  et  Délibération^^  du  Conseil  Souverain,  III,  p.  4Ô5. 

2.  Jugements  et  Delibératioiis  du  Conseil  Souverain,  IV,  pp.  845,  868,  881. 

3.  La  famille  Girouard,  opuscule,  pp.  6  et  suivantes. 

4.  Faillon,  III,  p.  419. 
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de  Paris.  ^  Pendant  tout  son  séjour  dans  la  colonie,  vingt  ans, 
Verrier  donna  des  conférences  de  droit  à  Québec  dont  les  gouver- 
neurs disent  beaucoup  de  bien  dans  leurs  correspondances.  Le 
roi  voulant  donner  de  l'émulation  aux  sujets  de  famille  qui 
avaient  fait  des  progrès  dans  l'étude  de  la  jurisprudence,  pour 
les  placer  ensuite  dans  les  endroits  qui  viendraient  à  vaquer 
soit  au  Conseil  Supérieur  soit  dans  les  autres  tribunaux,  permit 
en  1742  de  leur  donner  des  commissions  d'assesseurs  au  Conseil. 
C'est  ainsi  que  Thomas-Marie  Gugnet,  dont  les  deux  fils  devaient 
être  les  premiers  avocats  sous  le  régime  anglais,  fut  nommé  en 
1754  assesseur  au  Conseil  Supérieur  de  Québec.  - 

Le  prédécesseur  de  Verrier  dans  la  charge  de  procureur-géné- 
ral à  Québec,  Mathieu-Benoit  Collet,  fils  d'un  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  était  lui-même  très  versé  dans  les  lois,  et  en  1717, 
il  s'offrit  de  faire  un  code  civil  pour  le  Canada. 

Si  l'ordre  des  avocats  ne  fut  pas  toléré  dans  la  colonie  sous 
tout  le  régime  français,  plusieurs  de  ses  représentants  y  occu- 
pèrent des  positions  de  marque  et  rendirent  des  services  émi- 
nents,  soit  dans  l'administration  de  la  justice,  soit  en  formant 
des  juges  ou  des  notaires  éclairés. 

J. -Edmond  Roy. 

(A  continuer.) 


1.  Edits  et  ordanna)ices,  p.  99,  vul.  III. 

2.  Edits  et  oi'donnances,  p.  114. 
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".  L'histoire  est  sujette  à  révision  ",  disait  tout  récemment  M. 
de  Pontmartin  -  à  l'occasion  de  la  fameuse  légende  du  Pacte  de 
famine,  dont  M.  Edmond  Bise  vient  de  démontrer  la  non-authen- 
ticité. Il  semble  qu'il  faut  dire  la  même  chose  de  l'archéologie. 
Des  notions  qui  étaient  admises  depuis  des  siècles  sont  mainte- 
nant reconnues  comme  n'aj^ant  aucun  fondement  ;  et  il  faut 
retourner  à  d'anciennes  traditions  qui  avaient  été  reléguées  dans 
le  domaine  de  l'oubli. 

Parmi  les  cinq  ou  six  portes  de  la  ville  de  Jérusalem,  il  y  en 
a  une,  du  côté  de  l'orient,  qui  se  nomme  la  porte  Saint- Etienne, 
parce  que,  suivant  une  tradition  qui  ne  remonte  pas  cependant 
au  delà  du  quatorzième  siècle,  la  lapidation  du  saint  diacre, 
racontée  aux  Actes  des  apôtres — ils  V entraînèrent  en  dehors  de  la 
ville  et  le  lapidèrent  ^  —  aurait  eu  lieu  à  peu  de  distance  de  cette 
porte.  Une  large  pierre,  placée  près  du  chemin,  aurait  même, 
suivant  quelques-uns,  conservé  l'empreinte  du  corps  du  premier 
martj'^r.  C'est  par  cette  porte  que  l'on  sort  de  la  ville  pour  des- 
cendre à  la  basilique  de  l'Assomption,  puis  à  la  grotte  et  au 
jardin  de  Gethsémani,  et  pour  gravir  ensuite  la  montagne  de 
l'Ascension. 

Or,  il  paraît  que  ce  n'est  pas  là  du  tout  la  véritable  porte 
Saint-Etienne.  Celle  qui  était  ainsi  appelée  autrefois,  c'est  la 
porte  que  l'on  nomme  aujourd'hui  porte  de  Damas.  D'après  de 
vieux  auteurs  et  aussi  de  bien  plus  anciennes  traditions  que  celle 
que  nous  avons  rapportée  tout  à  l'heure,  saint  Etienne  n'a  pas 
été  lapidé  à  l'orient,  mais  au  nord  de  Jérusalem  *,  à  un  peu 
plus  de  trois  cents  mètres  de  la  ville  :  et  c'est  sur  le  lieu  même 
de  son  martyre  que  fut  bâtie,  vers  le  milieu  du  cinquième  siècle, 
la  grande  basilique  dont  parle  l'historien  Evagre  :    "  Eudoxie, 


1.  Découverte  de  la  Basilique  de  Saint-Etienne  à  Jérusalem.     Paris.  Impri- 
merie du  Pèlerin,  1888. 

2.  Correspondaïd  du  25  juillet  1889. 

3.  Et  ejicientes  eum  extra  civitatem  lapidahant.     Act. ,  VII,  57. 

4.  Lapidattis  est  Stephanus  extra  poiiam  qua- est  ad   aquiloaem,  quœ  ducit 
ad  C'«dar.  (Lettre  de  Lucien,  citée  par  Quaresmius,  Tome  IL) 
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■épouse  de  Théodose,  étant  venue  à  Jérusalem,  dit-il,  fit  con- 
struire un  temple,  remarquable  par  sa  splendeur  et  sa  beauté,  à 
la  mémoire  de  saint  Etienne,  premier  diacre  martyr.  Ce  temple 
n'est  qu'à  un  stade  de  la  ville  de  Jérusalem."  Chosroès  d'abord, 
les  musulmans  ensuite,  détruisirent  complètement  cette  magni- 
fique église.  Elle  fut  rebâtie  par  les  Croisés,  lorsqu'ils  se  rendi- 
rent maîtres  de  Jérusalem  ;  mais  on  fut  obligé  plus  tard,  en 
1187,  de  la  détruire  de  nouveau,  parce  que  sa  proximité  du  mur 
de  la  ville  favorisait  l'ennemi,  i  La  Terre-Sainte  étant  défini- 
tivement passée  aux  musulmans,  leur  rage  brutale  acheva 
d'anéantir  ce  qui  restait  de  cette  belle  basilique  ;  les  ruines  elles- 
mêmes  furent  pillées;  des  immondices  s'amoncelèrent  sur  cet 
endroit  béni,  et  il  ne  resta  plus  aucun  vestige  du  temple  élevé 
en  l'honneur  de  saint  Etienne  par  l'impératrice  Eudoxie.  "  La 
porte  du  nord  de  la  ville  cessa  même  de  s'appeler  j)or<e  ASa^n^ 
Etienne,  dit  le  Frère  Liévin  ;  et  cette  désignation  se  trouve  trans- 
férée, je  ne  sais  par  quelle  cause,  à  l'ancienne  porte  de  la  vallée 
de  Josaphat.  " 

Comment  est-on  revenu  à  l'ancienne  tradition  et  au  véritable 
lieu  de  la  lapidation  de  saint  Etienne  ?  Il  semble  que  la  Provi- 
dence, qui  prend  soin  des  ossements  et  des  reliques  des  saints,  - 
veille  aussi  d'une  manière  spéciale  sur  les  endroits  qu'ils  ont 
sanctifiés  par  leur  martyre. 

L'emplacement  de  la  basilique  d'Eudoxie  était  devenu  la  pro- 
priété d'un  grec  schismatique  ;  c'était  alors  un  endroit  presque 
désert,  planté  de  vieux  oliviers  ;  le  proximité  d'un  abattoir  et 
des  amas  d'immodices  de  toutes  natures  en  faisaient  un  lieu 
abandonné.  Ce  grec  n'en  eut  pas  moins  l'idée  de  s'y  construire 
une  petite  maison  de  campagne  :  et  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise 
lorsque,  en  creusant  les  fondations,  il  découvrit  un  seuil  de 
porte  antique.  Continuant  ses  déblaiements,  il  mit  à  jour  des 
murs  de  quelques  pieds  de  hauteur  qui  portent  çà  et  là  des 
traces  d'anciennes  peintures;  puii  un  dallage  presque  neuf, 
attestant  que  ce  monument  n'a  pas  subsisté  longtemps  ;  plus 
loin  un  iconostase  ;  enfin  une  petite  abside  semi-circulaire,  et 
au  milieu  de  celle-ci,  l'emplacement  d'un  autel.  Il  est  en  pré- 
sence d'une  église  grecque. 

Or,  en  Terre-Sainte,  tout  sanctuaire,  ou  à  peu  près,  est  élevé 
en  mémoire  de  quelqu'un  des  grands  faits  de  la  vie  de  Notre- 
Seigneur  ou  du  temps  des  Apôtres.     A  qui  cette  petite  église 


1.  Liéviu.    Giiùle  dé  la  Terre-Sainte.     Tome  I,  p.  256. 

2.  Custodit  Dominus  omnia  ossa  eorum.  (Ps.  XXXIII,  21.) 
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grecque  avait-elle  été  dédiée?  Sa  découverte  passionnait  les 
esprits  et  éveillait  les  convoitises.  Il  y  a  tant  de  confessions 
chrétiennes  différentes  en  Terre-Sainte  !  La  lutte  religieuse  y 
est  si  ardente  !  Qui,  des  Latins,  des  Grecs,  des  Russes,  des 
Arméniens  ou  des  Abyssins,  réussirait  à  accaparer  cet  emplace- 
ment? 

Sur  les  entrefaites,  était  venu  en  pèlerinage  à  Jérusalem  (1882) 
le  R.  P.  Mathieu  Lecomte,  des  Frères-Prêcheurs.  Il  avait  depuis 
longtemps  conçu  le  projet  d'ériger  un  couvent  dans  la  ville 
sainte,  et  d'y  ressusciter  l'ordre  de  saint  Dominique,  qui  possé- 
dait jadis  en  Palestine  une  province  florissante.  Mais  à  quel 
endroit  se  fixer?  Il  sait,  par  l'étude  qu'il  a  faite  des  vieux 
auteurs,  que  la  basilique  de  Saint-Etienne  était  bâtie  au  nord  et 
à  peu  de  distance  de  Jérusalem.  N'est-ce  pas  sur  les  ruines 
mêmes  de  cette  basilique  qu'avait  été  élevée  plus  tard  cette 
petite  église  grecque?  LeP.de  Ratisbonne  He  coufirme  dans 
ce  sentiment,  et  lui  conseille  d'acheter  le  terrain.  Le  P.  Lecomté 
se  met  à  l'œuvre.  L'affaire  n'était  pas  sans  difficultés.  Timeo 
Danaos  et  donaferentes.  Il  fallait  être  habile  pour  faire  un  mar- 
ché avec  un  grec.  En  dépit  d'obstacles  considérables  et  des 
convoitises  dont  nous  avons  parlé,  grâce  à  d'habiles  négocia- 
tions, conduites  principalement  par  M.  le  comte  de  Piellat  ^  et 
M.  Langlois,  alors  consul  de  France,  le  Père  réussit  à  acquérir 
le  terrain  et  à  se  faire  passer  un  contrat  en  bonne  et  due 
forme. 

Les  fouilles  commencées  par  le  grec  se  continuent  immédia- 
tement (188B)  et  sur  un  plan  plus  étendu.  Bientôt  l'on  découvre 
des  choses  très  intéressantes,  entre  autres  plusieurs  fragments 
d'un  vieux  pavage  en  mosaïques  admirablement  conservées. 
M.  Victor  Guérin,  dont  la  haute  compétence  est  connue  de  tous, 
et  qui  se  trouvait  dans  ce  moment  à  Jérusalem,  reconnaît  dans 
ces  mosaïques,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  un  mémoire  adressé  au 
ministre  de  l'Instruction  publique,  un  caractère  évidemment 
chrétien,  et  il  émet  dès  ce  moment  l'opinion  que  l'on  se  trouve 
sur  l'emplacement  de  la  basilique. 


1.  Fondateur  du  couvent  des  Dames  de  Sion  sur  l'emplacement  de  l'arc 
de  VEcce  ]iomo,  d'un  orphelinat  pour  les  lilles  à  Saint-Jean  in  Motitana,  et 
d'un  autre  établissement  du  mêuie  genre,  pour  les  garçons,  en  dehors  des 
murs  de  Jérusalem,  tout  près  de  la  porte  de  Jaffa.  Ce  second  orphelinat, 
dit  Orphelinat  de  lSui)i,t-Fierre,  est  surmonté  d'une  magnifique  statue  de  la 
Vierge,  avec  cette  inscription  :  Et  sic  in  Siu)t  finnata  snm. 

2.  Il  a  pris  une  large  part  aux  œuvres  de  bienfaisance  du  P.  de  Ratis- 
bonne,  surtout  à  l'orphelinat  de  Saint-Pierre. 
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Quant  au  P.  Lecomte,  il  est  si  convaincu  de  la  chose,  qu'il 
jette  à  cet  endroit  même  les  fondations  d'un  modeste  couvent 
pour  son  ordre,  et  lui  donne  déjà  le  nom  de  Couvent  de  Saint- 
Etienne.  Tien  pousse  activement  les  travaux;  puis  il  passe  en 
France,  afin  de  recueillir  les  fonds  nécessaires  à  la  continuation 
de  son  œuvre. 

Les  fouilles  ne  purent  être  reprises  qu'en  1885;  mais  elles 
amenèrent  les  résultats  les  plus  importants.  De  nouveaux 
fragments  de  mosaïques,  d'une  très  grande  richesse,  et  couvrant 
une  grande  étendue  de  terrain,  indiquèrent  que  l'on  était  bien 
sur  l'emplacement  d'une  église,  et  non  pas  d'une  maison  parti- 
culière. "Sur  ce  point,  dit  la  brochure  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  aucune  objection  n'était  plus  possible.  Ceux  qui  refu- 
saient de  croire  à  l'existence  de  la  basilique  d'Eudoxie  étaient 
bien  obligés  de  convenir  que  l'on  se  trouvait  en  présence  des 
raines  d'une  église." 

Bientôt  l'on  voit  se  dessiner  nettement  les  murs  d'une  nef 
principale  et  deux  nefs  latérales,  dont  il  reste  des  traces  incon- 
testables: "  la  basilique  se  termine  à  l'intérieur  par  une  abside 
semi-circulaire,  et  à  l'extérieur  par  une  abside  polygonale.  A 
l'intersection  du  transept  et  de  la  nef  principale,  se  trouve  une 
grande  excavation  ou  crypte  funéraire.  C'est  probablement  le 
lieu  de  la  confession  de  saint  Etienne  :  ses  restes  précieux  ont 
dû  y  être  déposés,  et  peut-être  aussi  ceux  de  l'impératrice 
Eudoxie  ;  car  d'après  le  témoignage  des  anciens  auteurs,  cette 
reine  s'était  fait  préparer  un  tombeau  auprès  de  celui  du  premier 
martyr. 

Plusieurs  fragments  de  colonnes  apparaissent,  à  mesure 
qu'avancent  les  fouilles;  puis  un  soubassement  de  marbre 
rouge,  accompagné  d'un  degré,  détermine  la  place  occupée  par 
le  chœur  de  la  basilique.  Juste  au  milieu  du  sanctuaire  se 
trouve  une  grande  plaque  de  marbre  blanc,  sillonnée  de  plu- 
sieurs petites  rigoles  qui  communiquent  les  unes  avec  bs  autres, 
jusqu'à  une  dernière  plus  large  et  qui  aboutit  à  un  pavé  de 
marble  incliné  et  placé  plus  bas.  "  Qu'était-ce  que  cette  pierre  ? 
Faisait-elle  partie  de  la  basilique  ?  Un  usage  des  premiers 
siècles  nous  aide  à  trouver  la  réponse.  Comme  on  ne  célébrait 
la  messe  sur  l'autel  principal  de  la  basilique  qu'à  certains  jours 
déterminés,  chaque  fois  l'autel  était  lavé,  et  l'eau  s'écoulait 
au-dessous  pour  se  perdre  dans  la  terre."' 

Enfin,  pour  compléter  la  basilique,  voici  que  l'on  découvre 
un  atrium,  comme  en  possédaient  la  plupart  des  églises  à  cette 
époque.     Il  est  couvert  de  larges  dalles  exactement  orientées, 
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avec  une  citerne  au  milieu.  Cet  atrium  a  trente  mètres  de  lon- 
gueur ;  la  basilique  en  a  40  sur  19ï  mètres  de  largeur  ;  c'était 
un  vaste  monument.  Les  riches  mosaïques  qui  ont  échappé 
aux  ravages  des  hommes  et  du  temps  couvrent  une  superficie 
qui  n'est  pas  moindre  de  95  mètres  carrés. 

Mais  cette  basilique  est-elle  bien  celle  que  l'impératrice 
Eudoxie  a  fait  élever  en  l'honneur  du  premier  martyr  saint 
Etienne,  et  dans  laquelle  ont  été  déposés  ses  précieux  restes  ? 
On  a  trouvé  dans  les  décombres  un  fragment  de  table,  sur  le 
rebord  duquel  sont  gravées  les  lettres  suivantes  :  tcov  ^uXwv  $u>^a^ 
qui  signifient  gardien  des  tables.  "  Cette  table  paraît  être  celle 
d'un  autel  ancien.  Si  c'est  un  autel,  il  était  sans  doute  dédié  à 
saint  Etienne,  car  dans  les  basiliques  d'autrefois  il  n'y  avait 
qu'un  autel.  Cette  inscription  doit  être  une  invocation  au  Pro- 
todiacre et  Protoniartyr.  Les  diacres,  en  effet,  furent  institués 
pour  veiller  au  bon  ordre  des  tables  et  à  la  distribution  des 
aumônes.  Nous  devons,  dit  notre  auteur,  cette  interprétation 
au  R.  P.  Germer  Durand.  " 

Mais  c'est  à  la  tradition,  surtout,  qu'il  faut  s'en  tenir.  Nous 
savons,  par  le  témoignage  des  anciens  auteurs,  que  l'impéra- 
trice Eudoxie  a  élevé  une  riche  basilique  en  l'honneur  du  pre- 
mier martyr  saint  Etienne  ;  que  cette  basilique  était  située  au 
nord  de  Jérusalem, à  un  peu  plus  de  trois  cents  mètres  de  la  ville. 
Or  voici  que  l'on  retrouve  une  basilique  incontestablement  du 
cinquième  siècle,  de  vastes  dimensions,  d'une  grande  richesse, 
si  l'on  en  juge  par  les  magnifiques  mosaïques  et  les  marbres  qui 
l'ornaient,  juste  à  la  place  indiquée,  à  trois  cents  mètres  de  la 
porte  de  Damas,  appelée  jusqu'au  quatorzième  siècle  porte  de 
Saint-Etienne.  "  Le  doute,  dit  l'auteur,  n'est  donc  plus  possible. 
Les  objections  qui  se  sont  produites  au  début  ont  aujourd'hui 
cessé;  les  plus  incrédules,  dans  les  divers  camps,  se  sont  ren- 
dus. Tous,  les  convaincus  d'hier  aussi  bien  que  les  croyants  de 
la  première  heure,  sont  unanimes  à  reconnaître  que  nous  possé- 
dons les  restes  de  la  basilique  d'Eudoxie,  et,  grâce  à  elle,  le 
lieu  vénérable  où  saint  Etienne  a  été  lapidé." 

Du  reste,  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  qui  ne  fait  rien 
qu'avec  poids  et  mesure,  l'a  reconnu  elle-même,  en  accordant 
naguère  à  la  chapelle  des  Frères  Prêcheurs  ''érigée  sur  le  lieu 
où  a  souffert  le  glorieux  saint  Etienne,  premier  martyr,  "  ^  à 
Jérusalem,  les  privilèges  accordés  généralement  aux  sanctuaires 
de  la  Terre-Sainte,  savoir  :  une  indulgence  plénière  que  chaque 

1.  Ce  sont^les  paroles  du  Décret. 
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fidèle  peut  gagner  une  fois  par  an,  et  une  indulgence  partielle, 
qui  peut  être  gagnée  tous  les  jours  ;  puis  l'autorisation  de  célé- 
brer, chaque  jour,  la  messe  votive  en  l'honneur  de  saint  Etienne. 
(Décret  du  8  décembre  1887.) 

Nous  étions  à  Jérusalem  dans  l'hiver  de  1884,  et  nous  avons 
pu  voir  à  l'œuvre  le  R.  P.  Mathieu  Lecomte  dans  la  direction  de 
ses  fouilles  et  la  construction  de  son  couvent.  Jamais  nous 
n'oublierons  l'enthousiasme  avec  lequel  il  poussait  son  entre- 
prise: "  Si  la  Providence  me  vient  en  aide,  nous  disait-il,  ce 
couvent  s'agrandira  pour  donner  l'hospitalité  aux  prêtres  qui 
font  le  pèlerinage  de  la  Terre-Sainte.  Je  me  propose  de  faire 
des  plantations  sur  cet  emplacement,  de  l'enclore  d'une  muraille 
et  de  placer  tout  autour  les  quinze  stations  ou  mystères  du 
Rosaire,  cette  dévotion  si  chère  aux  enfants  de  saint  Domini- 
que, de  la  même  manière  que  les  stations  du  Chemin  de  la  croix 
entourent  le  jardin  de  Gethsémani.  Puis  il  faudra  songer  bien- 
tôt à  relever  la  basilique  de  Saint- Etienne. ..Mais  pour  cela  que 
de  ressources  il  me  faudrait  !..."  ^ 

Espérons  que  les  vœux  du  bon  Père  se  réaliseront  un  jour, 
et  que  l'appel  des  dominicains  de  Jérusalem  sera  entendu 
"  Gomme  tous  les  sanctuaires  de  Terre-Sainte,  dit  l'auteur  de  la 
brochure  que  nous  avons  analysée,  celui  de  Saint-Etienne  est 
pour  tous  les  chrétiens  un  bien  de  famille.  (Vest  pour  cette  rai- 
son que  nous  faisons  appela  la  générosité  de  tous  pour  qu'ils 
nous  aident  à  réédifier  la  basilique  d'Eudoxie,  et  il  honorer 
ainsi,  comme  il  convient,  les  immortels  souvenirs  qui  se  ratta- 
chent à  ce  lieu  saint."  ^ 

L'abbé  A. -H.  Gosselin. 


1.  Le  vénéré  P.  Lecomte  est  décédé  à  .Jérusalem  le  19  juin  1887,  dans  la 
59e  année  de  son  âge  et  la  39e  de  sa  profession  religieuse. 

2.  Le  R.  P.    Faucher,   Dominicain,   123,  Grande  Rue,  Sèvres  (Seine-et- 
Oise),  France,  reçoit  les  offrandes  pour  l'œuvre  de  Saint-Etienne. 
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L'Exposition,  toujours  l'Exposition  !  Mais  c'est  que  cette  expo- 
sition a  eu  le  don  d'accaparer  mille  et  une  choses.  Si  grand 
qu'ait  été  le  spectacle  par  lui-même,  on  en  a  décuplé  l'efifet  par 
le  grand  nombre  de  congrès  de  tout  genre  convoqués  à  Paris 
dans  ce  moment.  C'est  comme  une  vaste  fédération  de  toutes 
les  entreprises,  de  toutes  les  spécialités. 

M.Victor  Fournel,  dans  le  Correspondant,  ne  compte  pas  moins 
de  cinquante  de  ces  congrès,  sans  parler  des  fêtes  et  centenaires 
en  l'honneur  de  ceci  ou  de  cela;  et  cependant  il  en  passe  et  des 
meilleurs.  L'infatigable  M.  Jules  Simon,  dit-il,  préside  à  lui 
seul  pas  moins  de  quatre  de  ces  congrès  :  Le  congrès  pour 
la  propagation  des  exercices  physiques  dans  l'éducation  ;  le 
congrès  des  œuvres  et  institutions  féminines  —  qu'est  -  ce 
que  cela  peut  bien  être  ?  —  le  congrès  de  l'enseignement  supé- 
rieur et  celui  de  l'enseignement  secondaire,  enfin  le  congrès 
organisé  par  la  société  des  gens  de  lettres  pour  l'étude  des  ques- 
tions littéraires.  M.  Gréard,  un  autre  académicien,  en  préside 
aussi  plusieurs,  parmi  lesquels  un  congrès  de  pompiers  !  Les 
Folklorestes,  c'est-à-dire  ceux  qui  recherchent  les  légendes, 
les  traditions,  les  mj'thes  des  divers  peuples,  ont  aussi  leur 
congrès.  Parmi  ceux  que  M.  Fournel  ne  mentionne  pas,  se 
trouve  celui  des  médecins  aliénistes,  dans  lequel  la  province  de 
Québec  s'est  fait  représenter. 

Qui  dit  congrès  dit  naturellement  banquets  et  discours.  Et 
dans  tous  ces  discours  et  dans  tous  ces  banquets,  il  est  plus  ou 
moins  de  rigueur  de  s'incliner  devant  les  immortels  principes 
de  1789;  comme  dans  les  banquets  orangistes  on  boit  à  l'im- 
mortelle mémoire  de  Guillaume  d'Orange. 

Un  autre  écrivain,  M.  Anatole  Le  Roy-Beaulieu,  publie  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  un  article  très  original  et  très  spirituel 
à  propos  du  déluge  oratoire  dont  la  grande  métropole  est 
affligée  en  ce  moment.  Cet  article,  dans  lequel  l'auteur  nous 
donne  des  discours  de  sa  façon,  rappelle  le  Banquet  de  Platon. 
Il  y  a  beaucoup  de  philosophie  en  même  temps  que  beaucoup 
de  malice  dans  ce  petit  cours  d'histoire  moderne. 

Après  avoir  rappelé  la  députation  du  genre  humain  inventée, 
agencée  et  conduite  par  Anacharsis  Clootz,  dans  laquelle  des 
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personnages  très  hétéroclites  et  assez  peu  authentiques  venaient 
au  nom  des  diverses  nations  mettre  leurs  hommages  aux  pieds 
de  l'Assemblée  constituante,  l'auteur  ajoute  :  "  On  leur  eût 
annoncé  que  la  France  célébrerait  le  centenaire  de  1780  par  une 
exposition  à  laquelle  l'univers  serait  convié,  aucun  n'en  eût  été 
étonné.  Les  bienfaits  de  la  Révolution,  la  régénération  de  l'hu- 
manité ne  devaient  pas  prendre  un  siècle..  Une  chose  seulement 
les  eût  surpris,  c'eût  été  d'apprendre  que  peu  de  gouvernements 
y  étaient  représentés.  Qu'eussent-ils  dit  s'ils  avaient  pu  pré- 
voir qu'en  France  même  les  bieniaits  de  la  Révolution  seraient 
encore  un  sujet  de  dispute,  et  que  les  Français  passeraient  les 
douze  mois  du  centenaire  à  se  demander  sous  quel  gouverne- 
ment ils  finiraient  l'année." 

Considérant  ensuite  que  les  peuples  étrangers  ont  chacun 
leurs  prétentions  à  la  régénération  de  l'humanité,  il  imagine 
une  série  de  discours  ou  plutôt  d'allocutions  dans  lesquels  le 
représentant  de  chaque  nationalité  revendique  les  droits  de  son 
pays. 

On  a  dîné,  on  en  est  rendu  aux  causeries  qui  suivent  les 
discours  officiels,  chacun  prend  la  parole  à  son  tour,  et  peu  à 
peu  la  conversation  redevient  une  sorte  de  joute  oratoire. 

Un  Américain  — le  Yankee  ne  doute  de  rien  —  donc  un  améri- 
cain, qui  est  de  plus  professeur,  brise  le  premier  la  glace. 

"  Les, Français  se  trompent,  dit-il.  La  liberté  est  plus  ancienne. 
Ils  ne  l'ont  pas  inventée.  Le  peuple  qui  a  fait  au  monde  la 
double  révélation  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  c'est  le  peuple 
américain  ;  il  les  possédaient  toutes  deux. 

Il  y  a  plus:  "  non  seulement  des  deux  révolutions  la  nôtre 
est  la  plus  ancienne  ;  mais  sans  elle  il  n'y  eût  peut-être  pas  eu 
de  révolution  française.  Cela  est  très  facilement  démontré  ;  le 
héros  des  deux  mondes  a  importé  la  révolution  en  France 
d'Amérique.  Franklin  y  avait  bien  contribué  aussi;  Louis  XVI 
et  sa  cour  ont  été  les  dupes  et  les  victimes  de  la  revanche  qu'ils 
ont  voulu  prendre  contre  l'Angleterre." 

Puis  l'orateur  a  l'impertinence  de  dire  que  n'importe  sous 
quelle  forme  de  gouvernement  les  Français  n'ont  jamais  su  se 
gouverner.  Une  des  choses  les  plus  piquantes  de  sa  boutade, 
c'est  cette  citation  d'une  lettre  de  l'ambassadeur  américain 
Morris.  "  Ils  veulent,  écrivait-il  en  juillet  1789  quelques  jours 
avant  la  prise  de  la  Bastille,  ils  veulent  une  constitution  améri- 
caine avec  un  roi  au  lieu  de  président,  sans  réfléchir  qu'ils  n'ont 
point  de  citoyens  américains  pour  porter  cette  constitution.  " 
Et  il  y  en  a  comme  cela  plusieurs  pages  qui  se  terminent  ainsi. 
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"  Pour  que  les  Français  de  1789  eussent  pu  rivaliser  avec  les 
Américains  il  leur  eût  fallu  quitter  le  vieux  sol  gaulois  et  passer 
eux  aussi  la  mer.     Une  société  nouvelle  veut  une  terre  neuve^ 

vierge  des  décombres  du  passé On  conçoit  mal  une  jeune 

démocratie  au  milieu  des  grands  états  militaires.  Le  cédant 
arma  togœ  est  d'une  application  difficile  dans  un  pays  en  armes. 
La  Révolution  a  eu  le  tort  de  l'oublier  ;  elle  n'a  renversé  les 
Bourbons  que  pour  tomber  sous  la  botte  d'un  soldat  ;  puisse  la 
France  de  1889  ne  pas  recommencer  la  même  expérience  !  " 

Après  l'Américain,  vient  un  baronnet  anglais,  membre  du 
Parlement. 

"  Fêter  les  anniversaires  des  révolutions,  dit-il,  n'est-ce  pas 
prouver  qu'on  n'en  est  point  sorti  ?  L'an  dernier  c'était  le 
deuxième  centenaire  de  1688,  la  plus  légitime  des  révolutions 
qu'ait  enregistrées  l'histoire;  nous  n'avons  même  pas  illuminé. 
A  voir  l'enthousiasme  de  certains  français  pour  1789  ou  1792 
on  dirait  des  écoliers  récemment  émancipés  et  encore  mal 
assurés  de  leur  liberté.  Ils  semblent  tout  fiers  d'avoir  osé  faire 
des  révolutions  et  renversé  des  trône?.  Il  n'y  a  pas  de  quoi. 
L'Angleterre  elle  aussi,  et  avant  la  France,  a  mis  des  souverains 
en  jugement  et  décapité  des  rois.  En  cela  la  révolution  fran- 
çaise n'a  même  pas  été  originale,  elle  n'a  fait  que  nous  copier  ; 
mais  c'est  là  une  primauté  dont  l'Angleterre  ne  songe  pas  à 
s'enorgueillir.  Y  a-t-il  eu  des  déchirures  dans  notre  histoire,  au 
lieu  de  les  élargir  nous  nous  ingénions  à  les  recoudre  :  voilà 
pourquoi  nous  sommes  un  peuple  libre." 

Le  baronnet  admet  que  la  révolution  française  provient  direc- 
tement de  la  révolution  des  Etats-Unis  ;  mais  celle-ci  n'a  été 
rendue  possible  que  par  le  génie  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance que  les  Américains  avaient  apporté  de  l'Angleterre.  "  La 
liberté  est  anglo-saxonne  de  naissance,  et  il  avait  raison,  ce  lord 
Mascarene,  qui,  débarquant  à  Douvres  en  1789,  baisait  à 
genoux  la  terre  britannique  comme  la  terre  de  la  liberté.  " 

"  De  plus,  vouloir  donner  pour  parrains  à  la  Révolution  les 
philosophes  français  du  XVIIIe  siècle,  c'est  simplement  oublier 
que  ceux-ci  n'ont  été  que  les  élèves  de  Bolingbroke,  de  Tyndall 
et  d'une  foule  d'autres,  dont  les  œuvres  sont  tombées  en  Angle- 
terre dans  un  juste  oubli,  tandis  que  leurs  brillants  imitateurs 
sont  encore  lus  et  goûtés  et  ne  cessent  de  faire  des  ravages  pos- 
thumes. Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  rencontrant  le  14  juillet 
un  anglais,  le  docteur  Rigsby,  l'embrassaient  comme  un  frère 
en  lui  disant:  "  Nous  sommes  maintenant  libres  comme  vous." 
Hélas  !  ce  n'est  pas,  ainsi  qu'ils  l'imaginaient,  en  démolissant 
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de  vieilles  tours  et  en  portant  des  tûtes  au  bout  d'une  pique  qu'un 
peuple  devient  libre  !  Les  nôtres  ne  s'y  sont  pas  trompés  long- 
temps. Pitt  annonçait  dès  la  fin  de  1789  que  la  France  ne  ferait 
que  traverser  la  liberté.  Burke  prédisait  dès  1790,  que  la  Révo- 
lution finirait  par  le  pouvoir  le  plus  despotique  qui  ait  jamais 
paru  sur  la  terre.  " 

Suivant  pas  à  pas  toutes  les  évolutions  de  la  Révolution,  tous  les 
essais  de  parlementarisme  plus  ou  moins  heureux  qui  se  sont  faits 
dans  le  pays  de  nos  ancêtres,  le  baronnet  démontre  que  rien  n'a 
réussi  parce  que  l'on  a  fait  des  imitations  d'autant  plus  mala- 
droites qu'on  a  toujours  voulu  viser  "plus  haut,  se  rapprocher 
davantage  des  "  immortels  principes  ".  Et  il  finit  par  porter 
un  toast  "  au  self-government  anglo-saxon  et  à  son  acclimatation 
sur  ce  continent  ". 

M.  Leroy-Beaulieu  nous  présente  ensuite  un  allemand  privat- 
docent  à  l'Université  de  Kœnigsberg.  "  Il  parlait,  dit-il,  pesam- 
ment, pédamment,  il  semblait  s'efforcer  de  ne  pas  blesser  les 
Français  et  appuyait  gauchement  sur  les  vérités  désagréables  en 
souriant  de  l'air  d'un  homme  qui  se  sent  gré  de  ne  pas  insister." 

Il  se  félicite  d'abord  de  ce  que  l'Allemagne  n'ait  pas  fait  de 
révolution  —  le  plus  sûr  étant  de  se  contenter  de  profiter  de 
celles  d'autrui.  "  Ainsi  avons-nous  fait,  dit-il,  de  la  Révolution 
française.  S'il  est  un  peuple  en  droit  d'en  célébrer  le  cente- 
naire, c'est  l'Allemagne.  La  Révolution  a  hâté  notre  développe- 
ment national  et  réveillé  le  patriotisme  allemand.  En  renver- 
sant le  vieil  Empire  Germanique,  elle  a  aplani  l'emplacement 
du  nouveau.  En  abattant  les  cloisons  intérieures  de  l'Allemagne, 
elle  a  préparé  l'unité  allemande.  Oserai-je  le  dire  ici?  En 
rompant  les  traditions  de  la  France,  en  la  condamnant  à  de  per-, 
pétuels  bouleversements,  en  enlevant  à  la  politique  française 
tout  esprit  de  suite,  la  révolution  a  fait  passer  l'hégémonie  du 
continent  de  Versailles  à  Potsdam.  Ainsi,  soit  dit  sans  ironie, 
tout  bon  allemand  peut  boire  à  la  Révolution  française.  Si  on  ne 
la  fête  pas  officiellement  à  Berlin,  c'est  par  décence  et  pour  ne 
pas  froisser  les  Français,  car  la  Révolution  n'a  été  dure  qu'aux 
faibles,  aux  margraves,  aux  villes  d'empire,  aux  princes  évêques 
ou  abbés  ;  les  forts  n'ont  eu  qu'à  s'en  louer.  " 

Après  ce  sarcasme  bien  conditionné  que  le  spirituel  écrivain 
porte  au  débit  du  professeur  berlinois,  vient  une  étude  très 
longue  et  très  allemande  des  origines  de  la  philosophie  et  du 
droit,  lesquelles  origines  ne  sauraient  se  trouver  ailleurs  que 
dans  le  patrie  de  Kant,  de  Shelling,  de  Wolf,  de  Puffendorf,  de 
Niebuhr   et   de   Savigny.     "  Poètes  ou  philosophes,  nos  Aile- 
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mands  avaient  devancé  la  Révolution.  Ainsi  que  l'a  dit  Per- 
thes,  tout  ce  quia  été  trouvé  ailleurs  a  été  pensé  en  Allemagne,' 
Rien  que  cela!  "Mais  à  l'inverse,  ajoute-t-il,  de  vos  beaux 
esprits  du  dix-huitième  siècle,  nous  n'avons  jamais  cru  que 
l'idée  abstraite  dût  passer  tout  à  coup  et  tout  entière  dans  la  vie 
réelle.  Nous  ne  sommes  pas  dupes  de  nos  théories.  Nous 
savons  distinguer  le  spéculatif  du  concret,  le  rationnel  du  réel; 
séparer  la  pensée  et  l'action,  la  science  et  la  vie.  Le  vice  de  la 
Révolution,  c'est  qu'elle  a  confondu  tout  cela." 

Et  plus  loin  se  trouve  cette  brillante  hypothèse:  "Quelle 
différence  dans  les  destinée.'^  da  continent  si  l'exemple  des 
réformes  et  non  des  révolution?  fût  parti  de  la  France!  s'il  y 
eût  eu  chez  l'honnête  Louis  XVI,  du  Henri  IV  ou  du  Frédéric 
II  ;  s'il  eût  laissé  faire  Turgot.  ou  si  la  nation  lui  eût  laissé 
seulement  le  loisir  de  faire  la  Révolutinn  !  Imaginez  Louis  XVI 
ayant  pour  ministres  un  Talleyrand  et  un  Mirabeau,  pour  géné- 
ral un  Bonaparte  :  que  de  choses  changées  en  Europe  et  quel 
rêve  pour  un  Français  !  Dieu  ne  l'a  pas  permis,  c'est  peut-être 
que  la  France  eût  été  trop  grande.  " 

L'orateur  attribue  à  la  réforme  religieuse,  en  Angleterre  et 
dans  le  nord  de  l'Europe,  l'absence  de  révolution  ;  Luther  et 
Knox  n'ont  pas  laissé  de  place  aux  Danton  et  aux  Marat  ; 
cependant  il  n'est  pas  très  sûr  de  l'avenir;  le  socialisme  l'in- 
quiète un  peu.  Il  termine  ainsi  :  "  A  l'insu  de  nombre  de 
français,  il  s'ébauche  paisiblement  dans  l'Allemagne  unifiée  une 
révolution  sociale  autrement  importante  pour  l'avenir  de  l'hu- 
manité que  l'émancipation  du  tiers-état  effectuée  en  France.  Si, 
dii  ornen  avertant,  la  science  et  le  génie  y  devaient  échouer, 
l-'Allemagne  risquerait  fort  d'avoir  son  1793  et  alors  gare  à 
l'Europe  !  Elle  pourrait  voir  ce  qu'est  une  révolution  conduite 
méthodiquement  avec  la  solidité  et  la  persévérance  germaniques. 
Heine  vous  en  a  avertis,  quoiqu'il  ne  fut  qu'un  petit  juif  à  demi 
francisé  :  devant  une  révolution  allemande,  la  révolution  fran- 
çaise ne  serait  qu'un  jeu  de  pygmées  !  " 

Viennent  ensuite  un  italien,  un  grec,  un  ecclésiastique  hispano- 
américain,  un  juif,  un  nègre,  un  hindou,  un  suisse,  un  français, 
ce  qui  était  bien  raisonnable,  enfin  un  chinois  et  un  russe. 

L'italien  et  le  grec  réclament,  l'un  pour  le  monde  latin,  l'autre 
pour  le  monde  hellénique,  l'invention  delà  liberté  et  de  la  répu- 
blique. Le  docteur  en  théologie  catholique  l'attribue,  à  bon 
droit,  à  l'Evangile  ;  le  juif  la  réclame  pour  l'Ancien  Testament, 
et  il  se  livre  à  une  grande  effusion  de  reconnaissance  envers  la 
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France  qui,  la  première,  a  émancipé  les  enfants  d'TsraiU  ^  ;  le 
docteur  noir  de  Port-au-Prince  en  dit  autant  pour  les  hommes 
de  sa  couleur  ;  et  le  français,  prenant  à  rebours  tout  ce  qui  avait 
été  plus  ou  moins  démontré  par  les  autres  discoureurs,  main- 
tient très  bravement  la  gloire  de  la  réj-ublique  une  et  indivi- 
sible et  des  immortels  principes,  qu'il  ne  faut  jamais  ])erdre  de 
vue.  Le  suisse  n'est  pas  amusant  —  ce  n'est  pas  leur  spécia- 
lité ;  —  mais  il  dit  des  choses  très  sensées,  quoique  naturellement 
il  ne  soit  pas  toujours  dans  le  droit  chemin.  Le  chinois  prétend 
que  la  Chine  ayant  de  toute  antiquité  réglé  que  les  places  se 
donneraient  au  concours,  a  créé  du  même  coup  la  véritable 
démocratie  et  la  véritable  aristocratie,  l'égalité  avec  la  seule 
distinction  de  l'intelligence,  du  savoir  et  du  mérite.  Ou  reste 
Confucius  savait  toutes  choses,  et  ce  qu'il  a  daigné  communi- 
quer à  son  peuple  surpasse  de  beaucoup  tout  ce  que  les  autres 
ont  pu  acquérir,  découvrir  ou  inventer.  Ce  qu'il  savait  n'était 
autre  chose  que  les  traditions  primitives  du  genre  humain,  et  la 
preuve  que  c'était  bien  le  véritable  savoir,  c'est  que  la  Chine 
s'en  est  tenue  là,  et  maintient  dans  un  état  de  paix  et  de  pros- 
périté cinq  cent  millions  d'hommes  (au  plus  bas  mot)  sur  un 
territoire  relativement  peu  étendu.  Elle  n'a  rien  voulu  changer, 
rien  innover,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  encore  et  qu'elle  sera 
toujours  dans  le  vrai.  Nous  avons  fait  tout  le  contraire,  et  voilà 
pourquoi,  anglais,  français,  allemands,  catholiques,  juifs  et 
protestants,  nous  ne  sommes  que  des  chinois  dégénérés.  Le  mot 
progrès  n'existe  pas,  n'a  pas  de  synonyme  ni  d'équivalent  dans 
le  dictionnaire  du  Céleste  Empire,  et  c'est  la  langue  la  plus  res- 
pectable qui  se  soit  jamais  écrite  ou  parlée.  Progrès,  cela  est  bon 
pour  ces  misérables  Japonais,  qui  singent  tantôt  la  France  et 
tantôt  l'Angleterre,  adoptent  l'habit,  les  coutumes  et  jusqu'aux 
langues  européennes,  empruntent  continuellement  à  l'étranger, 
et  cela  littéralement,  si  bien  qu'ils  seront  bientôt  en  banque- 
route. 

Le  dernier  mot  a  été  laissé  au  russe.  M.  Leroy-Beaulieu  en 
fait-il  un  présage  et  croit-il  réellement  qu'il  sera  le  dernier  à 
lutter  contre  l'invasion  des  disciples  de  Confucius?  Pense-t-il 
que  le  monde  deviendra  cosaque  ou  chinois?  Voici  comment 
se  termine  la  courte  improvisation  du  jeune  boyard  :  "  Les 
Chinois  trouvent  que  vous  êtes  des  enfants  ;  nous,  nous  trouvons 
que  vous  êtes  des  vieillards.  Depuis  un  siècle  la  révolution  tourne 

1.  M.  Drumoiit,  s'il  eût  été  là,  n'aurait  pas  manqué  de  dire  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  France  et  à  l'Europe. 
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sur  elle-même.  Son  principe  est  épuisé.  Ce  n'est  ni  la  raison,  ni 
les  abstractions  métaphysiques,  qui  établiront  le  règne  de  la  jus- 
tice, c'est  le  sentiment,  l'instinct  et  l'amour.  Des  noires  izbas  de 
nos  paysans,  dans  notre  artel  d'artisans,  nous  avons  le  germe 
qui  doit  régénérer  le  monde.  La  liberté,  l'égalité,  la  fraternité, 
le  moujik,  hier  encore  serf,  et  le  cosaque  de  la  steppe,  les  enten- 
dent mieux  que  votre  Chambre  des  députés  et  votre  House  of 
Commons.  C'est  eux  qui,  avec  ou  sans  le  tzar,  feront  passer 
l'Evangile  dans  la  vie  des  nations,  et  feront  de  la  terre,  rassem- 
blée autour  de  l'homme  slave,  une  maison  habitée  en  commun 
par  des  frères.  Messieurs,  à  la  révolution  prochaine  !  "  Et  levant 
son  verre  au-dessus  de  sa  tête,  le  russe  le  lança  à  terre  et  le 
brisa  en  morceaux  ! 

Que  le  moujik  et  le  cosaque  entendent  mieux  le  droit  constitu- 
tionnel que  la  Chambre  des  Communes,  cela  me  paraît  un  peu 
problématique  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  chacun  prêche 
pour  sa  paroisse,  que  la  Russie  en  est  une  bien  grande,  et  que 
M.  Leroy-Beaulieu  en  est  au  moins  le  vicaire  in  partibus  infide- 
lium. 

M.  de  Vogué  doit  à  la  Russie,  qui  est  à  la  mode  en  France 
dans  ce  moment,  une  partie  de  ses  succès,  et,  comme  l'a  dit  M. 
Roussel  dans  sa  réponse  au  discours  de  réception  de  ce  dernier, 
nul  autre  que  "  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  n'a  pénétré  plus 
loin  que  lui  dans  le  passé  delà  Russie,  dans  ses  mœurs,  dans  les 
profondeurs  de  son  génie.  " 

Les  études  de  M.  Leroy-Beaulieu  sur  la  société  russe  ^  valent 
bien  les  études  sur  la  Russie  et  pourraient  bien  le -conduire  lui 
aussi  à  l'Académie  ;  cependant  cet  écrivain,  qui  sait  tant  de 
choses,  paraît  ignorer  complètement  l'existence  d'une  France 
américaine,  des  Canadiens  français,  des  Acadiens,  des  Louisia- 
nais;  autrement  il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  donner  la 
riposte  à  l'orateur  yankee  par  un  français  d'Amérique,  cana- 
dien ou  autre.  ^ 

Hélas!  que  va-t-il  rester  de  ce  briHant  feu  d'artifice  qui  bien- 
tôt se  sera  appelé  l'Exposition  de  1889  ? 

La  féerie  n'est  pas  encore  terminée  que  déjà  les  mauvaises 
passions  politiques,  qui  paraissaient  assoupies,  se  réveillent  avec 


1.  V Empire  des  tzars  et  les  Riisses,  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  —  Ne 
pas  confouflre  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques. 

2.  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'un  canadien  français,  M.  le  Dr  Vallée, 
a  été  appelé  à  prendre  la  parole  au  banquet  du  congrès  des  anthropologistes, 
et  qu'il  l'a  fait  avec  succès.  —  {Note  de  la  rédaction.) 
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la  jilus  grande  violence.  Les  dernières  séances  de  l'Assemblée 
qui  vitnt  d'exi)irer  ont  été  i^ignalées  par  des  scènes  déplorables 
qui  dépassent  tout  ce  qu'on  a  pu  voir  de  ce  genre  de  notre  côté 
de  l'Atlantique,  et  qui  rappellent  les  jours  de  l'ancienne  Conven- 
tion, aj.rh  (jttatre-vingt-'iuvf.  Et  ce  qu'il  }-  a  de  plus  triste,  c'est  que 
pas  moins  de  trois  ministres  restent  sous  l'accusation  de  pécu- 
lat  et  de  concussion,  qu'ils  paraissent  accepter  avec  un  indicible 
cynisme.  Ce  n'était  vraiment  pas  la  peine  de  chasser  M.  Grévy 
pour  les  méfaits  de  son  gendre,  M.  ^\'iîson,  lorsque  les  ministres 
eux-mêmes  se  trouvent  compromis  pour  leur  propre  compte. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  dans  ce  qu'on  appellerait 
en  Angleterre  les  Communes,  le  Sénat,  érigé  en  haute  cour  de 
justice,  après  un  procès  qui  rendrait  des  points  à  ceux  qu'instrui- 
saient jadis  les  Jeffreys  en  Angleterre  et  les  Laubardemont  en 
France,  ou,  sans  remonter  si  loin,  le  fameux  Comité  de  Salut 
Public,  le  Sénat  condamna  le  général  Boulanger  à  la  détention 
perpétuelle.  Dans  ce  procès  encore  des  chefs  de  concussion  et 
de  détournements  de  fonds  ! 

Lorsqu'on  relit  Tacite  et  Juvénal,  on  trouve  après  tout  que 
la  lin  du  dix-neuvième  siècle  ne  vaut  guère  mieux  que  la  fin 
du  premier  siècle  de  l'empire  romain.  On  croirait  même,  à 
certains  détails,  lire  une  feuille  du  jour;  en  changeant  les 
}ioms  et  les  dates,  l'illusion  serait  complète. 

N'en  sommes-nous  pas  rendus  à  dire  avec  le  contemporain  de 
Néron  :  "  Je  défie  nos  descendants  d'être  plus  corrom  us  ;  ils 
voudront  peut-être  nous  surpasser,  il  ne  parviendront  qu'à  nous 
égaler." 

Nil  erit  ulteriiis  quod  tiostris  moribus  addat 
Fusteritas  -.^eadem  copient  facientqne  mhwi'es. 

Dans  la  situation  toujours  tendue  des  partis  en  France,  et  des 
divers  pays  les  uns  envers  les  autres,  l'Exposition  n'aura 
été  très  probablement  qu'une  sorte  de  trêve,  non  pas  précisé- 
ment la  trêve  de  Dieu,  mais  celle  de  la  science  et  de  l'industrie, 
—  plus  encore,  des  beaux-arts,  des  spectacles  et  des  plaisirs  de 
tout  genre. 

Si  singulier  que  cela  puisse  paraître,  on  ne  saurait  s'empêcher 
de  songer  aux  vieilles  fables  du  paganisme,  aux  Titans,  à  Pro- 
niéthée  en  voyant  les  calamités  de  tout  genre  qui  forment 
comme  un  cortège  funèbre  aux  découvertes  de  la  science  et  à 
leur  application.  La  nature  semble  se  venger  de  ceux  qui  veu- 
lent violer  ses  secrets  et  s'emparer  des  forces  vives  qui  la  dirigent. 
Mais  en  y  voyant,  ce  qui  est  pour  nous  bien  plus  admissible, 
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l'intervention  de  la  Providence,  ce  ne  serait  point  la  science 
qui  serait  punie;  mais  l'aveuglement  qu'elle  pro  luit  et  Timpiété 
qui  semble  l'avoir  prise  à  son  service. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  effrayant  encore  que  ces  catastro- 
phes réitérées  dans  le  monde  physique  :  c'est  la  décadence 
morale  qui  paraît  suivre  le  développement  matériel  ;  c'est  Tim- 
puissancequi  résulte  chez  certains  peuples  de  la  toute-puissance 
conquise  par  les  masses,  flottant  ensuite  au  gré  de  mille  intrigues 
et  des  plus  honteuses  séductions  ;  c'est  encore,  si  l'oa  veut,  la 
guerre  du  capital  et  du  travail,  la  revanche  imminente  et  terri- 
ble du  paupérisme  contre  le  millionnarisme,  revanche  déjà 
commencée  aux  éclats  de  la  dynamite  et  aux  sombres  lueurs 
du  pétrole  ;  c'est  enfin  cette  recrudescence  de  haine  entre  les 
nations,  ce  dédain  absolu  du  droit  des  gens,  cette  assertion 
brutale  de  la  force  supérieure  à  tout  ;  et,  comme  consé  luence, 
ces  préparatifs  formidables  auxquels  nos  grandes  découvertes 
donneront  un  caractère  d'extermination. 

"  Hélas,  les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  science,  dit  M. 
Kleine  \  ne  tendent  pas  tous  à  renouveler  les  arts  de  la  paix. 
"  Comme  par  une  menaçante  ironie,  c'est  aujourd'hui  sur  le 
Champ  de  Mars  que  s'étale  leur  triomphe.  Les  engins  de  mort 
se  sont  perfectionnés  plus  vite  encore  que  les  instruments  de 
travail  ;  la  fumée  de  la  poudre  n'empêchera  plus  de  viser  sûre- 
ment les  ennemis,  les  boulets  perceront  les  murailles  les  plus 
épaisses,  les  morts  tomberont  par  milliers  sous  les  éclats  des  nou- 
veaux obus,  la  dynamite  fera  voler  les  cités  en  poussière,  une 
étincelle  électrique  apportée  en  silence  par  des  navigateurs 
sous-marins  jettera  tout  d'un  coup,  pêle-mêle  dans  les  airs  puis 
dans  les  flots,  3000  hommes  d'équipage  et  les  immenses  débris 
d'un  navire  de  40  millions  de  francs. 

••  C'est  qu'il  l'audra  des  tueries  bien  savantes,  bien  perfection- 
nées, bien  rapides  pour  la  grande  latte  à  venir  !  Sans  cela  vrai- 
ment les  peuples  auraient  trop  de  peine  à  s'exterminer  jusqu'au 
bout,  le  jour  où,  à  propos  d'un  Serbe  ou  d'un  Bulgare,  à  propos 
d'un  échange  d'injures  entre  douaniers  du  Rhin,  de  la  Vistule 
ou  des  Alpes,  le  signal  formidable  parti  de  Petersbourg  ou  de 
Berlin,  de  Vienne,  de  Paris  ou  de  Rome,  fera  en  quelques 
minutes  le  tour  de  toute  l'Europe  épouvantée  pour  lui  annoncer 
que  treize  millions  d'hommes  vont  entrer  en  guerre. 

"  Trois  ou  quatre  fois  déjà  l'heure  a  failli  sonner;    mais  les 
chefs  des  peuples,   haletants  sous  le  poids  d'une  si  grande  res- 

1.  La  poJsle  et  le  temps  présent.    Le  Corresponlant  du  25  août  1889. 
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ponsabilité  ii'oat  pas  trouvé  lu  force  de  dire  à  toute  l'Europe: 
"  Allez,  armées  sanâ  nombre,  qui  ne  savez  pas  même  le  nom  de 
"  vos  adversaires,  il  en  est  temps,,  tuez- vous  !  ''  Et  chaque  jour 
les  peuples  insensés  se  ruinent  dans  la  paix  même  pour  aug- 
menter par  leurs  armements  les  horreurs  de  la  prochaine  guerre, 
si  bien  que  plusieurs  en  sont  venus  à  la  hâter  de  leurs  vœux 
pour  voir  la  fin  de  cette  folie  sanglante." 

Détournons  nos  yeux  de  ce  tableau  qui  n'est  guère  plus  gai 
qu'une  page  de  VApocalypse  ou  des  Paroles  (Tan  croyant,  que 
l'auteur  finit  par  citer. 

Mais  quel  sujet  trouver  qui  puisse  un  peu  égayer  mes  lecteurs? 
Seraient-ce  les  pérégrinations  de  Sa  Majesté  rem[)ereur  d'Alle- 
magne ?  Il  est  en  effet  assez  plaisant  de  voir  l'héritier  du  grand 
Frédéric  courir,  pour  bien  dire,  de  porte  en  porte  et  solliciter 
l'amitié  de  toutes  les  grandes  puissances.  Hier  il  était  à  Lon- 
dres, tâchant  de  réparer  auprès  de  la  reine  Victoria  les  torts 
qu'il  avait  eus  envers  sa  fille  —  sa  mère  à  lui  ;  —  on  ne  sait  trop 
où  il  sera  demain.  Il  y  a  cependant  autour  de  cette  agitation 
royale  passée  à  l'état  chronique  toute  une  légion  de  sombres 
pronostics  ;  elle  recouvre  très  probablement  des  projets  de 
guerre  et  de  conquêtes.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  ce  qui 
pourrait  nous  distraire  agréablement.  Les  excentricités  du 
général  Boulanger,  ses  proclamations,  ses  discours,  sa  fuite,  ses 
projets  de  retour,  ont  bien  été  pour  ses  ennemis  le  thème  de 
beaucoup  de  railleries  ;  mais  là  encore  le  tragique  en  expectative 
se  mêlait  à  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  comique  dans  la  situation. 

Ce  tragique  était  si  bien  prévu  ou  redouté  que  les  plus  grandes 
précautions  avaient  été  prises  pour  les  élections  ;  elles  se  sont 
passées  beaucoup  plus  paisiblement  qu'on  ne  pouvait  l'espérer. 
Quel  en  sera  le  résultat  définitif?  On  l'ignore  encore,  car  les 
ballottages  seront  nombreux,  et  les  candidats  élus  eux-mêmes 
sont  difficiles  à  classer.  Lorsque  les  partis  sont  disloqués,  natu- 
rellement le  loosefish  abonde. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  l'autre  côté  de  la  Manche,  nous  y 
voyons  la  Reine  terminer  une  session  du  Parlement  longue  et 
importante,  traversée  heureusement  par  le  ministère  conserva- 
teur. Le  discours  de  clôture  a  été  lu  par  le  président  d'une 
commission,  ce  qui  devient  de  plus  en  plus  l'usage;  on  eût  été 
surpris  du  reste  d'y  trouver  quelque  chose  de  bien  remarquable. 
Plus  encore  que  les  discours  d'ouverture,  ceux  qui  mettent  lin 
à  la  session  sont  généralement  incolores. 

Celui  dont  il  s'agit  est  surtout  éloquent  par  son  silence  et 
inquiétant  par  ce  qu'il  omet  de  dire. 
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On  n'y  trouve  pas  un  mot  de  la  visite  de  l'empereur  d'Alle- 
magne. Cette  discrétion  est  un  peu  suspecte  surtout  si  l'on 
songe  à  toute  la  signification  donnée,  dans  le  monde  politique, 
à  l'entrevue  d'Osborne.  Lord  Salisbury  et  M.  Fergusson  ont  eu 
autant  de  réticences  dans  les  dernières  séances  du  Parlement. 
L'Angleterre  sera-t-elle  entraînée  par  l'Allemagne  à  la  remor- 
que de  la  triple  alliance,  se  contentera-t-elle  de  laisser  la  France 
se  tirer  d'affaire  dans  une  nouvelle  guerre  continentale,  ou  se 
joindra-t-elle  à  l'Allemagne  dans  le  cas  où  la  Russie  se  mettrait 
du  côté  de  la  France  ?  C'est  encore  le  secret  de  l'avenir  et  rien 
de  ce  qui  a  été  dit  à  Londres  ne  nous  permet  de  soulever  le  coin 
du  voile  qui  le  recouvre. 

Mais  il  y  a  un  sujet  sur  lequel  le  gouvernement  a  rompu  son 
quasi-mutisme  de  manière  à  causer  à  tous  les  partis  une  grande 
surprise.  M.  Balfour,  le  plus  impopulaire  de  tous  ses  membres 
en  ce  qui  touche  à  la  question  irlandaise,  est  venu  subitement 
annoncer  que  l'on  se  proposait  de  favoriser  l'établissement  d'une 
université  catholique  à  Dablin.  Les  termes  sont  un  peu  vagues, 
mais  la  déclaration,  si  on  la  prend  au  sérieux,  ne  manque  pas 
d'habileté  ;  si  au  contraire  c'est  pare  affaire  de  tactique,  si  c'est 
une  rouerie  ministérielle,  elle  aura  eu  le  tort  de  donner  des 
espérances  qui  seront  suivies  d'un  grand  désappointement. 

Pacifier  l'Irlande  n'est  pas  chose  facile  :  les  deux  partis  poli- 
tiques s'épuisent  à  la  tâche  ;  tantôt  la  conciliation,  tantôt  la 
répression  font  leur  œuvre  ;  tories,  whigs  et  libéraux  rivalisent 
d'efforts  pour  trouver  la  solution,  pour  arracher  au  sphynx  de 
la  question  irlandaise  le  mot  de  son  énigme. 

Cf-tte  question  renferme  trois  éléments  :  l'élément  religieux, 
l'élément  national  et  l'élément  social  ;  de  fait  ce  sont  trois  ques- 
tions dans  une.  C'est  du  côté  de  la  question  religieuse  que  le 
ministère  semble  vouloir  opérer  une  diversion  aux  deux  autres. 
Nous  suivrons,  nous  canadiens,  avec  le  plus  grand  intérêt  les 
péripéties  d'une  agitation  qui  semble  vouloir  s'éterniser  ;  nous 
les  suivrons  d'autant  plus  volontiers  que  l'élément  irlandais 
entre  pour  beaucoup  dans  le  cadre  de  la  population  de  la  Con- 
fédération, et  que  d'un  autre  côté  la  principale  question,  celle 
que  j'appelle  la  question  sociale,  a  trouvé  dans  notre  pays  une 
heureuse  solution.  Je  veux  parler  de  l'abolition  de  la  tenure 
féodale:  les  mesures  législatives  et  administrative^  qui,  après 
d'assez  longs  débats,  ont  conduit  chez  nous  à  ce  dénouement, 
ont  été  citées  dernièrement  comme  modèles  aux  hommes  poli- 
tiques de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  par  un  de  nos  anciens 
gouverneurs-généraux. 
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Mais  si  les  Irlandais  ont  chez  eux  cette  sorte  de  question 
sociale  qui  tient  au  sol  et  à  sa  possession,  en  Angleterre,  en 
Irlande  et  aux  Etats-Unis  ils  forment  un  appoint  important 
pour  l'agitation  d'une  autre  espèce  de  question  sociale,  celle  qui 
consiste  dans  la  grande  lutte  entre  le  travail  et  le  capital.  A 
Londres,  à  Manchester,  à  Leeds,  à  Liverpool,  voire  même  à 
Glasgow,  les  irlandais  catholiques  sont  bien  près  de  fournir  la 
majorité  des  classes  ouvrières  ;  c'est  ce  qui  explique  l'interven- 
tion heureuse  du  cardinal  Manning  dans  la  redoutable  grève 
dite  des  docks  de  Londres. 

Tandis  qu'à  son  extrémité  occidentale  l'Europe  voit  se  former 
ces  nuages,  dans  les  régions  qui  confinent  jusqu'à  l'Asie  des 
difficultés  sans  cesse  renaissantes  forment  un  horizon  encore 
plus  sombre.  Elles  viennent  de  s'aggraver  par  la  révolte  des 
Cretois  et  par  le  droit  de  protection  que  la  Grèce  réclame  sur 
eux.  Cette  réclamation,  la  mésintelligence  persistante  entre  la 
Serbie  et  la  Bulgarie,  les  intrigues  si  compliquées  de  l'Alle- 
magne, de  l'Autriche  et  de  la  Russie  dans  les  Balkans,  forment 
comme  un  arsenal  où  les  ambitieux  et  les  belliqueux  peuvent 
trouver  à  chaque  instant  ce  qu'il  faut  pour  faire  éclater  la 
guerre,  non  seulement  en  Europe,  mais  peut-être  dans  le  monde 
entier.  Et  voilà  à  quoi  tiennent  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la 
pauvre  humanité  ! 

Pierre- J.-O.  Chauveau. 
Montréal,  30  septembre  1889. 
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